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M.     GLASSaN 

PRÉSIDENT. 


Mbssieurs, 

Ce  qui  est  le  plus  nécessaire  dans  une  démocratie,  sur-^ 
tout  dans  une  démocratie  républicaine  comme  la  nôtre, 
c'est  une  aristocratie  ;  non  pas  une  aristocratie  de  nais- 
sance et  féodale,  remontant  à  Tépoque  des  croisades,  ni 
une  classe  des  privilégiés  de  la  fortune,  mais  une  aristo- 
cratie de  Tintelligence  et  de  la  science  dont  vous  êtes, 
Messieurs,  en  France,  les  représentants  les  plus  autorisés. 
Cette  aristocratie  ne  redoute  aucune  attaque  injuste  et 
rien  ne  saurait  la  déti*uire  ;  elle  est  certaine  d'échapper 
toajonrs  aux  tentatives,  même  les  plus  hardies,  d'un  nivel- 
lement universel.  II  dépend  d'une  loi  d'abolir  la  noblesse 
héréditaire  ;  la  violence  peut  mettre  la  main  sur  la  richesse 
publique  ou  privée  et  consacrer  la  spoliation,  mais  Tintel- 
llgpence  humaine  est  inviolable  par  nature. 
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En  retour  de  cet  incomparable  privilège,  raristocratid 
de  l'intelligence  a  reçu  la  mission  de  servir  la  cause  du 
progrès,  non  pas  en  protestant  contre  la  démocratie  dont 
l'avènement  est  un  fait  accompli  et  définitif,  encore  moins 
en  lui  prodiguant  les  flatteries,  mais  en  l'instruisant  de 
ses  droits  et  surtout  de  ses  devoirs.  Il  lui  appartient  de  ré- 
pandre les  vérités  de  l'ordre  social,  d'agir  sur  l'opinion 
publique  par  la  parole,  par  les  écrits  et  surtout  par  les 
exemples,  de  relever  les  mœurs  qui  tendent  à  s'abais- 
ser, de  faire  aimer  la  liberté  qui  n'est  pas  possible  sans 
les  bonnes  mœurs,  pas  plus  que  les  bonnes  mœurs  ne  le 
sont  sans  la  loi  morale.  Cet  apostolat  en  vaut  bien  un 
autre  et  notre  Académie  entend  y  prendre  part  à  cette 
heure  solennelle  qui  va  ouvrir  le  vingtième  siècle. 

Jamais  la  lutte  pour  la  vie  sociale  n'a  été  aussi  âpre,  aussi 
redoutable.  On  s'émeut  à -juste  titre  de  cei*taînes  doctrines 
nouvelles,  d'autant  plus  séduisantes  qu'elles  promettent, 
sous  des  noms  divers,  la  réalisation  du  parfait  bonheur. 
Certes  on  ne  peut  nier  Texistence  de  maux  et  d'abus  dont 
souffre  notre  société.  Ne  découvre-t-on  même  pas  tous  les 
jours  de  nouveaux  crimes?  Trop  souvent  aussi  des  fortunes 
mal  acquises  font  naître  l'envie  et  la  convoitise.  Mais  de 
tout  temps,  il  en  a  été  et  il  en  sera  ainsi,  par  la  raison 
même  que  les  hommes  sont  des  hommes.  Sous  tous  les 
régimes  sociaux,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  des  bons  et  des  mau* 
vais,  et  le  socialisme  ne  saurait  les  convertir  en  véritables 
saints,  quoiqu'U  promette  le  ciel  sur  la  terre.  Il  ne  suffit 
pas  d'accabler  notre  société  en  lui  reprochant  les  maux 
dont  elle  souffre  et  que  tous  les  gens  de  bien  déplorent  ; 
il  faudrait  aussi  nous  faire  connaître  les  bienfaits  du  nou- 
vel état  social  qu'on  nous  promet.  Dans  cette  conflagra* 
tion  générale  des  esprits,  les  doctrines  les  plus  étranges, 
les  plus  subversives  se  font  jour.  Que  tous  s'intéressent 
aujourd'hui  aux  questions  sociales,  on  le  compred  :  dans 
la  lutte  pour  la  vie,  l'enjeu  n'a  jamais  été  aussi  formidable  ; 
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il  y  va  de  la  fortune  publique,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des 
citoyens,  de  la  civilisation  tout  entière.  Mais  tous  ne 
devraient  pas  essayer  de  résoudre  ces  graves  problèmes . 
On  y  apporte  une  légèreté  regrettable  ;  ceux-là  mâmes  qui 
lear  consacrent  leur  viejrlsquent  de  se  tromper.  De  ce  que 
certaines  institutions  peuvent  et  même  doivent  changer,  on 
conclut  volontiers  que  tout  peut  et  doit  changer  ;  l'imagina- 
tion se  donne  alors  libre  carrière,  supprime  la  famille,  la 
propriété,  la  liberté  parfois  même,  sans  s'en  douter.  On  en 
arrive  à  rôver  un  idéal  social  qui,  s'il  se  réalisait  seulement 
ponr  un  Jour,  semblable  &  un  grand  cataclysme,  plongerait 
l'humanité  dans  des  temps  plus  durs  que  ceux  de  la  haute 
antiquité.  On  n'hésite  pas  non  plus  à  supprimer  cette 
loi  morale,  univt  rselle,  indifférente  aux  formes  politiques 
des  gouvernements,  supérieure  à  tous,  qui  survit  à  toutes 
les  révolutions  et  assure  la  continuité  de  la  vie  sociale  au 
travers  des  siècles. 

Certes  les  lois  de  Tordre  social  et  politique  sont,  dans 
leur  détail  et  dans  leur  développement  historique,  en  tra^ 
vail  incessant  de  formation  ou  de  déformation.  A  chaque 
siècle,  apparaissent  de  nouveaux  phénomènes  sociaux  qui 
s'imposent  aux  législateurs.  C'est  ainsi  qu'a  paru  dans 
notre  temps  la  grande  industrie  dont  certaines  lois  ne 
sont  pas  encore  définitivement  déterminées.  Mais  ceite 
évolution  sociale  est  aussi  en  partie  entre  les  mains  des 
penseurs  ;  ils  sont  les  représentants  de  la  conscience  hu«- 
maine  ;  ils  forment  l'Ame  du  peuple  ;  ils  tiennent  en  main 
ses  destinées.  C'est  &  eux  surtout  quMl  appartient  de  pro- 
clamer Texistenoe  de  cette  loi  morale  autour  de  laquelle 
tout  peut  évoluer  et  se  transformer,  mais  qui  doit  être 
la  même  h  Rome  et  &  Athènes  et  demeurer  immuable 
au  travers  des  siècles.  Que  m'importe  que  dès  voix  nom'- 
breuses,  quelques-^unes  mdme  éloquentes»  s'élèvent  au 
nom  de  la  raison  et  de  la  science  contre  cette  loi  naturelle 
et  morale,  commTine*  aux  temps  antiques  et  aux   temps 
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modernes,  proclamée  par  Gicéron  et  par  Platon  comme 
par  les  Pères  de  l'Église,  si  une  seule  voix  dans  cette  en- 
ceinte même,  à  l'occasion  d'une  réception  à  l'Académie 
française,  nous  affirme,  au  nom  de  la  même  raison  et  de  la 
même  science,  que  les  recherches  les  plus  minutieuses  et  les 
découvertes  les  plus  sûres  confirment  l'existence  de  cette 
loi  supérieure  qui  domine  toute  l'humanité,  et  si  cette  voix 
est  celle  d'un  génie  et  d'un  bienfaiteur  du  genre  humain, 
la  voix  de  notre  grand  Pasteur.  La  doctrine  de  la  pure  rai- 
son a  certes  produit  des  hommes  de  premier  ordre  dont 
quelques-uns  sont  même  parvenus  à  une  renommée  uni- 
verselle, mais  elle  n'a  pas  encore  créé,  vivifié»  fortifié,  une 
société  tout  entière,  ni  même  un  peuple.  Bien  au  contraire, 
ses  partisans  ont  souvent  compromis  et  arrêté  le  progrès. 
Il  peut  arriver  en  efiet  et  il  est  arrivé,  qu'à  un  moment 
donné,  une  doctrine  énoncée  passe  du  domaine  de  la  spécu- 
lation dans  celui  de  la  loi,  et  alors  la  société,  comme  Fin- 
dividu,  soufire  d'une  maladie  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

,  Cest  ainsi  que  de  nos  jours  la  famille,  souvent  attaquée, 
rarement  défendue,  est  atteinte  d*un  mal  profond,  menacée 
à  la  fois  par  les  partisans  [de  deux  doctrines  dominantes  : 
l'individualisme  et  le  socialisme.  Ceux  qui  prétendent  que 
l'État  a  été  créé  pour  l'individu  reprochent,  à  Ta  famille 
comme  à  TÉtat,  d'entraver  le  libre  développement  de  la 
personnalité  humaine.  Toute  loi  qui  relâche  les  liens  de  la 
famille  devient  une  victoire  au  profit  de  l'individu.  Telle 
est  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce»  celle  qui  a  tout  récem- 
ment admis  dans  les  successions  des  personnes  étrangères 
à  la  famille.  De  leur  côté,  les  socialistes  reprochent  à  la  fa- 
mille denepouvoirexistersansIapropriété,etcommela  pro- 
priété doit  disparaître,  il  faut  bien  que  la  famille  subisse  le 
même  sort.  Dans  l'une  et  l'autre  doctrine,  la  famille  est  rem- 
placée par  l'État,  providence  et  père  de  tous  les  citoyens.  Le 
préfet  devient  un  patriarche  départemental  ;  c'est  lui  qui 
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élève,  instruit  et  entretient  les  enfants^  depuis  T&ge  le  plus 
tendre  jusqu'à  celui  de  la  majorité.  On  débarrasse  ainsi  les 
hommes  du  soin  de  la  paternité.  Il  est  sans  doute  plus  diffi- 
cile de  supprimer  complètement  pour  les  femmes  les  dou- 
leurs de  la  maternité,  mais  du  moins  peut-on,  en  les  déli- 
vrant de  certaines  charges  maternelles,  leur  rendre  plus 
facile  Taccès  du  barreau  et  des  [autres  carrières  libérales. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  ces  doctrines  qui 
suppriment  du  cœur  humain  ses  joies  et  ses  douleurs,  qui 
remplacent  Téducation  des  enfants  par  une  sorte  d'élevage 
et  de  dressage. 

D'ailleurs,  est-  il  certain  que  tous  accepteraient  comme 
un  bienfait  cette  suppression  des  devoirs  de  la  famille  ?  Il 
7  aura  toujours  des  mères  qui  voudront  sourire  à  leurs 
enfants  et  des  pères  qui  entendront  rester  dignes  de  ce 
nom.  Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que  Tindividu  est  fait 
pour  rÉtat  qu'il  n*est  permis  d'affirmer  que  TÉtat  est  fait 
pour  l'individu.  La  vérité  est  qu'ils  existent  Tun  pour 
l'autre,  et  encore  n'est-ce  pas  là  toute  la  vérité,  car  à  côté 
d'eux  se  développent  et  vivent  d'autres  groupes  sociaux  que 
le  législateur  humain  n'a  pas  créés,  qu'il  doit  subir  parce 
qu'ils  sont  imposés  par  la  loi  naturelle,  qui  sont,  eux  aussi, 
indispensables  au  fonctionnement  régulier  de  la  société, 
qui  ont  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Le  législateur  humain 
n'a  pas  inventé  la  famille,  pas  plus  qu'il  n'a  créé  les  com- 
munautés d'habitants.  La  province^  le  département,  le 
canton,  voilà  son  œuvre  créatrice  qui  peut  se  modifier,  ou 
même  disparaître.  Les  communautés  d'habitants  sont, 
comme  la  famille,  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  civilisa- 
tions. Sans  eux,  l'homme  ne  peut  vivre  en  société  et  toute 
civilisation  disparaît. 

Celui  qui  a  fait  l'homme  Ta  fait  être  social  et  lui  a  im- 
posé la  famille  comme  condition  de  son  bonheur,  et  même 
de  son  existence.  Ne  lui  a-t-elle  pas  donné  une  enfance 
nécessiteuse  et  une  vieillesse  infirme?  L'homme  ne  doit 
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moins  complète  que  dans  le  mémoire  de  M.  Taudière. 
M.  Paul  Nourrisson  obtient  une  récompense  de  l,0O0francs. 
Une  autre  récompense  de  500  francs  est  accordée  à 
M.  Ernest  Jac,  qui  a  réuni  dans  son  travail  une  foule 
d*ob8eryations  intéressantes,  résultat  de  ses  patientes  re- 
cherches, mais  n'en  a  peut-être  pas,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même^  suffisamment  dégagé  les  conclusions.  Il  n*est  pas 
sans  intérêt  de  constater  que  les  concurrents  sont  souvent 
on  désaccord  lorsquil  s'agit  d'indiquer  les  remèdes  que 
comporteraient  les  maux  dont  souffre  la  famille.  M.  Paul 
Nourrisson,  et  avec  lui  de  nombreux  jurisconsultes  ou  pu- 
blicistes,  demandent  l'extension  de  la  quotité  disponible  ; 
M.  Jac  iraitjusqu'à  permettre  l'exhérédation,  ce  qui  pourrait 
pourtant  produire  bien  des  troubles  dans  les  familles  et 
multiplier  les  procès,  comme  le  prouve  l'expérience  du 
passé.  Mais  tous  s'accordent,  sauf  peut-être  une  exception, 
pour  reprocher  au  législateur  actuel  d'avoir  trop  affaibli  la 
puissance  paternelle.  Leurs  critiques  s'adressent  même  à 
la  loi  du  24 juillet  1889,  qui  est  cependant  inspirée  par  un 
haut  esprit  de  moralité  sociale. 

Ne  faut-il  pas,  en  effet,  à  tout  prix  secourir  l'enfance 
abandonnée  et  enlever  la  puissance  paternelle  aux  parents 
toutes  les  fois  que  la  famille,  au  lieu  d'être  un  foyer  d'amour 
et  d'affection,  devient  un  lieu  de  débauche  et  de  violence  ? 
Mais  ce  qu'on  reproche  à  la  loi  de  1889,  c'est  d'avoir  trop 
exclusivement  placé  ces  malheureux  enfants  sous  la  direc- 
tion de  l'assistance  publique  à  Paris  ou  sous  celle  du  préfet 
dans  les  départements.  La  société  n'a  pas  rempli  tout  son 
devoir  lorsqu'elle  a  assuré  à  ces  déshérités  de  la  famille 
le  pain  quotidien  et  l'instruction  primaire.  Eux  aussi  ont 
un  cœur  qui  peut  aimer  et  souffrir  et  qui  doit  être  l'objet 
de  soins  délicats  et  affectueux.  Gomment  obtenir  l'affec- 
tion et  l'amour  de  l'administration  ^publique,  centrale  ou 
départementale  ?  On  ne  peut  pas  plus  demander  à  un  préfet 
de  devenir  le  père  de  famille  de  tous  les  enfants  abau^ 
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donnés  de  son  département  qu'on  ne  doit  conseiller  à  un 
père  d'administrer  sa  famille  en  préfet.  Si  Ton  veut  que 
ces  pauvres  malheureux  connaissent  les  joies  du  cœur,  il 
faut  les  coAfîer  à  des  familles  ou  à  des  associations  laïques 
ou  religieuses  qui  consentiront  à  les  recevoir. 

Tous  les  concurrents  s^accordent  aussi  à  condanmer  cette 
nouvelle  loi  successorale  qui  introduit  dans  la  famille  des 
personnes  étrangères  en  leur  donnant  la  qualité  d'héritiers. 
Quoique  de  date  toute  récente,  elle  a  déjà  causé  plus  d'un 
scandale,  plus  d'un  désordre  :  le  fils  d'Agar  a  pris  la  place 
da  fils  de  Sara  et  Ta  chassé  du  foyer  domestique.  Enfin 
nos  concurrents  reprochent  aux  lois  scolaires  d'entraver 
l'éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  sous  prétexte 
de  respecter  la  liberté  de  conscience.  On  reconnaît  que 
l'État  s'est  imposé  les  plus  larges  sacrifices  pour  répandre 
rinatruction  primaire  et  mettre  le  sufirage  universel  à  la 
hauteur  de  ses  devoirs.  Mais  le  succès  a-t-il  répondu  à  ces 
efforts  ?  Non,  déclarent  les  auteurs  des  mémoires  couron- 
nés, et  ils  font  peser  sur  les  nouvelles  lois  scolaires  la 
responsabilité  de  ces  échecs.  Peut-être  conviendrait-il  de 
distinguer  entre  les  lois  et  leur  application.  Partisans  ou 
adversaires  de  la  neutralité  de  l'école  devraient  au  moins 
s*enlendre  pour  reconnaître  que  ce  mot  de  neutralité,  dont 
on  a  tant  abusé,  signifie  et  doit  signifier,  non  pas  indiffé- 
rence, encore  moins  scepticisme  ou  athéisme,  mais  unique- 
ment respect  de  toutes  les  doctrines  religieuses  ou  philo- 
sophiques. Certes,  il  est  difficile  de  le  faire  comprendre  à 
tous  et  surtout  &  ceux  qui  préfèrent  la  lutte  à  la  tolé- 
rance. 

Mais  les  esprits  vraiment  droits  et  libéraux  savent  échap- 
per à  cette  tendance.  Le  Cours  (Tinstituiîon  morale  et  cîviqite 
publié  par  M.  Lechantre,  instituteur  public  à  Saint-Quen- 
tin, nous  en  donne  la  preuve.  Sous  une  forme  modeste  et 
simple,  en  s'appuyant  sur  les  philosophes,  les  historiens,  les 
économistes,  les  jurisconsultes  les  plus  connus  de  notre 
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temps  auxquels  il  emprunte  des  extraits  ou  des  exemples, 
M.  Lechantre  fait  pénétrer  dans  Tesprit  et  dans  le  cœur  des 
enfants  Tamour  de  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  famille.  Ceux  qui 
sauront  s'inspirer  de  son  livre  seront  des  hommes  de  bien. 
Aussi  FAcadémie  accorde-t-elle  une  médaille  de  cinq  cents 
francs  sur  le  prix  Halphen  à  cet  ouvrage  si  utile.  Le  prix 
est  décerné  à  M.  Edouard  Petit,  agrégé  de  1* Université  et 
professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly.  M.  Edouard  Petit  a 
été  Arappé  de  l'état  rudimentaire  où  restent  encore  les 
enfants  en  sortant  de  Técole  primaire.  Celle-ci  ne  saurait, 
en  effet,  suffire  à  tout  ;  elle  ne  doit  pas  avoir  la  prétention 
de  remplacer  la  famille,  mais  elle  pourrait  peut-être  mieux 
préparer  à  la  vie  sociale.  Il  faut  donc,  au  sortir  de  l'école, 
reprendre  et  affermir  l'instruction  qu'elle  a  donnée. 
M.  Petit  s'est  fait  l'apôtre  de  cette  idée  et  a  essayé  de 
reconstituer  les  cours  d'adolescents,  sans  demander  aucun 
crédit  &  l'État  et  en  s'adressant  uniquement  à  l'initiative 
privée,  au  moyen  de  sociétés  de  mutualité  scolaire.  Par 
ses  écrits,  par  sa  propagande,*par  son  exemple  personnel, 
M.  Petit  a  largement  contribué  à  la  rensdssance  d'une 
œuvre  qu'on  croyait  à  Jamais  compromise  ou  même  perdue. 
Pendant  le  dernier  hiver,  2.500  cours  d'adultes  ont  été 
ouverts,  dirigés  par  10.000  instituteurs  ou  institutrices, 
suivis  par  plus  de  400.000  auditeurs.  Ce  remarquable  succès 
vaut  à  M.  Petit  le  prix  Halphen. 

Son  exemple  est  aussi  une  réponse  à  ceux  qui  accusent 
notre  société  de  ne  comprendre  que  des  indifférents  et  des 
satisfaits.  Jamais  il  n'a  été  plus  faux  de  dire  que  notre 
siècle  est  celui  des  pharisiens  égoïstes.  Bien  au  contraire, 
en  aucun  temps,  on  n'a  plus  largement  pratiqué  le  précepte  : 
aimez-vous  les  uns  les  autres.  Ce  qu'on  a  volontiers  changé, 
c'est  le  nom,  et  au  lieu  de  charité,  ce  qui  éveille  une 
idée  chrétienne,  on  purle  de  solidarité,  ce  qui  est  la  môme 
chose,  sous  une  forme  laïque.  L'Académie  des  sciences 
morales  profite  de  ce  mouvement  généreux  et  reçoit  plus 
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souvent  que  par  le  passé  la  mission  douce  et  délicate  à  la 
fois  de  distribuer  de  nouveaux  prix  à  ceux  qui  donnent 
Texemple  du  dévouement  à  Thumanité  souffrante. 

Le  prix  Jules  Audéoud  est  décerné  tous  les  quatre  ans 
à  des  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  l'humanité  par  des 
études,  des  travaux,  des  services  relatifs  à  Tamélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres, 
par  des  lois  ou  des  actes  administratifs,  enfin  par  la 
seule  initiative  privée.  Tous  les  quatre  ans,  rembarras  de 
la  commission  chargée  des  présentations  est  extrême,  tant 
sont  nombreuses  les  œuvres  qui  travaillent  à  la  paix  sociale 
par  le  soulagement  de  la  misère,  et  le  choix  est  d'autant 
pins  difScile  que  ces  œuvres  ne  s'offrent  pas  aux  récom- 
penses. Il  faut  parfois  les  chercher  dans  des  retraites  peu 
eonnues  où  elles  se  réfugient  suivant  ce  précepte  que  le 
bien  ne  fait  pas  de  bruit  et  que-le  bruit  ne  fait  pas  de  bien. 
L'Académie  décerne  cette  année  une  de  ses  médailles  d*or 
à  la  Compagnie  <r éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  pour 
son  dévouement  à  Tamélioration  incessante  du  sort  de  ses 
employés  ou  de  ses  ouvriers  par  les  mesures  les  plus 
diverses:  sérieuse  participation  aux  bénéfices,  conces- 
sions gratuites  de  coke  pour  le  chauffage,  avances  à  ceux 
qui  se  trouvent  dans  rembarras,  subventions  aux  écoles 
fréquentées  par  les  enfants  des  agents  ou  ouvriers,  encou- 
ragements à  réconomie  par  la  création  d*une  caisse  de 
dépAt  qui  sert  un  intérêt  de  6  pour  100,  d*une  caisse  de 
prévoyance  alimentée  sans  aucune  retenue  et  au  profit 
de  ceux  qui  deyiennent  les  victimes  de  la  maladie  ou  d*un 
accident.  La  Compagnie,  &  vrai  dire,  a  songé  à  tout  et  n*a 
épargné  aucun  sacrifice.  Pour  faire  face  à  ces  secours  si 
divers^  elle  a  supporté,  en  18d6,  une  dépense  qui  s'élève 
à  la  somme  de  3.659.994  francs.  Mais,  il  faut  le  dire  tout 
haut,  il  n'est  pas  de  placement  plus  avantageux  :  l'usine 
devient  pour  les  employés  et  pour  les  ouvriers  une  véri- 
table famille  industrielle  où  l'on  reste  jusqu'à  la  troisième 
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génération  et  même  au  delà,  attaché  par  les  liens  de  la 
reconnaissance  et  par  Tamour  du  travail. 

Quel  contraste  entre  ces  ouvriers  et  ceux  qui,  par  des 
causes'trës  diverses,  sur  lesquelles  il  vaut  mieux  ne  pas 
insister,  ne  parviennent  pas  à  s'établir  d^une  façon  durable 
et  forment  cette  population  flottante  du  pavé  de  Paris  à 
la  recherche  d'un  morceau  de  pain  ou  d*un  mauvais  coup. 
Mais  VŒuvre  de  VhospUalitê  de  nuit  veille  sur  eux,  elle 
secourt  ces  infortunés,  sans  enquête  sur  leur  moralité,  sans 
aucune  condition  de  travail  ou  autre  et  leur  procure  un 
abri  gratuit  pendant  trois  nuits  consécutives.  Depuis  sa 
fondation,  elle  a  reçu  1,252,846  pensionnaires.  Parmi  eux 
combien  en  a-t-elle  sauvé  du  crime  et  du  suicide  ?  Aussi 
de  toutes  parts  les  secours  affluent,  et  la  recette,  qui  avait 
été  la  première  année  de  17,580  francs  s*est  élevée  en  1896 
à  269,815  francs.  L'Académie  veut,  elle  aussi,  exprimer  sa 
sympathie  à  cette  œuvre  humanitaire  en  lui  remettant  une 
des  médailles  du  prix  Audéoud. 

Les  autres  médailles  de  ce  même  prix  sont  accordées 
à  des  œuvres  destinées  à  secourir  ou  à  assister  Ten- 
fance. 

VŒuvre  de  Saint-Nicolas^  qui  compte  aujourd'hui 
soixante-dix  années  d'existence,  commença  par  hospita- 
liser cinq  enfants  orphelins.  Le  nombre  de  ses  élèves  est 
actuellement  de  4,900,  et  son  budget  annuel  dépasse,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  la  somme  de  1,500,000  francs. 
Les  enfants  reçoivent,  d'après  l'indication  des  parents,  une 
instruction  primaire  professionnelle  que  complète  une  édu- 
cation morale  particulièrement  soignée.  Aussi  chaque  en- 
fant, ses  classes  terminées,  est-il  sûr  d'un  placement  facile  ; 
le  nombre  des  demandes  dépasse  souvent  celui  des  enfants 
disponibles. 

Mais  il  fallait  aussi,  pour  les  enfants  comme  pour  les 
adultes  et  plus  encore  pour  les  enfants,  songer  à  ceux  qui 
sont  abandonnés,  qu*ils  le  soient  en  fait  ou  moralement. 


DISCOURS  DE  H.   GLASSON.  17 

Cest  la  mission  de  V  Union  pour  le  sauvetage  de  F  enfance, 
fondée  par  notre  éminent  et  regretté  secrétaire  perpétuel 
Jules  Simon.  Née  d*hier,  elle  est  déjà  en  pleine  prospérité 
et  ne  compte  pas  moins  de  621  pupilles  des  deux  sexes 
qui,  suivant  leur  âge,  leur  santé,  leur  caractère,  leurs 
occupations  futures,  sont  placés  dans  des  familles,  des 
orphelinats,  des  établissements  industriels,  des  hôpitaux. 
La  Société  prenant  la  place  de  la  famille  s'attache  sur- 
tout à  développer  en  eux  la  santé  du  corps  et  celle  de 
rftme. 

Mais  parmi  ces  malheureux,  quelques-uns,  malgré  leur 
bonne  volonté,  ne  peuvent  se  livrer  au  travail  ordinaire. 
Que  faire  de  ces  enfants  aveugles,  scrofuleux,  impotents, 
paralytiques  ?  Frappez  à  la  porte  des  Frères  Saint-Jean  de 
Dieu^  elle  s'ouvrira  pour  eux  ;  ils  sont  les  visiteurs  attendus, 
désirés.  L'asile  des  garçons  infirmes  et  pauvres  eut,  comme 
beaucoup  d'œuvres  de  même  nature,  des  débuts  modestes  : 
en  1858,  année  de  sa  fondation,  il  ne  pouvait  secourir  que 
10  enfants;  aujourd'hui,  il  en  reçoit  plus  de  400  et  les 
instruit  suivant  leurs  aptitudes  ou,  pour  mieux  dire,  suivant 
leurs  infirmités.  C'est  ainsi  que  les  aveugles  montrent  des 
dispositions  particulières  pour  la  musique,  et  l'on  peut 
en  ce  moment  voir  à  l'asile  un  petit  pensionnaire  de 
six  ans  qui  joue  du  piano  et  transpose  avec  une  remar- 
quable facilité. 

UŒuvre  des  hôpitaux  marins  vient  aussi  au  secours  de 
l'enfance  souffrante  et  malade  ;  elle  s'adresse  même  à  ceux 
qui  sont  le  plus  gravement  atteints  et  elle  ne  ménage  rien 
pour  leur  chëre  santé  ;  elle  a  fondé  à  leur  usage  deux  éta- 
blissements, l'un  à  Banyuls-sur-Mer,  l'autre  à Saint-Trojean. 
Lo  sanatorium  de  Banyuls  a  reçu  de  1888,  date  de  sa  fon- 
dation, à  1895,  784  enfants  ;  on  en  a  guéri  463  et  les  autres 
ont  obtenu  de  sérieuses  améliorations. 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  justifier  de  l'emploi  de 
nos  médailles  Audéoud.  Notre  liste  est  courte,  celle  des 
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bonnes  œuvres  serait  interminable.  Le  nombre  de  ces  fon- 
dations de  bienfaisance  est  aujourd'hui  si  élevé,  que  souvent 
les  riches  ne  savent  à  qui  donner  en  connaissance  de  cause, 
les  pauvres  à  qui  demander  utilement.  Il  ne  suffit  pourtant 
pas  de  donner  largement,  il  faut  encore  et  surtout  bien 
donner;  autrement,  on  risque  de  secourir  la  paresse  et  la 
débauche  et  on  se  rend  coupable  d'une  mauvaise  action  vis- 
à-vis  de  la  société.  Dans  cette  pensée,  un  homme  de  bien  de 
notre  temps,  M.  Lefébure,  a  créé  et  organisé  V  Office  central 
des  oeuvres  de  bienfaisance,  qui  fournit  à  tous,  riches  et 
pauvres,  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  com- 
plets sur  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  ou  autres 
de  même  nature.  Cet  office  est  devenu  lui-môme  et  par  la 
force  des  choses,  grâce  à  Tassistance  de  généreux  dona- 
teurs, une  œuvre  de  charité.  C'est  ainsi  qu'en  1896,  TOfflce 
a  directement  secouru  5,703  personnes  avec  les  sommes 
qui  lui  avaient  été  offertes,  et  fait  secourir  par  d'autres 
sociétés  5,076  nécessiteux.  Aussi  l'Académie  lui  accorde- 
t-elle  une  des  médailles  du  prix  Aùdéoud. 

Depuis  quelque  temps,  notre  compagnie  ne  se  borne 
même  plus  à  proclamer  les  noms  de  ceux  qu'on  pourrait 
appeler  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  ;  elle  peut  pratiquer 
par  elle-même  l'assistance  ou  la  charité  et  distribuer  des 
secours.  Grâce  à  la  générosité  de  M****  Carnot  et  en  souve- 
nir de  ce  drame  tragique  oii  périt  un  vrai  citoyen  sous  le 
poignard  d'un  assassin,  1* Académie  distribue  chaque  année 
des  bourses  à  55  veuves  d'ouvriers  les  plus  dignes  par  leur 
grande  misère,  par  le  nombre  de  leurs  enfants,  par  leur 
esprit  d'abnégation.  La  mission  de  là  commission  chargée 
de  cette  répartition  est  toujours  difficile  et  même  pénible  ; 
toutes  les  infortunées  qui  tendent  la  main  méritent  la  plus 
grande  pitié,  et  cependant  il  a  fallu,  cette  année  même,  en 
écarter  les  neuf  dixièmes  par  cette  raison  vraiment  poi- 
gnante qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  misérables.  On  a 
en  général  réservé  les  secours  aux  malheureuses  veuves 
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qui  ont  à  leur  charge  de  cinq  à  treize  efnants.  Celles  qui 
en  ont  moins  n'obtiennent  un  secours  que  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles  :  telle  cette  veuve  de  Saint- 
Malo  dont  le  mari^  après  avoir  déjà  opéré  cinq  sauvetages, 
se  Jeta  encore  une  fois  à  la  mer  pour  secourir  une  iemme, 
la  sauva,  prit  une  pleurésie  et  en  mourut. 

La  fondation  Carnot  est  une  de  ces  œuvres  destinées  à 
répandre  la  contagion  du  bien.  D&s  ôette  année,  une  géné- 
reuse bienfaitrice,  dont  la  délicatesse  s'est  abritée  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  s'y  est  associée  en  mettant  à  la  disposi- 
tion de  notre  compagnie  une  somme  de  3,500  francs,  ce 
qui  nous  a  permis  de  porter  le  nombre  de  veuves  secou- 
rued  de  &5  à  72. 

Et  maintenant  notre  preuve  est-elle  faite  contre  ceux  qui 
reprochent  à  notre  société  un  égôïsme  bourgeois  ?  Certains 
doctrinaires  noUâ  promettent  ëans  doute  de  distribuer  à 
tous  le  pain  quotidien,  mais  ils  oublient  d'ajouter  que  ce 
qu'ils  auront  donné  à  Tuil  ils  l'auront  pris  à  l'autre.  Pour 
nous,  nous  faisons  le  bien  en  respectant  le  droit  de  chacun, 
c'est-à-dire  en  pratiquant  aussi  la  justice. 

Ces  œuvres  de  bienfaisance  sont  surtout  utiles  dans  les 
villes,  indispensables  même  dans  les  centres  industriels  ; 
mais  à  la  campagne,  les  paysans,  malgré  leur  esprit  parfois 
un  peu  étroit,  ont,  de  tout  temps,  pratiqué  entre  eux  l'as- 
sistance personnelle  et  en  nature^  la  meilleure  de  toutes, 
car  elle  crée  des  liens  de  reconnaissance  et  de  fraternité 
entre  les  habitants  d'une  même  contrée.  11  peut  au  premier 
abord  paraître  paradoxal  de  dire  que  les  paysans  ont 
connu  la  solidarité  sociale  longtemps  avant  que  le  mot  eût 
été  inventé.  Cela  est  cependant  Texpression  de  la  vérité  ; 
mais  pour  eux  cette  solidarité  se  limite  à  l'étendue  de  la 
commune.  Pierre  tombe  malade,  et,  obligé  de  garder  sa 
chambre,  il  ne  peut  plus  se  rendre  sur  sa  terre  ;  c'est  Paul, 
an  voisin,  qui,  de  sdù  plein  gré,  spontanément,  labourera 
son  champ,  taillera  sa  vigne,  fera  sa  récolte  ;  mais,  si  plus 
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tard  il  so  trouve  à  son  tour  dans  l'embarras,  il  sera  secouru 
comme  il  a  secouru. 

Ce  qui  manque  à  la  petite  propriété  foncière  des  cam- 
pagnes, c'est  le  crédit  dans  les  moments  de  gêne  et  de  dé- 
tresse. Sans  douté,  l'emprunt  sur  hypothèque  se  pratique 
dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  paj^s,  mais  partout 
aussi  il  n'est  que  le  commencement  de  la  ruine  totale.  Aussi 
l'Académie  a-t-elle  demandé,  pour  le  prix  Biaise  des  Vosges, 
une  étude  sur  les  moyens  qui  pourraient  être  employés  à 
l'effet  de  mettre  les  caisses  d'épargne  en  état  de  procurer 
le  crédit  nécessaire  à  la  petite  exploitation  agricole.  Il 
était  peut-être  plus  facile  de  poser  le  problème  que  de  le 
résoudre,  bien  que  l'Académie  ait  eu  le  soin  d'expliquer 
l'objet  du  concours  :  elle  demandait  qu'on  recherchât  dans 
une  étude  sur  le  crédit  d'exploitation  pour  quelles  causes  la 
petite  propriété  agricole,  qui  est  en  France  la  plus  ré- 
pandue, a  besoin  de  crédit,  comment  elle  se  procure  actuel- 
lement ce  crédit,  par  quels  procédés  il  pourrait  être  con- 
solidé   et    assuré.    Ces    énormes   capitaux,    aujourd'hui 
accumulés  dans  les  Caisses  d'épargne  et  qu'il  n'est  actuel- 
lement   permis  d'employer    qu'en   rentes  sur  l'État,   ne 
pourraient-ils  pas   recevoir,  au   moins  pour  partie,  une 
autre  destination  et  alimenter  les  prêts  aux  campagnes  ? 
Malgré  les  difficultés  du  problème  et  à  raison  de  son  inté- 
rêt d'actualité,  neuf  concurrents  ont  répondu  à  la  question. 
Les  uns  proposent  de  convertir  les  Caisses  d'épargne  en 
véritables  banques  locales  ou  régionales  ;  les  autres,  moins 
hardis,  demandent  seulement  qu'on  leur  laisse  plus  de  lati- 
tude pour  le  placement  de  leurs  capitaux.  Deux  auteurs 
seulement  ont  vraiment  bien  compris  le  sujet;  leurs  ou- 
vrages ne  sont,  il  est  vrai,  complets  ni  l'un  ni  l'autre,  mai 
ils  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Le  mémoire  de  M.  Ros- 
tand est  l'œuvre  d'un   esprit  qui  depuis  longtemps  déjà 
étudie  le  double  problème  du  crédit  agricole  et  de  l'orga- 
nisation des  caisses  d'épargne.  L'auteur  connaît  l'état  de 


DISCOURS  DE  M.   GLASSON.  21 

ces  questions  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France  et  con- 
clut à  ce  qu'à  l'avenir  les  caisses  d'épargne  soient  autori- 
sées à  employer  une  partie  de  leurs  dépôts  à  des  prêts  qui 
seraient  faits  à  des  sociétés  de  crédit  agricole,  mutuelles 
ou  autres,  et  établies  dans  la  région  de  leurs  opérations. 
Les  Caisses  d'épargne  provoqueraient  ainsi  la  création  de 
banques  locales  de  crédit  rural,  sans  changer  elles-mêmes 
de  nature. 

M.  Guillaumont,  l'auteur  du  second  mémoire  retenu  par 
l'Académie,  va  plus  loin  :  il  transforme  hardiment  les 
Caisses  d'épargne  en  banques  locales  qui  consentiraient 
directement  les  prêts  et  donneraient  ainsi  le  crédit  à  la 
petite  propriété  foncière.  C'est  d'un  esprit  original  et  vi- 
goureux. L'Académie  lui  accorde  une  mention  très  hono- 
rable et  décerne  le  prix  à  M.  Rostand. 

Ce  n'est  plus  seulement  secourir  Thumanité  qui  souffre 
ou  qui  travaille,  mais  servir  la  cause  même  de  la  civilisa- 
tion et  aussi  celle  de  la  France,  que  de  parcourir  àplusieurs 
reprises  une  portion  notable  du  territoire  africain,  y  fon- 
der des  stations  où  flotte  le  drapeau  françaii*,  acquérir  à 
notre  patrie  de  vastes  contrées,  faire  accepter  notre  domi- 
nation ou  notre  protectorat  par  la  voix  de  la  persuasion. 
Cette  entreprise  tout  à  fait  extraordinaire,  M.  de  Brazza  l'a 
réalisée  à  la  suite  de  plusieurs  voyages  et  séjours  dans  la 
région  du  Congo.  Après  avoir  servi  à  titre  étranger  notre 
pays  dans  des  temps  douloureux  où  nous  étions  abandonnés 
de  tous,  il  s'est  donné  tout  entier  à  la  France  qui  Ta  adopté; 
puis  en  retour,  à  lui  seul,  sans  armée,  sans  argent,  sans 
moyens  de  communication,  il  a  conquis  une  immense 
région  ;  il  a  accompli  l'œuvre  du  soldat  sans  verser  une 
goutte  de  sang  et  celle  du  missionnaire  sans  soulever  de 
querelles  religieuses.  Sa  conquête  est  le  résultat  non  de  la 
violence  et  de  l'oppression,  mais  de  la  patience,  de  la 
douceur,  de  l'humanité.  Il  a  séduit  les  indigènes  pour 
nouer  avec  eux  des  relations  durables.  A  Brazzaville,  sur  le 
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territoire  concédé  par  le  roi  Makoko,  s'est  acçomplio  une 
scène  symbolique,  peut-être  unique  dans  l'histoire.  En  pré- 
sence de  tous  les  chefs  assemblés  et  d'un  concours  CQnsidé 
rable  de  population,  on  creusa  un  trou  dans  le  sol,  puis 
chacun  vint  y  jeter  ses  armes.  Lorsque  la  terre  eut  recou- 
yert  tous  ces  instruments  meurtriers  et  sauvages,  on  planta 
un  arbre.  Makoko  prit  alors  la  parole  et  dit  ;  «  Nous  en- 
terrons la  guerre  si  profondément  que  ni  nous  ni  nos  enfants 
nous  ne  la  verrons  jamais  reparaître.  »  M.  de  Brazza 
répondît  :  '^  Puisse  la  paix  durer  autant  que  cet  arbre  ne 
produira  ni  le  fer  ni  la  poudre.  »  Aujourd'hui,  la  scène  est 
bien  différente.  Nous  sommes  loin  des  rives  du  Congo,  le  roi 
Makoko  est  absent,  et  c'est  en  pleine  civilisation  parisienne 
que  l'Académie  des  sciences  morales  remet  à  M*  de  Brazza 
là  grande  médaille  du  prix  Joseph  Audiflred,  destinée  à  ré- 
compenser les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

M.  François  Audiflred  n'a  pas  seulement  songé  à  ceux 
qui  se  distinguent  par  des  actes  de  grand  dévouement; 
l'Académie  offre  aussi  en  son  nom  un  prix  aux  ouvrages 
les  plus  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à 
faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie.  Sur  les  dix-sept  ouvrages  présentés  à  l'Aca- 
démie, celle-ci  en  a  retenu  six  pour  leur  décerner  des 
récompenses,  sans  cependant  accorder  le  prix.  Une  des  ré- 
compenses  est  attribuée  au  livre  de  M™«  la  vicomtesse 
d'Adhémar,  sur  la  Nouvelle  éducation  de  ta,  femme  dans  les 
classes  cultivées.  M"«  d'Adhémar  a  surtout  songé  aux  mères 
de  famille  qui  ne  veulent  confier  leurs  filles  ni  au  couvent, 
ni  aux  écoles  laïques  ;  elle  propose  de  fonder  de^  établis- 
sements spéciaux  où  se  formeraient  les  institutrices  de  la 
famille.  Ces  établissements  donneraient  d'ailleurs  une  ins- 
truction essentiellement  chrétienne.  Les  sujets  de  lecture 
seraient  choisis  aussi  bien  dans  Ips  ouvrages  de  Mf**  Dupan- 
loup  et  de  M.  de  Montalepabert,  que  dans  ceux  de  Michelet, 
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Tainect  Renan.  L'instruction  de  la  future  éducatrice  se  ter- 
minerait par  des  cours  à  la  Sorbonne  et  au  Collège  de 
France,  par  Taudition  des  sermons  des  prédicateurs  les 
plus  célèbres,  par  des  visites  dans  les  musées  et  même  par- 
fois par  des  représentations  à  l'Opéra.  Sans  accepter  tous 
les  projets  de  Fauteur,  TAcadémie  a  cependant  voulu  ré- 
compenser son  livre  à  cause  de  l'esprit  de  haute  moralité 
qui  l'inspire  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  page. 

C'est  aussi  une  femme  qui  a  écrit  le  livre  sur  le  Moi  éter- 
nelf  M"*  Laurence  ;  l'Académie  lui  accorde  une  récompense 
à  raison  de  l'effort  extraordinaire  qu'elle  a  fait  pour  em- 
brasser dans  un  résumé  de  200  pages  l'ensemble  des  con- 
naissances humaines. 

Le3  autres  récompenses  du  prix  Audiffred  sont  attribuées 
à  des  travaux  d'histoire.  M.  Decelles  en  obtient  une  pour 
son  ouvrage  publié  l'année  dernière  à  Ottawa  :  Sur  les 
origines^  le^  institutions  et  le  développement  des  États-Unis. 
Cest  le  livre  bien  fait  et  intéressant  d'un  Canadien  qui  n'a 
pas  oublié  la  France. 

Le  livre  de  M.  Henri  Lorin  sur  le  Comte  de  Frontenac 
est  celui  d'un  Français  qui  n'a  pas  oublié  le  Canada.  Il  fait 
revivre  la  figure  énergique  de  ce  comte  de  Frontenac  qui 
essaya  de  réaliser  au  Canada  ce  que  Duplçix  avait  pu  accom- 
pUravec  plus  de  succès  dans  les  Indes.  L'Académie  lui 
accorde  aussi  une  récompense  s^ir  le  prix  Audiffred.  Les 
deux  dernières  récompenses  sont  attribuées,  Tune  à 
M.  l'abbé  Nicq,  pour  le  livre  qu'il  a  consacré  à  la  mémoire 
du  Père  Siméon  Lourdel,  un  de  ces  héros  de  nos  missions 
d'Afrique  qui  parviennent,  comme  M,  de  Brazza,  à  faire 
aimer  la  France  même  par  les  populations  sauvages,  l'autre 
à  M.  Saulnier  de  la  Pinelais,  pour  son  Hlstoit^edu  Barreau 
de  Bretagne,  livre  bien  écrit  et  piquant  qui  nous  présente 
un  curieux  tableau  des  mœurs  judiciaires  de  cette  province, 
depuis  le  milieu  du  XVI*  siècle  jusqu'à  la  Révolution, 

On  a  pu  sa  coQvaincrei  à  la  lecture  d^  ce  long  rapport, 
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que  rAcadémie  attache  une  importance  exceptionnelle  aux 
questions  qui  touchent  le  plus  directement  à  Tordre  so- 
cial. Aussi,  si  Ton  voulait  nous  reprocher  de  ne  pas  suivre 
le  progrès,  nous  pourrions  répondre  sans  modestie  et  avec 
la  conscience  de  ceux  qui  ont  accompli  un  devoir  qu'en 
effet  nous  ne  voulons  pas  le  suivre,  mais  bien  au  contraire 
nous  placer  à  la  tôte  et  le  diriger,  par  nos  propres  travaux 
et  par  ceux  que  nous  provoquons  autour  de  nous.  Mais  si 
nous  plaçons  au  premier  rang  les  différents  problèmes  de 
Tordre  social,  nous  ne  négligeons  pas  non  plus  les  travaux 
d'une  nature  plus  exclusivement  scientifique  et  désinté- 
ressée, et  plusieurs  prix  nous  permettent  de  témoigner 
notre  estime  à  ceux  qui  s'y  livrent. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  est  le  plus  largement  ou- 
vert à  tous.  Son  fondateur  a  entendu  qu'il  fiit  offert  sans 
aucune  distinction  aux  auteurs  dont  les  travaux  rentrent 
dans  le  cadre  des  attributions  de  TAcadémie.  Une  récom- 
pense de  1,000  fr.,  prise  sur  le  montant  de  ce  prix,  est 
attribuée  à  M.  Emile  Thouverez,  docteur  es  lettres,  pro- 
fesseur agrégé  de  philosophie,  pour  son  livre  sur  le  Réa- 
lisme métaphysique,  ouvrage  fortement  composé,  remar- 
quable par  son  unité,  inspiré  par  la  doctrine  de  Kant,  et 
destiné  à  prouver  à  quel  point  le  réalisme  dogmatique 
s'élève  au-dessus  du  scepticisme  ou  du  positivisme  par  les 
satisfactions  qu'il  procure  aux  besoins  intellectuels  ou 
moraux  de  la  pensée  humaine.  Nous  descendons  des  hau- 
teurs philosophiques  et  nous  entrons  dans  un  domaine  plus 
pratique,  avec  deux  ouvrages  de  droit  qui  obtiennent  cha- 
cun une  récompense  de  500  fr.  Le  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  Varbitrage  international,  de  M.  Mérignhac,  pro- 
fesseur de  droit  international  à  la  Faculté  de  Toulouse,  est 
le  livre  d'un  maître  ;  il  réunit  les  deux  qualités  essentielles 
du  vrai  jurisconsulte  :  la  clarté  et  la  précision.  On  sait  quels 
légitimes  efforts  ont  été  faits,  et  non  sans  succès,  dans  ces 
derniers  temps,  en  faveur  du  développement  de  Tarbitrage 
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international.  Certes,  on  n'arrivera  jamais  à  supprimer  le 
fléau  de  la  guerre,  mais  il  est  dès  maintenant  certain  que 
dans  les  conflits  internationaux  la  force  du  droit  rempor- 
tera souvent  sur  le  droit  de  la  force.  Le  second  ouvrage 
juridique  récompensé  porte  sur  un  sujet  beaucoup  moins 
vaste,  mais  Tétude  de  M.  Jules  Valéry,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  sur  les  Contrats  par 
correspondance f  écrite  avec  soin  et  judicieusement  con- 
duite, offre  un  réel  intérêt  pratique,  surtout  depuis  que  les 
contrats  de  cette  nature,  grâce  aux  inventions  de  la 
science  moderne,  se  concluent  sous  les  formes  les  plus 
diverses  :  messages  oraux,  lettres  missives,  télégrammes 
de  toutes  sortes,  communications  sémaphoriques,  sans 
oublier  les  téléphones  déjà  célèbres  par  leurs  étourderies 
et  parleurs  indiscrétions  (1). 

Ces  deux  ouvrages  de  droit  mis  à  part,  nous  constatons 
avec  satisfaction  que  cette  année,  la  plus  forte  partie  de 
notre  moisson  est  fournie  par  des  travaux  d*histoire. 

Certes,  on  a  beaucoup  écrit  sur  Thistoire  générale  de  la 
France  et  même  sur  Thistoire  locale  de  ses  anciennes  pro- 
vinces, mais  on  a  rarement  songé  à  l'histoire  de  nos  dépar- 
tements. Bien  qu'ils  ne  se  présentent  souvent  que  sous 
l'apparence  de  simples  expressions  géographiques,  qu'ils 
soient  tous  soumis  au  môme  régime  financier,  adminis- 
ti^atif,  politique,  cependant  ils  difièrent  entre  eux  par  des 
particularités  trop  souvent  négligées.  L'effet  de  la  Révo- 
lution a  été  très  différent  suivant  les  contrées.  Aussi  l'Aca- 
démie, pour  ouvrir  cette  voie  nouvelle  aux  recherches 
patientes  des  historiens,  leur  a  proposé  l'étude  d'un 
département  de  leur  choix  pendant  les  années  1800  à  1810. 
Quelque  attrayant  que  fût  un  pareil  sujet,  mais  proba- 

(t)  L'Académie  accorde  deax  mentions  honorables  à  deax  ouvrages, 
l'an  sur  CharloUe  de  la  TrémoUle^  par  Léon  Marlet,  l'autre  sur  la  Lêgi$' 
laiUm  du  eidieprotestanit  par  M.  Armand  Lods. 
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blement  à  raison  des  difficultés  qu'il  présentait  et  du  temps 
que  les  recherches  minutieuses  imposaient,  il  n'a  provoqué 
que  deux  mémoires,  Tun  sans  valeur,  l'autre  vraiment 
remarquable,  malgré  sa  forme  un  peu  emphatique.  Le 
mémoire  de  MM.  Georges  Saint- Yvet  et  Joseph  Foqrnier. 
qui  obtiennent  en  commun  le  prix  du  budget,  porte  sur  le 
département  des  Bouches-du-Rhône.  Les  auteurs,  con- 
vaincus que  la  continuité  est  une  règle  absolue  en  histoire, 
malgré  les  bouleversements  politiques  ou  sociaux^  s'ef- 
forcent d'établir,  et  c'est  là  le  côté  vraiment  original  de 
leur  travail,  que  pendant  la  période  des  dix  premières 
années  de  notre  siècle,  les  institutions  républicaines  se 
sont  pliées  à  l'esprit  de  l'ancien  régime.  Ils  attribuent  en 
partie  cette  influence  à  la  rentrée  aux  affaires  d'un  certain 
nombre  de  royalistes.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  admettre 
cette  continuité  à  titre  de  règle  absolue.  Ainsi,  il  serait 
facile  de  montrer  que  les  institutions  judiciaires  diffèrent 
bien  plus  de  celles  de  l'ancienne  France  qu'elles  ne  leur 
ressemblent.  Est-il  une  seule  juridiction  de  la  France  nou- 
velle qui  puisse  être  co^lparée  à  cet  ancien  parlement  de 
Paris,  sans  égal  en  Europe,  première  cour  de  justice  du 
royaume,  dépositaire  et  gardien  des  lois  fondamentales,  plus 
dévoué  à  l'État  qu'à  la  personne  même  du  roi,  plein  de 
respect  pour  l'Église,  mais  non  moins  vigilant  gardien  de  ce 
qu'on  appelait  alors  les  privilèges  de  l'Église  gallicane 
et  par-dessus  tout  pénétré  de  l'esprit  de  liberté  et  de 
justice  ? 

Dans  ces  derniers  temps,  des  travaux  importants  ont  jeté 
un  jour  tout  nouveau,  mais  encore  très  incomplet,  sur  ce 
parlement  du  roi.  L'Académie  a  voulu  s'associer  à  ce  mou- 
vement scientifique,  et  sur  la  proposition  de  ses  Sections 
d'histoire  et  de  législation,  elle  a  mis  au  concours  pour  le 
prix  Aucoc  et  Picot  une  Êlîide  sur  le  Pm^lement  de  Paris 
depuis  V avènement  de  Saint  Louis  jvisqu'à  celui  de  Char- 
les Vil.  Un  seul  mémoire  s^  été  présenté,  CQlui  de  M.  Pu- 
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condray,  Qt  il  obtient  le  pr|x  autant  par  la  science  de  son 
auteur  que  par  son  style  vif,  alerte  et  précis. 

lia  Section  d*économie  politique  a  aussi  voulu  témoigner 
tout  rintérét  qu'elle  porte  aux  travaux  d'une  nature  histo- 
rique, en  proposant  comme  suj  et  de  concours  <  le  Bâle  de 
la  royauté   dans  la   grande    industrie   au  XVIP  et  au 
X  VHP  siècle  >,  problème  très  vaste,  bien  qu'il  ne  comprît 
pas  Torganisation  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Mais 
il  fallait  faire  porter  les  recherches  et  les  observations  sur 
les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  l'organisation 
de  l'inspection  des  manufactures,  sur  la  police  des  métiers, 
en  un  mot  sur  les  formes  diverses  de  Tintervention  de 
l'administration  royale  dans  l'industrie.  Le  concours  a  été 
particulièrement  brillant,  et  sur  les  cinq  mémoires  pré- 
sentés, deux  obtiennent  le  prix,  celui  de  M.  Dumas,  maître 
de  conférences  d'histoire  â  la  Faculté  de^  Lettres  de  Tou- 
louse, et  celui  de  M.  de  Boissonnade,  maître  de  conférences 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers  ;  deux   obtiennent  des 
récompenses  de  500  francs,  celui  de  M.  des  Çilleuls  et  celui 
de  M.  Lucin  Schône. 

lie  travail  de  M.  Duipas  est  moins  documenté  que  celui 
de  M.  Boissonnade,  ndajs  aussi  se  lit-il  plus  facilement.  Le 
premier  est  plus  intéressant  que  le  second,  le  second  est 
plus  profitable  que  le  premier.  De  l'ensen^ble  du  concours 
9e  d^agent  maintenant,  avec  une  certaipe  netteté,  le? 
grandes  lignes  du  rôle  de  la  royçiuté  vis-à-vis  de  l'industrie 
nationale.  On  voit  comment  la  réglementation,  contenue 
d*abord  dans  les  statuts  des  corporations,  a  passé  ensuite 
dans  lef  ordonnances  royales  à  partir  de  l'époque  où  la 
royauté  s'^st  sentie  assez  forte  pour  imposer  ses  lois, 
c'e3t-à-dire  W  jyV  siècle.  Puis  Henri  IV  a  préparé  la 
prospérité  de  la  grande  industrie,  moins  par  ses  règle- 
ments que  par  la  psilx  qu'il  sut  faire  régner  et  même 
imposer  à  l'iptérieyr  après  trente-cinq  années  de  guerre^ 
civiles  et  religÎQUSQ^.  Ç  est  ^ussi  en  assurant  Tordre   eq 
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toutes  choses  que  Colbert  a  donné  à  la  grande  industrie 
le  moyen  de  s'épanouir.  D'ailleurs,  l'esprit  de  régle- 
mentation continue  à  dominer  et  se  perpétue  pendant 
la  première  partie  du  règne  de  Louis  XV.  C'est  seu- 
lement pendant  la  seconde  partie  du  xyiii*  siècle  que 
l'administration  royale,  sans  reconnaître  encore  le  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie,  en  prépare  cependant  l'avène- 
ment prochain  par  son  esprit  de  tolérance  dans  l'application 
des  règlements. 

Après  la  lecture  de  ce  que  j'appellerais  volontiers  le 
procès-verbal  de  notre  année  académique,  on  peut  du 
moins  savoir  ce  que  nous  pensons,  ce  que  nous  voulons, 
ce  que  nous  faisons,  et  nous  ne  craignons  pas  qu'on  nous 
juge  selon  les  œuvres  de  nos  lauréats. 

Il  me  reste  un  devoir  à  remplir,  à  dire  un  dernier 
adieu  aux  membres  et  aux  correspondants  dont  notre 
Académie  porte  encore  le  deuil.  Nos  pertes  ont  été  nom- 
breuses et  particulièrement  douloureuses.  Aussi  pou- 
vions-nous espérer  que,  pour  cette  année  du  moins,  la 
liste  était  close,  lorsque  nous  avons  appris  tout  à  coup  la 
maladie  grave,  puis  la  mort  d'un  de  nos  confrères  les  plus 
sympathiques  et  les  plus  aimés,  M.  Bardoux.  Orateur  élo- 
quent, écrivain  élégant,  moraliste,  historien,  jurisconsulte 
à  la  fois,  M.  Bardoux  occupait  une  grande  place  dans  notre 
Académie.  Cest  avec  une  profonde  tristesse  que  nous  avons 
ouvert  de  nouveau  notre  livre  mortuaire,  pour  y 
placer  le  nom  de  Bardoux,  à  la  suite  de  huit  autres  : 
MM.  Charles  et  Denis,  parmi  nos  correspondants  français  ; 
M.  Walker,  correspondant  étranger  ;  M.  le  chevalier  d'Ar- 
neth,  associé  étranger  ;  M.  Albert  Desjardins  et  de  Rému- 
sat,  membres  libres  ;  M.  Vacherot,  membre  titulaire  ;  enfin 
le  duc  d'Aumale. 

M.  Charles  enseigna  pendant  de  longues  années  la  phi- 
losophie avec  autant  d'autorité  que  de  succès  et  exerça 
autour  de  lui  une  influence  personnelle  particulièrement 


DISCOURS  DE  M.  OLASSON.  29 

efficace.  Placé,  avant  sa  mise  à  la  retraite,  à  la  iôte  de 
rAcadémie  de  Lyon,  il  contribua,  par  la  largeur  de  son 
esprit  et  par  la  droiture  de  son  caractère,  au  succès  de 
rUniversîtè  naissante.  M.  Charles  et  M.  Denis  s'étaient 
signalés  par  leurs  écrits  et  par  la  notoriété  de  leur  ensei- 
gnement à   Tattention  de  notre  Académie,  qui  les  avait 
placés  parmi  nos  correspondants  nationaux.  M.  Walker, 
correspondant  étranger,  se  rattachait  à  la  section  d'éco- 
nomie politique.   Citoyen  des  États-Unis,  général  de  bri- 
gade pendant  la  guerre  de  sécession,  président  de  Tlntitut 
technologique  de  Boston,  directeur  général  du   recense- 
ment de  la  population,  Walker  était  fils  d*un  économiste 
distingué  ;    comme  son  père,  il  appartenait  à  Técole  clas- 
sique et  libérale,  mais  avec  une  certaine  originalité  qui  Ta 
rendu  célèbre  en  Amérique  et  Ta  fait  cennaitre  en  Europe. 
M.  le  chevalier  d*Arneth,  qui  a  occupé  en  Autriche  les 
plus  hautes  fonctions,  était  incontestablement  le  premier 
historien  de   son    pays.  Il   s'était  fait  connaître    par  ses 
nombreux  ouvrages  sur  le  xviip  siècle  et  en  particulier 
sur  le  règne  de  Marie-Thérèse.  Il  nous  appartenait  non 
seulement  en  sa  qualité  d'associé,  mais  aussi  comme  ami 
et  fidèle  collaborateur  de  notre  regretté  Gefiroy,  dont  nous 
avons  gardé  un  pieux  souvenir. 

Ce  pieux  souvenir,  nous  le  devons  aussi  à  M.  Albert  Des- 
jardins,  mort  avant  l'âge,  après  de  longues  souffrances 
supportées  avec  une  admirable  résignation  ;  aimé  de  tous 
ceux  qui  Font  connu,  au  soin  de  la  famille,  à  TÉcole  de 
droit  comme  dans  les  assemblées  politiques,  digne  de 
cette  affection  unanime  par  la  loyauté  et  le  désintéresse- 
ment de  son  caractère,  jurisconsulte  éminent,  auteur  d'ou- 
vrages aussi  remarquables  par  la  précision  et  l'exactitude 
des  doctrines  que  par  l'élégance  et  la  pureté  de  la  forme. 

Comme  Desjardins,  M.  de  Rémusat  était,  lui  aussi,  un 
esprit  fin  et  délicat,  un  causeur  charmant  et  discret  ;  sa 
piété  filiale  nous  a  valu  la  publication  si  remarquable  des 
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curieux  mémoires  de  sa  grand'mèrd,  dame  d'honneur  de - 
l'impératrice  Joséphine. 

M.  Vacherot,  notre  vénéré  doyen  d'âge,  nous  a  aussi 
<îultté  après  avoir  vécu  comme  un  vrai  sage.  Nous  tous  qui 
l'avons  connu,  nous  savons  quelle  était  la  chaleur  du  cœur 
de  cet  homme  de  bien,  le  libéralisme  de  son  esprit  toujours 
à  la  recherche  de  la  vérité,  l'originalité  ie  sa  philosophie. 
Ses  ouvrages  lui  ont  valu  une  légitime  célébrité  et  parfois 
même  l'houneur  de  la  persécution,  qu'il  accepta  toujours 
avec  sérénité. 

Je  dois  notre  dernier  hommage  à  cet  illustre  descendant 
de  la  plus  ancienne  maison  royale  de  l'Europe,  qui  s'était 
imposé  dès  sa  jeunesse  comme  règle  de  sa  vie  de  remplir 
noblement  tous  les  devoirs  des  princes  et  qui  n'a  Jamais 
réclamé  d'autres  droits  que  ceux  d'un  citoyen,  qui  a  pris 
datis  l'armée  la  place  d'un  soldat  pour  assurer  notre  con- 
quête africaine,  qui  a  connu  les  joies  de  la  victoire  et  \ei 
amertutues  de  l'exil  et  que  nous  devrons  appeler  le  bienfai- 
teur de  l'Institut  eu  reconuaissauce  delà  magnifique  libé- 
ralité qu'il  nous  a  laissée  comme  témoignage  de  son  dévoue* 
ment  aux  lettres,  h.  la  science,  à  la  France.  Je  m'excuse- 
rais de  ne  pas  en  dire  davantage  si  je  ne  savais  que  vous 
allez  avoir  le  plaisir  d'entendre  la  lecture  d'une  notice 
digne  du  grand  nom  du  duc  d'Aumale. 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DK 


M.  LE  DUC  D'AUMALE 

MSMBBE  de  L*ACADâHIE 
PAR 

M.  GEORGES  PICOT 

SBOaiTAIIUB  PBBPâtaSL 

Loe  dans  la  sôa&ce  publique  atinuelle  du  27  novembre  1897. 


Messieurs, 

S'il  est  vrai  qoe,  pour  être  dlgnô  d'écrire  l'histoire,  il 
faut  y  avoir  été  mêlé  de  très  prés  et,  pour  ainsi  dire, 
ravoir  faite,  comment  s'étonner  de  l'éclat  que  notre  his- 
toire militaire  doit  à  Tlllustre  soldat  dont  nous  pleurons 
la  perte  et  dont  nous  devons  aujourd'hui  honorer  la 
mémoire  ? 

Né  près  du  trône,  placé  par  la  Providence  assez  haut 
pour  être  enclin  à  croire  que  tous  les  honneurs  lui  étaient 
dus,  il  a  tenu  &  les  mériter.  Tandis  que  trop  souvent  Tam- 
bition  des  princes  veut  être  servie,  il  a  Voulu  servir  pour 
être  capable  de  commander.  Aimant    passionnément  la 
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guerre,  il  avait  conçu  dana  son  esprit  tons  les  rêves  de 
gloire;  déjà,  il  les  saisissait  comme  des  réalités,  lorsque 
les  révolutions  enlevèrent  &  la  fois  k  ce  général  de  vingt- 
six  ans  son  épée  et  sa  patrie. 

Vingt-deux  années  d'exil  s'abattirent  sur  son  front  sans 
le  courber;  il  endura  les  plus  cruelles  souffrances  :  citoyen 
expulsé  de  la  cîlé,  offlcier  exclu  de  l'armée,  père  de  famille 
voyant  périr  un  h  un  tous  les  rejetons  de  son  sang,  il  per- 
dit tout,  sauf  l'espérance. 

Quand  les  changements  de  fortune  le  rendirent  au  sol 
natal,  il  n'eut  qu'une  pensée:  servir  dans  l'ftge  mûr  le 
drapeau  de  sa  jeunesse.  Pendant  six  années,  il  monta  la 
garde  à  la  frontière  mutilée  et  quand,  victime  des  injus- 
tices des  partis,  il  se  vit  de  nouveau  privé  de  ses  droits, 
chassé  de  son  foyer,  il  reprit  avec  plus  de  force  les  tra- 
vaux d'histoire  qui  avaient  toujours  été  la  consolation  de 
ses  deuils,  maniant  la  plume,  comme  il  avait  manié  l'épée, 
et,  pour  toute  vengeance,  ne  concevant,  aux  termes  d'une 
vie  traversée  de  tant  de  contrastes,  qu'une  ambition,  celte 
d'élever,  par  ses  livres  et  par  ses  dons,  un  double  et  impé- 
rissable monument  digne  en  tout  de  sa  race  et  de  sa 
patrie. 

Henri  d'Orléans  naquit  à  Paris,  le  16  janvier  1822.  Son 
enfance  s'écoula  entre  le  Palais-Royal  et  Neuilly  ;  une 
mère  admirable  forma  son  âme  tandis  que  la  haute  intelli- 
gence de  son  père  s'appliqua  à  éveiller  son  esprit.  Le  duc 
et  la  duchesse  d'Orléans  avaient  établi  les  règlements  los 
plus  minutieux  et  ils  en  surveillaient  eux-mÂmes  l'appli- 
cation. Rien  ne  ressemblait  moins  à  la  vie  des  cours.  Un 
intérieur  de  famille  très  régulier  et  très  intime,  l'afTection 
de  trois  sœurs  aînées,  la  vue  de  trois  frères  qui  le  précé- 
daient dans  la  vie  inspirèrent  les  premières  pensées  ilu 
jeune  prince.  Son  père  avait  des  idées  très  arrêtées  sur 
l'éducation.  Il  n'avait  voulu  pour  ses  Sis  ni  d'un  gouver- 
neur en  un  palais,  ni  de  chasses  avec  des  pages.  Pour 
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les  préserver  d^une  telle  école  de  vanité,  il  avait  résolu 
de  les  mettre  au  collège.  Sous  la  Restauration,  c'était  une 
hardiesse  sans  précédents.  Comment  obtenir  Tagrément 
du  Roi?  Les  entretiens  avaient  été  longs  et  étaient  devenus 
pénibles.  Le  duc  d'Orléans  avait  déclaré  que  ses  fils  de- 
vaient être  des  hommes  de  leur  temps.  Louis  XVIII  avait 
répondu  que  des  princes  ainsi  élevés  deviennent  des  sujets 
dangereux. 

La  volonté  du  përe  Tavait  emporté,  non  sans  froisse- 
ment, sur  celle  du  Roi  et  successivement,  vers  leur  onzième 
année,  les  princes  étaient  entrés  au  collège  Henri  IV.  Ils 
en  suivaient  les  classes  et  revenaient  le  soir  au  Palais- 
Royal  où  le  choix  heureusement  inspiré  de  leur  père  avait 
rassemblé  un  groupe  d'élite,  formant,  à  c6té  de  la  réunion 
intime  de  la  mère  et  des  sœurs,  une  famille  intellectuelle 
composée  de  très  jeunes  professeurs,  tous  désignés  par 
d'éclatants  triomphes  au  concours  général.  Le  duc  d'Au- 
male  avait  cinq  ans  quand  son  père  le  confia  à  un  lauréat 
du  prix  d'honneur  qui  devait  se  consacrer  à  cette  œuvre 
et  y  attacher  à  Jamais  son  nom.  M.  Guvillier-Fieury  devina 
tout  ce  que  promettait  l'enfant  ;  il  ne  se  laissa  détourner  de 
sa  mission  ni  par  le  mouvement  de  la  politique  qui  l'atti- 
rait, ni  par  le  spectacle  des  événements  de  1830,  dont  il 
ressentait  les  ardeurs  de  toute  son  &me  ;  aux  études  régu- 
lièrement suivies,  il  sut  mêler,  dans  une  mesure  parfaite, 
ces  émotions  du  dehors,  dont  il  faut  se  garder  de  sevrer 
l'enfance  parce  qu'elles  sont  le  levain  de  l'âme.  Qui  sait  si 
le  secret  des  grandes  actions  n'est  pas  une  éducation  qui, 
an  milieu  d'une  sévère  discipline  de  l'esprit,  ne  craint 
pas  d*exalter  le  cœur  ?  Le  maître  aimait  passionnément 
les  lettres  latines  et  il  avait  l'art  de  les  faire  aimer.  Vir- 
gile et  Horace,  Cicéron  et  César,  Tite-Live  et  Tacite  étaient 
vraiment  ses  contemporains  et  ses  amis  ;  il  introduisit 
parmi  eux  son  élève,  l'habitua  à  leur  commerce,  les  ani- 
mant de  sa  parole  et  faisant  passer  par  eux  ces  inspira- 
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tioDS  du  patriotisme  qui,  pour  être  profondes,  ne  doivent 
jamais  être  une  leçon.  Aux  heures  de  récréation,  pendant 
les  promenades  de  chaque  jour,  il  ne  s'agissait  plus  de 
Tantiquité,  mais  des  souvenirs  tout  récents  de  nos  gloires, 
des  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  de  la  cocarde 
aux  trois  couleurs.  L*élève  écoutait  ces  récits,  en  nourris- 
sait sa  jeune  imagination,  les  redemandait,  ne  se  lassait 
pas  de  questionner  sur  la  série  des  batailles  de  1702  à 
1813,  sur  les  uniformes,  sur  les  régiments,  sur  les  survi- 
vants des  grandes  guerres  :  il  était  fier  d'être  Qls  d'un 
combattant  de  Valmy  et  heureux  que  son  père  lui  eût 
donné  pour  maître  un  homme  qui  avait  vu  l'Empe- 
reur. 

Nul  n'est  capable  de  comprendre  1830  et  les  hommes  de 
ce  temps  s'il  ne  se  pénètre  des  doux  idées  de  patriotisme 
et  de  liberté  qui  faisaient  le  fond  des  passions  de  la  jeu- 
nesse. Le  fils  aîné  du  duc  d'Orléans  les  ressentait  toutes  ; 
ses  jeunes  frères  partageaient  ses  ardeurs  :  aussi  quels  ne 
furent  pas  leurs  transports  quand  ils  virent  reparaître  au 
sommet  de  nos  monuments  le  drapeau  tricolore,  emblème 
de  nos  fiertés  nationales  I 

Peu  après,  le  duc  d'Aumale  allait  s'asseoir  sur  les  bancs 
du  collège  Henri  lY.  Ce  n'était  pas  une  vaine  forme  ;  l'assi- 
duité de  rélève  n'avait  rien  d'intermittent.  Les  cahiers  de 
correspondance  précieusement  conservés  l'attestent.  Ni  le 
père,  devenu  Roi,  ni  le  maître  ne  l'auraient  soufiert.  L'his- 
torien de  Condé  raconte  qu'au  collège  de  Bourges,  Louis  de 
Bourbon  était  séparé  de  ses  condiscipleB  par  une  balustrade 
dorée.  Rien  de  semblable  à  Henri  IV  ;  aucune  barrière 
entre  l'élève  et  ses  camarades,  aussi  que  de  conversations  I 
les  maîti*es  s'en  plaignaient  parfois  ;  un  professeur  solennel 
donne  comme  note  de  conduite  :  c  Bien,  sauf  qu'il  aime 
trop  les  oreilles  de  ses  voisins.  »  Un  jeune  et  brillant 
historien,  qui  ressentait  déjà  une  prédilection  pour  l'élève, 
destiné  à  être  son  confï*ère,  écrivait  :  t  Clonduite  légère  : 
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beaucoup  trop  de  gaieté  et  de  mouvement.  »  Les  notes 
pour  les  devoirs  et  les  leçons  sont  pleines  de  détails  : 
la  franchise  des  professeurs  est  absolue  et  l'on  croirait  lire 
le  cahier  d'un  brillant  élève  de  famille  obscure,  si,  en  face 
d*une  classe  manquée,  ce  qui  était  rare,  on  ne  lisait  pour 
excuser  le  collégien  :  «  Ouverture  des  Chambres.  » 

Le  duc  d'Aumale  s'était  mis  dès  le  début  à  la  tête  de  sa 
classe  :  quand  vinrent  les  épreuves  du  concours  général, 
où  les  plus  défiants  ne  pouvaient  soupçonner  une  faveur, 
sa  supériorité  éclata.  Il  était  très  aimé  de  ses  compagnons. 
Ses  succès  furent  un  triomphe  pour  tous  ses  camarades. 
Chaque  année,  de  1884  à  1839,  son  nom  retentit  à  la  Sor- 
bonne.  Il  n*y  eut  pas  une  composition  d'histoire  où  il  ne 
fat  nommé  ou  couronné,  et,  en  rhétorique,  il  remporta  le 
2*  prix  de  discours  français  et  le  2*  prix  d'histoire.  Tel 
était  aux  Tuileries,  dans  le  cercle  de  famille,  le  retentisse- 
ment de  ses  succès  que  jamais  la  Reine  ne  manquait  à  la 
distribution  du  Grand  Concours.  Les  deux  prix  de  rhéto- 
rique méritaient  plus  :  le  Roi  vint  à  la  Sorbonne  pour  voir 
couronner  son  fils. 

Les  études  achevées,  la  carrière  militaire  s'ouvrait. 
Entre  le  collège  et  la  vie  nouvelle,  le  Roi  ne  laissa  pas 
s*écouler  une  heure.  Le  lauréat  qui  avait  été  acclamé  le 
20  août  au  collège  était  nommé  le  21  août  capitaine  d'in- 
fanterie et  recevait  Tordre  de  rejoindre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  camp  de  Fontainebleau  le  4**  régiment 
d'infanterie  légère  dans  lequel  il  était  incorporé. 

Le  travail  et  la  vie  des  camps,  telle  qu'on  la  menait 
alors,  ressemblait  assez  aux  manœuvres  d'automne  au 
cours  desquelles  l'armée  actuelle  apprend  à  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre.  Mis  sur  le  même  pied  que  ses  com- 
pagnons d'armes,  chargé  de  soixante-quinze  hommes  dont 
il  avait  la  responsabilité,  le  nouveau  capitaine  prit  part  à 
toutes  les  marches,  ne  Ait  dispensé  d'aucun  exercice  et  ne 
tarda  pas  à  faire  comprendre  à  tous  qu'il  prenait  au  sérieux 
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le  métier.  Il  n'obéissait  pas  seulement  à  un  goût  très  pro- 
fond de  la  discipline  et  du  devoir;  il  se  sentait  entraîné  par 
un  attrait  de  nature  «  pour  la  guerre,  pour  cette  vieille 
passion  de  ses  pères  qui  avait  conquis  son  âme  ».  «  Vois-tu, 
écrivait^il  à  un  ami,  je  ne  le  dis  qu*à  toi,  parce  que,  toi 
seul,  tu  ne  me  trouveras  ni  vain  ni  ridicule  ;  quand,  con- 
fondu danR  le  rang,  j*entends  tonner  le  canon,  quand  mes 
naseaux  s'ouvrent  >àrodeur  de  la  poudre,  j'oublie  que  nous 
jouons  la  comédie,  une  sorte  de  délire  s'empare  de  moi  ; 
il  me  semble  que  j'aurais  dans  les  batailles  cette  fièvre  qui 
fait  réussir  et  je  reste  en  extase,  jusqu'à  ce  que  la  voix  mo- 
notone du  chef  de  bataillon  me  rappelle  à  la  réalité.  » 
(29  septembre  1839.) 

Quand  le  camp  fut  levé,  au  milieu  d'octobre,  un  mois  et 
demi  passé  en  plein  air,  les  nuits  sous  la  tente  l'avaient 
rompu  aux  intempéries,  il  regrettait  le  camp  et  ne  se  con- 
solait qu'en  se  plongeant  dans  les  études  militaires,  prélude 
de  plus  rudes  campagnes. 

Dix  ans  de  luttes  glorieuses  avaient  tourné  vers  la  terre 
d'Afrique  toutes  les  pensées  des  hommes  de  guerre.  Si  la 
conquête  totale  ou  l'occupation  restreinte  avaient  divisé 
les  politiques,  les  militaires  n'avaient  jamais  hésité  ;  à  leur 
tête,  le  duc  d'Orléans  s'était  épris  de  l'Algérie  ;  brûlant 
d'agir,  il  y  avait  trouvé  les  champs  de  bataille  que  l'Europe 
lui  refusait.  Il  appréciait  depuis  longtemps  les  qualités  de 
son  jeune  frère  ;  il  se  sentit  attiré  par  une  sympathie  bien 
autrement  vive,  lorsqu'il  vit  éclater  en  lui  la  vocation  mili- 
taire. Une  expédition  était  nécessaire  pour  repousser  les 
incursions  des  Arabes.  Au  printemps  de  1840,  il  partit  pour 
la  troisième  fois,  emmenant  le  duc  d'Aumale  comme  offi- 
cier d'ordonnance. 

Son  voyage,  le  débarquement  à  Alger,  l'entrée  en  cam- 
pagne furent  un  enchantement.  Tout  ce  que  ses  frères  lui 
avaient  dit  de  l'Afrique  était  dépassé.  Le  journal  qu'il  tient 
chaque  soir,  et  qu'il  avait  conservé  parmi  ses  manuscrits 
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les  plus  intimes,  est  précis,  écrit  d'un  style  sobre,  nulle- 
ment pompeux  ;  mais  à  travers  les  faits,  quel  pétillement 
d'idées  !  quels  élans  !  et,  des  le  début,  quelle  sûreté  de  juge- 
ment! L*hésitation  du  commandement  Tinqulëte:  il  signale 
de  bons  officiers,  d'exellents  colonels,  mais  ne  voit  per- 
sonne pour  conduire.  Enfin,  Texpédition  est  décidée  ;  le 
maréchal  Yalée  a  donné  à  la  division  que  commande  le 
dac  d'Orléans  Tordre  de  marcher  :  dès  la  première  étape, 
à  Boufiarick,  un  spectacle  nouveau  l'attendait  :  c  Nous 
avons  trouvé,  écrit-il,  Lamoricière  qui  arrivait  de  Koléah 
avec  un  bataillon  de  zouaves.  Le  cœur  m'a  battu  quand 
j*ai  vu  ces  visages  bronzés  par  le  soleil,  ces  figures  mar- 
tiales où  la  gravité  du  soldat  éprouvé  se  mêlait  à  la 
gaieté  française  ;  mon  frère  me  serrait  le  bras,  en  me  disant  : 
Je  nage  dans  la  joie.  Le  soir,  j*al  beaucoup  causé  avec 
Lamoricière.  C'est  un  homme  bien  remarquable.  »  Le  len- 
demain et  les  jours  suivants,  on  attend  des  ordres  qni  n'ar- 
rîTent  pas  ;  pour  prendre  patience,  il  interroge  ;  «  nous 
avons  ici,  dit-il,  des  hommes  de  mérite  près  desquels  je 
cherche  à  m'instruire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  de  ce 
qu'il  faudrait  faire  dans  ce  pays  ».  Les  ordres  si  long- 
temps espérés  parviennent.  «  Voilà  le  bon  moment  enfin 
arrivé.  >  La  colonne  gagne  Blidah  et  le  dépasse;  on 
franchît  la  Chiffa  ;  après  douze  heures  de  marche,  on  s'ar- 
rête; hommes  et  chevaux  sont  exténués  ;  il  est  trois  heures  ; 
on  ne  rencontrera  pas  l'ennemi  avant  le  lendemain  ;  on 
commençait  à  camper,  lorsqu'on  signale  à  Thorizon  trois 
ou  quatre  mille  burnous  blancs  au  milieu  desquels  fiotte 
le  drapeau  rouge  du  bey  de  Milianah.  Le  clairon  retentit 
on  court  aux  faisceaux.  «  Là,  écrit  le  jeune  officier  d'or- 
donnance, je  vis  avec  admiration  cette  poignée  de  braves 
gens,  harassés  par  une  longue  marche  et  par  une  nuit  sans 
sommeil,  secouer  leur  fatigue  en  présence  de  l'ennemi  et 
courir  aux  armes  avec  une  ardeur,  une  gaieté  qui  faisaient 
battre  le  cœur  I  > 


38  ACADSlflB  DB8  8CIENCB8  MORALES  ET    POUTIQUES. 

Quelques  instants  après,  le  combat  était  engagé  et  le 
prince  recevait  le  baptême  du  feu.  La  cavalerie  devait 
jouer  le  rôle  principal  ;  elle  gagnait  au  trot  le  point  décisif, 
lorsque  le  duc  d'Orléans,  qui  suivait  le  mouvement,  s*écria  ; 
€  Allez  dire  au  colonel  Bourjolly  qu'il  marche  en  avant  1  » 
C'était  à  moi  de  porter  Tordre.  Je  ne  me  le  as  pas  dire  deux 
fois  ;  quand  j'arrivai  aux  chasseurs,  ils  marchaient  en  ba- 
taille au  galop.  Je  cherchai  le  colonel  ;  je  ne  le  vis  pas.  La 
charge  commençait.  Ma  foi  I  je  ne  pouvais,  ni  ne  voulais 
m'en  aller  ;  je  poussai  mon  cheval  et  je  tâchai  d'aller  de 
mon  mieux.  C'était  magnifique  ;  tous  les  hommes,  Tœil  en 
feu«  le  sabre  à  la  main,  couchés  sur  leurs  chevaux  ;  devant 
noQS,  à  cinq  ou  six  pas,  les  burnous  blancs  des  Arabes 
qui  se  retournaient  pour  nous  tirer  des  coups  de  fusil  ou 
de  pistolet.  La  charge  fut  très  brillante.  On  l'arrêta  au 
moment  oh  nous  allions  tenter  le  passage  de  la  rivière.  Je 
trouvai  derrière  moi  Jouve,  sous-lieutenant  de  spahis  qui 
avait  cherché  à  m'arrôter  et  qui  m'avait  constamment 
suivi»  Jamin,  un  peu  après  Gérard,  Montguyon,  toute  la 
compagnie  que  mon  frère  avait  mise  à  mes  trousses.  Je 
revins  alors  à  mon  poste  où  je  n'eus  pas  de  peine  à  me 
disculper.  > 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  très  inquiet,  mais  il  se  sentait 
très  fier  :  il  reconnaissait  son  sang.  Le  duc  d'Aumale  avait 
conquis  au  combat  de  l'Afiroun,  sans  que  personne  y  vît  une 
faveur,  sa  première  citation  à  l'ordre  du  jour. 

Bn  même  temps  qu'il  s'éprend  de  la  vie  militaire, 
aucune  des  scènes  d'Afrique  ne  le  laisse  insensible. 
Ébloui  par  le  soleil  des  pays  chauds,  il  est  émerveillé  des 
hommes,  des  costumes,  des  bâtiments;  il  se  plaît  aux 
couleurs  et  aux  jeux  de  lumière.  Il  regrette  de  n'avoir  pas 
amené  Decamps.  Ses  descriptions  de  paysages  ont  la  pré- 
cision d'un  officier  d'état-*major  et  la  poésie  d*un  artiste. 
Les  couchers  de  soleil  lui  causent  le  plus  vif  enthousiasme  ; 
au  milieu  d'une  action  militaire  qui  le  passionne,  «  l'Atlas 
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d*iui  bleu  foncé  se  dessinant  sur  un  ciel  de  pourpre  »,  un 
vieil  aqueduc  Jeté  entre  deux  coteaux  du  Sahel,  éclairé  par 
le  soleil  couchant  et  laissant  voir  la  mer  entre  ses  arceaux 
rainés»  sont  peints  avec  la  vigueur  d'un  coloriste  ;  sous  sa 
plume»  toute  action  devient  un  tableau. 

Parmi  les  faits  de  guerre  qoi  devaient  se  graver  dans  sa 
méffloire,  il  en  est  peu  qui  aient  eu  plus  d'éclat  que  Ten- 
lèvement  du  col  de  Mouzaïa.  Entre  Blidah  et  Médéah 
8*élèvent  des  montagnes  qu'occupait  avec  toutes  ses  forces 
i'émir  Abd-el-Kader.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  s'établir  à 
Médéah  sans  déloger  les  Arabes  d'une  position  qui  com*- 
mandait  la  plaine  ;  on  disait  qu'ils  l'avaieut  rendue  inexpu- 
gnable. Deux  redoutes  y  avaient  été  construites,  des 
retranchements  sur  tonte  la  montagne,  défendus  par  six 
pièces  de  canon,  et  par  l'émir  en  personne,  commandant 
5,000  fantassins.  Dans  la  nuit  du  12  mai  1840,  le  duc 
d'Ortéans  avait  placé  chaque  corps  au  point  où  devait  com- 
mencer l'attaque  ;  aux  premiers  feux  du  Jour,  le  signai  tat 
donné*  «  On  fit  poser  les  sacs  et  nos  admirables  soldats  par- 
tirent pleins  de  Joie,  bondissant  comme  des  chèvres,  avec 
une  ardeur  qu'on  ne  peut  décrire  mais  qu'on  n'oublie  pas. 
A  peine  étaient-ils  lancés  dans  la  montagne  qu'une  fusil- 
lade épouvantable  se  ût  entendre  sur  le  pic  de  Mouzaïa  et, 
en  levant  la  tète,  nous  vîmes  la  brigade  Duvivier  s'avancer 
au  pas  de  course  au  milieu  d'un  nuage  de  fumée.  »  Un  ins- 
tant on  crut  l'attaque  compromise  ;  on  ne  voyait  plus  nos 
troupes  ;  mais  la  fusillade  continuait  derrière  un  pli  de 
terrain  ;  le  feu  plongeant  de  l'artillerie  et  de  la  mousque- 
terie  arabes  infligeaient  des  pertes  cruelles  à  nos  soldats, 
mais  n*arrâlait  pas  leur  élan.  On  les  vit  reparaître.  «  On 
battit  la  marche  du  28*  et  nos  petits  fantassins  débou- 
chèrent grandis  par  le  danger,  plus  droits  qu'à  la  parade, 
Tœil  en  feu,  le  jarret  tendu,  comme  s'ils  allaient  à  la  fête.  > 
Quand  on  arriva  à  la  montée  la  plus  raide,  le  2^  bataillon 
monta  tout  droit  au  milieu  des  broussailles  ;  les  tambours 


1 


i 


40         ACADEMIJB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

et  les  clairons  battaient  la  charge  et  les  derniers  coups  de 
feu  leur  servaient  de  basse:  c'était  superbe.  Je  trouvai  Gues- 
willer  épuisé,  assis  par  terre,  sans  pouvoir  avancer  ;  je  me 
jetai  à  bas  de  mon  cheval,  je  le  forçai  d'y  monter,  et,  me 
fiant  à  mes  jambes  de  18  ans,  je  rejoignis  à  la  course 
les  grenadiers  qui  marchaient  en  avant  des  tambours. 
J'arrivai  au  moment  où  Ton  plantait  sur  la  position  le 
drapeau  du  23**  ;  Tautre  colonne  débouchait  en  même  temps 
par  la  gauche. 

€  Quand  je  vis  ces  braves  soldats  de  tous  les  régiments 
confondus,  courant  encore  pour  lancer  quelques  derniers 
coups  de  feu  aux  ennemis  qui  s'enfuyaient,  quand  je  ris 
avec  cela  cette  scène  imposante  de  la  nature  éclairée  par 
le  soleil  couchant,  le  délire  me  prit  comme  les  autres... 

«  J'assistai  alors  à  une  scène  magnifique.  Lamoriciëre, 
Duvivier,  Ghangarnier  arrivaient  à  pied,  débraillés,  sans 
col,  couverts  de  sueur  et  de  poussière,  leurs  habits  criblés 
de  balles,  pêle-mêle  avec  des  soldats  de  toutes  armes.  Dès 
qu'ils  virent  mon  frère,  ils  fondirent  en  larmes  et  pendant 
cinq  minutes  :  Vive  le  Roi  I  Vive  le  Duc  d'Orléans  I  fut  tout 
ce  qu'on  put  tirer  d'eux.  On  échangea  alors  quelques 
paroles  brèves  et  franches,  comme  on  en  dit  dans  ces 
grandes  circonstances.  Ce  sont  de  ces  émotions  qu'on 
n'oublie  jamais.  » 

A  dater  de  ce  jour,  le  duc  d'Aumale  appartenait  corps 
et  âme  à  l'Algérie.  Il  était  un  soldat  de  cette  armée  d'Afrique 
qui  devait  achever  la  conquête.  En  revenant  à  Paris,  en 
recevant  des  mains  du  roi  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
qu'avait  réclamée  pour  lui  le  maréchal  Valée,  il  n'avait 
qu'une  pensée  :  retourner  au  milieu  des  soldats  qu'il  avait 
admirés,  pour  partager  leurs  fatigues  et  leurs  dangers. 

L'attachement  qui  le  portait  vers  son  frère  aîné  était 
devenu,  au  cours  delà  campagne,  une  profonde  admiration  ; 
il  lui  avait  vu,  dans  les  heures  difficiles,  le  sang-froid  et  le 
coup  d'œil  d'un  chef.  A  l'autorité  que  lui  donnait  son  rang 
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et  que  conârmait  son  mérite  supérieur,  il  joignait  <  toutes 
les  grâces  de  l'esprit  et  toutes  les  délicatesses  du  cœur  »  (1). 
Ce  qu'un  artiste  a  saisi  en  un  moment  d'inspiration,  cette 
attitude  gracieuse  et  confiante  du  jeune  officier  d'ordon- 
nance appuyé  sur  le  cheval  de  son  général  et  attendant  un 
ordre,  c'est  l'image  vivante  de  cette  intimité  qu'avait 
scellée  la  campagne  de  1840.  Le  duc  d'Orléans  initiait  ses 
frères  à  toutes  ses  pensées.  De  retour  à  Paris,  il  entretint 
le  duc  d'Anmale  des  moyens  de  perfectionner  le  tir  des 
fantassins  et  le  chargea  de  préparer  tout  un  plan.  Le  nou- 
veau lieutenant-colonel  passa  son  été  à  rédiger  des  mé- 
moires sur  l'organisation  des  chasseurs  à  pied.  €  Les  feux 
de  l'infanterie  sont  nuls,  écrit-il,  le  maréchal  de  Saxe  s'en 
plaignait  déjà  ;  je  dirigerai  une  école  spéciale  ;  je  pas- 
serai mon  hiver  à  Vincennes  et  à  Saint-Omer.  (Test  un  peu 
moins  divertissant  que  le  pavé  de  Paris  ;  mais  c'est  plus 
utile  pour  un  jeune  homme  qui  commence  sa  carrière  ;  on 
dit  qu'on  n'a  jamais  qu'une  seule  passion  dominante  ;  or, 
moi,  j'en  ai  deux  :  la  guerre  et  la  patrie.  » 

Et  quelques  mois  après,  quand  il  est  installé  à  Vincennes, 
dirigeant  les  exercices  :  <  Je  suis  plus  heureux  que  jamais 
en  travaillant,  écrit-il  ;  décidément  je  ne  me  croyais  pas 
d'une  nature  aussi  laborieuse  :  Fleury  en  est  émerveillé.  » 
Mais  de  son  cabinet  du  donjon  de  Vincennes,  il  n'a  pas 
d'autre  rêve  que  l'Afrique.  Y  passer  quelques  semaines  ne 
suffit  pas.  Il  veut  y  séjourner  dix-huit  mois,  ne  revenir  que 
dans  l'été  de  1842.  c  Je  serai  alors  mûri  par  les  dangers, 
les  misères  et  la  fatigue.  »  <  Je  t'ennuyerais,  écrit- il  à 
nn  ami,  si  je  te  contais  tous  les  rêves  que  je  forme  pour 
les  mois  délicieux  que  je  vais  passer  de  l'autre  côté  de 
la  mer  :  avoir  deux  ou  trois  belles  affkires,  soutenir  une 
aniëre-garde  avec  le  brave  17%  crever  de  faim  et  de  misère 

(i)  Doc  d'Anmale.  Notice  sur  M.  Cnvillier-FIeury,  écrite  pour  le 
Lnrê  du  CmimaÊre  du  Jeumai  deê  Débats,  p.  223. 
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pendant  quelqaes  moiD  à  Médéah  ou  à  Uilianab,  puis 
revenir  montrer  aoz  Parisiens  les  fï'ontB  basanés  de  <  mes 
«  enfants  »  et  leur  faire  voir  ce  qu'ils  ne  connaissent  plus  : 
de  vrais  soldats.  » 

Jamais  rêre  ne  fut  plus  exactement  réalisé.  La  campagne, 
il  est  vrai,  fut  plus  courte  qu'il  ne  l'aurait  souhaitée,  mais 
il  ravitailla  Médéah  en  avril,  Milianah  en  mai,  prit  part  à 
de  brillants  combats  comme  lieutenant-colonel  du  24*  de 
ligne,  conquit  son  grade  de  colonel  et  fut  appelé  comme  il 
l'espérait  au  commandement  du  17'  léger,  à  cdté  duquel  il 
avait  combattu  et  qu'il  proclamait  «  le  plus  ancien,  le  plus 
solide,  le  plus  glorieux  régiment  de  l'armée  d'Afrique  ». 
Le  jour  vint  où,  après  avoir  traversé  toute  la  France,  à 
petites  étapes,  recevant  les  ovations,  le  colonel  du  17*  léger 
entra  dans  Paris,  à  la  tête  de  1,600  hommes  bronzés  par  le 
soleil  d'Afrique.  Nul  de  ceux  qui,  nous  ayant  précédé  dans 
la  vie,  ont  assisté  à  ce  spectacle  ne  l'a  oublié  ;  le  contraste 
entre  l'enthousiasme  d'une  foule  en  fête  et  l'attentat  d'un 
itssassin  voulant  tuer  le  prince  était  bien  fait  pour  Ûxer 
cette  journée  dans  toutes  les  mémoires. 

t  On  m'a  salué,  écrit>il,  deux  jours  après,  d'oa  coup  de 
pistolet  pour  mon  arrivée  à  Paris.  Je  ne  m'en  plains  pas  ; 
mon  orgueil  en  a  même  été  plus  â&tté  que  de  toutes  les 
ovations  qu'on  m'a  faites.  Ou  ne  cherche  à  tuer  que  ceux 
qui  en  valent  la  peine.  » 

On  avait  tiré  plusieurs  fois  sur  Louis-Philippe.  Navré  de 
la  haine  contre  un  tel  roi,  le  duc  d'Aumale,  au  lendemain 
d'un  nouvel  attentat,  exprimait  avec  douleur  son  indigna- 
tion: <  Quand  je  vois,  écrivait-il,  sa  poitrine  exposée  à  la 
rage  des  fanatiques,  j'admire  son  dévouement  si  grand  et  si 
simple  et  je  suis  heureux  d'être  entraîné  dans  sa  destinée. 
Je  suis  heureux  d'appartenir  à  cette  famille  de  parias  qu'on 
isole  de  plus  en  plus  chaque  jour,  que  tous  les  paitis  veu- 
lent s' offrir  en  holocauste,  mais  à  qui  ils  n'ôterout  jamais  sa 
pureté  et  son  courage.  > 
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Il  n'avait  pas  vingt  ans  ;  ses  états  de  service  comptaient 
deux  campagnes,  des  mises  à  l'ordre  du  jour,  et  l'envie  ne 
trouvait  rien  à  dire  contre  le  colonel  qui  avait  su|mériter,  à 
force  de  vaillance  et  de  bonne  grfice,  l'estime  de  ses  chefs, 
raâection  de  ses  camarades  et  l'amour  de  ses  soldats.  Il 
y  a  des  heures  où  la  popularité  risque  d'éclater  trop 
bruyamment  ;  le  duc  d'Aumale  s'enferma  dans  ses  devoirs 
militaires  ;  il  avait  beaucoup  à  prendre  ;  il  alla  habiter  à 
Gonrbevoie  une  maisonnette  toute  voisine  de  la  caserne, 
partageant  son  temps  entre  l'étude,  les  exercices  du  régi- 
ment qu'il  réorganisait,  puis  terminant  sa  journée  aux 
Toileries  ou  &  Neuilly,  ou  il  retrouvait,  avec  la  vie  de 
Cuniile  qu'il  aimait,  la  direction  et  l'influence  du  frère 
liné  qui  était  de  plus  en  plus  son  guide  et  qui  lui  repré- 
sentait l'avenir  de  la  France. 

La  mort  du  duc  d'Orléans  fut  un  coup  de  foudre  ;  elle 
loi  apprit  ce  qu'était  la  douleur.  Son  frère  aîné  était  Tâme 
de  sa  vie.  II  se  plaisait  à  dire  qu'il  n'était  que  son  bras.  Sans 
lai,  il  ne  se  sentait  plus  ni  pensée  ni  volonté. 

Qoand  il  put  reprendre  goût  &  l'action,  c'est  encore  vers 
l'Afrique  qu'il  se  tourna.  «  La  vie  sédentaire,  écrit-il, 
empoiaonnée  par  le  chagrin,  sans  distraction  et  sans  inté- 
rieur me  tue.  »  Le  prince  de  Joinville  allait  partir  pour 
une  <a*ûi8ière  ;  promu  maréchal  de  camp,  le  duc  d'Aumale 
obtint  de  s'embarquer  avec  lui  à  Brest.  La  frégate  le 
déposerait  à  Lisbonne,  d'où  il  gagnerait  Oran,  par  Cadix, 
Son  voyage  en  Portugal  et  en  ^ Espagne  fut  très  rapide  ; 
son  but  était  Alger  ;  son  idée  fixe,  arriver  à  temps 
poar  prendre  part  à  une  expédition.  Le  vaisseau  n'a* 
vait  pas  jeté  l'ancre,  qu'un  canot  s'approchait.  Le  général 
Bugeaad  était  à  l'avant  ;  de  sa  voix  de  stentor,  il  crie 
au  prinoe  :  c  Je  pars  demain,  Monseigneur,  venez-vous? 
--  Assurément  !  »  répond  le  duc  d'Aumale  et  le  lendemain 
il  entrait  dans  filidah  avec  la  colonne  expéditionnaire.  Il 
Bhi  ébloui  de  la  conversation  du  gouverneur  général»  émeiv 
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veillé  de  ce  qui  a  été  fait  en  ane  année.  Blidah  est  mécon- 
naissable ;  dans  les  plaines  où  il  avait  rencontré  Tennemi, 
les  Arabes  labourent  ;  des  routes  sont  construites  ;  le 
progrès  est  partout  ;  il  ne  croit  pas  que  tout  soit  fini  ;  du 
moins  c  il  entrevoit  pour  la  première  fois,  dans  le  pro- 
blème d^Àlgérie,  une  solution  digne  de  la  grandeur  de  la 
France  ». 

Chargé  du  commandement  de  Médéah  et  de  Milianah,  il 
multiplie  tout  Thiver  les  expéditions,  mais  il  tient  à  leur 
donner  un  but  politique  et  se  montre  sévère  pour  les 
coups  de  main  qui  se  bornent  à  remplir  les  greniers  et  les 
coffrés.  €  Je  ne  comprends  la  razzia,  écrit-il,  que  comme 
opération  de  guerre  et  je  ne  me  considère  pas  du  tout 
comme  un  chef  de  brigands  au  service  de  l'État.  »  Ce  mot 
dit  tout.  Sous  Tuniforme,  on  devine  l'administrateur  qui  a 
h&te  de  pacifier  après  avoir  vaincu* 

Ce  qu'il  veut,  c'est  de  trouver  la  tète  et  de  la  frapper. 
L'ambition  qui  le  possède  est  d'atteindre  Abd-el-Kader. 
On  répète  qu'il  a  accumulé  des  trésors,  groupé  un  peuple 
de  serviteurs,  réuni  autour  de  lui  une  sorte  de  cour,  dans 
une  ville  nomade  dont  les  Arabes  décrivent  les  splendeurs. 
Comment  peut-il  se  déplacer,  fuir  aussi  rapide  que  le  vent 
du  désert  ? 

Au  commencement  de  mai  1843,  le  commandant  de 
Médéah  préparait  une  expédition,  quand  des  bruits  plus 
précis  lui  parviennent  ;  on  assure  que  le  camp  ennemi 
passe  à  quelques  journées  de  distance.  Il  part,  se  dirige 
droit  vers  le  sud,  doublant  les  étapes  ;  on  marche  vingt 
heures  de  suite  ;  le  lendemain,  on  ne  trouve  ni  guide,  ni 
indications  ;  néanmoins,  il  fait  presser  le  pas  ;  les  provisions 
sont  lourdes,  il  les  laisse  en  arrière  ;  l'infanterie  retarde  la 
marche,  il  détache  la  cavalerie  et  se  lance  à  sa  tête  ;  le 
chef  seul  n*hésite  pas  ;  il  croit  avoir  observé  sur  le  sol  les 
traces  du  passage  ;  mais  Teau  manque,  les  chevaux  sont 
las,  les  hommes  épuisés.  Si  on  continue  la  marche  en  avant. 
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la  retraite  sera  un  désastre.  Ceux  qui  doutaient  avaient 
oublié  que  le  calcul  servi  par  Taudace  permet  tout  à  un 
général  de  21  ans. 

Que  se  passe-t-il  ?  les  éclaireurs  reviennent  à  toute 
bride.  Derrière  un  pli  de  terrain,  la  Smalah  d'Abd-el- 
Kader  est  la,  couvrant  la  plaine  ;  on  Ta  vue,  k,  portée  de 
fusil  ;  ce  n*est  pas  un  camp,  c*est  une  ville  entière.  Les 
avis  se  croisent  ;  Yussuf,  Morris  se  pressent  autour  du 
prince  :  pour  Tassaillir,  il  faut  toutes  nos  forces  ;  ne  doit- 
on  pas  attendre  Tinfanterie  ?  Où  retourner  la  chercher  ? 
Les  chefs  arabes,  nos  alliés,  supplient  le  prince  de  ne  pas 
tenter  Timpossible.  —  Je  ne  suis  pas  d*une  race  où  on 
recule,  réplique  le  duc  d'Aumale.  En  selle  et  en  avant!  > 
Les  500  chasseurs  et  les  spahis,  divisés  en  trois  pelo- 
tons, se  lancent  au  galop  et  font  irruption  au  milieu  des 
Arabes;  la  surprise  empêche  toute  formation,  prévient 
toute  résistance.  Au  milieu  des  cris  d'épouvante,  les  coups 
de  feu  sont  isolés.  Partout  des  combats  â  F  arme  blanche  ; 
les  chasseurs  d'Afrique  galopent  et  tournoient,  leur 
nombre  est  multiplié  par  la  rapidité  de  leurs  mouvements. 
Eq  une  heure,  tout  était  soumis,  les  Arabes  désarmés,  et 
les  ïouaves  arrivaient  pour  achever  de  mettre  Tordre  dans 
cette  foule  de  10.000  hommes  armés,  de  60.000  têtes  de 
bétail  qui  tombaient  en  nos  mains  avec  les  tentes,  les  plus 
grandes  familles  alliées  à  l'émir,  ses  ministres  et  ses  tré- 
sors. 

Ce  coup  de  témérité  avait  réussi  au  delà  de  toute  espé- 
rance. <  La  décision,  l'impétuosité  d'à  propos,  voilà  ce 
qui  constitue  le  vrai  guerrier  »,  disait  Bugeaud,  en  rece- 
Tant  la  nouvelle  (1).  Le  duc  d'Aumale  gagnait  en  prestige 
sur  les  tribus  arabes  tout  ce  qu'avait  perdu  Abd-el-Kader, 
et  il  achevait  d'enlever  le  cœur  des  troupes  en  proclamant 
partout  que  s'il  y  avait  quelque  gloire  en  ce  fait  d'armes, 

(i)  Le  général  Bageand  au  duc  d'Aumale,  le  23  mai  1843. 
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elle  appartenait  aux  braves  dont  la  vigueur  et  Tiiitrépi- 
dité  lui  avaient  permis  de  saisir  l'occasion  que  Dieu  lui  en- 
voyait. 

II  était  plus  décidé  que  Jamais  à  s'attacher  à  TAIgérie. 
Il  ne  revint  pendant  trois  mois  d'été  en  France  que  pour 
repartir  au  commencement  d'octobre  1843,  regagnant  son 
poste  par  Turin,  Florence,  Rome,  Naples  et  Malte, 
habitant  les  palais,  parce  qu'il  y  était  forcé,  fréquentant 
les  cours  sans  s'y  plaire,  visitant  avec  passion  les  musées 
et  laissant  sous  le  charme  princes  et  princesses. 

Le  suivre  pas  à  pas  en  Aflrique  serait  reproduire,  en  le 
résumant,  le  récit  de  la  conquête,  tracé  par  un  maître  en 
l'art  d'écrire  l'histoire,  son  confrère  de  l'Académie,  qui 
avait  précieusement  recueilli  les  témoignages  du  prince  (1). 
Que  pourrions-nous  ajouter  sur  la  campagne  de  1844,  la 
prise  de  Biskara,  et  cette  organisation  des  bureaux 
arabes,  exagérée  et  détournée  de  son  but,  mais  si  sage 
dans  son  principe,  si  bien  conçue  par  le  duc  d'Aumale  et 
le  maréchal  Bugeaud  et  si  féconde  entre  les  mains  de 
Cavaignac,  de  Bedeau,  de  Saint-Arnaud  qui  en  ont  été  les 
premiers  et  vaillants  titulaires?  Quand  il  prit  le  comman- 
dement de  la  province  de  Constantine  en  1843,  elle  était 
gouvernée  à  la  turque,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  Tétait  pas. 
L'anarchie  et  l'oppression  étaient  extrêmes.  Il  employa 
plusieurs  officiers  à  établir  l'assiette  de  l'impôt  et  au 
redressement  des  torts.  En  quelques  mois,  il  se  fit  une 
transformation  soudaine  :  la  sécurité  était  complète  et 
la  prospérité  dépassait  toute  prévision.  De  cet  heureux 
essai  développé  par  le  gouverneur  général  sortit  la  di- 
rection des  aflTaires  arabes.   Jusque-là  livrées   à  l'aven- 

(1)  M.  GamiUe  Roussel.  Par  ua  singulier  rapprochement,  dans  la 
composition  d'histoire  au  concours  général  de  1S39,  en  rhétorique, 
M.  Camille  Rousset  avait  eu  le  premier  prix  et  le  duc  d*Anmale  le 
second. 
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tare  (1).  Il  préludait,  dans  ce  long  séjour  d'une  année  en 
Urique,  aux  efforts  d'organisation  qu'il  avait  dessein  d'ao^ 
eomplir. 

Son  mariage  avec  la  flite  du  prince  de  Saierne,  frère  de 
la  reine  Marie-Amélie,  le  rappela  en  France,  puis  à  Naples, 
où  il  fut  célébré  en  novembre  1844.  Cette  union  fut  accom- 
plie an  milieu  des  fêtes  les  plus  brillantes  ;  n'était-ce  pas 
rimage  de  la  vie  qui  semblait  attendre  les  deux  époux  ? 
Qui  aurait  prévu  que  la  jeune  et  brillante  princesse  verrait 
crouler  deux  trônes,  qu'elle  aurait  &  supporter  les  plus 
rades  secousses  et  &  multiplier  autour  d'elle  les  consola- 
tions si  nécessaires  à  ceux  que  frappent  les  douleurs  pu- 
bliques ? 

Le  duc  d'Aumale  n'aimait  vraiment  que  la  vie  de  famille 
et  la  vie  militaire.  Entre  Saint-Cloud,  Neuilly,la  forôt  d'Eu, 
Chantilly,  où  il  commençait  à  aller  chasser  et  où  il  remet- 
lait  en  état  le  chàtelet,  aussi  bien  qu'au  milieu  des  camps 
de  manœuvres,  les  inspections  militaires  et  les  voyages 
ofSciels,  sa  vie  était  pleine,  mais  sa  pensée  fran- 
chissait les  limites  de  cet  horizon  un  peu  monotone.  Son 
esprit  avait  d'autres  besoins.  Ceux  qui  l'approchaient 
étaient  (trappes  de  sa  conversation,  de  la  hauteur  de  ses 
vues,  de  la  profondeur  de  ses  réflexions  ;  il  n'aimait  pas 
parler  de  la  politique  ;  il  évitait  ce  sujet  avec  soin  ;  ses  amis 
disaient  tout  bas  qu'il  s'effrayait  du  long  ministère  et  que 
son  silence,  si  rarement  rompu,  recouvrait  une  respec- 
tueuse désapprobation.  Le  cabinet  en  était  préoccupé,  sans 
vouloir  le  montrer  ;  il  n'y  avait  pas  de  lutte,  encore  moins 
d'hostilité  manifeste,  mais  on  sentait  une  gâne  réciproque. 

(1)  Lettre  au  prince  Albert  de  Broglie,  17  mai  1860.  Le  dac  d'Aq- 
male  préludait,  dans  ce  long  séjour  d'une  année  en  Afrique,  a  la  seconde 
partie  de  sa  tâche,  moine  frappante  pour  Tlmagination,  mais  qui  révélait 
des  qaalîté«  de  gouvernement  bien  rares  chez  un  chef  de  vingt  ans,  qua- 
lités qui  n'étaient  pas  le  fruit  de  Texpérience,  mais  un  don  de  nature. 
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Le  maréchal  Bugeaud  était  fatigué  et  demandait  du  repos. 
J^a  popularité  du  vainqueur  de  la  Smalah  était  faite  pour 
remplacer  celle  du  vainqueur  de  l'isly.  Le  ministère,  eu 
nommant  le  duc  d'Aumale  gouverneur  général,  satisfaisait 
tout  le  monde  :  il  faisait  sa  cour  au  roi,  écartait  un  censeur 
d'autant  plus  fort  qu'it  était  pins  réservé  et  donnait  au 
prince  ce  qu'il  souhaitait  le  plus  :  un  champ  d'action  sans 
limites  où,  loin  des  petitesses  de  Paris,  il  pourrait  enfin 
faire  de  grandes  choses. 

Le  duc  d'Aumale  arrivait  à  Alger  au  début  d'octobre.  Ja- 
mais gouverneur  ne  fut  reçu  de  la  sorte.  Il  semblait  que 
l'Algérie  dût  accomplir  vers  la  prospérité  des  progrés  écla- 
tants sous  l'impulsion  si  jeune  d'an  chef  auquel  la  fortune 
souriait.  La  duchesse  d'Aumale  vint  le  rejoindre.  C'était 
donc  un  établissement  de  longue  durée.  Autour  de  lui  se 
groupaient,  avec  respect,  tout  ce  qui  avait  acquis  la  gloire 
dans  notre  Afrique  française  :  Lamoricière  et  Bedeau, 
Changamier  et  Cavaignac.  En  quelques  semaines,  les  ordres 
acquirent  plus  d'unité  :  le  prince  voulait  eu  finir  avec  la 
guerre,  et,  pour  la  terminer,  frapper  un  dernier  coup. 

Âbd-el-Kader,  en  pleine  lutte  avec  nous,  n'avait  pas 
craint  de  déclarer  la  guerre  au  Mai'oc.  Resserrant  de  plus 
en  plus  le  réseau  qui  entourait  l'ennemi,  le  gouverneur 
général  se  transporta  dans  la  province  d'Oran  ;  ses  calculs 
étaient  justes  :  le  22  décembre,  l'émir  se  rendit  au  général 
de  Lamoricière,  il  fut  amené  le  lendemain  au  duc  d'Au- 
male. Le  fatalisme,  inexplicable  dans  l'action,  est  nue 
parure  de  dignité  qui  convient  au  malheur.  Entre  ces  deux 
chefs  en  lutte  depuis  sept  ans  l'entrevue  fut  solennelle  ;  le 
prince  n'avait  cessé  d'admirer  l'homme;  il  fut  frappé  de  la 
grandeur  du  vaincu  ;  il  l'exprima  dans  ses  rapports,  sans 
dire  la  part  qui  lui  revenait  dans  ce  dernier  acte  do  la 
ite.  It  rentrait  dans  Alger,  après  ce  nouveau  succès, 
ommencer  véritablement  son  règne  de  vice-roi  paci- 
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Malgré  sa  passion  pour  FAlgérie,  ses  regards  se  diri- 
geaient sans  cesse  du  côté  de  Paris.  Il  ne  pouvait  échapper 
aux  préoccupations  que  lui  causait  Tétat  des  affaires  en 
France  et  en  Europe.  La  guerre  en  Italie,  l'intervention 
armée  de  la  France  absorbe  sa  pensée  :  il  calcule  qu'il  peut 
détacher  15.000  hommes  de  l'armée  d'occupation  et  les 
jeter,  sans  éveiller  l'attention,  sur  tel  point  désigné  de  la 
péninsule  ;  il  supplie  le  duc  de  Nemours  de  songer  à  lui 
pour  une  division  d'avant-garde.  Il  ne  veut  pas  penser  aux 
crises  intérieures  et  termine  sa  lettre  par  ce  mot  qui  aurait 
pu  être  sa  devise  :  Je  suis  soldai  avant  tout. 

Un  mois  après  cette  lettre,  il  s'éloignait  d'Alger  qu'il  ne 
devait  plus  revoir.  Le  vaisseau  ne  le  portait  pas  vers  l'Italie 
avec  une  armée,  mais  l'arrachait  à  l'Afrique,  à  son  œuvre, 
à  son  gouvernement  en  pleine  popularité,  pour  le  mener 
en  exil.  Aurait-il  pu  résister,  couper  en  deux  Tarmée  d'oc- 
copation,  tenter  avec  quelques  régiments  de  reconquérir  la 
France? Il  ne  se  posa  pas  même  ces  questions;  pour  lui, 
le  devoir  était  simple,  l'attachement  au  drapeau  sans  équi- 
voque ;  lancer  des  régiments  français  les  uns  contre  les 
antres,  c'était  à  ses  yeux  un  crime  contre  la  patrie. 

Au  milieu  de  mars,  la  frégate  française  le  ramenait  en 
Angleterre  :  en  la  quittant,  il  saluait  les  couleurs  natio- 
nales qu*il  ne  devait  plus  revoir  que  vingt-deux  ans  après. 
L'exil  allait  peser  sur  lui  de  tout  son  poids,  ne  lui  laissant 
qu'un  seul  des  biens  qu'il  avait  connus  :  cette  union  de 
famille,  qui  avait  été  la  gloire  des  siens  dans  les  jours  heu- 
reux et  qui  devait  survivre  à  la  mauvaise  fortune.  Ses  amis 
lai  pariaient  de  retour  prochain  ;  il  connaissait  trop  l'his- 
toire pour  être  le  jouet  de  ces  illusions.  Il  savait  que  pour 
lui  le  temps  de  l'action  était  passé  :  il  avait  désormais 
besoin  d'une  autre  vertu  :  la  patience.  Il  inscrivit,  au- 
dessous  de  son  épée  suspendue,  cette  devise  qu'il  s'imposa 
comme  une  consigne  :  «  J'attendrai  I  > 

Douloureuse  attente  qui,  lorsqu'elle  agit  dans  le  vide, 
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use  les  facultés,  les  tend  vers  une  pensée  unique,  émousse 
rintelligence  et  aigrit  le  Jugement.  Pour  échapper  à  ce 
péril,  le  duc  d'Aumale  prit,  dès  le  début,  la  résolution  de 
se  créer  une  vie  très  pleine.  Il  s'efforce  de  chasser  les  sou- 
venirs qui  l'obsèdent.  Sans  perdre  un  moment,  il  s*attache 
au  projet  de  former  une  bibliothèque  de  livres  d'étude  et  de 
les  réunir  autour  de  lui  ;  sa  correspondance  avec  ceux  qui 
disputent  ses  biens  au  séquestre  en  est  toute  remplie  :  il 
veut  travailler,  écrire  ;  c'est  la  seule  forme  d'action  qui  lui 
reste  ;  il  réclame  renvoi  des  catalogues  de  vente  ;  il  les 
annote,  expédie  des  ordres,  effraye  par  ses  prodigalités  le 
président  La  Plagne-Barris,  qui  depuis  vingt  ans  admi- 
nistre si  sagement  sa  fortune,  et  lui  promet  que  l'acquisi- 
tion qu'il  médite  c  sera  sa  dernière  folie  ». 

Là  encore,  le  soldat  précède  le  bibliophile.  L'histoire  mi- 
litaire, les  récits  de  siège  entrent  les  premiers  dans  ses 
rayons;  les  cartes  de  tous  les  champs  de  bataille  depuis 
trois  siècles  sont  demandées  en  Italie,  en  Allemagne  ;  elles 
sont  réunies  avec  soin  ;  ce  sera  la  base  même  de  tout  tra- 
vail. Le  Grand  Condé,  qui  est  presque  chez  lui,  et  Yauban 
sont  les  premiers  hôtes  et  c'est  eux  qui  recevront  tout  le 
xvii'  siècle.  La  littérature  et  l'histoire  viennent  peu  à  peu 
occuper  la  place.  Tout  ce  qui  a  pensé,  tout  ce  qui  a  écrit, 
tout  ce  qui  a  honoré  notre  langue  depuis  la  an  du  xv«  siècle 
est  représenté  dans  cette  collection.  Le  duc  d'Aumale  ue 
peut  franchir  la  frontière  ;  il  veut  attirer  la  France  et  la 
retenir  autour  de  lui;  dans  ce  pavillon  de  Twickenham 
qu'il  a  choisi,  parce  que  son  père  l'a  habité  en  1810  et  que 
ce  séjour  lui  rappelle  que  les  exils  ont  un  terme,  il  a  fait 
construire  une  galerie  consacrée  à  sa  collection  ;  elle  s*eii* 
richit  chaque  jour.  11  a  résisté  quelque  temps,  puis  il 
s'abandonne  à  la  passion  des  livres.  Son  goût  pour  tout  ce 
qui  est  beau  l'entraîne  ;  ses  acquisitions^  faites  avec  autant 
de  discernement  que  de  suite,  répandaient  au  loin  la  répu- 
tation d'une  bibliothèque  bientôt  sans  rivale.  Il  s'attachait 
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à  réunir  ainsi  toutes  les  gloires  de  rintelligence  française  ; 
il  leur  éleyait  un  monument,  mettant  son  orgueil  à  le  faire 
admirer  aux  étrangers,  et  trouvant  sa  consolation  à  en 
jouir  pour  lui-même.  Il  n*ayait  appris  tout  ce  qu'il  savait 
ni  au  collège,  ni  en  Afrique  ;  c'est  donc  en  Angleterre,  de 
1848  à  1856,  dans  les  années  où  il  multipliait  ses  acquisi*- 
tions,  qu'il  nourrit  de  lectures  et  d'études  une  mémoire  qui 
n'oubliait  rien.  Le  travail  qu'il  accomplit  alors  fut  prodi- 
gieux, quoiqu'il  ne  se  mesure  ni  en  livres,  ni  en  publica- 
tions d'aucune  sorte.  Ses  amis  qui  franchissaient  la  Manche 
pour  faire  le  pèlerinage  de  leurs  souvenirs  revenaient 
émus  de  Claremont  où  ils  avaient  salué  la  Reine  et  charmés 
de  Twickenham  où  ils  trouvaient  l'esprit  le  plus  vif  au 
aenrice  d*une  intelligence  dont  l'épanouissement  les  émer- 
veillait. 

Ses  lectures  étaient  considérables:  elles  portaient  sur 
tout  :  Tantiquité,  l'histoire  d'Angleterre,  la  littérature 
ancienne  et  contemporaine  ;  il  avait  l'habitude  de  copier 
les  passages  qui  le  frappaient,  et  dans  le  choix  de  ces  notes 
on  retrouve  non  seulement  le  reflet,  mais  Timage  précise 
des  pensées  qui  l'agitaient.  C'est  en  vain  que  l'homme 
chassé  de  sa  patrie  s'absorbe  en  un  travail  pour  y  chercher 
l'oubli*  Les  réflexions  des  penseurs^  les  remarques  des 
historiens,  tout  le  ramène  à  la  cause  de  ses  maux  et  ré* 
veille  ses  soufijrances  :  tantôt  c'est  une  page  de  Macaulay 
sur  les  douleurs  de  l'exil  et  les  pernicieux  conseils  qu'il 
inspire  ;  tantôt  c'est  un  cri  de  désespoir  que  Shakespeare 
fait  pousser  à  Roméo  lorsqu'il  apprend  que  l'arrât  de  mort 
est  commué  en  bannissement,  peine  cent  fois  plus  cruelle 
que  la  mort  ;  puis,  c'est  une  page,  lue,  relue  et  transcrite, 
dans  laquelle  Cicéron  raconte  pourquoi,  au  moment  de  sbn 
exil,  il  se  reAisa  à  exciter  la  guerre  civile  ;  c'est  Platon 
invoqué  par  Cicéron  et  déclarant  que  contre  un  père  et 
contre  la  patrie  la  violence  n'est  jamais  permise.  Ainsi 
toutes  les  réflexions»  tous  les  souvenirs  se  groupent  et  se 
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fixent  pour  répondre  aux  pensées  qui  Tobsëdent.  Il  se  dit, 
avec  le  Dante,  qu'il  n'y  a  pire  soufirance  que  de  se  rappeler 
les  temps  heureux. 

Il  se  trompait  :  il  y  avait  pour  un  cœur  de  soldat  une 
torture  pire  que  l'exil.  On  allait  se  battre  en  Crimée,  et 
son  épée  demeurerait  clouée  au  fourreau  :  il  verrait  ses 
camarades  courir  au  feu  sans  qu'il  lui  fût  permis  d'être 
au  milieu  d'eux.  «  Je  suis  fort  triste,  écrit-il  ;  mon  vieux 
fonds  de  gaieté  naturelle  est  épuisé.  La  guerre  faite  sans 
nous  est  toujours  ce  que  j'ai  redouté  le  plus  depuis  la 
Révolution  de  Février.  Je  ne  me  fais  pas  à  cela  et  la  pensée 
que  d'autres  n'ont  pas  pris  la  place  que  nous  occupions 
dans  les  rangs  de  l'armée  n'est  qu'une  bien  faible  conso- 
lation. Cependant  je  travaille  pour  tâcher  de  prendre 
patience,  mais  je  n'y  réussis  guère  (1).  > 

Comment  continuer  à  vivre  dans  le  XYi''  siècle,  quand 
le  drapeau  français  était  engagé?  c  L'armée,  la  guerre,  la 
Crimée  étaient  ses  constantes,  ses  uniques  préoccupa- 
tions. »  £n  apprenant  l'héroïque  conduite  de  nos  troupes 
algériennes  à  l'Aima^  il  ferma  ses  vieux  livres,  rassembla 
ses  souvenirs  et  raconta  l'origine  des  Zoiuives  ei  des  Chas- 
seurs à  pied.  Avec  quel  entrain,  quelle  ardeur  de  style, 
quel  mouvement  !  vous  vous  en  souvenez.  C'était  le  plus 
brillant  début.  L'auteur  donnait  en  raccourci  un  aperçu 
de  l'histoire  de  l'infanterie  française.  Rien  n'était  oublié, 
ni  les  choses,  ni  les  personnes.  Tous  les  héros  d'Afrique 
y  avaient  leur  place.  Le  rôle  du  duc  d'Orléans  était  mis 
en  pleine  lumière.  Seul,  le  commandant  de  l'école  de  tir  de 
Vincennes  n'avait  pas  une  ligne.  Cette  omission  décelait 
l'auteur  anonyme  aux  yeux  de  tous  les  militaires.  Le  livre 
eut  un  grand  succès.  Près  d'un  demi-siècle  a  passé  sur 
ces  pages  sans  en  refroidir  l'ardeur  :   cet  éloquent  hom- 

(1)  2  août  1855.  Lettre  à  M.  Charles  Bocher.  V.  Letitei  et  récita  m»7t- 
totre«.  Paris,  1897,  p.  244. 
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mage  à  la  valeur  de  nos  soldais  fait  vivre  au  milieu  des 
premières  campagnes  [de  la  conquête  de  TAIgérie,  entre 
l'assaut  de  Gonstantine  et  les  combats  livrés  sur  les  pentes 
de  Ykilas  ;  on  sent  à  le  lire  l'odeur  et  l'enivrement  de  la 
poudre. 

II  eut,  du  moins,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée, 
la  joie  d*apprendre  te  triomphe  de  nos  armes  et  d'entendre, 
dans  le  pays  qu'il  avait  choisi  pour  asile,  tous  les  militaires 
qui  revenaient  d'Orient  s'incliner  devant  la  vaillance  des 
troupes  françaises.  G*est  en  écoutant  l'écho  de  nos  succès 
qu'il  reprit  la  grande  œuvre  un  instant  interrompue  à  la- 
quelle il  consacrait  tout  son  temps.  Possesseur  des  archives 
léguées  par  l'héritier  des  Gondé,  il  avait,  dès  le  début  de 
son  séjour  en  Angleterre,  assigné  pour  but  à  ses  efforts 
l'histoire  des  princes  de  cette  maison. 

Il  avait  commencé  à  écrire  vers  1852,  et  peu  de  semaines 
après  l'apparition  des  ZotuiveSy  il  avait  pu  communiquer, 
i  ses  amis  les  plus  intimes,  les  premiers  chapitres.  Les 
meilleurs  juges  y  avaient  trouvé  «  une  sobriété  de  style  et 
une  simplicité  forte  »  qui  les  avaient  frappés.  «  C'est  ainsi, 
disaient-ils,  qu'écrivent  ceux  qui  ont  fait  la  guerre,  admi- 
nistré et  gouverné.  > 

Des  voyages  en  Italie,  d'autres  études  le  détournèrent 
parfois  du  xvi*  siècle.  Est-ce  après  l'acquisition  de  l'exem- 
plaire des  Commentaires  annotés  ^par  Montaigne  ou  bien 
en  relisant  les  campagnes  de  César  avec  son  fils  aîné,  le 
prince  de  Condé,  dont  il  suivait  de  très  près  les  études, 
qu'il  s*éprit  du  problème  fort  discuté  de  l'emplacement 
d'Âlésia  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  fin  de  1857,  il 
réclamait  des  documents,  faisait  lever  des  plans,  rassem- 
blait tout  ce  qui  avait  paru  en  Franche-Comté  et  en  Bour- 
gogne sur  le  souvenir  historique  que  se  disputaient  les 
deux  provinces.  «  Il  me  semble,  écrivait  M.  Cuvillier- 
neuiy,  que  vous  prenez  au  Grand  Gondé  le  temps  que 
vous  donnez  à  César.  Ils  sont  frères  d'armes  et  peuvent  se 
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partager  vos  soins,  mais  charité  bien  ordonnée  commence 
par  soi-même.  Je  doute  que  le  vainqueur  de  Rocroy  vous 
sache  au  fond  très  bon  gré  de  le  planter  là  pour  la  plus 
grande  gloire  de  César  parmi  les  ruines  problématiques 
d'Âlésia.  > 

L'infidélité  fut  de  courte  durée  ;  il  en  résulta  une  oeuvre 
solide,  écrite  avec  compétence  et  talent,  qui  constitua  un 
jngemeut  déBnitif.  D'autres  historiens  de  César  en  purent 
eonoevoir  quelque  humeur,  mais  la  sentence  ne  fut  point 
réformée.  Bile  était  irréfutable  et,  ce  qui  est  rare,  elle  mit 
flnàla  querelle. 

A.vec  une  extrême  facilité  de  travail,  te  duc  d'Aumale 
était  très  sévère  pour  lui-même,  il  hésitait  à  déclarer  son 
œuvre  achevée.  Il  n'aurait  pas  voulu  chercher  des  pré- 
textes pour  la  retarder,  mais  il  les  saisissait  au  vol.  Il 
retrouvait  un  Jour,  parmi  ses  livres,  les  traces  de  biblio- 
philes de  sa  race,  et  il  publiait  des  «  Notés  sur  deux  petite* 
bibliothèques  françaises  du  xv*  siècle  >  ;  des  pièces  inédites 
relatives  &  un  roi  dont  les  malheurs  ont  laissé  la  postérité 
indifférente  et  un  peu  ingrate  passent  sous  ses  yeux  ;  il  les 
réunit  sous  le  titre  assez  modeste  de  m  Notes  it  documents 
relatifs  à  Jean,  rot  de  France  »  ;  il  s'attache  à  co  prince, 
découvre  de  nouveaux  documents  et  ajoute  un  second  vo- 
lume. Ses  archives  contiennent  une  description  de  la  plus 
belle  collection  du  xyii*  siècle  :  il  ne  peut  résister  an  plaisir 
de  la  Taire  visiter  par  des  curieux  de  son  temps,  et  il  publie 
r  «  Inventaire  des  meubles  du  cardinal  Maxarin  ».  Une 
exposition  de  beaux-arte  a  lieu  à  Londres  ;  il  veut  y  prendre 
part  sans  se  dessaisir  de  ses  trésors,  et  il  a  l'idée  de  faire 
une  description  qu'il  exécute  lui-même  des  raretés  réunies 
sous  son  toit. 

Il  avait  besoin  de  ces  distractions  de  l'esprit.  Le  sup- 
plice de  la  Crimée  venait  de  se  renouveler.  Le  drapeau 
français  avait  été  engagé  de  nouveau,  et  ce  n'était  pas 
seulement  la  vue  de  ses  compagnons  ou  les  aonvellea  de 
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Magenta  et  de  Solférino  qui  ranimaient  ses  impatiences 
d'agir,  c'était  la  cause  elle-même  qui,  réveillant  toutes  les 
émotions  les  plus  lointaines  de  sa  vie,  lui  faisait  battre  le 
cœur.  L'indépendance  de  l'Italie  était  une  de  nos  passions 
nationales  :  l'Europe  avait  vu  se  prolonger,  depuis  1815, 
le  )ong  de  l'Autriche  ;  il  se  trouvait,  dans  les  cabinets,  des 
sages  qui  parlaient  de  prescription  ;  mais,  en  France,  le 
temps  ne  couvre  pas  l'injustice.  Le  duc  d'Aumale  avait 
r&véy  dans  ses  songes  de  jeunesse,  qu'il  contribuerait  à 
affranchir  Milan  et  Venise;  sa  seule  consolation  fut  de 
penser  que,  dans  les  rangs  de  nos  alliés,  figurait,  pour  ses 
débuts,  un  des  plus  vaillants  rejetons  de  sa  race,  et  qu'un 
des  fils  du  duc  d'Orléans,  fidèle  au  testament  de  son  père, 
combattait  pour  une  cause  libérale  à  côté  de  l'armée 
française. 

II  se  sentait  flrémir  jusqu'au  fond  de  l'ftme  lorsqu'il  faisait 
un  retour  sur  lui-même,  sur  son  impuissance,  sur  sa  vie 
brisée,  sur  ce  que  son  cœur  contenait  d'action  sans  but,  de 
force  sans  emploi.  Il  accomplissait  un  perpétuel  et  doulou- 
reux effort  pour  ne  pas  laisser  échapper  les  sentiments  qui 
grondaient  en  lui.  Un  jour  vint  oii  il  lui  fut  impossible  de 
se  contenir.  A  la  tribune  du  Luxembourg,  un  prince,  hôte 
de  passage  du  Palais-Royal,  où  le  duc  d'Aumale  était  né, 
avait  insulté  la  famille  d'Orléans.  La  réplique  ne  se  fit  pas 
attendre.  Peu  après  l'attaque,  un  matin,  dans  Paris,  parut, 
signée  «  Henri  d'Orléans  »,  la  leçon  d'histoire  la  plus  bril- 
lante. En  deux  heures,  elle  fut  dans  toutes  les  mains  ;  Paris 
ratait  lue,  et  l'édition  était  épuisée  quand  la  police  arriva. 
«  La  Lettre  sur  V Histoire  de  France  »  est  un  chef-d'œuvre 
de  colère  contenue  ;  jamais  leçon  n'avait  été  donnée  avec 
une  hauteur  plus  dédaigneuse,  et,  dans  un  temps  où  l'allu- 
sion, fort  cultivée  dans  la  presse,  était  portée  ici-même  à 
une  rare  perfection,  on  jugeait  qu'avec  plus  de  liberté  que 
nos  meilleurs  polémistes,  et  non  moins  d'esprit,  le  duc 
d'Aumale  avait  écrit  une  brochure  politique  qui  demeure- 
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rait  un  modèle  du  genre.  Le  lecteur  français,  privé  depuis 
dix  ans  de  la  liberté  de  la  presse^  avait  perdu  Thabitude  de 
la  parole  libre  ;  il  se  sentit  secoué  par  cette  sonnerie  de 
clairon,  qni  lui  rappelait  un  nom  jadis  populaire. 

Quel  que  fût  le  succès  de  ce  coup  de  tête,  qui  avait  réussi 
comme  un  coup  d'éclat,  le  duc  d*Aumale  était  résolu  à  ne 
pas  le  renouveler.  11  n*entendait  pas  descendre  dans  l'arène 
de  la  polémique  et  tenait  à  demeurer  historien.  Les  deux 
premiers  volumes  de  sa  grande  histoire  étaient  enfin  termi- 
nés et  imprimés.  La  mise  en  vente  allait  être  faite  à  Paris, 
quand  il  apprit  que  Tédition  entière  avait  été  saisie  chez  le 
brocheur  et  portée  à  la  Préfecture  de  police.  Contre  cet 
acte  arbitraire,  les  protestations  se  manifestèrent  partout 
où  on  recommençait  à  élever  la  voix  ;  une  instance  judi- 
ciaire fut  intentée  ;  de  tous  les  barreaux  de  France  affluèrent 
les  adhésions  ;  malgré  Tautorité  des  jurisconsultes,  Télo- 
quence  de  puissants  orateurs,  au  premier  rang  desquels 
retentissait  la  voix  de  M.  Dulaure,  que  TAcadémie  firan- 
çaise  allait  appeler  dans  son  sein,  les  juges  se  déclarèrent 
incompétents  ;  repoussé  au  tribunal  et  à  la  cour  d*appel, 
interrogeant  en  vain  toutes  les  juridictions.  Fauteur  aurait 
pu  publier  les  deux  volumes  en  Angleterre:  il  s*y  refusa; 
obstiné  dans  ses  réclamations,  le  duc  d' Au  maie  sentait 
quelque  orgueil  à  se  porter  en  France  le  champion  du  droit; 
il  lutta  pendant  sjx  années,  jusqu'au  jour  où  fut  opérée  la 
restitution,  rendue  nécessaire,  non  par  un  arrêt  de  justice, 
mais  par  la  voix  indépendante  d'un  jeune  maître  des 
requêtes  proclamant  en  plein  Conseil  d'État  qu'en  une 
question  de  propriété  les  juges  ordinaires  étaient  seuls 
compétents  (1). 

Le  public  s'aperçut  avec  stupéfaction  que  les  deux 
volumes  autour  desquels  on  avait  mené  tant  de  bruit  étaient 

(1)  ConcInsionB  données  par  M.  Aucoc,  Commissaire  do  gouvernement 
uréa  la  section  da  Contentieux,  le  9  mai  1867. 
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de  l'histoire  la  plus  sévère.  En  face  de  ce  livre,  qui  ne 
contenait  pas  nne  allasion  au  temps  présent,  la  violation 
des  lois,  toujours  odieuse,  devenait  presque  ridicule.  Il 
était  clair  qu'une  seule  ligne,  qu'un  seul  mot  était  redouté  : 
le  nom  de  l'auteur.  C'était  pour  le  supprimer,  pour  essayer 
de  le  faire  oublier  que,  pendant  six  années,  les  caves  de  la 
Préfecture  de  police  avaient  gardé  quelques  milliers  de 
feuilles  à  demi  brochées.  Ce  n'était  pas  le  moyen  de  le  faire 
sortir  des  mémoires. 

Dans  une  noble  race,  et  chez  un  grand  esprit,  l'étude  du 
passé  rattache  à  l'avenir.  En  écrivant  l'histoire  des  anciens 
Gondé,  le  duc  d'Aumale  pensait  sans  cesse  à  celui  qui  en 
devait  relever  le  nom.  Il  aurait  voulu  lui  donner  ce  qu'il 
devait  à  son  père  :  une  éducation  libérale  et  française.  Il 
ne  put  trouver,  à  l'étranger,  de  collège  qui  le  satisfît.  Il 
chercha  en  Suisse,  c  le  seul  pays  où  il  eût  le  désir  de  pla* 
eer  son  fils  >,  des  cours  littéraires  et  militaires  assez  voi- 
sins du  mouvement  français  pour  que  le  jeune  prince,  déjà 
âgé  de  seize  ans,  demeurât  en  communion  d'idées  avec  son 
pays.  A  Lausanne,  il  suivit  les  cours  de  l'Académie  pendant 
que  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  helvétique  étaient 
chaînés  de  son  instruction  militaire.  Au  printemps  de  1683, 
le  duc  d'Aumale  vint  à  Lausanne  passer  l'inspection  de 
relève;  il  y  demeura  quelque  temps,  et  aussi  bien  pour 
remercier  les  deux  colonels  et  les  professeurs  que  pour 
l'instruction  de  son  fils,  il  eut  l'idée  de  les  réunir  pour  leur 
exposer,  en  quelques  leçons,  l'histoire  de  l'Algérie  depuis 
la  conquête.  Le  résumé  était  précis  et  brillant  ;  il  n'y  man- 
qaait«  si  Ton  en  croit  les  notes  du  cours  conservées  par  le 
professeur,  que  le  rôle,  efiacé  à  dessein,  du  vainqueur  de 
la  Smalah.  Le  duc  d'Aumale  n'était  un  fidèle  historien  que 
pour  les  autres.  Nul  ne  savait  moins  se  vanter  que  celui 
qui,  dans  ses  lettres  de  jeunesse,  aimait  à  s'appeler  un 
€  Cadet  de  Gascogne  ». 

De^toutes  les  leçons  militaires,  il  estimait  que  les  voyages 
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étaient  les  plus  efficaces.  Ce  n'est  pas  en  vain  qae  le  lan- 
gage et  le  bon  sens  font  du  coup  d'œil  la  première  qualité 
d'un  chef  d'armée.  Le  duc  d'Aumale  arait  le  don  fort  rare 
de  bien  voir  et  de  tout  voir.  Dès  son  arriTée  en  Afrique, 
ses  descriptions  de  paysages  sont  des  modèles.  Sans  effort 
et  comme  par  un  attrait  naturel  de  son  esprit,  il  peint  à  la 
fois  en  paysagiste  et  en  stratégiste;  il  saisit  les  couleur», 
marque  leurs  eflets  et,  en  même  temps,  note  les  hauteurs 
d'où  l'on  domine,  les  pentes  qui  y  accèdent,  les  plaines 
que  peut  balayer  la  cavalerie,  le  cours  d'eau  qui  l'arrêtera, 
les  positions  faibles  et  les  positions  fortes.  Son  regard  y 
était  tellement  accoutumé  qu'il  ne  peut  s'en  défendre, 
même  en  Angleterre;  dans  une  description  de  chasse  dans 
les  highlands  d'Ecosse,  se  retrouve  touttl'nn  coupla  pensée 
du  tacticien. 

Aussi  ses  courses  en  Europe  l'avaîent-elles  toujours  ra- 
mené vers  les  champs  de  bataille.  Il  avait  suivi  pas  à  pas  le 
grand  Condé  dans  ses  campagnes.  Ne  pouvant  franchir  la 
fl-ontlère,  il  l'avait  côtoyée,  étudiant  en  Piémont  les  cam- 
pagnes de  Bonaparte,  remontant  vers  la  Suisse,  passant  de 
Marengo  à  Pribourg,  ne  dérobant  À  ses  grands  capitaines 
que  de  raresjoumées;  s'il  monte  parfois  vers  des  sommets 
trop  élevés  pour  que  des  armées  les  aient  franchis,  c'est 
pour  apercevoir  la  France,  c'est  pour  aspirer  l'air  qui 
vient  des  plaines  de  Franche-Comté,  de  Bourgogne  on 
d'Alsace  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  les  amertumes  le 
détournent  de  ses  enquêtes  :  il  n'est  pas  venu  là  pour  pen- 
ser à  l'exil;  dans  le  cadre  immobile  d'une  nature  en  silenoe, 
son  imagination  fait  revivre,  an  milieu  des  fumées  de  la 
poudre,  un  des  drames  militaires  qui  ont  réglé  le  sort  d'one 
nation  et  disposé  de  sa  fortune. 

Ainsi,  chaque  voyage  avec  le  prince  de  Condé  est  un 
pjtlerinage  vers  l'une  de  nos  gloires  nationales.  En  se  ren- 
dant en  Orient,  il  se  détourne  entre  Maestricht  et  Mayence 
ponr  aller  voir  Tolbiac.  L'Allemagne  lui  ofH'e  les  cam- 
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pagnes  de  Napoléon.  Ait  retour  des  manœuvres  fédérales 
qui  ont  retenu  son  fils  au  camp  de  Thune  et  où  il  a  eu  la 
joie  de  retrouver  le  bivouac,  il  passe  par  Schafiouse  et  se 
rend  au  moaument  de  Turenne  :  sur  place,  il  évoque  le 
passé,  il  relit  tous  les  récits  des  contemporains,  il  assiste  à 
la  mort  du  maréchal  ;  sa  pensée  ne  s*en  détache  que  pour 
laivre  la  campagne  de  Moreau  en  1707  et,  le  soir,  tout 
enflammé  de  ses  souvenirs,  il  écrit  une  lettre  où  déborde 
ion  enthousiasme  militaire. 

Après  ces  courses  rapides  sur  le  continent,  il  reprenait, 
tout  chargé  de  souvenirs,  le  chemin  de  sa  maison  d*exil.  «  J'ai 
fait,  écrivailril  (du  dehors,  hélas  I  )  le  tour  de  la  terre  pro-» 
mise.  La  nostalgie  me  dévore  (1).  »  Bn  rentrant  en  Angle- 
terre, il  se  sentait  de  plus  en  plus  triste.  Des  vides  cruels 
l'étaient  faits  dans  cette  famille  dont  il  était  si  fier.  Celle 
qui  en  était  le  centre,  sa  mère,  le  respect  de  sa  vie,  avait 
dispam.  Le  fils,  sur  lequel  il  portait  ses  ambitions,  dont  il 
s'était  séparé  avec  déchirement  pour  un  voyage  autour  du 
inonde,  mourait  loin  de  lui  en  arrivant  à  Sydney,  et  la 
duchesse  d'Aumale,  frappée  au  cœur,  ne  tardait  pas  à 
décliner  et  à  suivre  le  prince  de  Gondé.  Son  cœur  était 
brisé ,  son  âme  le  soutenait.  11  sentait  ces  deuils  avec  le 
eœur  le  pins  tendre,  mais  il  luttait  pour  ne  montrer  au 
dehors  qu'une  6me  de  soldat.  II  a  le  courage  de  rouvrir  les 
Commentaires  de  César  pour  les  expliquer  au  duc  de  Guise, 
le  seul  survivant  de  huit  enfants.  Il  reprend,  avec  toutes 
ses  espérances  brisées,  une  nouvelle  éducation;  mais  il  ne 
▼eut  pas  paraître  abattu  ;  il  saura,  à  force  d'activité,  se 
rendre  maître  du  chagrin  qui  le  ronge.  Le  mouvement  de 
sa  vie,  an  lieu  de  se  ralentir,  s'accélère.  Aux  chasses  qu'il 
suit  à  cheval,  pendant  des  journées  entières  et  qui  sont  un 
besoin  de  sa  santé,  il  joint  une  correspondance  régulière, 
$*occupe  en  détail  de   l'administration   de  ses  biens,  ne 

(1)  Liétie  à  M.  OnTiUier-Fleary,  le  25  soût  1889. 


60  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  P0UTIQUE8. 

demeure  indifférent  aux  ventes  de  tableaux  ni  en  France, 
ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre  ;  les  acquisitions  de 
livres  et  d* objets  d*art  remplissent  de  longues  lettres.  Ce 
n*est  plus  une  mission,  c*est  un  ministère,  écrivait  M.  Guvil- 
lier-Fleury,  en  parlant  de  Tachât  des  livres,  et  il  n*était  pas 
seul  à  recevoir  les  ordres  d'un  bibliophile  ausi  délicat 
qu'insatiable.  Le  duc  d'Aumale  ouvrait  sa  porte  à  tous  les 
visiteurs  ;  son  accueil  les  charmait,  et  sous  ce  tourbillon 
de  vie  animée  qui  semblait  le  bonheur,  les  plus  intimes 
pouvaient  seuls  mesurer  sa  tristesse. 

Les  événements  qui  se  pressaient  en  Europe  n'étaient 
pas  faits  pour  la  diminuer.  L'Angleterre  était  en  'observa- 
toire d'où  le  regard  voit  s'amonceler  les  nuages  et  se  pré- 
parer les  tempêtes.  La  crise  de  1870  était  prévue  et 
annoncée  à  Londres  par  tous  les  politiques,  alors  qu'en 
France  l'opinion  publique  tenait  les  rares  clairvoyants  pour 
des  prophètes  de  malheur.  Des  1866,  le  duc  d'Aumale 
voyait  la  guerre  inévitable  ;  il  se  rendait  sur  les  marches 
d'Autriche  pour  étudier  le  champ  de  bataille  de  Sadowa, 
il  se  faisait  rendre  compte  des  armements,  ne  pensait  qu'à 
la  lutte  prochaine,  écrivait  sur  les  InsHitUionfi  militaires  de 
la  France  un  livre  dans  lequel  les  noms  de  Louvois,  de 
Garnot  et  de  Gouvion  Saint-Çyr  étaient  une  évocation  de 
l'histoire  destinée  à  stimuler  les  contemporains.  Il  multi- 
pliait dans  ses  lettres  les  avertissements,  et  plus  d'une  fois 
il  sentait,  à  la  surprise  de  ses  correspondants,  qu'il  leur 
paraissait  repris  de  saf  vieille  fièvre  de  chauvinisme;  il 
n'était  pas  disposé  à  s'en  guérir.  Qui  sait  combien  de  fois 
il  lui  arriva  de  jeter  un  livre  ouvert  pour  déplier  une  carte 
du  Rhin  et  se  plonger  dans  des  combinaisons  qui  étaient 
moins  des  souvenirs  que  des  espérances  ? 

L'heure  de  la  lutte  suprême  sonna  et  il  ne  lui  fut  pas 
permis  d'y  prendre  part.  Il  souffrit  bien  autrement  que  du 
temps  de  la  Grimée  ou  de  la  Lombardie.  Les  revers  se 
multipliaient  :  la  frontière  était  franchie  :  c*était  une  nou- 
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Telle  campagne  de  France.  Le  9  août,  il  ofirit  son  épée  ; 
il  réclama  le  droit  de  combattre  à  l'heure  où  on  appelait 
tous  les  Français  à  repousser  Tinvasion.  Un  refus  inexo- 
rable le  doua  à  Bruxelles.  II  y  partagea  toutes  nos 
douleurs.  Qui  lui  aurait  dit  pendant  ses  vingt-deux  ans 
d'exil  que  la  révolution  qui  y  mettrait  un  terme  ne 
lai  arracherait  pas  un  cri  de  joie,  tant  seraient  cruelles 
les  souffrances  qui,  ce  jour-là,  déchiraient  son  âme  de 
Français  1 

L'ennemi  s'avançait.  Comment  ne  serait-il  pas  là  pour 
défendre  la  ligne  des  Vosges  ?  Son  père  n'était-il  pas  en 
1792  aux  premiers  rangs  des  armées  de  la  République  ?  Lui 
refuserait-on  une  place,  alors  qu'on  accueillait  tous  les 
volontaires,  sans  distinction  d'origine  ou  de  nation?  II 
n'envoya  pas  de  lettre  ;  il  la  porta  lui-même,  volant  vers 
Paris.  La  raison  d'État  se  dressa  devant  lui,  implacable  ; 
elle  fit  appel  à  son  partiotisme  et  lui  demanda  de  sacrifier  à 
l'union.  Il  s'inclina  désespéré  et  rentra  dans  ^a  triste 
demeure,  devenue  plus  que  jamais  une  prison. 

Les  semaines  se  succèdent  ;  les  heures  passent  lourdes 
sur  son  esprit  ;  il  vit  au  milieu  d'une  agitation  que  rien  ne 
calme,  ne  pensant  qu'aux  nouvelles  de  France,  au  siège  de 
Paris,  aux  mouvements  des  armées  créées  pour  la  défense 
nationale.  Il  multiplie  les  tentatives.  Gambetta,  qu'il  avait 
reçu  à  Twickenham  peu  d'années  auparavant,  refuse  comme 
les  autres.  Il  ne  peut  pas,  ainsi  qu'un  jeune  homme,  passer 
inaperçu,  cacher,  comme  un  des  siens,  son  nom  sous  le 
nom  d'un  ancêtre,  et  avoir  l'honneur  de  se  battre  dans  les 
rangs  des  mobiles.  Tous  ses  efforts  sont  stériles  ;  toutes  ses 
combinaisons  échouent. 

Enfin  la  guerre  est  terminée.  Ce  sont  les  électeurs  de 
roise  qui  mettent  un  terme  à  la  torture,  en  envoyant  à  l'As- 
semblée Nationale  le  propriétaire  de  Chantilly.  Le  13  février, 
il  apprend  son  élection  ;  le  15,  il  débarque  à  Saint-Malo, 
avec  son  frère,  le  prince  d^  Joinville,  élu  à  Cherbourg  et 
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dans  la  Haate-Marn©  ;  va-t-il  aller  Jusqu'à  Bordeaux  t  Si 
la  guerre  étrangère  est  terminée,  les  partis  politiques  sont 
là,  faisant  le  dénombrement  de  leurs  troupes  pour  la  lutte 
^oomée,  mais  qui  paraît  inévitable.  Vous  savez  comment 
nn  homme  d'État  qui  vous  a  appartenu  relevait  alors  du 
champ  de  défaite  la  grande  blessée,  qaels  étaient  ses  efforts 
d'apatsemeot,  son  appel  &  tons  les  partis  pour  oublier 
l'esprit  de  paiti.  Les  princes  s'associèrent  sans  réserve  à 
cette  politique  patriotique.  Pas  plus  en  France  que  du 
fond  de  l'exil,  ils  n'étaient  prêts  à  entrer  dans  des  in- 
trigues. Jouer  un  râle  politique,  réunir  et  multiplier  ses 
amis,  leur  donner  l'impulsion,  n'ofi^ait  an  duc  d'Aumale 
aucun  attrait  ;  11  avait  trop  présentes  à  l'esprit  les  crises 
de  la  Fronde  pour  tolérer  quelque  chose  de  semblable. 
Lui,  si  prompt  à  diriger  une  action  militaire,  doué  du  coup 
d'œil,  et  sachant  se  décider,  ressentait  une  protonde  répu- 
gnance pour  la  stratégie  politique.  11  estimait  très  haut  la 
discussion  des  idées  dans  les  Chambres;  11  voyait  dans  les 
débats  parlementaires  la  garantie  des  libertés  publiques  ; 
il  les  voulait  en  pleine  lumière  et  en  pleine  loyauté,  sans 
réticences  ;  mais  autant  il  respectait  la  tribune,  autant  il 
méprisait  les  couloirs. 

11  avait  deux  passions  :  l'intelligence  et  la  discipline. 
Les  disouesions  d'un  pays  libre  plaisaient  à  son  Intelli- 
gence. Les  tiraillements  des  hoounes  politiques  auxquels 
ne  pouvait  mettre  un  terme  un  ordre  de  marche  bles- 
saient son  esprit  de  diE<cipline.  Il  aimait  le  droit  comme 
un  vienx  Jurisconsulte,  parce  qu'il  y  voyait  la  garantie  de 
la  liberté,  ta  discipline  des  lois. 

L'abrogation  des  lois  d'exil,  votée  par  les  représentants 
de  la  France,  lui  rendait  légalement  sa  patrie.  Il  rentrait 
désormais  la  tête  haute  à  Chantilly,  qu'il  avait  pu  conserver, 
grâce  à  une  vante  simulée.  Il  allait  achever  sur  place 
l'étude  des  projets  qu'il  avait  conçus  en  exil,  reoon»- 
ffuire  enfin  le  ch&teaa  qu'il  avait  rêvé.  Il  ne  cachait  pas 
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sa  bâte;  parmi  ses  amis,  ses  collègues  de  l'Assemblée, 
plus  d'un  s'efirayait  de  si  grandes  décisions  prises  avant 
qae  le  sol  fût  rafiermi.  Pour  toute  réponse,  il  pressait  le 
retoor  de  ses  tableaux  d'Angleterre  et  montrait  aux  plus 
timides  sa  merveilleuse  galerie  déposée  dans  la  salle  du 
Jeu  de  Paume  en  attendant  que  l'œuvre  de  M.  Daumet 
tût  achevée.  Livres,  objets  d'art,  souvenirs  de  famille,  tout 
ce  qu'il  aimait,  il  entendait,  dès  lors,  le  confier  à  la  France. 
11  était  convaincu  qu'on  appelait  la  foudre  en  semblant  la 
redouter.  Il  était  résolu  à  créer  un  établissement  qui  déâât 
les  révolutions. 

U  jouissait  de  retrouver  le  sol  natal,  mais  bien  plus 
encore  de  se  sentir  au  milieu  des  Français.  Certes,  les 
esprits  d'élite  traversaient  la  Manche  pour  aller  jusqu'à 
lui  ;  mais  que  d'hommes  distingués  ne  pouvaient  venir  ! 
aussi  avec  quelle  satisfaction  attirait-il  à  Paris,  autour  de 
lui,  les  littérateurs  et  les  artistes,  les  érudits  et  les  poètes  ! 
De  leur  part,  il  n'y  eut  ni  hésitation,  ni  froideur:  ils  sen- 
taient tous  quMl  y  avait  en  lui  un  lettré  de  la  meilleure 
trempe,  et  le  plus  fin  des  amateurs.  Le  duc  d'Aumale  leur 
appartenait  ;  ses  écrits  avaient  fait  trop  de  bruit  ;  son  style 
faisait  trop  d'honneur  à  notre  langue  pour  que  l'Aca*- 
demie  française  ne  fût  pas  la  première  à  lui  ouvrir  ses 
rangs.  En  l'attirant,  elle  lui  faisait  sentir  qu'il  rentrait 
parmi  les  siens.  L'année  1871  ne  s'acheva  pas  sans  qu'à 
la  presque  unanimité,  la  succession  du  comte  de  Monta* 
lembert  lui  eût  été  dévolue.  Par  uno  délicate  attention^ 
c'est  à  hi .  Cuvillier-Fleury ,  choisi  pour  Directeur,  qu'échut 
la  mission  de  recevoir  son  élève.  Qui  ne  se  souvient  ici  de 
cette  séance  de  réception,  l'une  des  fêtes  de  l'Institut,  où 
le  récipiendaire,  ayant  &  ses  côtés,  pour  parrains,  deux 
anciens  ministres  de  son  père,  le  président  de  la  Répu- 
blique et  M.  Guizot,  se  levait  pour  raconter  la  vie  de  son 
prédécesseur  avec  un  éclat  qui  charmait  Tassistance  ?  Du 
débat  à  la  fin,  régnait  dans  ce  discours  un  entrain  martial 
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qui  emportait  lea  auditeurs;  la  salle  de  l'Institut  entendait 
UD  homme  de  guerre  parler  la  langue  de  nos  meilleurs 
écrivains  ;  le  costume  lui-même,  notre  sévère  costume,  était 
modifié,  et  ceux  qui  ne  laissaient  échapper  aucun  détail 
signalaient  l'épée  de  général  retenue  par  la  dragonne 
d'ordonnance. 

11  y  a,  dans  les  heures  les  plus  troublées,  des  instants  de 
calme  où  l'esprit  se  repose.  Qui  aurait  pu  croire,  au  milieu 
de  cette  séance  qui  présentait  l'image  de  la  réconciliation 
etdelapaix,  que  quelques  mois  auparavant,  en  face  de 
tentatives  faites  pour  imposer  à  la  France  le  drapeau 
blanc,  les  esprits  étaient  à  ce  point  divisés  que  le  duc  d'A.u- 
male,  en  adressant,  du  haut  de  la  tribune,  une  invocation 
au  drapeau  chéri  sous  lequel  il  avait  combaltu,  s'était 
trouvé  accomplir  un  acte  de  rare  courage  ?  Qui  aurait 
prévu  que  peu  de  jours  aprës,  le  vainqueur  de  la  Com- 
mune, l'homme  d'État  le  plus  haï  des  révolutionnaires  allait 
être  renversé  ?  Mais  ne  réveillons  pas  les  discordes  ci- 
viles.  Celui  dont  nous  parlons  en  avait  horreur.  Il  sut  le 
montrer  en  des  termes  qui  ne  s'oublient  pas. 

Il  semblait  que  la  guerre  neus  eût  abreuvés  de  toutes 
les  amertumes  en  nous  laissant  la  défaite  et  la  guerre  ci- 
vile. Nous  n'étions  pas  au  terme  de  nos  souSrances.  De 
DOS  deux  armées  de  vieilles  troupes,  la  dernière  debout,  et 
non  la  moins  vaillante,  avait  été  paralysée,  en  août  et  sep- 
tembre 1870,  par  une  volonté  mystérieuse  :  le  mot  de 
trahison  était  prononcé.  Ceux  qui  savent  les  injustices 
d'un  peuple  vaincu  persistaient  à  douter;  mais  les  preuves 
s'amoncelaient,  l'accusation  devenait  terrible.  Un  conseil 
de  guerre  fut  assemblé  et  le  général  auquel  on  n'avait  pas 
permis  de  se  battre,  reçut  l'ordre  de  juger.  On  le  pressait 
de  se  récuser  :  le  duc  d'Aumale  avait  au  plus  haut  degré 
le  respect  de  la  justice:  il  obéit  et  présida.  Ceux  qui  ont 
assisté  au  débat,  dans  la  salle  de  Trianon,  n'ont  pu  oublier 
cette  longue  enquête  militaire,  conduite  avec  autant  de 
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science  que  d'autorité.  Le  président  avait  tout  étudié  en 
soldat  et  en  historien  :  un  seul  document  lui  manquait:  il 
aurait  voulu,  suivant  sa  coutume,  voir  le  terrain,  com- 
prendre sur  place  les  mouvements  de  notre  admirable 
armée  de  Metz.  Les  possesseurs  du  champ  de  bataille  de 
Gravelotte  et  de  Saint-Privat  lui  en  avaient  interdit  rap- 
proche. Le  souvenir  et  comme  l'image  de  nos  provinces 
conquises  faisait  de  ce  procès  un  drame  terrible,  qui  pe- 
sait sur  les  esprits  comme  une  obsession  et  sur  les  cons- 
ciences comme  un  remords.  Ils  étaient  là,  tous  ceux  qui 
s'étaient  battus,  qui  avaient  été  blessés  ou  qui  avaient  souf- 
fert une  longue  captivité,  tous  ceux  qui,  le  cœur  brisé, 
avaient  déchiré  ou  brûlé  leurs  drapeaux  pour  éviter  qu'ils 
servissent  à  jamais  de  trophées.  En  face  de  ces  martyrs  du 
patriotisme,  on  entendait  pour  toute  défense  un  effort 
continuel  pour  obscurcir  le  devoir  en  y  mêlant  les  combi- 
naisons politiques.  «  L* Empire  était  détruit,  disait  l'ac- 
cusé, il  n'y  avait  plus  de  Sénat,  plus  de  Corps  législatif, 
plus  de  gouvernement,  il  n'existait  plus  rieni  »  c  La 
France  existait  toujours  I  >  reprit  le  Président.  Tout  le 
procès  était  dans  ce  seul  mot  Aux  intrigues  de  Metz,  avait 
répondu  le  cri  de  la  patrie  mutilée  1 

Le  devoir  achevé  jusqu*au  bout,  dans  sa  sévérité,  aussi 
bien  que  dans  sa  clémence,  le  duc  d'Aumale  reçut  la  mis- 
sion d'aller  commander  un  corps  d*armée  ;  ce  n'était  pas 
seulement,  à  cette  époque,  une  réorganisation  qui  était 
confiée  à  celui  qui,  à  la  tribune,  au  cours  de  la  discussion 
militaire,  avait  fait  sentir  à  tous  sa  compétence,  c'était  sur 
le  point  le  plus  menacé,  à  la  frontière  ouverte,  de  Belfort 
à  Besançon,  qu*il  s'agissait  de  garder  nos  avant-postes,  en 
préparant  une  armée  de  première  ligne.  La  t&che  était 
considérable.  Cétait  la  seule  qui  lui  convint.  11  la  prit  au 
sérieux,  comme  tout  ce  qu'il  faisait  et  s'y  appliqua  passion- 
nément. Vingt-cinq  ans  sans  commandement  n'avaient  ni 
refroidi  ses  goûts,  ni  troublé  ses  notions  les  plus  précises  : 
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il  avait  suivi  les  moindres  changements  :  il  était  au  cou- 
rant de  tout.  Entrant  dans  les  plus  minutieux  détails, 
comme  à  Constantine,  ou  à  Alger,  il  réorganisait  son  corps 
d'arm(?e,  régiment  par  régiment,  multipliant  les  revues, 
les  inspections,  examinant  de  près  les  hommes,  songeant 
au  matériel,  armant  Belfort,  et  visitant  la  frontière  pour  la 
rendre  inattaquable. 

Pendant  six  années,  il  s'absorba  dans  cette  œuvre  de  re- 
constitution :  il  avait  épuisé  toutes  les  douleurs  ;  la  mort 
du  duc  de  Guise  avait  €  éteint  la  dernière  flamme  de  son 
foyer  domestique  >. 

Chantilly  occupait  de  plus  en  plus  sa  pensée.  Les  projets 
qu'il  avait  depuis  si  longtemps  étudiés  s'étaient  exécutés. 
Pour  la  foule  inattentive  et  mal  informée,  il  reconstruisait 
le  vieux  château.  Ceux  qui  avaient  vu  les  dessins  de  l'an- 
cienne demeure  des  Condé,  telle  que  la  Révolution  l'avait 
trouvée  et  détruite,  ne  regrettaient  rien  du  passé,  en 
voyant  s'élever  un  superbe  édifice  du  style  le  plus  pur  ; 
aux  lignes  précises  de  la  renaissance  française,  une  heu- 
reuse collaboration  de  l'architecte  et  du  prince  avait  ajoute 
les  dispositions  les  plus  imprévues.  Quand  on  débouchait 
de  la  forêt,  les  écuries  du  duc  de  Bourbon,  grandioses  et 
disproportionnées,  n'attiraient  plus  seules  le  regard,  et 
dans  le  fond,  sur  le  vieux  rocher  qui  avait  servi  de  dé- 
fense au  moyen  &ge,  qui  était  devenu  la  retraite  des  Mont- 
morency et  qu'avait  illustré  la  vieillesse  du  grand  Condé, 
l'œil  dominait  un  mélange  de  bâtiments,  de  tours  et  de 
flèches  qui  dépassait  toute  attente.  Que  dire  de  l'intérieur? 
Yous  avez  vu  cet  escalier,  chef-d'œuvre  d'un  de  vos  con- 
frères, le  musée  et  ses  trésors,  la  galerie  d'Écouen,  la  ga- 
lerie des  batailles  et  la  bibliothèque.  Vous  avez  tous  pan- 
couru  ces  salles.  Et  avec  quel  guide  I  Quels  souvenirs  ne 
laissaient  pas  chacune  de  ses  réflexions,  de  ses  anecdotes, 
de  tout  ce  que  mêlait  dans  sa  pensée  le  respect  de  Tart  et 
de  l'histoire  !  Il  n'y  a  pas  de  création  qui  ne  rende  Tesprit 
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qui  Ta  inspirée.  Le  constructeur  d'un  ch&teau  se  peint  dans 
80a  CBUvre.  Quand  il  ourrit  Chantilly,  qui  n*en  fut  ft*appé  ? 
Le  due  d*Aumale  était  là  tout  entier,  avec  tous  ses  goûts 
d*artistd  et  de  lettré,  avec  toutes  ses  passions  militaires. 
11  avait  en  lui  le  sentiment  inné  du  beau.  Dans  ce  Musée 
dont  il  était  Time,  parmi  les  merveilles  qu'il  s'était  plu  à 
réunir,  sa  figure  évoquait  l'image  de  ces  princes  de  la 
Renaisaance  passant  leur  yie  à  rassembler  des  chefs- 
d'oftuirre  pour  les  léguer  à  leur  patrie.  La  largeur  de  son 
jugem^it  était  écrite  sur  les  murs  :  des  trophées  de  Rocroy 
aux  gloires  de  l'Empire,  tout  était  représenté.  Il  ne  voulut 
pas  bannir  un  seul  temps  de  nos  annales  quand  il  pouvait 
y  trouver  une  idée  généreuse,  un  dévouement,  un  sacri- 
fice. Lui  qui  n'avait  rien  d'un  émigré,  ne  voila  aucun  des 
souvenirs  de  l'armée  de  Condé.  Il  avait  fait  sa  place  au 
génie  de  tous  les  temps.  Raphaël  et  Téniers,  Ingres  et 
Meissonnier,  Scheffer  et  Delaroche,  Molière  et  Bonaparte 
étaient  réunis  non  loin  de  la  Jeanne  d'Arc  deChapu  et  de 
la  Psyché  de  Baudry.  L'arrangement  de  ce  musée  était  un 
modèle;  aucun  encombrement,  tout  à  son  jour  et  à  sa 
place,  et  nul  visiteur  ne  sentait  de  fatigue  quand  il  était 
ramené  vers  la  bibliothèque. 

Dans  la  galerie  des  livres,  tout  était  fait  pour  le  travail 
et  pour  la  pensée:  au  milieu,  de  longues  tables  attendaient 
les  estampes  ou  le  déploiement  des  caries.  Tout  autour, 
des  vitrines  renfermaient  les  exemplaires  les  plus  rares, 
depuis  les  incunables  jusqu'aux  premières  éditions  des 
maîtres  de  tous  les  temps.  Cette  collection  ne  ressemblait 
en  rien  à  celles  que  forme  un  acheteur  riche,  en  quête  du 
plus  intelligent  des  luxes  ;  comme  les  bibliophiles  de  pre- 
mière marque  et  plus  qu'aucun  d'eux,  11  connaissait  tous 
ses  livres,  il  les  aimait,  il  savait  leur  place  aussi  bien  dans 
ses  rayons  que  dans  la  littérature  de  leur  siècle.  Les  anec- 
dotes qui  avaient  enchanté  le  promeneur  dans  la  galerie 
de  tableaux,  il  ne  les  prodiguait  pas  en  face  de  ses  livres  ; 
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mais  qu'un  véritable  amateur,  qu'un  de  ses  collègues  de 
la  Société  des  Bibliophiles,  qu'un  lettré  vînt  le  visiter,  les 
vitrines  soigneusement  fermées  s'ouvraient,  la  conver- 
sation changeait  de  tour,  et  apparaissait  Térudit  le  plus 
précis,  très  informé  et  très  interrogateur. 

Là  s'arrêtaient  les  visiteurs.  Mais,  dans  ce  château , 
combien  d'autres  merveilles  I  Dans  les  parties  basses,  à 
Tabri  d'autres  murailles,  fermées  par  des  portes  de  fer» 
étaient  gardées  les  archives  des  Condé.  Rassemblées  en  un 
vaste  amas  avant  la  Révolution,  confisquées  puis  rendues, 
elles  avaient  été  mises  en  ordre,  classées  et  reliées  par  ses 
soins.  Sur  le  xvi*'  et  le  xvn*  sicècle,  elles  contenaient 
des  trésors.  Des  mémoires  précieux,  des  papiers  de  toutes 
sortes,  depuis  les  ordres  de  bataille  du  Grand  Condé,  et 
surtout  une  suite  de  correspondances  incomparables,  tout 
était  fait  pour  tenter  un  écrivain.  Dans  sa  jeunesse  dépensée 
en  Afrique,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les  voir.  Quand 
elles  lui  parvinrent  en  Angleterre,  il  sentit  qu'elles  lui 
apportaient  la  seule  consolation  de  Texil.  Il  en  fit  une  étude 
attentive,  s'appliqua  à  réunir  dans  sa  bibliothèque  tous 
les  imprimés  qui  pouvaient  l'éclairer,  fit  copier  dans  les 
archives  de  France  et  d'Autriche,  au  dépôt  de  la  Guerre, 
aux  Affaires  étrangères,  tout  ce  qui  lui  permettait  de 
combler  les  lacunes,  et  ne  crut  pouvoir  écrire  l'histoire 
des  princes  de  Condé  qu'après  avoir  achevé  cette  enquête. 
Ses  recherches  avaient  été  considérables.  Avec  un  esprit 
très  large  et  aimant  à  voir  de  haut,  il  avait  ce  qui  est  le 
premier  devoir  d'un  historien,  une  conscience  minutieuse  : 
il  voulait  tout  savoir  et  tout  approfondir.  La  crainte  de 
n'avoir  pas  tout  vérifié,  qui  est  la  préoccupation  constante 
de  récrivain,  devient,  loin  de  la  patrie,  une  angoisse  et 
un  supplice.  Les  documents  sans  prix  qu'il  possédait  n'é- 
taient à  ses  yeux  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  il  voulait  la 
connsdtre  sans  réserve  ;  pour  y  parvenir,  aucun  eifort  ne 
lui  coûtait.  Qu'il  eût  à  parler  des  campagnes  de  César  ou 
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de  celles  des  Bourbons,  qu'il  traitftt  de  Torigine  des  zouaves 
on  des  réformes  de  Gouvion  Saint-Cyr,  la  méthode  était 
la  même.  Le  lecteur  ne  yoit  que  le  chapitre  écrit  avec 
verve,  il  ne  sait  pas  avec  quelle  patience  les  moindres 
faits,  les  dates,  les  lieux,  les  personnages  ont  été  étudiés. 
Si  les  recherches  étaient  laborieuses,  la  composition  est 
très  simple.  L'ordonnance  sort  du  sujet  ;  elle  est  si  bien 
enchaînée  qu'on  n'aperçoit  pas  l'art,  et  l'on  est  tenté  de 
croire  que  le  récit  ne  pouvait  être  autrement  mené. 

Dans  les  tableaux  de  bataille,  le  style  prend  une  mer- 
veilleuse allure.  Tout  s'y  trouve  :  ceux  qui  s'effrayent  le 
plus  des  détails  stratégiques  sont  charmés  par  l'écht  des 
peintures  et  emportés  par  l'action,  et  la  sobriété  est  telle 
qu'on  demeure  frappé  des  effets  produits  en  si  peu  de 
mots.  Son  style  a  parfois  l'originalité  des  écrivains  du 
XVI*  siècle  et  presque  toujours  la  concision  de  ceux  du 
xvn*.  Qu*on  lise  la  bataille  de  Rocroy,  ou  les  combats  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  qui  demeurent  des  morceaux  achevés, 
on  n'y  trouvera  pas  une  phrase  à  effet  ni  un  mot  à  retran- 
cher. Tout  est  utile  ;  tout  est  mis  à  sa  place  et  tout  est  simple. 

L'auteur  (qui  ne  le  sait  ?)  aimait  à  raconter  ;  sa  mémoire 
était  pleine  d'anecdotes,  il  ne  s'en  permet  pas  une,  par 
respect  de  l'histoire  ;  il  se  maintient  à  une  élévation  d'où 
rien  ne  lui  échappe  ;  il  le  fait  deviner  ;  on  sent  qu'il  voit 
toot,  que  ses  jugementa  sont  appuyés,  mais  que  volontai- 
rement il  les  résume. 

n  est  sans  exemple  qu'un  historien  connnaissant  à  ce 
point  les  biographies  ne  se  laisse  point  aller  à  les  mêler  au 
récit.  Dans  sa  marche  sévëre  et  rapide,  l'auteur  des  Condé 
n'admet  ni  digressionsni  entraves.  Le  texte  fait  comprendre 
le  dessein  des  généraux,  le  mouvement  des  armées,  l'action 
des  politiques,  et  mène  droit  au  but. 

Â  cette  part  supérieure  de  l'histoire  qui  est  le  récit  et  le 
jugement,  le  duc  d'Aumale  a  voulu  ajouter  la  vie  ;  il  con- 
naissait chaque  personnage  comme  s'il  avait  été  leur  con- 
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temporain,  sachant  en  perfection  leur  visage,  leur  port, 
leurs  défauts  physiques,  les  traits  qui  les  distinguaient  aQssi 
bien  que  leurs  goûls,  leurs  vertus  et  leurs  vioea.  Il  a  voulu 
les  présenter  au  lecteur.  Ses  notes  sont  un  modèle  de 
brièveté  et  elles  font  tout  entendre. 

Aussi  bien  informé  que  s'il  avait  vécn  parmi  les  compa- 
gnons de  Oondé,  conoevant  la  guerre  en  soldat,  la  recons- 
tituant en  écrivain,  il  raconte  cette  longue  snite  de  guerres 
en  portant  sur  ohaqne  action  des  jngementa  qui  resteront 
les  arrêts  de  l'histoire  ;  c'en  est  assez  pour  mettre  cette 
œuvre  au  premier  rang. 

Il  y  travailla  peu  pendant  les  années  actives  de  son 
commandement.  8a  charge  l'absorbait.  LfOrsqne,  en  1879, 
il  eut  été  nommé  Inspecteur  général  d'armée,  il  revint 
habiter  plus  longuement  Chantilly  et  se  remit  au  travail. 
Il  profitait  de  ses  voyages  pour  aller  revoir  RocrOy,  poar 
visiter  Tbionville,  suivant  pas  b  pas  le  Grand  Coodé,  oaais 
ne  résistant  pas  au  désir  d'entrer  à  Metz,  assailli  de  sou- 
venirs au  trament  récents,  parcourant  des  champs  de  bataille 
où  s'était  déployée  une  valeur  Impuissante,  et  sentant,  aa 
contact  de  ces  douleurs,  l'impérieux  besoin  de  revenir  à 
l'étude  des  gloires  passées.  Il  écrivait  au  retour  le  slëge  de 
Tbtonville  et  cherchait  à  oublier  le  pr«^sent. 

Le  spectacle  de  la  politique  le  navrait.  Une  école  s'était 
formée  qui  n'avait  pas  craint  de  soutenir  que  les  maux  de 
la  démocratie  ne  pouvaient  être  guéris  que  par  la  popu- 
larité d'un  soldat  de  fortune.  Il  tenait  ces  maximes  pour 
des  sopbismrs  &  l'usage  d'ambitieux  sabaltemes.  Cet  his- 
torien, qui  avait  vécu  au  xvi»  et  au  xni'  siècle,  détestait 
l'esprit  de  faction,  qu'il  fût  au  service  des  passions  popu- 
laires on  des  charlatans  qui  les  exploitent.  II  n'était  pas  de 
la  race  des  aventariors. 

Lui  qui  vivait  dans  la  retraite,  an  milieu  des  archives  et 
des  livres,  aussi  éloigné  des  rébellions  que  des  intri^es 
regardant  parfois  son  épèe  et  se  demandant  quand  elle 
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âenrirait  pour  ramener  sous  nos  drapeaux  la  victoire, 
apprit  un  jour  qu'il  était  rayé  des  cadres  de  l'armée.  Trois 
ans  auparavant,  il  avait  été  mis  en  non  activité.  C*en  était 
trop.  Lui  arracher  son  grade,  c'était  lui  enlever  la  moitié 
de  8oa  nom.  Aucune  autorité  n*en  avait  le  pouvoir.  Cette 
fois  encore  il  résisterait  au  nom  du  droit  :  en  dépit  de  Far- 
bitraire,  il  était  et  il  resterait  le  général  Henri  d*Orléans. 
Cette  flère  réponse  fut  tenue  pour  un  défi*  L*exil  en  fut  la 
peine. 

Ainsi  se  rouvrait  pour  lui,  inopinément,  la  route  de 
rëtranger.  L'injustice  devait  remplir  son  cœur  d*amertume  ; 
mais  il  ne  s'en  prenait  pas  à  sa  patrie,  il  Taimait  trop. 
Entre  elle  et  lui,  il  aurait  voulu  établir  un  lien  que  la  pas* 
sion  des  hommes  eût  été  impuissante  à  briser.  S'éloigner, 
sans  rien  laisser  derrière  lui  que  des  souvenirs  qui  s'effa- 
ceraient et  des  épaves  que  disperserait  le  temps,  n'était-- 
ce pas  la  sortie  banale  de  tout  prétendant  éconduit  ?  Il 
aimait  à  le  répéter  :  €  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
émigrent  I  »  11  cherchait  comment  il  pourrait  montrer  que 
l'injustice  des  hommes  n'altérait  pas  ce  qu*il  avait  au 
cœur  pour  son  pays.  Pourquoi  ne  réaliserait-il  pas  à 
l'heure  même  le  grand  dessein  qu'il  avait  tenu  secret? 
Dans  le  wagon  qui  l'emportait,  avant  de  franchir  la  fron- 
tière, sa  résolution  fut  prise.  Oe  qu'il  avait  créé,  les  col- 
lections qu'il  avait  faites.  Chantilly,  avec  son  histoire,  son 
passé  et  ses  trésors,  il  le  donnerait  à  ce  qu'il  aimait  le  plus 
au  monde»  à  la  France  qu'il  aurait  voulu  servir  de  son  sang 
et  de  sa  vie. 

Qui  n'a  souvenir  de  cette  lettre  où,  s'adressant  à  de 
fidèles  amis  (1),  il  leur  faisait  connaître  le  testament  de  1884, 
par  lequel  il  léguait  Chantilly  à  l'Institut  de  France,  et  leur 
donnait  pouvoir  de  faire,  en  son  nom,  une  donation  défini- 

(1)  Lettre  adressée  le  S9  août  1886  à  MM.  Édoaard  Bochor,  Edmond 
BoQsse  et  Denonnandie. 
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tivâ  f  Le  projet  était  arrêté  depuis  deux  ans.  Il  D'y  avait  de 
nouveau  que  le  caractère  irrévocable  de  la  libéralité.  C'est 
ainsi  qu'il  lui  convenait  de  répondre  &  la  sentence  d'exil  I 

Partout  oii  battait  un  cœur  capable  de  sentir  ce  qui  est 
noble,  l'émotion  fut  profonde.  Dans  un  temps  où  les  pessi- 
mistes ne  voient  que  corruptions  et  petitesses,  s'accom- 
plissait un  acte  dont  nul  ne  pouvait  contester  la  grandeur. 
Le  père  avait  donné  Versailles  à  la  France,  le  fils  lui  con- 
sacrait Chantilly.  Vous  étiez  fiers  d'avoir  été  choisis  pour 
exécuteurs  d'une  si  haute  mission. 

En  abordant  le  sol  anglais,  le  proscrit  sentait  ses  douleurs 
devenir  plus  poignantes.  <  Il  me  semble,  disait-il  k  un  ami, 
que  je  rentre  dans  ma  cage,  i  II  décida  qu'il  pai-tagerait  sa 
vie  entre  Londres,  Bruxelles  et  le  domaine  de  chasse  où  il 
trouverait  l'exercice  physique  dont  il  avait  besoin.  Ses  livres 
et  ses  tableaux  étaient  ses  amis  des  bons  et  des  mauvais  jours. 
Il  y  transporterait  ses  chefs-d'œuvre  et  une  partie  des  ar- 
chives, et  là,  de  nouveau,  au  milieu  de  ses  travaux  conti- 
nués, comme  pendant  le  premier  exil,  il  attendrait. 

Les  visites  étaient  plus  nombreuses  que  jadis.  Le  duc 
d*Aumale  avait  tenu  trop  de  place,  son  absence  laissait 
trop  de  vide,  pour  qu'il  ne  fût  pas  entouré  de  ceux  qu'il 
avait  reçus  en  France.  Ses  confrères  de  l'Académie  fWn- 
çaise  et  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  faisaient  des 
démarches  pour  obtenir  son  rappel  ;  ils  ne  perdaient  pas 
une  occasion  de  montrer  quel  Français  on  avait  banni.  On 
promettait  de  le  rappeler,  mais  les  mois  s'écoulaient  ;  plus 
de  deux  années  étaient  déjà  passées  depuis  son  départ. 
«  On  ne  cherchait  plus,  disait-on,  qu'un  prétexte.  > 

Vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  vous  eûtes  l'honneur 
de  le  donner.  Une  vacance  s'étant  produite  dans  la  section 
d'histoire  de  notre  Académie,  nous  n'hésit&mes  pas  à  penser 
que  nous  devions  ouvrir  nos  rangs  à  l'historien  des  Condé. 
Le  secrétaire  perpétuel,  qui  nous  représentait  avec  une  si 
haute  autorité,  renouvela  les  efiorts  qu'il  n'avait  cessé  de 


MOTICB  HISTORIQUE  SUR  M.  LB  DUC  D'AUMALE.  73 

faire  en  annonçant  officieusement  au  gouvernement  les 
intentions  prochaines  de  l*Académle.  C'était  une  mise  en 
demeure:  sons  une  forme  parfaitement  correcte,  le  gou- 
Temement  fut  informé  qu'il  aurait  à  approuver  avant  peu 
rélection  d'un  proscrit.  Il  n'hésita  plus  à  rapporter  le  décret 
d'exil. 

Quelques  jours  après  sa  rentrée  &  Chantilly,  le  duc 
d*Aumale  était  élu,  sans  compétiteur,  à  la  place  laissée 
Tacante  par  notre  confrère,  M.  Rosseeu^  Saint-Hilaire. 
n  fut  reçu  dans  les  trois  Académies  avec  des  manifestations 
qui  le  touchèrent  vivement.  En  peu  de  mois,  il  reprit  pos- 
session de  la  vie  qu'il  aimait  ;  les  tableaux  et  les  livres 
retrouvèrent  à  Chantilly  la  place  qu'ils  ne  devaient  plus 
quitter.  Il  fit  de  nouvelles  acquisitions,  c'est-à-dire  de  nou- 
veaux dons,  achetant  les  Cuirassiers ,  de  Meissonnier, 
dont  il  aimait  tant  à  faire  apprécier  l'attitude  martiale  ; 
courant  à  Londres,  où  il  se  plaisait  quand  il  y  allait  libre- 
ment, pour  voir  les  dessins  du  xvi*  siècle  qu'offrait  de  lui 
Tendre  lord  Carlyle,  et  qui  faisaient  entrer  dans  les  galeries 
l'image  de  tous  les  contemporains  du  Connétable,  puis  il 
rentrait  afin  de  recevoir  à  Chantilly  toute  notre  Compagnie, 
au-devant  de  laquelle,  vous  vous  en  souvenez,  il  vint  à  cheval 
jusqu'au  milieu  de  la  pelouse^  repartant,  entre  deux  séances 
de  rinstitut,  pour  Arras,  où  il  allait  étudier  sur  le  terrain 
la  retraite  de  1654,  puis  nous  lisant,  dans  les  six  mois  de  son 
élection,  avec  la  ponctualité  qu'il  mettait  à  toutes  choses, 
une  notice  aussi  ferme  que  brillante  sur  M.  Rosseeuw  Salnt- 
Hilaire.  Cette  lecture  eut  un  grand  succès. 

Il  se  plaisait  parmi  vous.  Il  aimait  à  retrouver,  dans  la 
Section  d'histoire  et  à  l'Académie,  son  ancien  maître.  La 
belle  tète  de  M.  Duruy  prenait  une  expression  de  ten- 
dresse respectueuse  lorsque  entrait  son  brillant  élève  de 
1837  ;  les  souvenirs  du  lycée  Henri  IV  et  de  Neuilly  les 
rajeunissaient  l'un  et  l'autre.  Avant  et  après  la  séance,  on 
se  groupait  autour  d'eux  pour  les  écouter;  nul  ne  se  plai- 
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gnait  qu'Us  fussent  intarissables.  Les  lectures  commencées, 
il  n'y  avait  pas  d'auditeur  plus  silencieux  ni  plus  attentif. 
Il  aimait  le  travail  de  la  pensée  et  le  respectait.  Il  s'inté- 
ressait à  tout.  On  était  surpris  de  l'entendre,  longtemps 
après,  citer  un  mémoire  sur  le  droit  ou  un  rapport  sur  la 
philosophie  qui  l'avait  frappé. 

Sa  vie  trës  ordonnée  lui  permettait  de  réserver  beaucoup 
de  temps  au  travail.  Les  derniers  volumes  consacrés  &  la  vie 
du  Grand  Condé  furent  rédigés  en  six  ans,  de  18SS  à  18M.  Il 
lisait  avec  méthode  les  manuscrits,  prenait  des  notes  qui  se 
gravaient  dans  aou  étonnante  mémoire,  dormait  peu,  médi- 
tait longuementet  dictait  un  chapitre  comme  s'il  l'avait  pré- 
paré et  appris  par  cœur.  Sans  négliger  aucune  des  actions  du 
héros,  il  le  montre  avec  une  prédilection  marquée  dans  sa 
retraite  de  Ohantilly,  appelant  autour  de  lui  Racine  et  Boi- 
lieau,  La  Fontaine  et  La  Bruyère,  se  plaisant  aux  entretiens 
de  BoBsuet,  invitant  Malebranche  et  Fénelon,  recevant  tous 
les  hommes  de  guerre  se  rendant  &  l'armée  ;  l'Bnrope  entière 
y  passait  ;  les  étrangers  7  aCSuaieut  ;  aimant  lort  )e  théâtre, 
il  avait  distingué  Moliàre,  l'appelait  avec  sa  troupe,  l'y  rete- 
nait, et  se  portait,  aux  heures  critiques,  son  défenseur.  Le 
duc  d'Â.umale  aimait  it  retrouver  dans  cette  antique  demeure 
les  traditions  d'une  grande  âme  ouverte  à  toutes  les  manifes- 
tations de  l'esprit.  <  Les  anciens  adversaires,  écrit-il,  s'y 
mêlent  aux  vieux  amis,  les  huguenots  y  coudoient  les  catho- 
liques, les  cartésiens  conversent  avec  les  esprits  forts, 
chacun  respirant  à  l'air  libre  de  cette  maison  hoapitallère.  » 

H  traçait  ainsi  le  tableau  d'un  autre  temps.  Chantilly  avait 
retrouvé  ses  grands  jours.  Ce  n'était  plus  let  renommées 
du  siècle  de  Louis  XIV  ;  mais  tous  les  hommes  distingués 
que  comptait  un  temps  moins  fertile  en  génies  étaient 
reçus  comme  des  hôtes  attendus  ;  parmi  les  souvenirs  d'un 
passé  glorieux,  les  jeunes  intelligeucea  qui  devaient  perpé- 
tuer les  traditions  de  l'art  et  de  la  littérature  rencontraient 
l'ancienne  France.  ' 
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CTert  là  qu'au  oiiUeii  d*UB  cercle,  celui  qui  avait  su 
réunir  les  livres  et  les  écrivains,  les  tableaux  et  les  artistes, 
les  objets  et  las  hommes»  accueillait  tout  ce  qui  avait  un 
nom,  tout  oe  qui  semblait  attirer  les  premiers  rayons  de  la 
renommée;  il  leur  parlait  avec  tant  de  moavement  et 
d'esprit,  leur  montrait  ses  collections  avec  une  telle  variété 
de  souvenirs,  ses  entretiens  sur  le  passé  qu^il  respectait  et 
sur  le  présent  qu'il  comprenait  étaient  si  brillants,  que  ses 
asditeurs,  entraînés,  repartaient  sous  le  charme.  Combien 
d'entre  eux»  séparés  par  tout  ce  qui  divise,  hélas  !  nos  con* 
temporains,  étaient  tout  surpris»  en  revenant  à  Paris, 
d*avoir  été  mis  d'accord  et  comme  unis  par  rezpression  d'un 
sentiment  de  commune  admiration  I 

Eu  Tentendant,  ses  amis  se  hasai'daient  parfois  à  lui 
demander  de  rédiger  ses  mémoires.  Ceux  qui  eurent  cette 
hardiesse  ne  revinrent  pas  à  la  charge.  Il  les  repoussait 
vivement.  Sincèrement  et  simplement  modeste,  il  n'avait 
jsmais  su  se  faire  valoir. 

Sa  distraction  préférée  était  la  préparation  du  Catalogue 
de  ses  colleotions.  Il  passait  des  heures  entières  à  étudier 
mie  origine,  reotifiant  une  attribution,  identifiant  telle 
écriture,  et,  suivant  la  présence  des  collaborateurs  qu'il 
avait  désignés,  allant  d'un  tableao  k  une  estampe,  d*un 
bi}ou  à  un  livre.  Quant  aux  manuscrits,  il  s'en  était  réservé 
le  soin  :  leur  description  avait  été  faite  par  lui,  ou 
soQS  ses  yeux  ;  il  l'avait  achevée  et  avait  écrit  tout  récem-- 
ment  rintroducHon  qui  était  destinée  à  la  précéder.  Il  avait 
conçu  tout  un  plan:  les  catalogues  devaient  former  un  mo- 
nument, ce  serait  le  Livre  de  Chantilly  ;  il  parlait  d'écrire 
rhistoire  du  oh&teau,  qui  aurait  rempli  le  premier  volume. 

Un  autre  projet  occupait  bien  plus  profondément  son 
coeur.  Plus  il  avançait  dans  la  vie  et  plus  il  regardait  en 
arrière,  étudiant  le  règne  et  la  vie  de  son  père*  Il  était  con- 
vaincu qu'après  les  brillantes  esquisses  qui  avaient  été 
tracées,  le  portrait  du  roi  Louis^Philippe  était  à  flaire  ;  cette 
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époque  déjà  distante  d'un  demi-siëcle  est  à  peine  3or  le 
seuil  de  l'histoire,  il  méditait  de  l'y  faire  entrer  ;  témoin 
respectueux  dans  sa  Jeunesse,  il  pensait  qu'il  était  peut- 
être  le  dernier,  le  seul  qui  pût  interroger  les  papiers  de  son 
père  en  donnant  k  sa  physionomie  le  relief  et  la  pureté  que 
les  calomnies  politiques  ont  tenté  de  ternir.  Le  poète  a 
raison  :  le  prestige  ne  va  pas  aux  monarques  qui  pardonnent. 
Ouvrez  l'histoire  :  à  chaque  page,  les  bienfaits  s'oublient, 
les  châtiments  terribles  demeurent.  Qni  se  souvient  dans 
les  provinces  rhénanes  des  actes  de  clémence  qui  ont  fait 
bénir  le  nom  de  Condé  T  Qui  a  oublié  dans  le  Palatinat  le 
nom  de  Turenne  ?  Le  duc  d'Aumale  voulait  vouer  ses 
derniers  labeurs  à  publier  les  fragments  de  mémoires 
qu'avait  laissés  son  père,  à  le  montrer  Qdèle  à  ses  convic- 
tions libérales,  combattant  dès  aa  Jeunesse  sous  le  drapeau 
tricolore,  Ser  de  le  servir  et  de  sauver,  en  1830,  sa  patrie 
des  réactions  qui,  sous  la  forme  de  l'anarchie  ou  du  despo- 
tisme, auraient  été,  dix-huit  ans  plus  tôt,  également  fatales 
à  la  liberté. 

C'était  l'ambition  de  ses  derniers  Jours.  Se  sentait-U 
atteintf  Avait-il  reçu  d'une  indisposition  soudaine  une  sorte 
d'avertissement?  Sans  rien  changer  à  sa  vie,  il  n'interrom- 
pait plus  ses  lectures  ;  les  papiers  du  roi  ne  le  quittaient 
pas.  Il  prenait  des  notes,  et  l'ordonnance  de  son  travail  se 
formait  peu  &  peu  dans  son  esprit.  En  relisant  les  feuillets 
sur  lesquels,  chaque  soir,  le  roi  écrirait,  comme  un  examen 
de  conscience,  les  motifs  qui  lui  avaient  fait  commuer  une 
peine  capitale  on  les  raisons  qui  avaient  déterminé  ses 
ministres  à  insister  pour  l'exécution,  le  duc  d'Aumale  sentit 
se  dégager  de  ces  pages  une  telle  impression  de  respect, 
qu'il  voulut  détacher  de  son  futur  livre  un  chapitre.  Il  le 
lut  à  l'Académie  française,  et  son  émotion  fut  profonde  en 
rendant  hommage  à  ce  roi  philosophe  qui  avait  laissé  la 
France  agrandie  et  respectée. 

Son  esprit  était  tellement  rempli  de  ses  lectures  qu'après 
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la  séance  da  3  avril,  la  dermère  à  laquelle  il  ait  assisté,  il 
nous  entretenait  dans  un  groupe,  mêlant  les  souvenirs  de 
9on  père  aux  projets  de  son  séjour  en  Sicile. 

11  partait  quelques  jours  plus  tard,  emportant  précieuse- 
ment les  manuscrits  du  roi,  se  promettant  de  réserver  au 
travail  une  partie  de  ses  journées  et  de  les  disputer  aux 
enindnements  des  courses  à  cheval,  à  cet  attrait  incompa- 
rable du  printemps  lorsqu'il  éclate  sous  le  feu  du  soleil  de 
Paierme.  Jamais  il  n*avait  été  plus  heureux  de  ce  voyage, 
se  faisant  une  fête  de  revoir  une  sœur  bien-aimée,  de  lui 
montrer  le  ciel  du  Midi  et  de  la  ramener  à  Chantilly,  où  la 
date  de  son  retour  était  déjà  fixée. 

Les  5  et  6  mai,  ce  calme  fut  troublé  par  des  nouvelles 
funèbres  arrivant  de  Paris.  Les  dépêches  se  succédaient 
d'heure  en  heure,  apportant  de  nouveaux  deuils  :  c'étaient 
des  amies  d'ancienne  date,  des  jeunes  filles  qui  égayaient 
de  leur  jeunesse,  trois  semaines  auparavant,  la  galerie  de 
Chantilly,  c'était  enfin  sa  nièce,  qui  avait  péri  au  milieu  de 
la  catastrophe  ;  les  émotions  furent  vives  ;  il  s'efibrça  de  les 
cacher,  mais  elles  avaient  fait  leur  œuvre  :  le  cœur  était 
depuis  longtemps  atteint  ;  six  mois  auparavant,  une  pre- 
mière crise  s'était  déclarée,  et  il  avait  montré  comment  il 
recevrait  la  mort  en  soldat  et  en  chrétien  ;  au  milieu  de  la 
nuit  du  7  mai  1897,  à  la  suite  d'une  syncope  prolongée,  le 
cœur  cessa  de  battre. 

Ainsi  mourut  le  duc  d'Aumale  :  il  avait  passé  sa  vie  à 
désirer  une  mort  glorieuse  sur  le  champ  de  bataille.  Jeune, 
il  Tavait  cherchée  en  Afrique;  dans  l'âge  mûr,  il  l'avait 
souhaitée  partout  où  combattait  l'armée  fï'ançaise;  qui 
peut  dire,  lorsqu'il  montait  chaque  jour  à  cheval,  qu'aux 
approche»  même  de  la  vieillesse,  il  no  l'ait  pas  rêvée  encore 
sur  d'autres  champs  de  bataille,  comme  le  suprême  cou- 
ronnement de  sa  vie  ?  Il  avait  été  écrivain,  il  avait  aimé  les 
arts,  il  n'avait  eu  de  passion  que  pour  Tarmée,  parce  que 
de  sa  puissance  pouvait  renaître  la  grandeur  de  la  France. 
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Le  drapeau  aux  trois  couleurs,  qu*ll  avait  servi  et  aimé, 
ce  drapeau  qu'il  avait  hissé  sur  sa  maison  d*exil,  qu*il  fai- 
sait déployer  en  signe  de  fête  sur  le  château  de  Chantilly, 
qui  était  le  symbole  de  ses  convictions  les  plus  chères, 
enveloppa  sa  dépouille  de  Palerme  à  Paris.  A  cet  illustre 
soldat,  on  fit  de  dignes  funérailles.  L'armée  et  rinstitut 
tout  entier  étalent  là,  à  ses  côtés,  se  tenant  auprès  du  cer^ 
cueil,  sur  les  marches  du  temple. 

Après  les  prières,  on  vit  défiler  les  rangs  pressés  des 
fantassins,  les  escadrons  de  cavalerie  et  les  batteries  de 
canons  de  Tannée  de  Paris.  C'étaient  les  vraies  obsèques 
d'un  général  d'armée. 

Qui  ne  sentit  à  cette  vue,  aux  accents  des  marches  mili- 
taires, en  se  rappelant  l'Algérie  et  la  Smalah,  payés  par 
deux  longs  exils.  Chantilly  désormais  silencieux,  tant  d*in- 
telligence,  de  si  beaux  livres,  un  tel  amour  de  son  pays, 
qui  ne  sentit  un  frisson  intérieur  fait  de  regrets  et  de  com- 
passion f  II  avait  été  un  des  esprits  les  plus  rares  de  son 
temps.  N'aurait-il  pas  dû  être  un  des  instruments  de  l'his- 
toire pour  la  grandeur  durable  de  notre  patrie  ?  S'il  ne  lui 
a  pas  été  donné  de  remplir  toute  sa  destinée,  c'est  à  ses 
confrères,  c'est  à  ceux  qui  Tout  connu  qu'il  appartient, 
comme  un  devoir  suprême,  de  rendre  hommage  à  ce  vail- 
lant homme  de  guerre  qui,  ne  pouvant  agrandir  le  terri- 
toire de  la  France,  a  tenu  du  moins  à  accroître  son  patri- 
moine, à  ce  prince  qui  a  voulu  que  de  sa  vie  se  dégageât 
une  leçon  aux  coureurs  d'aventures,  en  montrant  aux 
agités  qu'il  n*y  a  de  vraie  grandeur  que  dans  le  respect 
scrupuleux  des  lois,  à  ce  fils  de  roi  qui,  fier  de  sa  naissance, 
a  tenu  à  honneur  d'être  partout  et  avant  tout,  pour  les 
témoins  de  sa  vie  comme  pour  la  postérité,  le  modèle  du 
vrai  Français  n'ayant  d'autre  passion  que  la  gloire  de  la 
France* 


L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


SON  ORGANISATION.  -•  SES  TRAVAUX 


Messieurs, 

L'Institut  de  droit  international  a  pris  depuis  quelques 
années  ane  place  en  Europe.  Chargé  par  le  bureau  de  cette 
Association  de  vous  offrir  son  seizième  annuaire,  je  crois 
atile  de  faire  connaître  à  Tlnstitut  de  France  le  but  qu'elle 
86  propose,  son  organisation,  son  mécanisme  et  ses  derniers 
traTaox* 


FONDATION     DB    L'INSTITUT    DE    DROIT    INTERNATIONAL,  SON 

PROGRAMME 

Peut-être  ridée  de  créer,  à  côté  de  Vaction  diplomatique 
et  de  taction  scientifique  individuelle,  un  troisième  facteur 
du  droit  international,  Vaction  collective  scientifique,  avait- 
elle  germé  dans  quelques  esprits  avant  la  guerre  franco- 
allemande.  Mais  ce  projet  ne  prit  une  forme  concrète  qu*à 
dater  de  Tannée  1871.  M.  Rolin  Jacquemyns,  alors  rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  légis- 
lation comparéey  depuis  ministre  de  l'intérieur  du  royaume 
de  Belgique  (1878-1884),  résolut  alors  définitivement  de  pro- 
voquer c  la  réunion  intime  d'un  groupe  restreint  d'hommes 
c  déjà  connus  dans  la  science  du  droit  international  par 
4  leurs  écrits  ou  par  leurs  actes  et  appartenant,  autant  que 
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<  possible  aux  pays  les  plus  divers  ».  On  le  sut  et  les 
hommes  les  plus  éminents  des  deux  mondes,  parmi  les- 
quels je  rencontre  nos  anciens  confrères  Drouin  de  Lhuys 
et  de  Parieu,  encouragèrent  ce  dessein.  Le  publiciste 
Lieber,  rédacteur  des  célèbres  InstrticHons  de  1863 pour  les 
armées  en  campagne  des  États-Unis  d'Amérique^  écrivit  en 
septembre  1871  à  l'homme  d*État  belge  :  «  C'est  depuis  long- 
c  temps  une  de  mes  idées  favorites  que  celle  d'un  congrès 
«  qui  se  composerait  des  principaux  juristes  internationaux 

<  {intemationaljurists)^  non  officiel,  mais  hardiment  public 
«  et  international,  une  espèce  de  concile  juridico-œcumé- 
€  nique,  sans  pape  et  sans  infaillibilité.  Cette  idée  a  fait 
«  sourire  ;  je  m'y  attache  néanmoins  avec  persévérance.  » 
L'illustre  jurisconsulte  Bluntschli,  qui  devint  plus  tard  pré- 
sident de  l'Institut,  ne  se  borna  pas  à  des  encouragements. 
En  écrivant  à  M.  Rolin  Jacquemyns  :  <  Le  point  capital  mo 
€  paraît  être  de  créer  une  institution  permanente,  durable, 
€  qui  insensiblement  puisse  et  doive  devenir  une  autorité 
c  pour  le  monde  »,  il  traça  nettement  le  premier  plan  d'une 
Académie  du  droit  international. 

Ayant  recueilli  des  adhésions  déjà  nombreuses,  M.  Rolin 
fit  le  pas  décisif:  il  adressa  (en  mars  1873)  une  c  note  con- 
fi  lentielle  >  à  divers  personnages  que  leur  compétence 
signalait  d'une  façon  particulière.  Il  y  révélait  son  projet, 
consistant  à  fonder  un  c  Institut  >,  indépendant  de  tout 
lien  officiel,  qui  «  servirait  d'organe  à  l'opinion  juridique 
€  du  monde  civilisé  en  matière  de  droit  international  ». 
Quelle  serait  la  nature  des  travaux  de  cet  Institut  ?  En  pre- 
mier lieu,  on  y  comprendrait  l'étude  des  principes  du  droit 
international.  «  On  peut  se  demander,  ajoutait-il,  s'il  ne  fau- 
€  drait  pas  aller  plus  loin  et  inscrire  en  tête  de  son  pro- 
c  gramme  la  codification  de  ce  droit.  Ce  sera  une  question  à 
c  résoudre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  cette  entreprise 

<  peut  être  abordée  avec  iruit,  la  création  de  l'Institut  la 

<  facilitera  singulièrement...  Il  est  uneautre  t&che,  concrète 
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€  et  accidentelle,  à  laquelle  Tlnstitut  pourra  s'appliquer 
«  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  le  conseil- 

<  leront.  Ce  sera  celle  d'étudier  et  d'élucider  les  questions 

<  de  droit  irUemational  dont  les  événements  acittels 
€  rendront  la  soltUion  nécessaire  (1).  Sans  doute,  il  y  a  un 
€  grand  nombre  de  ces  questions  auxquelles  se  mêle  un 
€  intérêt  politique,  national  ou  autre,  qui  tend  à  les  obscurcir. 
€  Cependant  les  plus  complexes  ont  leur  côté  juridique,  que 
€  l'on  peut  aspirer  à  mettre  en  lumière.  » 

Après  quoi,  quelques-uns  de  ces  jurisconsultes  furent 
convoqués  à  Gand  pour  y  délibérer  sur  le  projet  qui  leur 
ayait  été  communiqué.  Onze  répondirent  à  l'appel  :  ce 
furent,  outre  M.  Rolin  Jacquemyns  lui-même,  MM.  Asser, 
d'Amsterdam;; Besobrasof, do  Saint-Pétersbourg;  Bluntschli, 
de  Heidelberg  ;  Galvo,  de  Buenos- Ayres  ;  Field,  de  New- 
Tork  ;  de  Laveleye,  de  Liège  ;  Lorimer,  d'Edimbourg  ; 
Mancini,  de  Rome  ;  Moynier,  de  Genève  ;  Herantoni,  de 
Rome.  C'est  la  liste  des  membres  fondateurs. 

La  première  session  fut  tenue  à  Gand  en  1873. 

Depuis  cette  époque,  flnstitut  de  droit  international 
s*est  réuni  successivement  :  à  Genève  en  1874  ;  à  la  Haye 
en  1875  ;  à  Zurich  en  1877  ;  à  Paris  en  1878;  à  Bruxelles  en 
1879;  à  Oxford  en  1880  ;  à  Turin  en  1882  ;  à  Munich  en  1883; 
à  Bruxelles  en  1885  ;  &  Heidelberg  en  1887  ;  à  Lausanne  en 
1888  ;  à  Hambourg  en  1891  ;  à  Genève  en  1892  ;  à  Paris  en 
1894  ;  à  Cambridge  en  1895  ;  à  Venise  en  1896  ;  à  Copen- 
hague en  1897. 11  doit  se  réunir  à  la  Haye  en  1898. 

Dans  l'article  1  de  ses  statuts  il  a  défini  lui-même  son  rôle 
de  la  façon  suivante  :  €  L'Institut  de  droit  international  est 

(i)  Cest  ainsi  qae  nous  ayons  mis  à  l'étnde  dans  la  dernière  session 
f  la  détennination  des  devoirs  et  des  droits  des  puissances  étrangères  et 
de  leurs  ressortissants,  an  cas  de  mouvement  insurrectionnel,  envers  les 
gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont  aux  prises  avec  l'insur- 
rection ». 

VOnVBLLB  RÉR1S.  —  ZLIX.  6 
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«  tine  Association  exclusivetneQtscientiâqne  etsans  carac- 
€  iève  offlciel.  Il  a  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  droit 

<  ioterDational  :  1°  En  travaillant  à  formuler  les  principes 

<  généraux  de  la  science,  de  manière  à  répondre  à  la 
c  conscience  juridique  du  monde  civiliBé  ;  2°  en  donnant 

•  son  coDcoura  à  toute  tentative  sérieuse  de  codification 
■  graduelle  et  progressive  du  droit  international  ;  3"  en 
c  poursnivant  la  consécration  ofdcielle  des  principes  qui 

<  auront  été  reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les 

<  besoins  des  sociétés  modernes  ;  4°  en  contribuant,  dans 
€  tes  limiteB  de  sa  compétence,  soit  au  maintien  de  la  paix, 
f  soit  h  l'observation  des  lois  de  la  guerre;  &>  eu  examinant 
f  les  difScultés  qui  viendraient  à  se  prodnire  dans  noter- 

•  prétatioD  ou  l'application  du  droit  et  en  émettant,  aa 

•  besoin,  des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux 

<  ou  controversés  ;  6"  ea  concourant  par  des  publi- 
«  cations,  par  l'enseignement  public  et  par  tous  antres 
(  moyens  au  triomphe  des  principes  de  justice  et  d'hn- 
«  manité  qui  doivent  régir  les  relations  des  peuples  entre 
«  eux.  > 

II 
OBOAHISATIOM  DB  L'mwmJT 

M.  de  Sille,  ancien  ministre  résident  du  Danemark  à 
Washington,  a  mis  en  relief,  dans  un  incisif  et  an  discours 
prononcé  au  grand  banquet  que  lee  «  Bourgeois  de  Copen- 
hague »  ofirirent  à  l'Institut  de  droit  international  le 
28  août  1897,  le  trait  caractéiistique  de  cette  Association. 
Les  sessions  de  cet  Institut  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  congrès.  Tandis  que  les  congrès  sont  accessibles  h  tous 
ou  à  presque  tous  et  provoquent  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'adhésions,  l'Institut  de  droit  international  est, 
comme  l'Institut  de  France,  une  compagnie  fermée.  Il  se 
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compose  de  membres  et  d'associés  (1).  On  lit  dans  les  statuts  : 

<  L'Iottitat  choisit  ses  memires  parmi  les  hommes  de 
«  diversee  nations  qui  ont  renda  des  services  au  droit  inter- 

<  national  dans  le  domaine  de  la  théorie  ou  de  la  pratique. 

<  le  nombre  total  des  membres  ne  peut  dépasser  soixante, 

<  maii  il  ne  doit  pas  nécessairement  atteindre  ce  chiffre. 
«  Les  a»ocl6s  sont  choisis  par  les  membres   parmi  les 

<  personnes  dont  les  connaissances  peuvent  être  utiles  & 

<  ilnstitnt.  Ils  assistent  aux  séances  avec  voix  délibérative, 
c  excepté  quand  il  s*agit  de  résolutions  concernant  les 
«  statuts  et  règlements,  d'élections  ou  des  finances  de  l'ins- 
c  titnt    Le  nombre  total  des  associés  ne  peut  déparer 

<  soixante  ».  de  mécanisme  a  sans  doute  un  inconvénient  ; 
les  vacances  n'étant  pas  très  nombreuses  et  les  sièges 
vacants  étant»  en  général,  disputés  par  un  assez  grand 
nombre  de  concurrents,  l'Institut  est  forcé  d'ajourner  quel- 
ques excellentes  candidatures.  Il  était  cependant  indispen- 
Bible  de  limiter  le  nombre  des  membres  et  des  associés  :  si 
œ  corps  a  quelque  prestige  et  si  ses  résolutions  ont  quelque 
poids,  c'est  que  toutes  les  questions  sont  débattues  par  une 
élite  d'hommes  compétents  :  en  exagérant  le  chiffre  des 
votants,  on  afiaiblirait  la  portée  des  votes. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  qu'aucune  nationalité 
n'occupât  une  position  prépondérante  dans  l'Association. 
D'après  l'article  6  des  statuts,  «  il  ne  peut  être  attribué  par 
c  une  élection  nouvelle  aux  ressortissants  d'un  même  État 
«  ou  d'nne  confédération  d'États  une  proportion  de  places 
c  de  membres  dépassant  le  cinquième  du  nombre  total  des 
€  membrea  qui  existeront  immédiatement  après  cette  élec«- 

(1)  En  outre  Plnstitnt  confère  exceptionnellement  le  titre  de  membres 
hoMCtifes  à  des  persounes  qui  «e  sont  distinguées  dans  le  domaine  du 
droit  înterostûmAl.  Oee  membres  hoaorairee  soat  actaellement  an 
imnbts  de  duq  :  MM.  Glu  Qslvo,  le  baron  de  Ooaroel,  sir  Robert  Hart, 
IftbMDB  Iiuabennoot,  M.  d'Oiîvscnms* 
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c  tion,  et  la  même  proportion  sera  observée  pour  les  places 
<  d'associés  ».  C'est  sans  doute  à  notre  pays  que  revient 
actuellement  en  fait  la  meilleure  part  :  tandis  que  TAlle- 
magne  est  représentée  seulement  par  sept  titulaires  et  huit 
associés,  l'Italie  par  sept  titulaires  et  quatre  associés,  la 
Grande-Bretagne  par  six  titulaires  et  cinq  associés,  la  Russie 
par  trois  titulaires  et  trois  associés,  l'Au  triche-Hongrie  par 
trois  titulaires  et  deux  associés,  la  Suisse  par  quatre  titu- 
laires et  cinq  associés,  la  Belgique  par  quatre  titulaires  et 
trois  associés,  etc.,  l'Institut  compte,  sur  cinquante^sept 
titulaires,  dix  français  ;  sur  cinquante-neuf  associés,  onze 
français.  Mais  la  part  de  la  France  ne  peut  plus  être  aug- 
mentée. D'ailleurs,  nul  ne  s'en  étonnera,  les  membres  fran- 
çais ne  s'accordent  pas  toujours  entre  eux,  se  laissant  en 
général  guider  moins  par  des  préjugés  locaux  que  par  leurs 
conceptions  particulières  de  la  justice  internationale.  Aussi 
l'Institut  ne  subit- il  pas  plus  l'influence  de  notre  patrie  que 
celle  de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne.  En  général,  les 
nationalités,  même  rivales,  cherchent  à  s'entr'aider  pour 
arriver  au  but  commun.  C'est  un  phénomène  que  le  pur 
amour  de  la  science  et  le  désintéressement  des  savants 
peuvent  seuls  expliquer. 

Le  mécanisme  des  travaux  est  assez  simple.  Au  cours  de 
chaque  session,  divers  membres  demandent  qu'un  certain 
nombre  de  questions  soient  mises  à  l'étude:  l'Institut  écarte 
quelques-unes  de  ces  propositions  et  prend  les  autres  en 
considération.  II  désigne  lui-même,  après  chaque  vote  de 
prise  en  considération,  un  rapporteur  et  un  co-rapporteur. 
Après  la  session,  une  commission  d'études  est  nommée  par  le 
bureau  (1),  d'accord  avec  le  rapporteur  :  on  y  adjoint  d'ailleurs 

(i)  Un  président  (en  1897-1898,  M.  Goos,  membre  du  Landathing 
Danois),  deux  vice-présidenta  (M.  Arthur  Des  jardins  et  M.  de  Marti  tz, 
professeur  de  droit  international  à  Tubingue),  un  secrétaire  général  per- 
manent (M.  Lehr)  et  un  secrétaire  général  annuel  (M.  Harburger)  con- 
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tout  membre  on  associé  qui  désire  en  faire  partie.  Le  rap- 
porteur se  met  en  relations  avec  les  commissaires  pour 
leur  soumettre  ses  idées  et  recevoir  leurs  observations. 
Puis  îl  communique  son  rapport  et  son  avant-projet  de 
règlement  au  secrétaire  général,  en  temps  utile  pour  qu'on 
puisse  les  publier  et  les  distribuer  avant  la  session  où  ils 
seront  discutes. 

Au  début  de  chaque  session,  l'Institut  fixe  son  ordre  du 
jour.  On  ne  parvient  jamais  à  l'épuiser.  Certaines  questions 
divisent  et  passionnent  les  membres  de  la  docte  compagnie. 
Que  dis-je  7  de  loin  en  loin,  ils  assistent  à  quelques  séances 
orageuses  et  Je  dois  peut-être,  en  laissant  échapper  cet  aveu, 
faire  an  acte  de  contrition.  Toutefois,  en  général,  on  discute 
avec  une  certaine  concision  et  Ton  t&che  de  dire  beaucoup  de 
choses  en  peu  de  mots  ;  les  longs  discours  ne  seraient  pas 
supportés.  La  langue  française  est  exclusivement  employée 
dans  les  discussions  :  on  la  regarde  toujours  comme  étant, 
à  cause  de  sa  précision  et  de  sa  clarté,  la  langue  diploma- 
tique et,  par  suite,  la  langue  du  droit  diplomatique.  On  vote 
tantôt  sur  appel  nominal  et  tantôt  par  assis  et  levé.  Quand 
un  vote  afflrmatif  sur  l'ensemble  a  succédé  aux  votes  spé- 
ciaux sur  chacun  des  articles,  la  résolution  de  l'Institut  est 
publiée,  avec  un  résumé  des  débats  oraux  qui  l'ont  précédée, 
dans  un  annuaire  imprimé  par  les  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  secrétaire  général  permanent.  M.  Ernest  Lehr 
s'acquitte  de  cette  tâche  délicate,  depuis  plusieurs  années, 
avec  un  zële  et  une  intelligence  remarquables. 

III 

SERVICBS  RENDUS  PAR  L'iNSTTrUT  (1873-1896) 

L'Institut  de  droit  international  a   beaucoup   travaillé 

seflter  an  tribunal  régional  de  Mnnich)  composent  ensemble  le  bnrean, 
qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  avise,  s'il  y  a  lien,  anx  mesures  ur- 
gentes que  l'intérêt  de  Tlnstitat  on  de  son  œuvre  peut  réclamer. 
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depuis  vingi-quatra  ace.  La  eollectloD  de  aea  annuaires  est 
une  des  œuvres  lea  plus  importantes  que  le  âix-neavlènie 
siècle  ait  produites  dans  la  sphère  da  droit  International 
publioet  privé.  Lesjurisconsnitea,  les  pnblielstes,  les  diplo- 
mates, les  gouTemements  la  consultent  et  ponrralent  diffi- 
etlemeat  s'abstenir  de  la  consnlter. 

Je  ne  peux,  sans  sortir  de  mon  cadre,  vons  présenter  la 
nomenclature  de  ces  travaux.  Permettez-moi  de  voas  citer, 
parmi  les  plus  considérables  :  le  projet  de  règlement  pour 
la  procédure  arbitrale  internationale,  voté  dans  la  session 
de  1875  ;  le  projet  d'organisation  d'un  tribunal  interna- 
tional des  prises,  voté  dans  la  session  de  1877;  le  manvet 
âeit  iois  delà  ffuerreaur  terre,  notA  dans  la  session  de  1880; 
les  résolutions  d'Oxford  sur  l'axtraditton  (même  session) 
complétées  en  1892  par  le  voteda  deux  artioles  additionnels  ; 
le  projet  d'une  loi  uniforme  sar  lea  lettres  de  ebange  et 
les  billets  à  ordre,  voté  dans  la  session  de  1886  ;  les  ■  règles 
*  essentielles  sur  les  conflits  da  loii  &x  matière  de  mu-ia^fe 
■  et  de  divorce  »,  le  projet  de  règlement  organique  poar  la 
navigation  des  fleuves  internationaux,  adoptés  dans  la 
aesBlos  de  1887;  le  projet  de  déclaration  internationale 
relative  au  droit  d'expulsion  des  étnuigers,  voté  dmns  la 
session  de  1888;  le  règlement  sur  les  Immunités  diploma- 
tiques voté  dans  la  session  de  Cambridge  (1896);  le  règle- 
ment sur  les  immunités  consulaires,  voté  dans  la  session  de 
Venise  (1896). 

On  a  quelqaefolR  accusé  l'Institut  de  droit  intwnatlonal 
de  se  mouvoir  dans  le  vide  et  de  faire  de  l'eau  claire.  Ceat 
une  erreur.  Les  délibérations  et  les  votes  de  ce  corps 
savant  ont  été  étadiés  et  même  ntilisia  par  un  grand  nombre 
d'État^.  On  peut  se  convaincre,  en  lisant  l'ouvrage  de 
M.  Nagao  Ariga  sur  la  dernière  guerre  sino-Japonaise,  que 
les  généraux  du  Japon,  au  cours  des  hostilités,  se  piquaient  de 
connaître  à  fond  etsevantaient  d'appliquer  le  mannel  d'Ox- 
forrlsur  les  loisdelaguerre.H.de  Uartens,  un  devos  corres- 
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pondants,  répondant  an  toast  porté  par  M.  de  Bille  dans  le 
banquet  du  28  août  1897,  affirmait  que  l'empereur  de  Russie, 
loin  de  chercher  incessamment  dans  les  jeux  de  la  force  la 
solution  des  difâcultés  internationales,  se  soucie  au  plus 
haut  point  de  savoir  où  est  le  droit,  quel  est  le  droit,  et  se 
plaît  à  questionner  les  jurisconsultes  sur  les  moyens  d'ar- 
riTor  à  la  solution  juridique  des  conflits.  Cette  déclaration 
fut  accueillie  par  de  longs  applaudissements  ;  elle  démon- 
trait l'utilité  de  la  tftche  entreprise  et  poursuivie  par  Tins- 
titnt  de  droit  international. 

M.  Berney,  professeur  de  droit  des  gens  à  l'Université 
de  Lausanne,  élu  récemment  associé  de  cet  Institut,  a  fait, 
sons  la  direction  du  secrétaire  général,  un  relevé  des  ma- 
tières étudiées  et  débattues  par  la  docte  compagnie,  où  ses 
délibérations  et  ses  votes  avaient,  pour  ainsi  dire,  servi  de 
préface  à  des  actes  internationaux  et  officiels.  La  liste  est 
longue.  Je  voudrais  pouvoir  suivre  avec  vous  la  trace  de 
cette  influence  dans  plusieurs  conventions  de  droit  civil,  de 
droit  commercial  et  de  droit  pénal  international,  dans  les 
nouveaux  codes  civils  et  commerciaux  promulgués  depuis 
quinze  ans,  dans  la  convention  relative  à  la  protection 
internationale  du  canal  de  Suez  (1),  dans  la  convention  rela- 
tive à  la  protection  internationale  des  câbles  sous-ma- 
rins (2),  dans  les  délibérations  de  la  conférence  réunie  à 
Washington  en  1889  pour  la  revision  des  règlements  mari- 
times internationaux  relatifs  à  l'abordage  (3),  dans  un  trës 
grand  nombre  de  traités  d'extradition,  dans  Tacte  de  navi- 
gation que  contient  l'acte  général  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier 1885  (4),  et  même,  puis-je  ajouter,  dans  le  traité  de 

(1)  Comp.  les  résolatioDâ  votées  le  4  septembre  1879. 

(S)  Comp.  les  résolotioiu  votées  par  Tlnstitut  le  6  septembre  1879. 

(3)  Comp.  le  projet  de  loi  unif  orme  pour  les  abordages  maritimes  voté 
le  4  eepteml^e  1888. 

(4)  Artldà2§etS6i83. 
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Washington  du  28  avril  1890  entre  dix-sept  États  améri- 
cains, qui  institue  et  règle  entre  les  contractants  l'arbitrage 
international.  Mais  se  serait  une  longue  étude,  pleine  de 
minutieux  détails,  et  Je  reste  dans  le  cadre  que  las  circons- 
tances m'assignent  enme  bornant  à  ces  indications  générales. 

IV 

le  danemark  kt  l/lnstltut.  session  de  copenhague 
(aout-beptbmbre  1867) 

Je  crois  ne  rien  exagérer  en  affirmant  qu'on  a  reconnu 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés  la  grandeur  morale  et 
l'utilité  pratique  de  la  tâche  commencée  par  l'Institut  de 
droit  infernational.  Ainsi  s'explique  l'intérêt  toujours 
croissant  que  nous  témoignent,  à  chacune  de  nos  réunions 
(je  parle  ici  comme  membre  de  cet  Institut),  les  corps 
savants,  les  municipalités  des  grandes  villes,  les  gouver- 
nements eux-mêmes. 

Peut-être  n'avons-nous  Jamais  reçu  un  plus  éclatant 
témoigage  de  cette  estime  et  de  cette  sympathie  que  dans 
les  derniersjours  du  mois  d'août  1S97,  à  la  session  de  Copen- 
hague, où  quatorze  nationalités  étaient  représentées.  A  vrai 
dire,  notre  Association  se  sentait  à  l'aise  sur  cette  terre 
danoise  pour  proclamer  les  principes  fondamentaux  qui 
doivent  être  l'assise  de  la  loi  des  nations.  Quelle  nation  a  plus 
intrépidement  combattu  que  le  Danemark,  quelle  autre  a 
plus  héroïquement  souflert  pour  la  cause  du  droit?  Le 
Danemark  comprenait  bien  qu'il  était,  &  nos  yeux,  la  vi- 
vanteimage  du  droit.  Il  saluait  en  nous  les  défenseurs  et  les 
promoteurs  de  la  justice  internationale. 

Uo  comité  de  réception  de  vingt-six  membres,  choisi 
parmi  les  illustrations  et  les  notabilités  de  Copenhague  (1), 

(I)  MH.  Adolpk,  préaident  de  1b  Chambre  de  commerce  ;  Bcmg, 
avocat  à  la  Coar  d'appel  ;  Bing,  n^ociimt  ;  Brmtut»,  membre  da  Folke- 
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s'était  formé  depuis  plusieurs  mois.  Admirablement  secondé 
par  le  baron  Zytphen-Adeler,  chef  des  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  il  nous  avait  préparé  Thospita- 
lité  la  plus  attentive  et  la  plus  somptueuse.  Nous  avons  été 
partout  accueillis  avec  une  exquise  courtoisie  :  les  récep- 
tions privées  de  MM.  Bing,*  Matzen,  Bramsen,  Wessel, 
Michelsen,  le  banquet  de  18Ô  couverts  ofiert  à  l'hôtel  d'An- 
gleteire  par  les  bourgeois  de  Copenhague,  la  visite  du 
28  août  au  port  libre,  l'excursion  du  dimanche  29  août  aux 
environs  de  Ck>penhague  organisée  par  le  Juridish  Forening 
laisseront  dans  notre  esprit  un  souvenir  jnefiaçable. 

Le  gouvernement  danois  a,  de  son  côté,  tout  fait  pour 
faciliter  nos  travaux  et  donner  le  plus  grand  éclat  possible 

thing  ;  CbrtlmieR,  contre-amiral  et  membre  du  Landsthiog  ;  Dstmtoer, 
professeur  i  la  Faculté  de  droit  ;  Chos^  directeur  général  des  prisons,  an- 
cien ministre  de  l'Instraction  publique,  membre  du  Landstbing  ;  Hcm* 
«a,  (^f  da  premier  service  de  l'Administration  municipale,  membre  du 
Ltndsthlng  ;  HoMên  HaraJd^  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
Santm  Oetamuê,  avocat  A  la  Cour  suprême  et  membre  du  Landstbing  ; 
Heckihery  ancien  consul  général  du  roi  à  Bio-de -Janeiro  ;  Hindenburg^ 
procureur  général  à  la  Cour  suprême  ;  Hosty  avocat  à  la  Cour  d*appel  ; 
Lanm^  conseiller  à  la  Cour  suprême  ;  La$êen,  conseiller  à  la  Cour  d'ap- 
pel ;  lAebey  avocat  à  la  Cour  suprême  ;  Jfateen,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  et  président  du  {jandsthing  ;  MélekioT^  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  ;  Miehêlun,  président  de  l'Union  des  industriels  ;  NdU^ 
mtum^  gonvemenr  de  la  Banque,  ancien  ministre  de  la  justice  et  membre 
do  La&dsthing  ;  Nyropy  professeur  de  langues  romanes  k  l'Université  ; 
Rkard^  chef  de  département  au  ministère  de  la  justice  ;  ScharUng^ 
ftttar  magmfiau  UfdvtnUalis  ffaumensû  ;  Strom^  gouverneur  de  la 
Banque  et  inésident  du  Conseil  municipal  ;  Torpf  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  et  conseiller  municipal  '^Wessel,  consul  général  du  Chili  à  Co- 
penhague. ^ 

n  me  sera  permis  d'ajouter  qu'un  comité  de  dames  danoises  a  pris 
ious  sa  protection  et  comblé  de  ses  prévenances  les  dames  des  quatorze 
aitionaUtés  ;  jamais  les  femmes  et  les  filles  des  membres  de  l'Institut  de 
droit  international  n'ont  trouvé  la  session  aussi  courte. 
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à  la  sesaion  de  1897.  D*abord  il  a  mie  à  notre  disposition  le 
palais  du  Laudsthin^  et  nos  délibératioDS  oat  suooédé,  dans 
une  salle  des  séances  on  ne  peut  mieux  aménagée,  k  oelles  de 
la  Chambre  haute. 

£q  suite  il  nous  a  prêté,  pour  la  séance  d'ouverture,  une 
salle  pins  vaste,  YAitla  de  l'Université.  Cest  là  que  nous  nous 
sommes  réunis,  le  26  août,  devant  une  nombrense  assem- 
blée, sous  la  présidence  de  l'amiral  Ravn,  ministre  intéri* 
maire  des  afiaires  étrangères.  LL.  AA.  RR.  le  prince  héritier 
et  deux  de  ses  fils,  accompagnés  de  M.  Rump,  ministre  de  la 
justice,  assistaient  &  cette  cérémonie.  Le  ministre  nous  a 
souhaité  la  bienvenue:  il  a  rappelé  en  termes  excellents 
que  l'opinion  publique  est,  seule,  assez  puissante  pour  faire 
prévaloir  la  notion  du  droit  sur  les  intérêts  particuliers  et 
les  préjugés  nationaux,  mais  que  l'opinion  ne  saurait  se 
former  sans  être  guidée  par  des  hommes  impartiaux, 
éclairés,  versés  dans  les  questions  internationales  ;  il  a 
constaté  que  l'extension  toujours  croissante  des  relations 
internationales  avait  suscité  le  besoin  de  ri'gles  nouvelles 
et  que  notre  Association  était  particulièrement  apte  à  les 
poser.  Après  lui,  M.  Matzen,  président  du  Landsthing  et 
membre  de  l'In&titut  de  droit  international,  a  salué  cet  Ins- 
titut au  nom  du  Rigsdag  danois.  Le  principal  but  de  notre 
Association  est,  à  ses  jeux,  de  mettre  «  la  jurisprudence  au 
service  de  la  paix  >.  Le  Rigsdag  nous  a  donc  conviés  par  sa 
bouche  <  à  étendre  et  à  conûrmer  par  la  torce  morale  de 
4  la  science  l'empire  du  droit  sur  les  relations  des  peuples 
c  civilisés,  par  là  même  à  substituer,  autant  que  possible, 
€  aux  chances  aveugles  de  la  force  desjugements  conformes 
«  aux  lois  ».  M.  Goos,  ancien  ministre  et  membre  du  Lands- 
thing, élu  président  depuis  quelques  heures  pour  l'année 
1897-1898  et  remplaçant  au  fauteuil  l'amiral  Ravn,  a  fait 
observer  que  l'objet  même  de  nos  travaux  était  de  préciser 
le  droit  international  là  où  il  est  vague  ou  obscur,  de  le 
développer  là  où  il  n'est  plus  conforme  aux  exigences  de  la 
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vie  moderne  :  Tintérêt  que  le»  gouyernements  témoignent, 
i  cette  ÂBsoeiationi  a-t*il  ajouté,  peut  lui  faire  espérer  de 
franchir  le»  limites  de  la  théorie  et  d*influer  sur  les  faits 
mèmm  de  la  yie  internationale.  M.  Lehr,  secrétaire-gé- 
u^Bif  a  présenté  son  rapport  annuel  sur  les  travaux  de 
l*liistitat,  et  félioité  le  prince  héritier  du  mariage  qui 
allait  unir  la  maison  de  Danemark  à  la  maison  de  Suède. 
Sofln  M.  Arthur  Desjardins,  vice-président,  a  ofiert  au 
DaoenLark  et  à  la  ville  de  Copenhague,  au  nom  de  ses  con- 
frères, Texpression  d*une  très  sincère  gratitude. 

A.  rissue  de  la  séance^  le  prince  héritier  a  félicité  les 
orateurs. 

Le  lundi  80  août,  à  onze  heures  du  matin,  rinstitut  de 
droit  international  a  été  reçu  en  corps,  au  Palais  Royal,  par 
3.  M.  Christian  IX,  roi  de  Danemark.  M.  Qoos,  président»  a 
présenté  successivement  au  souverain  les  vice-présidents, 
le  secrétaire  général  permanent,  le  secrétaire  général 
annuel,  les  autres  membres  et  associés  par  ordre  alphabé- 
tique. Sa  Majesté,  qui  parle  toutes  les  langues,  a  pu  s* entre- 
tenir brièvement  avec  chacun  des  membres  présents  et  n'a 
pas  cessé  de  nous  témoigner  avec  une  extrême  aménité  Tin- 
tèrèt  qu'elle  portait  à  nos  travaux. 

Le  soir  même,  le  roi  a  fait  au  président,  aux  vice-pré- 
sidents, au  secrétaire  général  permanent,  à  deux  anciens 
vice-présidents  l'honneur  de  les  recevoir  à  sa  table  au 
château  de  Bemstofi,  sa  résid^ice  d'été.  Nous  avons  été 
profondément  touchés,  mes  confrères  et  moi,  de  la  sym- 
pathie que  nous  a  témoignée  toute  la  famille  royale.  J'en 
reporte,  en  ce  qui  me  concerne,  tout  l'honneur  à  la  com- 
pagnie que  je  représentais. 

Llnstltut  de  droit  f  ntemational  s'est  efforcé  de  Justifier, 
par  une  activité  qui  ne  s'est  pas  démentie  pendant  toute  la 
durée  de  cette  session,  la  bienveillance  du  gouvernement 
et  du  peuple  danois. 

Il  adiacnté  d'abord  un  projet  de  règlement  sur  la  capacité 
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despersonnesmoralespubIiquesétrangères(États,provinces, 
départements,  communes,  établissements  publics,  etc.)  (l), 
qui  lui  était  soumis  par  sa  cinquième  commission.  La 
question  est  des  plus  graves.  Nous  avons  posé  d'abord  ce 
principe  libéral  :  Les  personnes  morales  publiques  recon-- 
nues  dans  l'État  où  elles  ont  pris  naissance  sont  reconnues 
de  plein  droit  dans  tous  les  atUres  États.  Le  premier  corol- 
laire, c'est  que  les  personnes  morales  publiques  étrangères 
ont  le  droit  d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux  de  tous 
les  États  par  l'entremise  de  leurs  représentants  ordi- 
naires (2)  ;  le  second,  c'est  qu'elles  sont  capables  d'acquérir 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  des  meubles  ou  des 
immeubles  situés  hors  do  leurs  pays  d'origine,  sauf 
un  certain  nombre  de  restrictions  (3),  déterminées  par  les 
articles  4, 5,  6  et  7  du  projet.  Un  débat  très  vif  et  très  inté- 
ressant a  été  suscité  par  l'amendement  de  M.  Rouard  de 
Gard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  qui,  tout 
en  reconnaissant  la  personnalité  civile  des  Étais  (4),  res- 
treignait leur  capacité  pour  l'acquisition  des  immeubles'. 
Cet  amendement,  appuyé  par  lord  Reay,  par  deux  membres 
italiens  et  par  les  membres  français  appartenant  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy,  mais  vigoureusement  combattu 
par  M.  Lyon-Caen,  rapporteur,  et  par  M.  Deâjardins,  n'a  été 
repoussé  qu'à  trois  voix  de  majorité.  Ce  vote  laissait  du 
moins  au  projet  sa  valeur  théorique  et  sa  portée  pratique. 
Le  règlement  adopté  dans  la  deuxième  séance  du  28  août 
sera,  je  n'en  doute  pas,  fréquemment  et  utilement  consulté. 
Un  projet  de  règlement  sur  l'émigration  au  point  de  vue 
juridique  international  (5)  nous  était  apporté  par  la  qua- 

(1)  Bapportears,  MM.  Lyon-Caen  {France)  et  de  Bar  {Allemagne), 

(2)  Article  2  da  projet. 

(3)  Article  3. 

(4)  <  Si  rÉtat,  disait  Tauteur  de  Famendement,  est  la  personne  morale 
publique  la  plus  importante,  c'est  aussi  la  plus  dangereuse.  » 

(5)  Rapporteurs,  MM.  Olivi  {liaUe)  et  Heimbnrger  {Allemagne). 
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trième  commission.  L'émigration  implique  certains  rap« 
ports  entre  le  pays  des  émigrants  et  le  pays  d'immigration. 
Oatre  qu'elle  provoque  un  courant  législatif  national 
intense,  notamment  en  Allemagne  et  en  Italie,  il  importe 
aDjourd'hui  de  préparer  un  accord  entre  les  États,  qui 
deyienne  l'expression  de  leur  commune  conscience  juri- 
dique et  facilite  la  solution  des  conflits  internationaux  (I). 
Le  projet  de  règlement,  déposé  dans  la  première  séance  du 
27  août,  qui  comprenait  42  articles,  a  paru  descendre  dans 
de  trop  minutieux  détails  et  Tlnstitut,  après  un  court  débat, 
a  exprimé  le  yœu  qu'il  fût  tout  d'abord  abrégé,  puis  scindé 
en  deux  parties  :  un  projet  de  convention  qui  poserait  des 
régies  internationales  ;  un  projet  de  résolution  qui  recom- 
manderait aux  gouvernements  certaines  mesures  de  droit 
interne,  à  prendre  dans  l'intérêt  commun.  Le  projet,  très 
heureusement  remanié,  a  été  présenté  par  la  commission  et 
TOté  sous  cette  nouvelle  forme  dans  les  deux  séances 
du  l^  septembre,  après  l'adoption  de  quelques  amende- 
ments qui  n'apportaient  au  texte  que  des  modifications 
secondaires  (2). 

Un  remarquable  projet  de  règlement  en  51  articles  sur  le 
régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipages  dans  les 
ports  étrangers  figurait  à  notre  ordre  du  jour.  Par  malheur, 
les  deux  rapporteurs,  M.  Péraud-Qiraud  (France)  et 
M«  Kleen  (Suède),  n'avaient  pu  se  rendre  à  Copenhague. 
M.  de  Montluc,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  voulut  bien  les 
remplacer  et  consentit  bravement  à  soutenir  les  assauts  qui 
fnrent  dirigés  contre  l'œuvre  de  la  troisième  commission. 
Je  ne  pourrais,  sans  étendre  outre  mesure  les  dimensions 
naturelles  de  ce  mémoire,  analyser  la  discussion  substan- 
tielle, intéressante,  approfondie  qui  s'est  ouverte  entre  des 

(i)  Cest  ce  qu*expoae  très  bien  le  rapport  de  M.  Olivi. 
(3)  Le  projet  de  convention  ne  contient  plus  que  dix  articles,  le  projet 
de  résolotlon  quatorze. 
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hommes  très  compétents  sur  ceTaite  sujet.  Sept  articles  de 
disposition!  préliminaires  et  ^énér&lss  ont  été  votés.  Apres 
quoi  l'Insititut  a  passé  à  ta  discussion  dn  premier  oliapltre, 
placé  soiiB  cette  rubriqoe  :  Élat  de  paiœ,  et  TOté  successi- 
vement, après  l'adoption  de  quelques  amendements,  quinze 
articles  sur  le  régime  de  la  marine  militaire  dans  les  ports 
étrangers,  douze  articles  sur  le  régime  de  la  marine  mar- 
chande dans  les  mêmes  ports.  Un  rote  d'ensemble,  émis 
sur  la  proposition  de  M.  de  Martens,  a  consacré  les  votes 
nombreux  qui  s'étalent  succédé  dans  les  deux  séances  du 
30  août  et  dans  la  séance  du  81  août  (1).  Mais  le  temps  nous 
manquait  et  la  partie  dn  projet  intitulée  «  Mesures  de  coo- 
(  trainte  et  état  de  guerre»  a  été  renvoyée  k  la  session 
de  1868. 

Vous  pouvez  comprendre  maintensnt.  Messieurs,  pour- 
quoi je  ne  me  suis  pas  borné  k  déposer  un  annuaire  sur  votre 
bureau.  La  notoriété  chaque  Jour  croissante  de  notre  Asso- 
oiatiou,  la  situation  qu'elle  a  conquise  m'autorisaient  à  faire 
davantage  et  j'avais  à  cœur  de  présenter  Vlnstitutde  droit 
internatUmeU  à  l'Institut  de  France. 

Arthur  DawABOiKs. 

(1)  D&na  U  matitiée  dn  1*^  uptambre,  l'IosUtnt,  pour  reooniwttre  lo 
«oio  et  la  talent  avec  lesquels  avûl  été  rédigé  le  projet  da  Is  (nrinéme 
oommiidoa,  s  voté  des  remerciemente  à  H.  Fénnd-âinnd. 
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Guillaume  (Wilhelm)  Roscher  est  né  à  Hanovre,  le 
21  décembre  1817  ;  il  était  le  fils  d*un  conseiller  au  minis- 
tère de  la  justice.  Il  fit  ses  humanités  dans  sa  ville  natale  et 
étudia  à  Berlin  et  à  Goettingue,  cette  dernière  Université 
étant  celle  de  l'ancien  royaume  de  Hanovre.  Cest  là  qu'il 
présenta  sa  thèse  en  1838  et  qu'il  s'établit  privât  docent 
en  1840,  pour  enseigner  l'histoire  et  les  sciences  politiques. 
On  pouvait  croire  alors  que  son  goût  pour  l'histoire  l'em- 
porterait, car  on  lui  dut  alors,  en  1842,  un  intéressant  livre 
sur  Thucydide,  qu'il  admirait  comme  historien,  mais  aussi 
—  et  il  insiste  sur  ce  point  —  comme  économiste.  Ses  vues, 
disait-il,  ne  peuvent  qu'être  approuvées  par  la  science  mo- 
derne. J'ajouterai,  qu'en  lisant  le  célèbre  auteur  grec,  j'ai 
ea  la  même  impression. 

Mais  l'histoire  ne  détourna  pas  Roscher  de  l'économie 
politique,  il  conçut  même  l'idée  de  les  faire  entrer  dans  des 
rapports  plus  étroits  et  d'enseigner  l'économique  d'après 
une  méthode  historique.  Son  Précis  de  1843  (1)  ne  donne 
sur  ce  point  que  d'insuffisantes  indications,  et  Ton  a  pré- 
tendu que  le  livre  si  connu  dans  lequel  Savigny,  l'auteur  de 
rhistoire  du  droit  romain,  a  soutenu  avec  tant  d'éclat  que 
<  notre  époque  n'est  pas  faite  pour  légiférer  >  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  Roscher.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  le 


(t)  QmMdriu  m  Vorlmmgm  Uber  dU  Siaatmmêaêmehqft  tiaeh  der  hk^ 
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Précis  (Qrundriss)  de  1843,  je  suis  disposé  k  le  croire,  a  eu 
plus  d'influence  sur  d'autres  savants  allemands  que  sur 
Roscher  lui-même. 

En  effet,  sous  l'expression  de  méthode  historique,  les 
différents  auteurs  entendent  des  choses  très  diflérentes. 
L'un  proscrit  complètement  la  théorie.  Les  faits,  dit-ii,  se 
modifient  incessamment  et  varient  d'un  pays  &  l'autre,  nous 
ne  pouvons  que  raconter  l'histoire  de  ce  mouvement,  et 
dresser  un  tableau  de  la  vie  économique  des  peuples  à 
diverses  époques  et  dans  diftérents  pays.  Cette  opinion,  qui 
n'admet  aucune  doctrine,  peut  être  considérée  comme  l'ex* 
trëme  gauche  de  l'école  historique,  tandis  que  Roscher  en 
représenterait  l'extrême  droite,  qui  se  borne  à  appuy.er  la 
théorie  sur  l'histoire,  à  l'expliquer  et  à  la  prouver  par  des 
faits,  école  à  laquelle  nous  appartenons  tous,  et  je  ne  con- 
nais pas  de  traité  d'économie  politique  dans  lequel  on  ne 
trouve  —  peu  ou  prou  —  des  citations  historiques.  Roscher 
a  le  mérite  d'abonder  en  citations,  la  plupart,  il  est  vrai, 
placées  respectueusement  en  note,  respectaeusement  pour 
la  théorie  qui  brille,  qui  trône  dans  le  texte.  Si  l'on  fait  de 
M.  Schmoller  —  qui  en  est  d'ailleurs  un  peu  revenu  —  le 
représentant  de  l'extrême  gauche,  de  Roscher  celui  de  la 
droite,  il  convient  de  mentionner  M.  Knies  comme  le  plus 
éminent  de  ceux  qui  prennent  une  position  intermédiaire. 

C'est  précisément  par  sa  modération  que  Roscher  .1 
exercé  une  influence  bienfaisante.  Nommé  professeur  titu- 
laire en  1844,  il  passa  en  1848  à  l'université  de  Leipzig  où  il 
enseigna  pendant  le  reste  de  sa  vie.  La  première  édition  de 
son  manuel  d'économie  politique  parut  en  1854  à  Stuttgart 
chez  Cotta,  sous  le  titre  de  Système  d'économie  politique 
{Susiem  der  Volkswirlschaft)  et  ne  se  composa  pendant  quel- 
ques années  que  d'un  volume  portant  le  titrespécial  de  <?/*ud- 
laçen  der  Nationalœkonomte  (les  fondements,  ou  lesprinci- 
pes  fondamentaux  de  l'économie  politique).  Ce  volume  en  est 
&  sa  2i'  édition,  11  a  été  complété  dons  la  suite  des  temps  par 


ROSGHBR  (GUILLAUME-GBOROBS-FRSDÉRIC).  97 

ttiiTOlume  d*èconomie  rurale,  un  volume  d*économie  indus- 
trielle, un  volume  de  science  financière,  enfin,  vers  la  fin 
de  sa  vie,  d*un  Système  d^asslstance  publique  ;  ce  sont  ces 
cinq  volumes  qui  forment  actuellement  son  traité  d'écono- 
mie politique,  théorique  et  appliqué,  mais  c*est  au  tome  i", 
les  principes  fondamentaux,  qu'il  doit,  sinon  sa  réputation, 
du  moins  sa  popularité. 

Je  serais  cependant  disposé  à  croire  qu'il  la  doit,  à  un 
plus  haut  degré  encore,  à  son  amabilité,  car  Roscher  était 
sous  tous  les  rapports  un  homme  très  sympathique.  J'ai 
sous  les  yeux  la  première  et  la  dix-huitième  édition  de  ce 
volume  ;  eh  bien  !  je  crois  pouvoir  dire  que  son  mérite  ne 
consiste  pas  dans  l'invention,  il  n'a  donc  pas  fait  progresser 
la  science,  il  l'a  seulement  exposée  d'une  manière  agréable 
et  le  plus  souvent  très  claire,  mais  pas  même  toujours. 
Etoscher  n'aimait  pas  les  positions  tranchées,  il  a  vécu  à  une 
époque  de  lutte,  les  opinions  s'entrechoquaient,  et  les  éco- 
aomistes  se  divisèrent  en  plusieurs  camps  ;  il  cherchait 
alors  à  concilier  les  idées  contraires,  sans  toujours  y 
réussir.  En  somme,  je  crois  pouvoir  dire  que  Roscher  a 
beaucoup  moins  donné  dans  les  nouvelles  doctrines  des 
politiciens  sociaux  qu'on  Ta  dit  en  Allemagne  ;  s'il  a  adouci 
encore  certaines  expressions  déjà  très  douces  de  son  traité, 
s'il  a  ajouté  quelques  restrictions  à  ses  afilrmations,  il  est 
resté  libéral  et  même  classique  dans  son  ensemble. 

Cet  amour  de  la  conciliation,  qui  était  l'effet  de  la  dou- 
ceur de  caractère  de  Roscher,  a  produit  des  passages  qui 
sont  faits  pour  nous  surprendre.  Il  consacre  un  chapitre  à 
la  méthode,  et  nous  lisons  (I^^  édit.  p.  33, 18*  édit.  p.  49) 
ce  qui  suit  :  €  Dans  toute  science  qui  s'occupe  de  la  vie  po- 
pulaire, on  peut  distinguer  deux  manières  de  poser  les 
questions  :  l"*  qu'est-ce  qui  esti  (ou  qu'est-ce  qui  a  été, 
comment  cela  est-il  devenu  ainsi  )  et  2®  qu'est-ce  qui  doit 
être  ?  Sans  doute,  continue-t-il,  aucun  système  d'économie 
politique  ne  pourra  se  contenter  de  poser  l'une  de  ces  ques- 
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tions,  mais  seloD  que  Tune  ou  l'autre  prédomine  on  aui'a  la 
méthode  (réaliste,  c'est-à-dire)  physiologique  ou  historique, 
ou  la  méthode  Idéalistique.  »  Voilà  donc  deux  méthodes  en 
présence,  passons  aux  §§  qui  traitent  de  la  méthode  idéa- 
listique. D'après  la  définition  de  Fauteur,  je  ne  puis  ranger 
dans  cette  classe  que  les  utopistes,  et  pourtant  d'après 
le  2«  alinéa  du  §  25,  je  dois  croire  qu'il  parle  des  écono- 
mistes, il  dit  littéralement  que  la  plupart  des  économistes 
ont  voulu  remplacer  l'exposé  de  ce  qui  est  par  l'exposé  de 
ce  qui  devrait  être.  Où  a-t-il  vu  cela  ?  Mais  c'est  l'opposé  de 
la  vérité  I  Comment  Roscher  a-t41  pu  écrire  cela,  lui  qui 
cite  le  mot  de  Dunoyer  :  Je  n'impose  rien,  je  ne  propose 
même  rien  :  j'expose  I  Tous  les  économistes  prétendent 
n'exposer  que  les  faits  et  leurs  lois.  (1) 

Parlons  maintenant  de  l'autre  méthode,  de  celle  à 
laquelle  Roscher  reconnaît  appartenir,  il  l'intitule  (p.  56) 
«  Méthode  physiologique  ou  historique  ».  Quel  rôle  joue  ici 
l'histoire?  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  l'histoire  et  l'ana- 
tomie  dont  il  est  question  quelques  lignes  plus  loin  ?  Uau- 
teur  ne  s'explique  pas  là-dessus.  N'insistons  pas  ;  Je  dois 
cependant  déclarer  que,  pratiquant  depuis  beaucoup  d'an- 

(1)  M.  Buchenberger  interprète  le  mot  <  idéalistique  »  autremetit  que 
moi.  Selon  oet  auteur,  BoBoher  ne  pensait  qu*à  interdir  à  ceux  qui  exposent 
les  faits  et  les  doctrines  courantes  d'entremêler  cea  dernières  de  propo- 
sitions tendant  À  améliorer  les  prooédés  actuels.  Mais  cette  manière  de 
voir  est  contredite  par  Topposition  tfancbée  que  Ros^ier  établit  en 
mettant  en  face  de  la  question  qu'4êt*ce  gtU  êêi  ceUe-cî|  qu^est^e  qui  doit 
ou  devrait  être.  Seul  Tutopiste  peut  poser  une  pareille  question  relative- 
ment à  l'organisation  d'ensemble  d'une  société.  Quant  à  l'indication 
d'améliorations  de  détails,  de  progrès  isolés,  aucon  auteur  ne  se  les 
refusera,  il  se  sentira  poussé  par  une  force  invincible  à  émettre  les 
bonnes  idées  qui  peuvent  lui  venir,  et  ces  propositions  ne  changeront 
pas  lecaractère  d'ensemble  de  son  exposé. 

Nous  devions  d'autant  plus  prendre  ft  la  lettre  cette  opposition 
tranchée  qu'habituellement  Boscher  les  évite  tant  qu'il  peut. 
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nées  les  lirres  de  Roscher,  j*al  toujours  été  sous  cette  im- 
pression que  le  savant  professeur  de  Leipzig  a  un  savoir 
kistorique  immense,  qu*il  radonte  agréablement,  mais  qu'il 
n'a  pas  le  don  d'exposer  des  doctrines  avec  netteté,  de  les 
formnler  avec  précision,  faute  de  pouvoir  toujours  se  dé- 
eidef  à  adopter  carrément  une  des  vues  exposées  qui  se 
présentent  simultanément  à  son  esprit. 

Patnli  les  nombreux  ouvrages  (1)  de  Roscher,  nous  devons 
DOQs  arrôter  un  moment  à  Thistoire  de  Téconomie  politique 
en  Allemagne,  €heschlchte  der  National  œkonomik  in  Deut- 
stihlând,  qui  à  paru  à  Munich  (chez  Oldenbourg)  en  1874. 
(Test  un  ouvrage  trèsi  estimé  de  1,085  pages.  On  ne  doit  pas 
dabllef  que  Roscher  passe  pour  Titiitiateur  de  la  méthode 
liistorique  et  qu'il  a,  en  effet,  publié  des  écrits  qui  justifient 
eette  manière  de  voir.  Dans  la  préface  de  cet  ouvrage, 
Rosidier  s*etprimè  ainsi  :  «  (Test  une  histoire  non  de  Ist  vie 
économique  (Yolkswirthschaft)  mais  de  la  science  écono- 
mique (Yolkwirthsohaftlehre)  qui  sera  exposée  dans  ce  qui 
suit.  On  ne  pourra  sans  doute  pas  faire  complètement 
abstraction  de  la  vie  pratique,  car  une  simple  histoire  des 
doctrines,  comme  elle  serait  possible,  par  exemple,  pour  les 
ma&ématiqties,  ne  serait  guère  utile  â  Téconomie  poli- 
tique... »  D^apfès  cela,  nous  pouvions  nous  attendre  à  un 
ouvrage  divisé  par  périodes,  chaque  période  commençant 
par  un  tableau  des  faits  politiques  ôt  des  mœurs  éconô^ 
iniques  du  temps,  qui  serait  suivi  d'un  exposé  des  doctrines 
et  de  détails  sur  la  vie  des  hommes  qui  ont  exercé  une 
influence  sur  les  progrès  de  l'économie  politique.  Mais 
nous  ne  trouvons  pas  ces  tableaux.  De  rares  pages  nous  en 
montrent  —  de  loin  en  loin-—  des  coins,  quelques  fai's  inté- 
ressantSy  mais  c'est  tout.  On  admire  l'érudition  de  l'auteur 
et  l'on  se  demande  s'il  a  vraiment  la  fibre  qui  fait  l'histo- 

(1}  On  en  troavera  la  liste  complète  dans  le  Handwœrierbueh  der 
Staaitwiêêauehij^ftenf  tome  Y,  page  461. 
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rien.  Du  reste,  soit  dit  en  passant,  la  fameuse  méthode  his- 
torique a  produit  en  Allemagne  beaucoup  plus  de  phrases 
que  d'œuvres  sérieuses,  elle  a,  en  somme,  nui  à  la  solidité 
des  études,  en  ce  que  beaucoup  de  jeunes  gens  n'ont  pas 
cru  devoir  consacrer  tous  leurs  efîorts  à  une  science  que  les 
maîtres  attaquaient  plus  souvent  qu'ils  ne  la  défendaient,  et 
à  laquelle  ils  n'attribuaient  qu'une  existence  éphémère. 

Roscher  ne  mérite  en  aucune  façon  ce  reproche.  Il  resta 
fidèle  aux  vérités  éprouvées,  enseignées  par  ses  prédéces- 
seurs, sans  rejeter  ce  que  de  nouvelles  recherches  y  ont  pu 
ajouter.  Lui-même  a  été  un  laborieux  chercheur  et  il  a  en- 
richi la  science  d'ouvrages  sur  le  commerce  des  grains  ;  sur 
les  colonies  ;  sur  les  rapports  entre  l'économie  politique  et 
le  droit  ;  sur  le  luxe  ;  snr  la  grande  et  la  petite  industrie  et 
les  machines  ;  sur  les  crises  commerciales  ;  et  un  grand 
nombre  d'autres  dont  on  trouvera  la  liste  complète  à  l'en- 
droit indiqué  en  note. 

Roscher  a  été  comblé  d'honneurs,  il  a  été  élu  correspon- 
dant de  notre  Académie  dès  le  28  avril  1860,  et  il  l'est  resté 
34  ans,  puisqu'il  est  mort  à  Leipzig  le  4  juin  1S84.  Quel  que 
fût  le  mérite  de  ses  livres,  c'est  surtout  le  charme  qui  éma- 
nail  do  sa  personne  qui  l'a  rendu  si  populaire  et  qui  l'a  fait 
si  vivement  regretter.  Quelques-uns  de  ses  ouvrages  dure- 
ront, il  aura  rendu  des  services  k  la  science  et  elle  lui  en 
gardera  un  souvenir  reconnaissant. 

Uaurice  Block. 


LORËNZ  DE  STËIN 

C0RBE8PONDANT    DE    L*AGADÉMIE    DES   SCIENCES 

MORALES   ET   POLITIQUES. 


L'éminent  professeur  de  TUniversîté  de  Vienne,  Lorenz 
Stein  —  il  ne  reçut  la  noblesse  qu'après  la  publication  de 
ses  principaux  ouvrages  —  est  né  le  15  novembre  1815,  à 
fickenforde,  dans  le  Schleswig.  Il  étudia  à  Kiel  et  à  léna, 
devint  docteur  en  droit  en  1840  et  se  rendit  à  Paris,  où  il 
resta  quelque  temps,  en  fréquentant  surtout  les  chefs  du 
mnavement  socialiste  de  l'époque.  Il  en  profita  pour 
écrire  et  publier,  dès  1842,  un  ouvrage  qui  fit  sensation 
sur  «  Le  Socialisme  et  le  Communisme  dans  la  France 
actuelle  »  {Der  Socialismus  und  der  Communismtis  des 
heutigen  Frankreich).  Ce  livre  eut  plusieurs  éditions 
tenues  au  courant  par  Tauteur,  et  malgré  les  événements 
qui  se  sont  suivis  depuis  cette  époque,  il  est  encore  assez 
souTent  cité.  Il  forme  actuellement  trois  volumes.  Stein 
attribue  une  grande  importance  à  ce  mouvement  socialiste, 
et  cela  déjà  avant  Tintervention  de  Lassalle  et  Karl  Marx. 
Peut-être  a-t-il  raison  :  En  se  déroulant,  l'évolution  sociale 
rêvée  par  Saint-Simon,  Pourier,  Pierre  Leroux,  Louis 
Blanc,  devait  amener,  comme  conséquence  nécessaire,  les 
fondateurs  de  la  démocratie  collectiviste. 

Lorenz  retourna  à  Kiel,  se  fit  admettre  comme  Privat- 
docent  à  cette  Université,  et  y  fut   nommé   professeur 

extraordinaire.  En  1851,  il  signa  avec  huit  autres  pro- 
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fessenrs  de  l'UnïTersité  l'acte  relatif  à  la  succession  des 
duchés  qui  fat  suivi  d'une  insurrectioD  et  perdit  ainsi  sa 
chaire.  Il  resta  quelques  années  sans  position,  vivant  de  sa 
plume  en  publiant  surtout  des  ouvrages  sur  la  science 
sociale  et  sur  le  mouvement  socialiste  en  France.  En  1855, 
il  pbtiiit  une  chaire  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Vienne.  Il  y  profe^^»  aveo  âcl»t  ju^gu'^  l'ftge  de  soixante- 
dix  ans,  l'âge  réglementaire  de  la  retraite  des  professeurs. 
Sa  réputation  grandissait  tant  en  Allemagne  qu'en 
Antriehe,  son  pays  d'adoption.  Il  y  serait  arrivé  aux  plus 
hautes  fonctions,  s'il  n'avait  pas  évité  de  faire  de  la 
politique.  Quelques  années  après  sa  nomination  à  Vienne, 
lof>s  d'i^n  voyage  que  je  fis  sur  les  bords  du  Danube,  je  me 
trouvais  chez  LorQ^z  Stein  lorsque  entra  un  menibre 
influent  de  la  Chambre  des  députés  —  dopt  j'araia  fait  la 
coiinaissança  dans  les  Congrès  —  et  qui  ne  se  gêna  paa 
4e  lui  oârir  devant  moi  I9  députatipn  pour  un  collège 
électoral  dont  il  disposait.  J'ai  cru  dSTOir  me  retirer  avant 
Ifi  fin  de  la,  conversatior,  mais  Stein  me  dit  le  lende- 
maJQ  qu'il  avait  péreipptoirement  refusé  sea  oflres  flat- 
teuses. 

lie  r^ste  de  s^  rie  est  repipli  par  ses  travaux  Bcien-r 
tifiqii^s.  Ses  livres  sonttr^^  pomb^eu:^,  j'indique  en  pote  oh 
l'on  en  trouvera  \a  WniB  complète  (l),  je  ne  citerai  ipi  que 
les  plua  importants.  Çomi)ie»cons  pftr  son  Trqifé  d'ScCh- 
nQmie  politique  (I^ebrbucfe  d^r  JSationalqeHonoinie),  dont 
j'ai  sous  les  yeux  1^  troisième  édition  profondément 
remaQi^0  (Vienne,  I^apz,  1387}  ;  je  cofistate  en  passant  qaa 
l'auteur  avait  déj^  la  particule  —  vq^  —  alora.  Ce  livra 
peint  l'auteur  en  faisant  rpasoptir  deux  particularités  da 
son  caractère  ;  i|  ^vait  l'esprit  philosQphique,  et  il  aimait 
suivre  sa  propre  yoie,  ^0  philosophie,  il  pratiquait  les 
fanpes  hégéliefines  plus  qi|e  te  fqQii.  quant  i^  la  voie  qq'il 

(1)  ffjiiirfiwrterèMci  <^  g(a((ff|0WMNt^/tM,  tome  VJ,  p.  66  et,  «^i». 
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suit,  il  déclare  dans  sa  préface  qu'il  offre  ztoar  nicht 
Bei9ere8,  aberettoas  AndereSy  c*est-à*dire  qu'il  offre  une 
(Buvre  sinon  meilleure,  du  moins  autre  que  celles  de 
ses  prédécesseurs.  Il  est  regrettable  que  sa  magistrale 
préface  soit  trop  longue  pour  être  analysée  ici,  mais  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  table  des  matières  pour 
voir  que  la  philosophie  y  joue  un  rôle  au  moins  aussi 
gimnd  que  Téconomique. 

La  première  division  de  l'ouvrage,  le  livre  premier,  est, 
en  effet,  intitulé  :  <  La  philosophie  de  l'économie  et  du 
dnnt».  Il  y  développe  la  philosophie  de  la  vie  économique, 
et  Ton  trouve,  dans  cette  section,  les  §§  suivants  :  l'idée 
de  la  personnalité;  la  personnalité  en  soi;  les  philo- 
sophes; l'idée  du  travail;  le  concept  organique  du 
travail,  etc.  Et  l'auteur  continue  à  étudier  l'idée,  et  l'idée 
en  soi,  et  l*idée  organique,  en  parlant  de  la  valeur,  de  la 
production,  du  capital,  du  revenu  de  l'entreprise  et  de 
beaucoup  d'autres  choses,  sans  oublier  la  morale  écono- 
mique» CTest  un  livre  qui  fait  penser,  mais  qui  va  plutôt 
aux  professeurs  qu'à  leurs  élèves.  En  en  rendant  compte, 
il  y  a  dix  ans,  j'ai  dit  que  c'était  une  tour  couronnée  d'une 
terrasse  dont  on  a  une  magnifique  vue,  mais  qu'il  fallait  y 
monter  par  un  escalier  étroit  et  obscur. 

Le  traité  des  finances  de  Lorenz  de  Btein  {Lehrbuch  der 
Finanzicisêenschafl,  Leipsig,  Brockhaus)  est  plus  répandu  ; 
j'ai  sons  les  yeux  la  4*  édition,  en  2  volumes,  qui  a  paru 
en  1878  et  la  5"*  édition,  en  4  volumes,  qui  date  de  1886.  Ce 
sont  deux  ouvrages  tout  à  fait  différents,  différents  aussi 
des  premières  éditions.  Chaque  fois  que  Lorenz  von  Stein 
a  revisé  un  de  ses  livres,  il  l'a  repensé,  et  son  cerveau  a 
fourni  un  travail  tout  nouveau  qui  forçait  l'attention  du 
lecteur.  On  ne  saurait,  en  quelques  lignes,  signaler  les 
points  qui  constituent  l'originalité  de  cet  ouvrage,  il  suffira 
de  dire  que  l'auteur  ne  traite  pas  seulement  l'économie 
Dolitiqne  en  parlant  finance,  il  en  aborde  aussi  la  philo- 
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snphfe,  le  droit  constitutionnel,  l'administration  pratique 
et  il  compare  ce  qui  existe  dans  les  principaux  pays 
civilisés  et  au  moins  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
France  et  en  Angleterre.  Cest  un  ouvrage  qui  se  propose 
d'aller  au  fond  des  choses. 

Dans  un  antre  ordre  d'idées,  Lorenz  de  Stein  a  publié 
tout  une  série  de  volumes  que  je  ne  présenterai  pas  dans 
leur  ordre  chronologique,  mais  dans  an  ordre  méthodique. 
Je  mentionnerai  donc  en  premier  lien  son  Manuel  de  ta 
science  administrative  (Handbnch  der  Verwaltunglehre, 
Stuttgart,  chez  Gotta),  qui  donne,  sur  898  pages,  un  résumé 
de  l'ensemble  des  matières  que  Stein  revendique  comme 
appartenant  au  domaine  administratif.  Dans  sa  pensée, 
comme  dans  la  mienne  d'ailleurs,  l'administration  el  même 
le  droit  ont  de  nombreux  rapports,  de  nombreux  points 
de  contact  avec  l'économie  politique,  l'administration  est 
chargée  de  l'application  d'un  grand  nombre  de  règles 
économiques,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Stein  —  et 
d'autres  savants— aient  cru  devoir  réunifies  deux  études  et 
s'en  soient  bien  trouvés. 

Néanmoins,  l'esprit  de  Stein  ne  pouvait  pas  s'occuper 
d'une  matière  scientifique  quelconque,  sans  la  penser 
philosophiquement,  si  Je  puis  m'exprimer  ainsi.  Il 
recherche  les  fondements,  les  développements,  l'ensemble 
des  organes,  leurs  actions  et  leurs  rapports  mutuels.  Il 
construit  tout  un  système.  Celui  qui  est  exposé  dans  le 
Manuel  part  de  la  constitution  politique  poar  indiquer 
quelles  doivent  être  les  relations  entre  le  goavemement  et 
l'administration  dans  n'importe  quel  pays,  et  dans  quelles 
mesures  ces  relations  sont  influencées  par  la  loi  tonda- 
mbntale,  et  selon  que  le  pays  est  plus  ou  moins  centralisé 
ou  décentralisé. 

Les  bases  de  l'édifice  établies,  Stein  traite  d'abord  de 
l'administration  intérieure,  qui  embrasse  :  !<'  la  vie  maté- 
rielle, savoir  :  le  service  de  la  population,  le  recensement. 
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rètat  civil,  le  droit  matrimonial,  rémigration,  puis 
rhygiëne  publique,  les  hôpitaux  et  ce  qui  s'y  rattache  ; 
enfin  la  police,  la  sécurité  publique  ;  2*  la  vie  culturale, 
morale  et  intellectuelle,  c*est-à-dire  Tinstruction  publique 
dans  ses  différentes  branches,  l'instruction  générale  et 
l'instmction  spéciale  ;  puis  vient  :  3"*  l'administration 
appliquée  à  la  vie  économique.  Ici  l'énumération  des 
attributions  est  longue  :  il  s*agit  des  sociétés  commerciales, 
de  la  mutualité,  des  caisses  d'épai^ne,  des  banques  et  des 
chemins  de  fer,  des  assurances,  des  voies  de  communi- 
cation, des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  circulation 
monétaire,  du  crédit  dans  toutes  ses  branches.  Nous  avons 
ensuite  :  4*  l'administration  en  rapport  avec  des  droits 
acquis,  par  exemple,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  mines,  les  forêts,  puis  l'agriculture,  l'indus- 
trie, le  commerce.  Une  cinquième  partie  comprend 
l'administration  et  les  coutumes  sociales,  l'assistance 
publique  et  tout  ce  qu'on  peut  ranger  sous  ces  rubriques. 
Ce  qui  est  traité  presque  sommairement  dans  ce  Manuel, 
Fauteur  l'a  repris  et  développé  dans  une  série  de  volumes, 
chaque  partie  importante  formant  une  monographie  de  la 
matière.  Les  travaux  de  Lorenz  de  Stein  sur  l'adminis^ 
tration  ont  beaucoup  contribué  aux  progrès  des  études 
administratives  en  Allemagne. 

Mentionnons  encore  les  ouvrages  de  Stein  sur  la  femme  : 
f  La  femme,  son  éducation  et  sa  mission,  1853.  >  Puis 
•  La  femme  dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique  >  ; 
«  La  femme  sur  le  domaine  social.  »  Il  y  aurait  encore 
bien  des  choses  à  citer,  car  Lorenz  de  Stein  a  abordé  les 
sujets  les  plus  divers  et  les  a  publiés  sous  la  forme  de 
brochures  ou  dans  des  revues  spéciales,  mais  il  vaut  mieux 
renvoyer  à  la  liste  bibliographique  précitée. 

Lorenz  de  Stein  était  déjà  membre  d'un  grand  nombre 
d'Académies  quand  nous  l'avons  élu  notre  correspondant, 
le  18  janvier  1890  ;  11  ne  l'a  pas  été  longtemps,  car  il  est 
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mort  le  23  septeiabre  de  la  m^rne  anaéo.  Il  a  compté  parmi 
les  plus  émipents  publicistâs  de  l'Allemagne,  c'était  un 
esprit  libéral,  un  écrivaio  distingué  et  très  suggestif,  avec 
Cela  d'un  caractère  symp^tlûiue  «t  de  rapports  très 
agréables- 
Maurice  Block. 
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GZ0RNI6,  BARON  DE  GZËRNHAUSEN  (CHARLES) 
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Notre  correspondant,  M«  to  baron  Czoraig  (Charles),  que 
BOUS  ayons  p^rdu  on  198Q|  a  été  surtout  aélf^bre  comme  «ta- 
tùtician»  ^t  ç'ost  commo  toi  qa*il  a  été  élu  par  rAcadémio, 
mais  il  avait  au3si  dans  son  pays,  OP  4utripI)o,  la  réputation 
d'an  admioistratenr  éxninont* 

Né  lo  5  maî  1804  à  C!^6rnI}a^sen  (3oliéme),  il  étudia  ^ 
Prague  et  à  Vionne,  pu  il  s'ocoupa  beaucoup  de  statistiquOi 
Charles  Dupin  en  France  et  Quotelet  en  Belgique  ayant 
alors  appelé  sur  la  ftatlstique  Tattention  de  tPns  qouy  qui 
•lutépeasaient  anx  questions  éçonoiniques  et  admiuiatra- 
tîTos,  on  oon^nie  on  dirait  aujourdlmi  :  politiques  et  so« 
eiales* 

Bn  law  il  entpa  dans  Vadministration  autnchienne,  où  il 
ne  tarda  pas  ^  pe  distinguer,  Aussi  fut-il  chargé,  vers  ^841» 
d*organiaer  la  sta^stique  ad^ninl^trative»  dopt  II  devint  le 

directenr.  Ce  bureau,  peut-être  &  l'exemple  de  qe  qui  s'était 
fait  en  Franpe,  en  1835,  fut  plaoé  au  piinistàr^  du  popimerce 
ce  qni  permit  à  C^ôrpig  de  s'intéresser  ^  d'autres  matières 
écouomiques.  C'est  aipsi  qu*il  3*ocpupa  d'assurance,  qu*il 

prit  part  k  la  direction  do  la  société  pour  renconrageTuent 

de  riadustrle  autrichienne,  qu'il  aida  à  fonder  et  contribua 
à  diriger  la  compagnie  de  na^gation  à  vapeur  sur  le 
Danube. 

On  sait  que  lea  é^éneinents  de  féyn^r  1848  à  Paris  ont  eu 
leur  r6p«r«nsiiog  attleur§  et  qptainmept  ep  Autriche,  P^s 
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cette  époque,  Czôrnig  s'était  fait  une  réputation  assez  grande 
et  d'assez  bon  aloi  pour  être  envoyé  spontanément  par  son 
pays  natal  comme  député  au  nouveau  parlement  de  Tienne. 
Mais  la  politique  n'était  pss  son  affaire.  Il  était  avant  tout 
administrateur,  il  fonda  alors  l'Auatria,  un  recueil  sem- 
blable à  nos  Annales  du  commerce  extérieur,  et  rentra 
comme  directeur  au  ministère  du  commerce,  en  1850, 
où  il  dir^ea  plus  spécialement  les  affaires  du  port  de 
Trlest. 

Cest  en  18S2  qu'il  reçut  le  titre  de  baron  de  Gzemhanaen 
et  qu'il  fat  chai^  de  la  direction  des  chemins  de  fer. 
C'était  alors  la  période  de  construction  des  voies  ferrées.  II 
s'agissait  d'en  tracer  ou  d'en  compléter  le  réseau  de  ma- 
nière à  satisfaire  pour  le  mieux  les  besoins  de  ta  circula- 
tion et  ceux  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture. 
Czôrnig  avait  conservé  la  direction  de  la  statistique  et  ce 
service  administratif  lui  fut  d'une  grande  utilité  dans  les 
travaux  préparatoires  à  la  Qxation  du  réseau  ferré. 

En  1867  Czôrnig  organisa  et  dirigea  le  troisième  congrès 
de  statistique.  Le  I"  avait  eu  lieu  à  Bruxelles  en  1853,  le  2° 
à  Paris  en  1855,  le  3*  fut  tenu  à  Vienne.  Il  a  été  beaucoup 
question  ailleurs  de  ce  congrès,  Je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Je 
dirai  seulement  que  les  procès-verbaux  ont  été  publiés  en 
allemand  et  en  français,  et  que  je  suis  l'auteur  de  la  traduc- 
tion française  (qui  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  bibliothèque 
de  l'Institut). 

Vers  1850  il  reçut  letitre  de  conseiller  Intime  réel  avec  la 
qualification  d'Excellence  et  dorénavant  il  se  consacra  plus 
spécialement  à  la  statistique,  qui  eut,  à  partir  de  1863,  sa 
commission  centrale,  commission  qui  —  contrairement  à  ce 
qui  ss  fait  ailleurs  —  se  réunit  très  régulièrement  depuis 
33  ans.  Czôrnig  fut  naturellement  le  premier  président  de 
cette  commission. 

En  18Ô5,  le  baron  Czôrnig  prit  sa  retraite,  mais  ne  cessa 
pas  de  travailler  ;  il  rédigea  même,  après  sa    nomination 
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ea  1^2  comme  correspondant  de  TAcadémie  des  sciences 
morales,  des  travaux  plus  spécialement  destinés  à  notre 
Académie  et  qu'on  trouvera  dans  notre  Bulletin.  Il  vint 
exprès  à  Paris  pour  lire  un  de  ces  mémoires. 

II  faudrait  étendre  par  trop  cette  notice  si  l'on  voulait 
donner  une  idée  exacte  de  l'ensemble  des  travaux  du  baron 
Czômig,  je  dois  me  borner  &  relever  les  publications  les 
plus  saillantes,  en  renvoyant  pour  les  autres  à  la  StatiS" 
iisehe  MoncUschriftj  publiée  par  la  commission  centrale  de 
statistique  d'Autriche,  année  1889,  page  545  ;  la  liste  est 
complète.  Ce  recueil  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Tins* 
titat. 

Indiquons  d*abord  ses  travaux  ethnographiques,  et  notam- 
ment sa  carte  des  langues  parlées  dans  TAutriche-Hongrie, 
qu'il  a  commencée  dès  1849.  Le  grand  ouvrage  sur  Tethno- 
graphie  de  la  monarchie  autrichienne,  qu'il  entreprit 
ensuite,  n'est  pas  complet,  il  n'en  a  paru  que  le  volume  d'in- 
troduction et  deux  volumes  sur  la  Hongrie.  Dans  ces  vo- 
lumes, il  n'est  pas  question  seulement  des  langues  —  et  l'on 
comprend  l'importance  qu'elles  ont  sur  les  bords  du  Da- 
nube —  mais  encore  du  développement  historique,  poli- 
tique, économique,  scientifique,  artistique,  en  un  mot  du 
développement  sous  tous  les  rapports  des  populations  des 
diverses  races  de  l'empire.  C'est  un  ouvrage  vraiment 
scientifique  et  d'un  grand  intérêt. 

Mentionnons  encore  :  Oesterreichs  Neugestaltung  (1858) 
qui  résume  les  progrès  réalisés  par  l' Autriche-Hongrie  ; 
puis  le  slaUstischeHandbuchlein  (1861),  contenant  la  statis- 
tique autrichienne  pendant  une  série  d'années  ;  dos  œste^^ 
reiehische  Budgets^  le  budget  de  l'Autriche  de  1862  comparé 
à  ceux  d'autres  pays,  2  vol.  1862.  Dix  ans  après  ;sa  retraite 
(1873-74^  il  a  encore  publié  un  livre  intitulé  Oôrz  Œster- 
reichs  Nizza^  ouvrage  où  il  compare  Gôrz  à  Nice.  Quant  aux 
pablicatioDS  du  bureau  de  statistique  autrichien,  c'est  dans 
la  Monatschrifl  précitée  qu'on  en  trouvera  la  liste. 
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Le  baron  Gtôrnig;  est  mort  le  K  octobre  1899,  laissant 
la  râpatation  d'un  aâministratear  âminent,  d'un  esprit 
libéral,  d'un  statistioieD  de  mérite  dont  les  travaux  atteignent 
parfois  une  profondear  Bcieatiflqoe.  Savlfli  eDnBa4jrde  an  tra- 
vail, a  été  féoonde  et  heareose.  Dans  ses  dërnlenjoim,  il 
s'en  est  exprimé  ainai  : 

■  Der  fmmdMcftt  8Uim,  der  mir  mein  gantes  Lebtn  Afn- 
durch  teuchtete,  êeinen  hellan  Qtanx  bie  xvm  AbsoMuM 
desaeiben  benvharthat 

(La  bienTeillAnte  étoile  qui  m'a  Tavorisé  de  ses  rayons 
pendant  tonte  ma  vie,  m'en  a  eonservé  rA<riat  jusqu'à  la 

fiQ.) 

Maurice  Block. 


TT^ 
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FDNÉKAILLES  DE  H.  VAGHËROT 

MEMBRE   DE   L'ACADÉMIE 
Le  eamedî  31  juillet  1697. 


Il  I    II    •  tir     I 


DISCOURS 


PBOMONOà  PAB 


M.    GLASSON 


PaÉSIPENT  DS  L'AOADtolB 


Mbssieurs, 

La  vie  du  vénéfé  cOtift*èré  auquel  rAcadémie  rend  aujour- 
dlini  les  derniers  bommageâ  6t  qui  était  devenu  depuis 
quelque  temps  son  doyen  d'âge,  a  été  vraiment  féconde, 
utile  à  la  science,  utile  à  la  patrie.  Philosophe,  professeur, 
directeur  des  études  et  maitrô  de  conférences  à  TÊcole  nor- 
male, député,  administrateur,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  depuis  1868,  Vacherot  a  plus  Ou  moins  pris 
part  aux  événements  importants  de  notre  temps.  Son  esprit 
actif  et  ardent,  son  cœur  chaud,  son  intelligence  passionnée 
pour  les  nobles  causes,  pour  les  entreprises  généreuses,  le 
portaient  à  rechercher  la  lutte,  à  soulever  les  problèmes  les 
plus  ardus.  Aussi  a-t-il  compté  de  nombreux  disciples  et, 
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parmi  eux,  plus  d'un  portent  aujourd'hui  un  nota  illustre; 
les  adversaires  ne  lui  ont  pas  non  plus  manqué,  même  à 
l'Institut.  Tous,  du  moins,  ont  rendu  justice  à  la  loyauté  de 
son  caractère,  à  la  fermeté  de  ses  doctrines,  à  la  bonté  et  à 
la  bienveillance  de  son  cœur.  A  l'Académie  il  ne  lui  conve- 
nait plus,  dans  ces  dernières  années,  de  prendre  part  à  nos 
discussions  générales,  mais  on  recherchait  sa  conversation 
toujours  vive,  animée,  spirituelle  et  d'une  telle  amabilité  que 
souvent  ses  interlocuteurs  croyaient  l'avoir  ramené  à  leur 
opinion.  11  n'en  était  rien,  et  au  moment  décisif  de  la  dis- 
cussion il  fallait  bien  reconnaître  qu'il  n'avait  pas  reculé  d'un 
point  :  c'était  un  homme  à  principes  et  non  à  compromis. 
Aussi  a-t-il  connu  les  jours  de  la  persécution  comme  ceux  du 
succès.  Mais  ce  qui  est  vraiment  remarquable  dans  une  vie 
aussi  active  et  aussi  intense,  c'est  sa  belle  unité,  sa  noble 
simplicité. 

Vacherot  n'attachait  de  valeur  et  de  prix  qu'aux  jouis- 
sances de  l'esprit;  il  s'inquiétait  peu  pour  lui-même  des  inté- 
rêts purement  matériels.  Pauvre  et  sans  besoin,  il  s'estimait 
plus  riche  et  surtout  plus  heureux  que  les  privilégiés  de  la 
fortune.  Il  trouvait  son  bonheur  et  sa  consolation  dans  la 
pratique  constante  des  trois  devoirs  qu'il  s'était  imposés  : 
rechercher  la  vérité,  faire  le  bien,  aimer  la  liberté. 

C'est  comme  philosophe  qu'il  s'est  passionné  pour  la  re- 
cherche de  la  vérité.  On  peut  dire  qu'il  y  a  consacré  toute 
l'activité  fiévreuse  de  sa  belle  inteUigence.  Esprit  net,  précis, 
logique,  original,  Vacherot  a  créé  sa  doctrine,  t'a  enseignée  à 
de  fervents  disciples,  l'a  publiée  dans  des  livres  qui  l'ont 
rendu  célèbre.  Se  croit-il  dans  la  vérité,  U  ne  craint  pas  de 
déduire  de  cette  doctrine  toutes  les  conséquences,  même  les 
plus  lointaines,  mémo  les  plus  gênantes.  Iteconnait-il  l'er- 
reur, il  s'empresse  de  s'amender.  Comme  Descaries,  il  débute 
par  le  doute,  mais  il  ne  veut  rien  moins  que  détruire  l'an- 
cienne métaphysique  et  en  établir  une  nouvelle  sur  ses 
ruines.  Allié  du  positivisme  contre  la  philosophie  tradition- 
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nelle  spiritualisle,  il  devient  à  son  tour  son  adversaire  en  lui 
contestant  le  droit  de  retrancher  de  l'esprit  humain  la  faculté 
métaphysique  elle-même.  <  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  qu'en  haine 
de  la  scholasUque  théologique,  la  science  abdique  son  droit 
de  démontrer  Dieu.  >  Mais  alors  dans  quelle  mesure  les  con- 
ceptions métaphysiques  sur  l'infini,  l'universel,  l'idéal,  peu- 
vent-elles être  acceptées  par  la  critique?  N'existe-t-il  pas  des 
vérités  qu'aucune  critique  ne  peut  ébranler  parce  qu'elles 
résultent  de  l'analyse  des  faits  de  la  conscience?  Ces  im- 
menses problèmes  qui  agiteront  sans  cesse  l'esprit  humain, 
Yacherot  les  aborde  résolument,  avec  une  profonde  origina- 
lité, en  pleine  indépendance,  modifiant  parfois  ses  solutions 
ponr  saisir  enfin  la  vérité.  Peut-être  serait-il  hardi  de  dire  que 
les  préoccupations  de  sa  conscience,  les  recherches  de  son 
esprit  l'ont  insensiblement  rapproché  de  Dieu.  Et  cependant, 
après  avoir  affirmé  que  Dieu  n'est  qu'un  idéal  de  l'esprit  hu- 
main que  le  monde  réalise  par  un  progrès  infini,  n'a-t-il  pas 
ensuite  hautement  proclamé  que  Dieu  est  à  la  fois  cause 
créatrice  et  cause  finale  ? 

De  même  que  le  philosophe  s'était  passionné  pour  la  re- 
cherdie  de  la  vérité,  de  même  l'homme  politique  ne  tarda 
pas  à  se  consacrer  tout  entier  à  la  cause  de  la  liberté.  Il 
n'était  pas,  comme  il  le  reconnaît  lui-même,  né  républicain. 
«  J'étais,  dit-il,  doctrinaire  à  vingt  ans  avec  Royer-GoUard, 
de  Broglie,  Guizot  et  de  Rémusat.  En  fait  de  souveraineté,  je 
ne  croyais  qu'à  celle  de  la  raison  plus  ou  moins  bien  repré- 
sentée par  les  classes  supérieures  de  notre  société  française... 
Je  suis  devenu  républicain  sous  le  second  Empire  parce  que 
je  voyais  dans  la  République  le  seul  gouvernement  libre  qui 
fut  possible...  La  République  démocratique  était  devenue 
pour  moi  l'idéal  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  paix  so- 
ciale. >  Mais  par  cela  même  qu'il  était  un  de  ces  rares  privi- 
légiés qui  comprennent  la  liberté  et  qui  l'aiment  parce  qu'ils 
la  comprennent,  Vacherot;  éclairé  par  l'expérience,  sans 
cesser  de  servir  la  démocratie,  déclara  nettement  qu'elle  ne 

noxmujM  sAua.  —  xlix.  S 
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réaliserait  son  idéal  qu'autant  qu'elle  serait  vraiment  libé- 
rale. Il  se  préoccupe  sans  cesse  de  concilier  les  droits  de 
l'individu  et  la  liberté  privée  avec  les  droits  et  l'autorité 
de  VÉtat.  Poi^r  sauver  notre  société  des  dangers  qui  la 
menacent,  il  demande  la  décentralisation;  il  est,  lui  aussi» 
partisan  de  l'association  et  de  la  solidarité  sociale.  Se- 
ront-ce  là  des  vérités  du  xx®  siècle  ou  des  rêves  de  la  fin 
du  nôtre  7  11  ne  le  sait,  mais  dès  maintenant  il  s'élève  avec 
énergie  contre  toute  politique  d'intérêt  personnel,  basée 
sur  l'égoïsme,  dépourvue  de  principes,  d'idées  et  de  pas- 
sions. On  a  parfois  affirmé  que  Vacberot,  après  être  devenu 
républicain,  avait  cessé  de  l'être.  Ceux  qui  Tout  dit  ne  ront 
pas  connu  ou  ne  l'ont  pas  lu.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'après 
avoir  été  républicain  sans  épitbète,  estimant  que  la  répu- 
blique impliquait  la  liberté,  U  s'était  ensuite  proclamé  répu- 
blicain libéral  pour  affirmer  clairement  ce  qu'il  avait  aupara- 
vant sous-entendu.  J'en  prends  pour  témoin  son  livre  sur  la 
démocratie  libérale;  c'est  bien  là  sa  dernière  confession,  son 
testamentpolitique. 

Je  n'oserais  parler  des  vertus  privées  de  cet  bomme.  au 
cc^ur  si  aimant,  tant  il  serait  difficile  d'en  exprimer  la  délica- 
tesse et  la  pureté.  Là  du  moins,  dans  la  famille,  il  pouvait  et 
savait  inspirer  aux  siens  l'amour  de  la  Justice  et  celui  de  la 
liberté  par  ses  préceptes  et  par  ses  exemples.  Lorsqu'il  vit 
approcher  l'heure  fatale  qui  devait  le  séparer  de  la  compagne 
de  sa  vie,  il  alla  lui-même  chercher  le  prêtre  qui  vint  apporter 
à  la  mourante  les  dernières  consolations  de  la  reUgiop,. 

Mais  ce  que  J^  tiens  surtout  à  rappeler,  c'est  l'homme  de 
bien  qui  se  révéla  dans  le  maire  du  cinquième  arrondisse- 
ment pendant  le  siège  de  Paris.  Vacberot  fut  vraiment  admi- 
rable d'activité  et  de  dévoùment  Arrivé  le  premier  à  son 
poste,  il  le  quittait  le  dernier,  accordant  tous  ses  instants  à 
la  chose  publique,  calmant  les  exaltés,  relevant  le  courage 
des  désespérés,  secourant  les  malheureux.  En  retour  et  dans 
ce  temps  de  noire  foUe,  on  l'accusa»  lui  qui  ne  connut  et 
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n'aima  que  la  pauvreté,  de  vivre  trop  largement  aux  dépens 
dupeaple,  alors  que  ceux  qui  l'ont  fréquenté  pendant  ces 
beorea  terribles  savent  qu'il  se  dépouillait  de  tout,  même  de 
sa  ration  d'aliments  et  de  chaufifage  et  souffrait  du  froid  pour 
secourir  les  indigents.  L'injure  et  la  menace  ne  l'épargnèrent 
pas,  et  il  y  répondit  en  continuant  à  faire  le  bien,  simple- 
ment, secrètement,  à  Tinsu  de  tous  et  surtout  de  ceux  qui 
devaient  en  profiter.  On  le  menace  un  jour  de  le  pendre  avec 
le  doyen  de  l'École  de  droit.  Il  répond  sans  s'émouvoir  qu'au 
moins  l'un  et  l'autre  seraient  en  bonne  compagnie.  C'est  la 
parole  d'un  stoïcien  de  la  vieille  Rome. 

Et  maintenant,  messieurs,  si  après  avoir  entendu  rappeler 
à  grands  traits  et  très  imparfaitement  cette  longue  et  belle 
rie,  en  présence  de  ce  cercueil  à  peine  fermé,  et  à  l'exemple 
des  temps  antiques,  vous  dévies  vous  tous,  ses  parents,  ses 
disciples,  ses  amis,  ses  confrères,  prononcer  votre  jugement 
suprême  sur  celui  que  vous  avez  perdu^  vous  diriez  certaine- 
ment :  ce  fut  un  sage. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

FÛOB  L'AHKil  1897. 


PRIX  DU  BUDGET. 
SECTION  O'HISTOIKB  QBNKBALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 
(2,000  franc*). 
Bnjet  proposé  :  Bittoire  d'un  départtment  i»  1800  &  1810. 
Prix    décerné    à    HM.   QKOsass    Saiht-Ytbs  et  Joskph    PooiOtlKB, 
■nteun  <Iii  mémoire  ioBcrit  Bons  le  n*  3. 


PRIX  GEONER. 
BECnON  DE  PHILOSOPHIE. 
(S,800  tnaoê). 
Le  prix  Mt  attribné  à  H,  F.  Pillok. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION    DE    L^aiSLATION,   DROIT    PUBLIC   ET    JURIBPHUDBNCX. 
(2,e00  fnDCB). 
Sujet  proposé  :  Im  puUtance  paternelle. 
Prix  décerné  &  H.  Hbhbi  TAUDiiBB. 

Doux  récompenBCfl  sont  accordéea  :  miUc  firtmct,  é  H.  Paul  Noub- 
KiwoN  ;  ciRg  cenUJratKt,  i  M.  Ebhist  Jac. 
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PMX  AUCOC  ET  PICOT. 

8BCTI0NB  DB  LBQISLATIÔN  BT  D*HISTOIRB. 

(6,000  francs). 


Siget  proposé  :  Le  Parlemeni  de  ParU  depuk  VaoènemmU  de  soûil 
fujdà  Vfwkntmmi  de  Charlee  VIL 

riz  déoené  à  M.  Qxjmm  Duooudbat. 


PRIX  ROSSI. 

81CnON     D'BCONOHIB     POLITIQUB,    STATISTIQUB    BT    FINANCBS. 

(4,000  francs). 

Sojet  proposé  :  Le  rôle  de  VadmimêtraHon  royale  dan»  us  rapporte 
mn  la  çrcmde  mduetrie  en  France  au  XVII*  et  au  XVIII^  eièele. 

Prix  partagé  en  deax  parts  égales  de  deux  mille  fronce  chaoane, 

Sotre  M.  F.  Dumas  et  M.  P.  Boissonnadb. 

Deux  récompenses  de  dnq  eente  fronce  sont  accordées  à  M.  Alfkbd 
on  CujiBULs  et  à  M.  Lucibh  Soh5ns. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

COMMISSION  MDLTB. 
(1,000  francs). 

Sujet  proposé  :  Esepoeer  lee  moyen»  qui  pourraiieni  Hre  utilement  prie 
fenr  mOùre  k»  eaieee»  d^épargne  à  même  de  faire  jouir  le»  petit»  eulU^ 
Mtari  de»  auamiage»  du  crédit  par  de»  prêt»  autre»  que  U  prêt  hypothà» 


Prix  déoené  à  M.  Bnoàini  Bootand  ;  mention  très  honorable  aooordée 
&  H.  Gb.  Guillaumoft. 
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PRIX  HALPHEN. 

COMMISSION  MIXTB* 
(1,500  franos). 

Prix  décerné  à  M.  Édouabd  Pbtit,  ouvnge  :  Autour  de  PéduÊûation 
populaire. 

Récompense  de  Hnq  emUs  francs^  accordée  à  M.  F.  Lschâmtei, 
ouvrages  :  CJoun  eomplei  d'imtnÊCÉiùn  mohtk  0I  eMqtêê,  ei  BémiÊhé  d^itiM* 
irucUon  morale  et  eMgue, 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 

(Ouvrages). 
commission  mixte. 

(5,000  francs). 

Six  récompenBes  décernées  ; 

lo  MiUe  cinq  emU  francê  à  M,  Hsnbi  Lobin,  ouvrages  :  le  eomU  de 
Fnmtmac,  étude  êur  lé  Canada  au  X  VIl^  siècle, 

2o  Mille  francê  à  M.  G.  Saulnibb  db  la  Pinblais,  ouvrage  :  le  Bar^ 
tiau  du  Parlerneni  de  Bretagne, 

30  MiUe  francê  à  M.  Vahhi  A.  NlOQ,  ouvrage  x  Vie  du  S.  P.  Sitnéon 
Lowrdel'f  premier  nUenonnaire  eathoUque  de  VOugamda. 

A^  Cinq  cente  fronce  à  M.  A.-D.  Dbobllbs,  ouvrage  :  lee  Étate-Umêy 
origine^  ineiiMioney  déveLoppemeni* 

5*  Cinq  cenie  francs  à  Mm«  J.  Laitbbmob,  ouvrage  :  le  Mai  HêmeL 

6^  Cinq  cents  francs  à  M>"*  la  vieomiesse  1>*AdhAxab,  ouvrage  :  Nom-- 
veUe  éducation  de  la  femme  dans  les  classes  cultivées. 


PRIX  LB  DISSEZ  DE  PBNANRUN. 

CokMlSStON  MUTE. 
(3,000  fraBCs). 

Trois  récompenses  décernées  : 

10  MiUe  francs  à  M.  Émilb  Thoitvbbbss,  ouvrage  :  le  BéaUsme  méthar- 
pkgsique. 
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2o  Cmq  unis  francs  k  M.  A.  Mbbiqnac;  poar  son  Traiié  tJiéorique  et 
fraUgm  de  VorhUragé  înUèfnùMonaU 
3*  Cmq  émis  francs  ft  M.  iuusB  VALBBTy  ouTrAge  t  Dss  eanirais  par 


Ub»  meatioa  trèi  hoaorable  est  accordée  À  M.  Léon  IfARLffr,  poar 
son  lÎTie  :  CBkarloUs  dé  la  ISrénsiUs,  oomissss  ds  Dsrbjf  ;  et  à  M.  Ahhàhd 
LoQDB,  pour  eon  ouvrage  :  Dss  eoak'mts  par  eorrsspondanes. 


PRIX  AUDÉOUD. 
COmfISSION  MIXTE. 

L'Académie  décenie  sept  médailled  d*or  aax  établissements  et  sociétés 
qmsaiveat  : 

Oompagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  ; 

(Rwne  de  Saint-Nicolas  ; 

Société  de  sauvetage  de  l'enfance  ; 

Asile  des  jeunes  garfons  infirmes  et  pauvres,  dirigé  par  les  Frères  de 
Sùat-JeaB-de-Dieu  ; 

Hospitalité  de  nuit  ; 

(Buvie  des  hôpitaux  marins  ; 

Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance. 

—    Iiir,  Il  ^ 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFf*RED. 
{Actes  de  dé^ouemerU.) 

COMMISSION  MIXTE. 

(15,000  francs). 
Décerné  en  entier  à  M.  le  comte  Savobgnan  db  Bsazza. 


FONDATION  CARNOT. 

(i4,500  francs). 

L* Académie  a  fait  remploi  de  ces  quatorss  mille  cinq  cents  francs  et 
distribué  le  24  juin  soiœanie'douse  secours  de  deux  cents  francs  chacun,  à 
tommie-douaie  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  mé- 
ritantes. 
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BOURSES  TRIENNALES, 

Cm  bonnea  ont  éU  données  fc  d'anowDB  élèves  sortis  doa  lycées  Lonii 
le-Qrud,  Cbulemsgne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  on  un  scoessit  su  oouooius  général  en  philoeoiriiie,  en 
matbématîqtiM  spéciales,  en  disoonrs  français  on  en  histcùte. 
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DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1897,  1898,  1899  1900  ET  1901. 

PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DB  PHILOSOPHIE. 

oadémie  proroge  k  l'année  1900  le  sujet  suivsnt  qu'elle  arait  pro- 
nnr  1897  : 

<  Dtt  rapporU  gMroMm  dt  la  pKUotopUt  tt  du  tâmicu.  > 
■r  FantiquiU  ;  Étudier  notamment  Platon,  Aristote,  Béaèqae  et 

r  U  mojftH  âg*  i  Boger  Baoon  ; 

r  ttê  ttmpt  moâemtë  .-  François  Baoon,  Desoartei,  l'fioole  écossaise, 

et  la  philosophie  de  U  nature. 

es  avoir  examiné  Ist  «yst^mw  etmittiqmraitu,  les  oononrrents  oou- 

t  en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  philosophie  aveo  tontes 

prix  est  de  la  valeur  de  datx  miile  franot. 
mémoires  devront  fitie  déposée  au  Secrétsriat  de  l'Instîtst,  le 
«mbre  1899,  Itrme  de  rigutur. 
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SBCnON  DE  HORÀLB. 


UAcadémie  rappeDe  qu'elle  a  proposé  poar  l'année  1898  le  sujet 
suivant  : 

c  De  VigaUU.  > 

fl  Bn  qaoî  consiste  et  sur  quoi  repose  le  prindpe  de  Tégalité  entre  les 
hommes  ?  Véritable  sens  et  applications  légitimes  de  ce  principe.  » 

Le  prix  est  de  la  Talenr  de  deum  miUe  frtmeê. 

Los  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  llnBtitnt  le 
SI  dêcÊmbre  1897,  terme  de  rigueÊtr. 

L'Académie  propose  ponr  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 

€  La  recherche  de  la  paternité.  > 

Ls  prix  est  de  la  valeur  de  dev»  miUe  firaneê. 

Lss  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  déemière  1899^  terme  de  rigueur. 


SECTION  DB  LéoiSLÀTION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  i  l'année  1901  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891  et  prorogé  ensuite  à  Tannée 
18M. 

€  Eapœêr  le  dèodoppemmt  du  régime  dotal  en  F^ranee,  d^uie  le  Code 
cM  juagn^à  noejoure.  » 

PBOOBAmiB. 

c  Lsa  oonconents  devront  fsire  rapidement  oonnattre  le  régime  dotal 
•a  zvm*  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
roatfle  système  consacré  psr  ce  Gode  et  étudieront  ensuite  aussi  complète- 
mest  que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  comment 
die  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arriveront  sinsi  à 
exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre  dans  quelles 
ptrties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un 
mage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces  changements,  soit 
ta  pomt  de  vue  de  la  ftonille,  soit  au  point  de  vue  économique  et 
■oosL 

f  Ils  lechodieront  et  appréderont  les  clauses  qui  introduiraient  dans 
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tut  régime  matrimonial  aatie  qa«  le  régicne  dotal,  des  riglea  préBeatAw 

par  les  laie  comme  particalièreH  4  ce  dernier  régime.  > 

Le  prix  est  de  ta  valear  de  dma  milU  franc*. 

Lee  mémoiree  devront  dtre  déposés   an  SeoréUrist  de  llutitat  le 
•*  -" — *-■  1900,  termt  derigutur. 

la  rappelle  qu'elle  a  propoié  ponr  l'année  1896  la  injet  aui- 

<  Dé  l'auloriU  maritale.  > 
bet  ei,  dane  l'état  aotaet  de  la  eodélé,  il  y  a  lïen  da  doaaer 
oarièe  des  droits  pins  éteados  et  dans  quelle  meenre.  » 
t  de  la  valeor  de  deux  tnilU  fraitet. 

lires  devront  ttn  déposée  an  Secrétariat  de  l'Inatitat    le 
lS9r,  ttrm»  da  rtgntmr. 

D'ËCONOMIK  POLITIQDE,  STATISnQOS  ET  PINAJ4CBS. 
e  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  snjet  anî- 

régimt  dw  maïutfactwru  rt^ale»  m  Franot  avamt  1780.  > 
t  de  la  valeur  de  iImui  mille  franeê. 

lires  derront  être  déposés  an    Secrétariat    de  l'Itietîtnt  le 
ia98,  tenu  d»  rigutur. 

ie  propose  pour  l'année  1901  le  snjet  iDlTafet  : 

ia  relation»    eomMtttiâUi  de  la  France  et  d*  l'AngUterrt 

'  rVjutgv'à  la  RévoUttio»  françaiet  et  <^pritàatio»  de  Imn 

teonomifui».  t 

t  de  la  valeur  de  de**  mille  fnmte. 

)lres  devront  4tre  dèpoeée  sa  Beorétariat  da  llnetltnt    le 

iPOO,  terme  de  rigueur. 

ION  D'HISTOmS  GËTlétULE  ET  PaiLOSOt>inQtIS. 

ie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  aojat  ni- 

I  de  la  UbwU  ie  anuaimae  et  de  tulU  m  Aorm  d^Ml*  Covd- 
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nmaU  d^Henri  IV  fwgiu'm  X840  ;  rapport»  dea  progrès  de  eetie  liberté 
mte  la  paix  ei  la  proepérité  pubUqtêes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeût  de  deux  Wii^  franc». 

Les  mémoires  dèvrûnt  ôtré  dét>otôâ  au  Secrôtariat  de  Tlhatitut  le 
il  décembre  1998,  ieme  de  rigueiir. 

L*AcMlémie  propoae  pour  Tannée  1902  le  sujet  suivant  : 

c  Histoire  de  1800  à  1810  d^un  de»  département»  fauant  partie  d'ttne 
da  meiamu»  provinee»  d^AUaee^  de  LoirraxM,  Champagne^  Picardie  et 


PBOQBAMMI. 

€  Sxposer  comment^  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
\m  isBtitatîons  nOQTelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de 
1800  à  1810  :  Padminlstration,  la  jnattoe,  les  impôts  (les  biens  natio- 
•ioX  rinstraction  publique,  les  ouïtes.  L'auteur  choisira  le  département 
foi  aéra  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  oinq  anciennes  provinoes 
oî-^essos  dô^gnées  ;  il  suivra  dans  le  che£-lieu  du  département,  puis 
dios  one  BQii»-préfécture,  on  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  commune 
nuak»  llûstoîre  des  iastitntioosi  des  afiEaires  et  des  personnes  ;  il  s'atta- 
ohsia  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapporta  du  nouveau  régime 
•vsQ  la  fégima  anden  et  avec  la  révolution* 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deum  milk  franc». 

Les  mémoires  dttvro&t  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnatitut  le 
Il  rféwwftrs  1901^  ttrm»  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SgOTIOS  DB  PBIL080FHIB. 

L'Aeadémie  propose  pour  l'année  1900  le  aujet  suivant  : 

€  Delà per»<mnalité humaine*  i 

t  1*  Acposèr  et  appiéder  les  doctrines  tant  andenaes  que  modernes 
ior  la  pelVOlitudHé  bumaine  ; 

t  S*  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité,  i 

Le  prix  est  dé  ta  Vdl^nt  dé  deux  unilté  daq  eenf»  franc». 

Les  méihokèa  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  Tlnstitut  Iq 
5i  itéeonfcv  ItfPP,  tanne  de  rigueur. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L*  Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sa  jet  solvant  : 

c  Deê  méihodêB  itppîieabUs  à  Vétude  de$  faiU  êoeUn».  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUê  cinq  emUê/rancê, 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitat  le 
SI  décembre  1900^  terme  de  rigueur. 


SECTION    DE    LÂOISLATION,    DROIT    PUBLIC  ET   JURI8PRX7DB3VCB. 

L* Académie  propose  pour  Tannée  1902  le  snjet  suivant  : 
c  Étude  iur  la  reepontaUUiè  de$  oeàdenii  de 


PBOGBAXMB. 

c  Les  Concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d*où 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  exami- 
neront s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre 
effective  la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et 
seulement  au  point  de  vue  des  principes.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deum  miUe  cinq  eenie  franee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Plnstitat  le 
Ji  décembre  1901^  Urme  de  rigueur. 


SECTION    D*âC0N0MIB    POUTIQUE,     STATISTIQUE    BT    FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Le  eammeree  dee  eéréaleê,  graine  et  farinée  à  Parie.  LHmportation,  la 
répartition  dee  provieiane  entre  lee  moie  de  Pannée  ;  la  variation  dee  pritB^ 
l'organieation  commerciale,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deitx  nulle  dnq  centeframee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  2807,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  ll*HI8T0IRB  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1898  le  sajet  saivant 
ijo'elle  aTait  proposé  pour  l'année  1896: 

c  Hiêtoire  deê  idée»  politiques  de  Lomé  Z7F,  teUes  qu'ellee  reetortent 
d$  cet  mémoire$j  de  tes  leUra  et  de  cet  aeteê  publia .  Origine  de  eee  idiee, 
hfifÊmce  çu*ontpu  eoBereer  sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories 
régmmtesm  » 

Le  prix  eet  de  la  valeur  de  deuœ  miUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Plnstitut  le 
SI  déombre  1897^  terme  de  rigueur» 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet 
•oÎTaDt  : 

c  B/^pports  de  la  pelitique  coloniale  et  de  la  poUtique  européenne  de  la 
Francs  depuis  la  paix  d'Utreéht  jusqu'en  Î789m  > 

PBOOBAMHB. 

«  L*Académîe  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  £urope  et  de  la  politique  française  aux  co- 
loBÎes.  BUe  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première 
iTsc  la  seconde,  de  Tinfluence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des 
oDDséquenoes  qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
France.  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deu»  mille  cinq  cents  francs» 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1898^  terme  de  rigueur» 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 

«  La  philosophie  de  Fichte»  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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SBCnON  DK  MOKALB. 

L'Académie  propose  ponr  l'année  1901  le  aajet  iDÎvaat  : 

<  Rtdterehtr  qntlt  ebilaeht  a  pu  rencontrer  en  France,  ilepuù  U  corn- 

mmeememt  de  ee  iièeU,  te  développement  de  Peeprit  d'initiative  et  de  l'effort 

periofmet  danê  Im  habitudéâ  lociaiei,  U  eyttime  ^éiueation  et  de  Ugiela- 

tiont  Proposer,    daiu  leun  ffratdeM  Ugnee,  lu  prineipaiei  r^irme»  A 


Le  pris  est  de  U  valenr  de  trvii  miUefraneê. 

Lee  mémoiree  devront  fltre  dépoeéa  &□  Secrétariat  de  t'Inetitnt  te 
Sî  décembre  1900,  lermed»  rigueur. 

SBCnOIT  DB  LéQlSLATIOH,  DROIT  PUBLIC  8T  jnBISPRDDBNCB. 

L'Académie  proroge  i,  l'année  1900  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  pro- 
posé poar  l'année  1897  : 

•  Étude  kiëtonqvie  et  critique  lur  la  pertorniaUti  de»  Soeiitii  àvUe*  ou 
eommureiaieê  «t  de»  Attodatitmt  gni  n'mt  pas  pour  hU  de  partafftr  de» 


hé  prix  est  de  la  vmlaBi  de  poii  mttlt  froKM» 

Lee  mémoTres  devnmt  tee  déposM  an  SeerétariM  de  llnatitat  le 
SI  déeemire  1809,  terme  de  riguetr. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1902  le  enjet  enivant  : 

(  Étudier  la  r^preMM*  des  outragée  mam  beoMi  mmuru  ti  à  la  morale 
ptHifue  au  triptepoimi  de  mm  de  Ja  ualurt  de  fie^nialum,  de  la  ptetfU 
tt  de  la  Juridietieu.  > 

Le  prix  eet  de  U  valeur  de  kvit  mille  fnmee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'instjtnt  le 
31  dieembre  1001,  terme  de  rigutwr, 

SECTION  D'BCOHOiaS  POUTIQDB,   8TATIBTIQUB  RT  mUITCXS. 

L'Académie  nppelle  qiUt»  pn^Mii  pou  l'oBnée  1898  le  snjet  atii- 
■nat: 

€  Ia  oonMJe  de  Veatmtiou  de»  Utdgd»  publie»  m  fVonce  et  à 
l'ibwtger.  » 
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PBOQAiUiXl. 

f  itodier  le  contrôle  français  de  la  loi  dea  comptes  en  le  comparant 
à  deux  antres  systèmes  généraux  :  celui  de  TAngleterre  et  celai  de 
Iltalie. 

f  Exposer  la  qnestion  da  contrôle  et  de  la  responsabilité  des  ordon- 
satears  on  des  administrateors  dSine  part  et  des  agents  comptables 
d*aatiepart. 

c  Pairs  oo&naftie  Vorganisatlon  comparée  des  contrôles  préTontifs  on 
iépreB8i£B,  préalables  on  postérieurs,  établis  dans  différents  pays; 
tpprèder  l'effet  de  ces  systèmes  au  point  de  vue  de  la  eonâliation  des 
Mts  dn  pouvoir  exécutif  aveo  ceux  du  parlement.  » 

Lo  prix  est  de  la  valeur  de  iraiê  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitnt  le 
Sî  décembre  1897^  terme  de  riguêmr» 


gBGTION  D'mSTOIRB  GENéRALB  ET  PHIU)SOPHIQUE, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1899  le  sujet  sui- 
nnt: 

<  Uù^^mee  UaUmneau  XFf»  «I an  XF//«  «Oeis.  > 

PSOGHAHl». 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  des  rela- 
tions de  Ui  France  et  d«  l'Italie  ;  les  recherches  devront  porter  sur  les 
iôéed,  les  œuvree  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercéo 
en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les 
irtistee  et  les  hommes  d'État  d*ItaKe,  de  Charles  YIII  jusqu'à 
LodsXIV.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trcU  mUU  franee. 

Les  mémoires  devront  ôtre  déposés  au  (Secrétariat  de  l'InstRut  le 
U  dicÊKi^èn  199$9  terme  ée  rigueur. 
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PRIX    VICTOR   COUSIN. 

SBCnOH  DB  PmLOSOPHIS. 

iTopOH  pour  t'iDDée  1900  le  aajet  Buinnt  : 

I  StutU  nr  Almandn  cFApkndiiiadu  * 


i  prenùàre  partie,  lu  ooncnrrenta  ^Eftl^rsaront  lee  prÎDt»- 
irea  d'Alexandre  et  indiqueront  le  Hoonre  qu'on  oo  peat 
rprritAtîoD  de  lu  pbiloBopbie  d'Ârietote. 
le  seconde  partie,  ils  étudieront  les   oavngea  ponon- 
re  et  feront   oonnattm  ms  proprea  dootriue   philooo- 

na  une  oonolnuon.  ils  détenninerontla  place  qn'AlexAndre 

occupe  parmi  les  commentâlenrs  d'Arietote  et  son  rAle 

e  la  philosophie.  > 

I  la  valeur  de  quatre  ittill*  flvita. 

B  devront  être  déposés  an  Bacrétirist  de  l'Instàtot   le 

0,  tenns  de  rigueia: 


PRIX  GËONER. 
SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

B  Tslear  de  tnit  milU  fuUt  emt»  franei,  <  deitmi  à  ni 
pfu  qui  te  wra  tifnali  par  dtt  t-mmw  qtd  peinait 
yrogri»    de   la    leimee  phibuopKiqut    >,   sera    décemi 


PRIX  ODILON  BiRROT. 
LÉQISLATION,  DROIT  FOBUC  BT  JUBISraDDBHOB. 

appelle  qu'elle  a  prorogé  an  31  décembre  1898  le  sajet 

avait  proposé  pour  l'année  1896  : 

iveturla  I^tslatuin  ileelanile  aetHcllematt  «n  viçMitr 
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dan  In  d^érwU  pa^8  de  l'Europe  pour  la  compondon  des  asaemhliea 
poMiîguesti  admimetraHveê. 

c  Llntentîon  de  rAcadémie  est  que  le  eajet  soit  traité  &  tons  ses 
upectB,  depaÎB  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 

des  pOUTOÎTB.  » 

Ls  prix  eat  de  la  valeor  de  dnq  mille  francê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  Plnstîtat  le 
Il  décembre  1898^  terme  de  rigueur. 

L*Âcadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Pannée  1898  le  sujet 
rainât: 

c  Hiitoire  de  rorgameation  Judiciaire  chez  le$  BomaÎM  depuie  Vintro' 
dncHim  de  la  procédure  formulaire  juequ^à  la  fin  de  l'Empire  d'Occis 
daL  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  fronce. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
U  déumhre  1897^  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  I9(H  le  sujet  suivant  : 

f  Etude  critique  eur  Vinetruction  préparatoire  en  matière  d^infractione  à 
hhipéuale^juequ^à  V audience  exchuioemenJt,  b 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  dnq  miUe  fronce. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'InsUtut  le 
il  déeemère  1900^  terme  de  rigueur. 


PRIX  KCENiaSWARTER. 

SECnON  DR  LKQISL^TION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCB. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quùme  eenie  fronee^  est  destiné  à  récompenser 
le  méillemr  cmcrage  9ur  Vhietoiredu  Droite  publié  dans  les  cinq  années  qui 
soroDt  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'année  1899. 

Lee  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
il  décembre  2898^  terme  de  rigueur. 


MUntUI  8ÉB1B.  —  ZLUU 
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PRIX  LÉON  FAUCHER. 
.SECTION  D'ÉCONOMIB  POLITIQDE,   STATISTIQUE  ET  PINAM0B8. 

L'Acudèmie  rappelle  qa'elte  a   proposé  poar  l'année  1898  le  enjet 
suivant  : 

f  L'teuert  éeoHomiqnê  de  U.  Ch.  Dtmoj/er.  » 

ie  la  valenr  de  iroU  nntle  franc». 

-ee   devront  fiCre  déposés  au  Secrétariat  de  l'Iostitnt  le 

307,  tenu  de  rigueur. 

propose  ponr  l'aDDée  1901  le  sujet  enivant  : 

ation  prisenle  il  de  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyame  tt 

ipriiU  m  France.  > 

de  la  volear  de  troi»  mille  fnmct. 

•6B  devroot   être    déposés   au   Secrétariat   de  l'Inatitut   le 

900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ItOSSI. 
ECONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 
rappelle  qu'aile  a  prorogé  e,n  31  décembre  1698  le  ooBoonrs 
ée  1835  et  modifié   comme  eait  le  sujet  précédemment 

(  lei  awmtagtt  et  le»   ineonvéïiente   de  la  poeeeetiom  et  de 

or  l'Etat  de  domainee  produetifi  de  revenu  .•  terrée,  mine», 

u,  chemÙH  de  fer,  «le.  I 

'•uenee,  bonne  ou  mauvaiâe,  celle  poeeeteion  et  celte  e^hitation 

gercer  tur  tilat  ieonoinique  de  Ui  nation  î  % 

le  la  valeur  de  gwatn  nuUt /raiM. 

res  devront  être  déposé*  au  Becrftirîat  de  Vlnstltot  le 

Wr,  terme  de  rigueur, 

rappeUe  qu'elle    a  proposé  pour   l'année   1898   le    sujet 

tSietoire  écoramique  du  coton.  > 
de  la  vMeur  de  ^mln-miite  Atmc*. 
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Les  mémoireB  devront  être  déposés  aa  Secrétariat  de  l'Institut  le 
ii  décembre  1807^  forme  de  rigueur, 

L'Académie  propose  pour  1  annés  1899  le  sujet  suivant  : 

€  Exposer  Fensemble  des  causes  de  ce  qu'on  appelle  la  criée  agricole 
et  dee   drconstancee    diverses,   techniques,    économiques,  politiques 
flocîales,  qni  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des 
choses.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  fronce. 

Ls8  niémoirw  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Itistitut  le 
M  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet 
suivant  : 

c  La  théorie  quanUtaUve,  9 

c  EoDominer  dane  queUe  meewre  Vàbondance  ou  la  rareté  dee  métaux  pré^ 
cUfitB  exerce  une  influence  eurlee  prix.  3 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  france» 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
SI  décembre  Î898y  terme  de  rigueur, 

L'Académie  pro(>ose  pour  l'année  1900  le  sujet  suivant  : 

c  Dee  ^èongemenie  emvenue  au  XIX^  eiècle  deme  lee  condHione  de  la 
naieigatùm  et  de  Finduetrie  dee  iraneporte  mariUmee.  i 
Oe  prix  est  de  la  valenr  de  quatre  mille  france* 

Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de   l'Institut  le 
SI  décembre  1809,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GOIMDNS  A  PLDSIIIIRS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SBOnONS    D*S0OII0MIB  POLITIQUE  ET  DE  LÉaiSLATION  RÉUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
Sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage  tm- 
pHmé  on  manuecrit,  ioU  de  légielaUon,  eàit  d'économie  politique,  qœ  le 
deux  weetione  auront  jugé  le  plue  digne  de  Tot^ntr* 
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L'Académie  décernera  en  189fi  lo  prix  Wolowski  an  meîllaur  tmoragê 
d'économie  politiqut,  /btaneti  ou  ilaHttiqut,  qui  aau  été  publié  daoa  1m 
aept  années  qui  auront  précédé  la  clOtara  du  oonoours. 

Ce  pris  eat  de  la  valeur  de  troU  mille  franet. 

Leg  ouTragea  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institnt  le 
SI  déctmbrel897,  terme  de  rigueur. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'SIiHEN  DE  GOUISSIOlfS  lUTIS. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

c  Ce  pris  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  roievant  de  chaque 
■  classe  de  rinstttiil,  qui  sera  produit  pendant  une  période  de  L-inq  ana. 

t  II  ira  tonjoura  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
<  d'invention  et  de  nouveauté. 

■  Les  tnembrea  de  l'Institut  ne  eeront  pas  écartée  du  concours. 

€  Le  prix  sera  tonjoura  décerné  intégralement. 

c  Dana  le  oae  ail  aucnn  onvrsge  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
•  sa  valeur  serait  délivrée  4  quelque  grande  infortnne  scieotî&qne,  litt£- 
f  raire  on  artistique, 

<  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jbak  Riynaud.  > 

Ce  pris,  d'une  valeur  annuelle  de  àia  mille  franc»,  fiera  décerné  par 
l'Académie  de»  Sciences  morales  et  poUtiquee  en  1898. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS. 

M.  Batrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  k 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institnt.  Le  revenu  de  ce  l^e  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  lee  cinq  classes  de  l'Inatitut  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  lu  valeur  de  hmt  mille  frane»,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1900,  ft  no 


1    ■  J- 
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ouvrage  publié  dans  le8  cinq  années  préoédentea  et  rentrant  dans  Tordre 
des  études  dont  elle  B*occope. 

Le  prix  ne  poorra  pas  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  an  Secrétariat 
de  rinstîtnt  avant  le  31  décembre  1399. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'an- 
teuB  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prizy  de  la  valeur  de  douze  mille  francê^  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Scieocea  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1901,  à 
l'oNxvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Parie. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1899  le  sujet  suivant, 
qo'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896  : 

f  De  Vindigmce  et  de  Vaêêietanee  dan»  les  grandes  viUeê  et  pctrtieuUè- 
rmeni  en  France^  depui»  Î789juêqu*à  noêjourê,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUefrancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  Si  dé- 
eemhre  1898j  terme  de  rigtêeur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1901  le  sujet 
solvant: 

c  Dsi  inconoinienti  et  des  avantages  des  systèmes  de  <  prévoyance  »  col- 
«  lecthe  obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance^  soit  individuelle^  soit 
associée,  libres  et  spontanés,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
il  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 
L'Acadimie  propow  pour  l'annAe  1999  la  sujet  iniTftDt  i 
■  Im  MMJMM  i»  rt»vttt  jiMiP  la  vitOhue  dm*  1m  pofmialtont  Mw- 

Traruse  et  à  PéHWigm:  » 

«Uar  do  ntiUtfivMê. 

TODt  8tre  déposés  an  Secrétariat  de  rinstitat   le 

•VM  de  riguewr. 


:IX  BIOOT  DE  MOROaUBS. 

récompeaseï  le  meillear  oaTragenir  V&at  du  païf 
{4  moyen  d'y  rtmidier,  pnblîé  duia  lee  oinq  utnéoa 
clâture  da  coacoura,  sera  décenié  en  1898. 

'alear  de  lr«i»  tnille  froKct, 

'TODt  être  dépotée  sa  Secrétsrist  de  llnstitat   le 

«wA  riffumu: 


PRIX  HALPHBN. 

mr  de  qttinzi  émit  frare*^  k  déoeroer  tans  lee  trois 
r  de  l'oaoragé  Huiraire  qui  aura  U  plus  etm^bai  «w 
Um  primaire,  toit  à  la  penoimê  qui,  d'Mu  maitiire 
fort*  ou  Km  mueignemtnt  panomul,  dura  teptuM 
iÇttion  d*  l'imtruetion  frimtÛM,  —   M»  dégeipé 

rraat  etr«  dépqaés  vi  Sewëtamt  ia  llnstitat  l« 
rme  de  riguew. 


PRIX  ERNEST  THORBL. 

Bar  de  deux  mille  frana,  à  décerner  tous  les  deoz 
illair  ouvrage^  toit  imprimé,  toit  naituteril,  detUni  à 
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VidnÊMAm  du  peupte^  non  un  Uvfé  pédagogique^  maiê  une  brochure  dé 
qndjuês  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante  ^  sera  déoemé  en  1898* 

Les  oayngee  devront  être  déposés  aa   Secrétariat  de  Tlnsiitat  le 
Il  dieembre  1897^  terme  de  rigueur^ 

\m  ooTragea  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  kaie  osmèeg 
qii  inroBt  précédé  la  clôture  du  concours» 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIPPRED, 

(Ouvragea.) 

Ge  prix,  à  décerner  tons  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  Touvrage 
imprimé  le  plus  propre  <  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu^  et  à  faire 
r^cueêer  VégdUme  et  Vemrie^  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Ld  prix  eat  de  la  valeur  de  cinq  miUe  fronce» 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  an  Becfétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1897^  tetme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
poUiéa  dus  les  troie  annéee  qui  auront  précédé  la  ddtnra  du 
ooooourt. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Oe  prixy  à  décerner  tous  les  ans,  est  destiné  à  récompenser  ou  encon« 
ng»  un  adteur  dont  les  travaux  rentrent  dana  l«  cadre  des  attributions 
de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuas  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  PIoBtitut  le 
Si  décembre  1897^  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
pobliée  dans  les  troie  annêee  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
coocoura. 


PRIX  CARLIER. 

Ge  prix  annuel,  de  la  valeur  de  miUe  fronce^  est  destiné  k  récompenser 
le  aufOevr  ouvrage  a/gamt  en  vue  dei  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
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amiliorer  la  eondiUtm  morale  tt  vtatérUil»  de  la  elaiu  la  j>tiM  uombrviM 
dont  la  tiitie  de  Paria. 

Le  pris  een  décerné  «s  1898. 

Les  onvMgoB   devront  Sire  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institat  le 

■•    jj.__)^    1897,    ttmu  d«  riffueur.    Ils  devront,  en   ootre,    sToir 

dftDS  les   iroti  amiet  qui  auront  prfoédé  la  olOtnre  dn 


PRIX  FRÉDÉRIC  CHEVALIER, 

de  la  valeDT  de  trait  TiUUe  franc»,  k  décerner  ton b  lea  trois  ans, 
à  rècoinpeDBer  l'anteur  français  dn  meillear  travail  pnblié 
le  période  triennale,  pour  )a  défense  soit  de  la  propriété  indi- 
oit  du  droit  de  teeter  tel  qn*il  est  établi  par  le  Code  civil,  aoît 
9  socoéder  ab  intatal,  d'après  lee  divers  ordres  de  anooeasion, 
le  mSme  Code  ;  il  eera  décerné  en  1898. 
Tages  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Inetitat  le 
«  1897,  terme  de  riguetir. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD. 

Jolis  AddéOUd,  d'une  raleor  de  doua»  mille  frame»,  sera 
1901  i  des  oaviages  imprimés  et  &  des  îastitalions,  établis- 
lablios  on  privés,  travaaz,  œnvtes  on  services  relatib  4 
ion  do  sort  dee  classes  ouvrières   on   an    Houlsgement  des 

ragss  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
iee  qui  précideroot  l'échéance  du  concours  ;  ils  devroat  être 
i  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  dieembre  1000, 
jwtw. 

tations  ou  oenvree  oe  doivent  paa  se  proposer  an  oonooors 
•e  réserve  le  droit  de  les  désigner. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  piix,  fondé  par  M"^  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plis  beaaz,  les  plas  grands  dévonements,  de  qaelqne  genre  qu'ils 
Mnent  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  qvinzê 
wSSk  frOnet  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plu- 
murs, 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
kodifbeà  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mttioiis  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  au 
plus  tard  le  Si  décembre  1807f  terme  de  rigueur. 


FONDATION  CARNOT. 

Madame  Gamot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  onze  mille 
fimee,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
bançaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  k  la  charge  par 
PAcadémie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  souve- 
nir du  président  Cabnot,  cinquante-cinq  êtcours  de  deux  centi  franee 
tkaam  à  cênquante-cinq  veuMêtTouvrierê  ehargées  d*enfant$f  que  l'Aca- 
démie aura  jugées  les  plus  méritantes. 

CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut,  au 
plus  tard  le  31  décembre  ;  la  commission  d'examen  se  réunissant  an 
mois  de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit 
iox  préfets  des  départements,  soit  directement  aa  Secrétariat  de  Tlnsti- 
tat,  sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre 
les  indications  suivantes  : 

1*  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 

î*  Rotanon  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 
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3»  Nom,  préuomB,  ige  et  sexe  de  chacun  des  eafanta  ; 
4«  ÂtteaUtîoii  des  autorités  locales  et  perionnee    atilarisées,  sur    la 
EÎtuatioD   matérielle   et   morsla    de  la  famille  et  eee    mérites    parti- 
caliere. 

de   le  donation,  les  secours  soot  esclaaivement 

onyBiKBs  oHABoéES  d'eittants. 

1  accueillie  ne  peut  Sire  renonveUe  l'annie  ■ni- 

«t  obtenu  nu  eecoore  ne  pourront  plne  en  obteair 


0URSB3  TRIENNALES. 

wmâee  chaque  année  ft  cinq  anciens  élèvea  sortie 
and,  Oharletnagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
H  prix  ou  un  accessit  au  Conconrs  généml,  en 
itDatiques  spéciales,  en  discoors  français  on    en 


OMMUNES  A  TOUS  tÉS  CONCOURS 

t  ft  ses  concours  que  des  méatùtra  icrilt  m  flvn- 
kdreesés,  frnnco  de  port,  en  Secrétariat  de  lias- 

ml  loi^our»  être  entièrtmtnt  inidilt  ;  ils  devront 
chacnn  Qne  épigraphe  on  devise  qtài  mfo  r^Me 
;  k  l'otnrage  «t  contenant  le  nom  de  l'antenr. 

IB   SE  FAIBE  OOHHAÎTBE,  BOUS  PEISC   l/tTU  KIOLD 

préTsnns,  en  outre,  qoe  l'Académie  «srMdhi  «w 
iouront  iti  emoj/iê,  mats  les  antetifs  mroBt  la  fo- 

det  copUt  an  Secrétariat  de  l'iostltnt. 
filer  les  IncoBvéïrienli  attachés  i  des  pobHoétinaa 
)  mémoliM  qn'oU*  a  «onoBués,  invita  1m  Mta«n 
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de  cei  naémoireB  à  indinqver  formdlemmi,  dam  une  préface^  lu  change" 
tmttmkêadàUiom  ^^ikp  vmirtmi  introduit; 

Les  oxkvngt»  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'antear 
u  Seoétariat  de  l'Institnt,  an  nombre  de  cinq  exsmflaibes,  avec  nne 
lettre  contatant  Tenvoi  et  indiquant  le  concoars  ponr  leqnel  ils  sont  pré- 
notés. 

Le  même  ouvrage  né  potim  pM  être  présenté  éA  même  temps  à  deux 
coDOKus  delliMlitat. 


^m^^mmmm 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Opposition  universelle» 
Essai  d'une  théorie  des  contraires. 

Par  M.  G.  Tabds. 

M.  Fouillée  :  ^  J'ai  Thonneor  d'offrir  à  TAcadémie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  G.  Tarde,  un  ouvrage  intitulé  :  Y  Opposition  unipeneUe, 
êuai  d^uM  théorie  des  contraires. 

Dans  cet  ouvrage,  M.  Tarde  rappelle  d'abord  que  notre  connaissanoe 
des  ofaoses  intérieures  consiste  à  percevoir  entre  elles  des  ressemblances 
et  des  différences  ;  mais,  ajoute-t-il,  il  y  a  un  troisième  rapport  entre 
les  objets,  entre  les  êtres  ou  les  états  des  êtres,  que  Ton  oublie  preeqae 
toujours,  malgré  Timportance  et  la  gravité  du  rôle  qu'il  joue  dans  la  na- 
ture ou  dans  l'histoire  ;  c'est  la  combinaison  des  deux  premiers,  fu- 
sionnés et  intimement  unis  dans  le  rapport  d'opposition,  on  de  contra- 
riété. Pourtant,  depuis  le  vieil  Heraclite,  qui  voyait  dans  les  contraires 
les  éléments  de  Tunivers  et  dans  le  combat  c  le  père  de  toutes  choses  », 
jusqu'à  Hegel,  qui  réduisait  le  monde  À  un  développement  dialectique 
d'oppositions  sans  cesse  posées  et  sans  oesse  résolues,  les  philoeophes 
ont  compris  la  fécondité  du  rapport  dont  M.  Tarde  montre  à  son  tour 
l'universel  empire;  mais  il  importait  de  soumettre  ce  rapport  à  une 
analyse  psychologique  et  sociologique.  C'est  ce  que  M.  Tarde  a  entrepris 
et  excellemment  exécuté. 

Qu'il  s*ag^sse  d'oppositions  mécaniques,  on  physiques,  ou  vivantes,  ou 
même  psychologiques,  c'est  toujours,  au  fond,  selon  M.  Tarde,  la  ques- 
tion sociale  qui  est  en  cause.  Elle  est,  dit-il,  l'âme  apparente  ou  cachée 
de  toutes  ces  études,  où  toutes  les  antinomies  de  la  nature  sont  pour 
ainsi  dire  convoquées  et  rassemblées  pour  résoudre  ensemble  rétemel 
problème  de  la  guerre,  soit  de  la  guerre  sanglante,  soit  de  la  guerre  atté- 
nuée et  mitigée  par  la  culture,  mais  toujours  meurtrière  et  spoliatrice 
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B008  ses  formée  les  ptas  adoadetf.  Et  c'est  ainsi  qa*an  travail  de  philo- 
^hie  g^érale  se  trouve  être,  à  certaias  égards,  —  indirectement,  il 
est  vnî,  et  incidemment  —  une  contribntion  an  débat  brûlant  entre  so- 
cialistes et  économistes.  M.  Tarde  rattache  leur  discorde  à  un  problème 
plas  général.  H  se  demande  :  Pourquoi,  non  seulement  nos  luttes,  mais 
toutes  les  lntte«  de  tous  ordres  ?  Pourquoi  partout  ces  conflits  d*égoÎ8mes 
exaspérés  I  Gomment  se  fait-il  qu*un  monde,  ott  se  marquent  d'ailleurs 
des  traits  indéniables  de  sagesse  et  d'harmonie,  comporte,  si  on  peut 
parier  ainsi,  cet  état  d'anarchie  organisée  ?  Est-ce  que,  vraiment,  ce  se- 
rait là  use  nécessité  rationnelle  et  inévitable,  une  condition  salutaire  et 
«M  quâ  non  de  tout  progrés  naturel  ou  humain,  comme  Taf firment  tant 
d'apologistes  de  la  concurraice  vitale,  de  la  concurrence  économique,  du 
militaiiame  conquérant  7  Dans  un  précédent  ouvrage,  qui  a  solidement 
tUbli  la  réputation  de  Panteur,  M.  Tarde  avait  envisagé  PUnivers  au 
point  de  vae  surtout  de  la  répétition  de  ses  phénomènes  :  il  n'avait 
point  en  à  se  poser  ces  c  anxieuses  interrogations  >,  il  pouvait  oublier 
«  le  fond  tragique  et  antinomique  des  réalités  ».  Il  avait  montré  com- 
ment une  harmonie,  une  fois  créée,  <  équilibre  gravitatoire  ou  ondu- 
latoire, planétaire  ou  moléculaire,  type  vivant,  invention  sociale  », 
eberche  à  se  répéter  indéfiniment,  à  se  multiplier  et  se  propager  par 
!e  rayonnement  de  sa  propre  image,  c  Rien  de  plus  caractéristique,  dit-il, 
dea  ouvres  de  l'amour  que  cette  exubérante  fécondité  ».  Mais,  plus 
tard,  coaune  complément  et  envers  de  ce  spectacle,  s'offrit  à  lui  le  ta- 
Ueaa  de  ces  oontre-similitudes»  de  ces  répétitions  renversées,  que  toutes 
les  catégories  de  faits  présentent  dans  TUnivers,  regardé  au  point  de  vue 
de  Topposition  de  ses  êtres  et  de  ses  forces,  lui  apparut  alors  sons  un  jour 
manichéen.  Etait-ce  donc  là,  se  demande-t-il,  son  aspect  véritable  et  fon- 
damental, sa  façade  principale,  et  le  peu  de  bonté,  d'amour,  de  solida* 
ridé  fraternelle,  qui  se  montre  çà  et  là,  «  ne  serait-il  né  que  de  cette  longue 
bataille  même,  de  cette  mêlée  de  haines,  de  rivalités,  d'avidités  ?  a 

y<nlà  ce  qu'il  crut  devoir  vérifier  attentivement  avant  d'y  croire  ;  et 
il  lui  sembla  que  cette  vérification,  pour  être  solide,  devait  être  com- 
plète ;  que  c  toutes  les  espèces  et  variétés  d'inversions,  de  contrariétés, 
d'oppositiotts  quelconques,  tous  les  rythmes,  toutes  les  symétries,  toutes 
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les  iLDtiiioiiues,  tontes  1m  luttw,  i  toas  les  dagrii  de  la  rétiité,  fahaleot 
partie  intégianta  d'aa  mAtoe  gaora,  et  qoe  }e  rOle  de  oh&onns  d'ellei 
n'est  tâen  expliqué  que  par  se  oompuaima  areatontM  lee  ftntfea.»  C'eat 
là,  dib-il,  l'esciuede  tant  de  lapprooheinMite  dont  l'étnageté points  0tir> 
pteadie  de  prime-abord  {  et  Ton  sait  qoe  l'antenr  aime  tes  râp{Hy>- 
ehemeuta.  lU  n'auront  pas  été  loiltîlM,  atioa  Inf,  tlla  jettent 
quelque  jour  nr  la  pan  qol  revient  daiu  nos  progrès  A  nos  cx>ntta- 
dîotÎDiu  de  toot  genre,  à  la  ooDoarreaoe,  à  la  gtierre,  i  la  disonsHlon 
même,  but  l'erreur  de  oenx,  danrlnîstes  «t  marxiatee,  qni,  exagérant 
l'importance  bte  réelle,  maia  seoonilaire  et  aoxiliaire,  de  oe6  Oppo- 
Btione,  les  élèrsnt  an  rang  de  principes  oréateors,  et  enr  llllneion, 
non  moins  grave,  de  lenra  advenaiiea,  idéalistes,  6oonomisteB,  partisans 
de  Bsstiat,  qui  espèrent  aroir  trop  fsoiletnent  raison  de  faits  Knesi  gé- 
néraux, aussi  nnivsrselB.  a  Par  la  faiblesse  théorique  de  leur  conception 
Moiologiqne,  les  premiers,  en  dépit  de  leurs  itréfntablée  objections  de 
£ait,  £ont,4it  M.  Taide,  la  force  des  seoondH,  qni  sont  sbra  d'nn  écho  dans 
les  Ames  en  e'appnyant  — dtéorlquement— sur  les  idées  de  Sympathie,  de 
pux,  d»  soUdaritè,  de  fédération.  Bt  il  est  oertain  que  l'hymen  aenl  est 
fécond,  non  le  duel  ;  et  que,  seos  les  invenHons  du  génie,  de  même  que 
eane  ks  imitations  qui  existent,  effet  de  la  sympathie  Innée  des  hommes, 
It  mêlée  sociale  n'ett  pas  snfil  à  sosciter  le  progrès  hnmdn.  > 

Le  sens  psydiologiqne,  pénétrant  et  profond,  la  souplesse  dialectique, 
la  richesse  des  idées  et,  en  bien  des  endroits,  l'Aolat  dn  style  tonl  le 
plus  grand  faoanear  au  jeune  phtimophe,  qui  a  acquis  une  réputation 
méritée  Bon  seulement  an  France,  mais  à  l'étranger,  par  ses  traTkax  d« 
Bocdologi*  et  de  cHmlnelogle, 


Hlatoin  parlem«iitalr«  des  Uuanoea  de  Ut 
Monarohltt   da  Jaillat, 

Par  U.  Bobert  Calhdit. 
M.  BardOux  :  -  J'ai  l'honneur  d'offrir  4  l'Académie,  an  nom  de 
M,  Bobert  C&lmon,  le  troiuéme  volume  de  VBUtoir»  parUmetUaMr»  de* 
rtnancM  de  la  Monarehie  da  JtiiihL 
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M.  Ctlmon,  père,  aotrd  ancien  confrère,  avait  travaillé  à  cet  oavrage 
jnaqn'an  joar  où  la  plume  est  tombée  de  ses  mains.  Son  fils,  se  confoiv 
miot  eux  intentions  paternelles,  termine  le  livre  inachevé,  et  conduit 
rHktoirB  financière  du  fègnt  de  Louis-Philippe  jnsqu'ù  la  fin  de  la  ses- 
iion  de  1844. 

n  nous  promet  na  quatrième  volume  qui  olora  dignement,  nons 
reapéroDSi  ces  Études  remarquables^  et  qui  se  se  lisent  aveo  un  intérêt 
loiitenn* 


L'Albtun  de  Statistique  graphique  de  1805-1896. 

Par  M.  E.  Chbtsson. 


M.  K.  rj6Vassetir  t  —  J'aî  rhonneur  d'offrir  k  rAcadémie, 
de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  Y  Album  de  StaUêHque 
graphique  dé  1895-1896,  C'est  la  seizième  publication  de  ce  genre  dont 
ridée  est  dne  à  M.  Cheysson  et  dont  il  n'a  pas  Cessé  de  diriger  les  édi- 
tions soecessives.  II  y  avait  eu  nne  interruption  Pan  dernier  paroe  que 
le  travail  du  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  en 
1^4,  n'était  pas  achevé  alors.  C'est  pourquoi  le  présent  album  porte  la 
dalededeuxannees.il  est  précédé  d^une  introduction  de  22  pages. 
Comme  les  précédents,  il  contient  les  résultats  généraux  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  (6  Cartes  portant  sur  les  années  1^3  et  1894),  les 
transports  par  nature  de  marchandises  sur  les  voies  ferrées  de  1866  à 
1894  (2  planches),  le  nombre  des  tktids  pér  jour  sur  le  réseau  de  l'Ouest, 
la  navigation  intérieure,  résultats  généraux  de  l'exploitation  en  1894- 
18S^,  et  la  décomposition  du  tonnage  en  1894  (6  planches).  Il  contient 
en  outre  6  planches  relatives  à  la  circulation  sur  les  routes  nationales. 
L'ezpleitetion  des  chemins  de  fer  est  en  progrès.  Non  seulement  les  le** 
cettas  bmtes  ont  remonté  depuis  1889  la  pente  qu'elles  avaient  descen- 
due de  1882  à  1888,  mais  elles  ont  sensiblement  dépassé  l'ancien  niveau  : 
ami  la  garantie  d'intérêt  qui  avait  atteint  97  millions  1/8  en  1893 
estreHe  retombée  à  67  en  1895,  grftce  en  partie  vraisemblablement  à 
rabaissement  des  tarifé  en  189IÎ.  Le  produit  net  kilométrique  s'est  relevé 
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maia  pa»  annore  &u  niveau   de  Wnnée  1891  (IS.1 15  b.  bd  iSBl,  16,990 

en  i896). 
Si  l'on  compara  les  chemins  de  fer  et  lea  Toiea  navigables,  on  oon»- 

Ut«  que  le  tonnage  kîlomâtriqae  de    1891  à  I89&inolDsivemeDt  b   sng- 

mente  de  600  millions  de  tonnes  poor  les  pramiera  et  de  S30  pour  lea  ae- 
itre  CM  deniières  accnaent  ponr  1S96  nn  nouvel 
B  de  SOO  millions. 

les  routes  aationalea,  qni  avait  augmenté  de  1876  à 
88,  est  restée  en  moj^cne  à  pen  prie  stationnaira  d 
illien  par  jonr  en  1888  et  193.2  en  1894,  sarlee- 
gurent,  d'apria  nn  calcul  approximatif,  pour  7  col- 
»  sur  2,450  kilomAtres  de  tramnays,  il  n'7  en  a  que 
les  rontee  naticnalea.  Lm  bicyclettes,  an  nombre 
DOO  (1"'  janvier  1897),  sont  nn  instrument  de  cîr- 
loensement  n'a  pas  encore  cru  devoir  tenir  oompte. 
-  100  le  tonnage  kilométriqae  total  des  inarohandisM 
lia  espAcM  de  voies,  on  trouve  qne  lea  chemina  de 
de  69,  les  voies  navigablea  à  raison  de  82  et  lea 
kison  de  9. 


mire  les  Sociétés  hamalnes  et  leors 


Par  M.  J,  NOVIOOVT. 

sseur  :  —  Je  suie  chargé  depuia  longtanapa 
e  Le»  LvtU*  «tire  Ur  SoeUlù  Ammomm  et  ieurt 
r  H.  J,  Novioow.  Si  j'ai  tardé  longtemps,  c'eat  qne 
rit  oarîeuz,  hardi,  novateur  qui  aborde  toatea  les 
t  prétend  lea  résoudre  toatu.  Il  faudrait  an  volume 
in'il  a  BOnlevéea  dans  son  livre.  Je  ne  me  eana  paa 
>  et  i'u  moins  l'ontrecnidance  de  prétendre  voua  le 
iqneronTTBgedeM-Novicow  eat  réellement  original, 
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que  MB  vues  sar  le  contact,  la  lutte,  le  mélange  des  hommes  et  des 
peuplée,  le  mouvement  ciYilisateur  qui  résulte  de  ce  frottement  contina 
vmt  ingénieuses»  souvent  justes  et  rendent  l'ouvrage  suggestif  et  môme 
piqaant  à  lire  sinon  d*une  traite,  du  moins  par  fragments.  Pour  détruire 
l'intigonisme  dans  oe  qu'il  a  de  préjudiciable,  c'est  à  la  fédération 
européenne  qu'il  aspire.  H  en  croit  l'accomplissement  fatal  comme  il  croit 
à  la  &talité  du  progrés.  C'est  une  pacifique  utopie  que  je  cite  parce 
qu'elle  eet  sa  conclusion  et  quelle  prouve  que  la  pensée  do  l'auteur  n'est 
pu  servflement  rivée  à  l'expérience  du  temps  présent. 


Les  femmes  dans  la  soienoe. 
Par  M.  A  BebiAbb. 

M*B-  l^evasseur  :  —  J'ai-  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  A.  Bebiére,  la  deuxième  édition  d'un  ouvrage  inti- 
Inlé  :  Les  femmei  dam  la  êdmce.  C'est  une  galerie  de  portraits,  aveo 
quelques  fac-similé  d'autographes  et  de  courtes  notices  bibliographiqueS| 
des  femmes  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs  travaux  scientifiques. 
L'auteur  y  ajoute  une  note  intitulée  :  c  Si  la  femme  est  capable  de 
science  »  qui  explique  la  raison  d'être  de  son  livre. 


L'Évolution  des  Idées  générales, 

Par  M.  Th.  Bibot. 

M.  Liiard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémiey  au  nom 
de  IViuteur,  M.  Th.  Bibot,  un  ouvrage  intitulé  :  rÉvohtUcn  des  Idéêë 

çèÊénleê. 

Cest  une  étude  de  psychologie  expérimentale,  rigoureusement  limitée, 
eomsM  tons  les  travaux  antérieurs  de  M.  Bibot,  à  l'observation  des  faits, 
et  à  la  recherche  des  lois  qui  peuvent  en  être  induites,  sans  incursions 
mr  les  domaines  réservés  de  la  logique  pure,  de  la  théorie  de  la  connais- 

HOUVBLLB  OfcBIB.   —   XLIX.  10 
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sauce,  et  de  ia  philoeophie  première.  Cette  fois,  M.  Bibot  a  pria  pour 

objet  deux  aotee  ementiela  de  l'o^aDisme  intellectael,  TabatractioD  et  la 

géoénllïation  et  il  s'est  proposé  de  1m  aaiair  ft  l'état  embiTOHnaire,  chez 

l'animal,  ebez  l'enfant  aana  parole,  etde  les  enÏTre  pbase  par  phase,  dana 

leur  déreloppement  organlqae,  jneqn'ft  leur  pins  large  épaBDnissemeDt 

dus  runrit  du  penseiir,  notant  de  chaqne  pbase  le«  caractèree  diBtltaotlfB, 

le  l'un  h  l'aotre  le  peuage  et  le  progrAe, 

it  de  départ,  les   perceptions  ou  représentatloms   de«  objets 

L'abstraction  commence  lorsque  dans  une  représentation  oer- 

lités  sont  perçues  plus  fortement  qne  d'antres.  Aiou  dans  on 

vétérinure,  on  maquignon  et  an  sportamaa  ne  Terrent  pas 

t  les  mâmes  traita  de  la  même  façon.  D  ;  a  1&  denz  phéno- 

rerses  ;  aecroiasemeat  d'intensité  de  certains  c&ractéres,  aSai- 

de  certains  antres.  O'aat  l'abstraction  naissante.  Si  ce  n'eet  pas 

léparation  des  éléments,  c'en  est  déjà  la  distinction,  la  mise  en 

uns,  la  dépresalon  des  antres. 

it  ensuite  les  images,  les  images  qui  ne  sont  jamais  la  stricte 
on  des  représentations  primitiTes,  mais  qui,  en  les  faisant 
tténuent  certains  traits,  efEacent  certtûns  contours  et  par  li  de- 
e  premier  instrument  de  la  généralisation. 
iB  parties  les  plus  attachantes  du  livre  de  M.  Bibot  est  oelle  où 
hez  les  animaux  lee  effets  de  ce  mode  de  l'abstraotion  et  les 
lents  qui  en  dérivent,  logique  inférieure,  sans  généralité, 
ependant,  puisqu'il  y  a  liaison  et  inférence,  que  H.  Kbot 
un  nom  (rit  expTwaîf,  la  a  logique  de*  images  >,  et  qui 
en  un  enchaînement  d'images  concrites  et  génériques  adapté  A 
terminé  >. 

'image,  oomme  Inatramont  de  l'abstraotion,  le  geste  analytique, 
n  aourd-mnet,  organe  d'une  langue  unlverMlle  silenoiense,  qui 
mtge  et  l'idée  des  objets  en  imitant  tel  on  tel  de  lenra  traita, 
lant  tons  Iw  anteea. 

ipsAs  limage  et  le  geste  aaaljrtiqne,  le  mot,  oet  Instrument  par 
)  de  l'abstraotion,  qui  d'abord  plus  ou  mcrins  enveloppé  d'un 
aagee  sansibles,  «'en  débarrasee  peu  à  peu,  et  resté  senl  devient 
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le  symbole  par,  l'abstrait  le  plaa  subtil  et  le  plus  rolatiliBé.  Je  ne 
8aar»B  analyser  ici  tontea  les  fines  analyses  par  lesquelles  M.  Bibot  met  à 
Jonr  les  éléments  les  plus  ténus  et  les  plus  caehés  de  ces  transfonnations, 
liia  si  coriease  enquête  à  laquelle  il  s'est  livré  sor  une  oentaine  de  per- 
sonnes de  onlture  très  différente,  savants,  artistes^  poètes,  romanciers, 
gsns  dn  monde,  artisans,  ouvriers,  pour  savoir  de  quelles  images  était 
seoompagnée  en  eux  Taudition  subite  de  mots  abstraits  tels  que  :  obien, 
taimal,  eouleur,  forme,  justice,  vertu,  loi,  rapport,  infini.  Il  y  a  là  des 
pages  du  plus  vif  intérêt.  Je  me  borne  à  résumer  les  condnsfons  dn 
livre. 

Le  développement  progressif  de  l'abstraction  et  de  la  généralisation 
c  comprend  trois  grandes  périodes  :  celle  des  abstraits  inférieurs,  précé* 
iiaat  l'apparition  de  la  parole,  se  passant  du  mot,  mais  non  de  tout 
signe  ;  celle  des  abstraits  moyens,  accompagnés  dn  mot,  dont  le  rôle 
d'ibofd  aeœssoire,  grandit  peu  à  peu  ;  celle  des  abstraits  supérieurs,  où 
k  mot  existe  seul  dans  la  conscience  et  correspond  à  une  substitution 
compléle  »•  Tont  ce  développement  se  passe  en  grande  partie  dans 
rfsooBseiettt  ;  le  progrés  s'en  opère  sur  l'action  de  deux  causes  princi* 
psles,  Fnne  géaérale^  l'utilité,  l'autre  accidentelle,  qui  est  l'apparition  des 
inveiitenrB  |  la  marche  en  est  dirigée  *vers  trois  buts,  la  pratique,  la 
opéenlalio»  et  la  soienœ. 


L'obligation  pour  les  travailleurs  de  s'abstenir  de  tout 
travail  manuel  à  oertains  Jours  déterminés, 

Par  M.  B»ool  d^  la  Orasbibib, 

M.  Artliur  Deedardlns  :  -—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'antmir,  M.  Baonl  de  la  Grasserle,  Juge  au  tribunal 
de  Bennes,  une  tiés  intéressante  brochure  sur  VohUgaêUm  potur  kê  Ir»- 
Buiffiii  de  s'oMaiilp  de  Ami  franMU  mamui  à  emiakujoium  diUfmMê. 

Après  avoir  lésnmé  très  exactement  les  dispositions  de  presque  toutes 
ks  légidatloiis  oonanes,  M.  B.  de  la  Grasserie  a  entrepris  la  justification 
âiéoriqae  et  pratique  de  la  prasoription  dn  repos  hebdomadaire. 
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I.  —  Il  en  déaiODtre  d'nne  façon  vigonreoM  la  néceaiité  : 
D'abOTd  an  point  de  rae  phrnolopqoB.  La  force  monalaîre  «  beaoiD 
d'être  réparée  et  le  repoa  de  la  ntdt  ne  loi  saffit  pas  ;  la  dép^ditioa  de» 
forces  mnBoalairee  est  acoompagoée  par  une  déperdition  des  forcée  ner- 

point  de  vne  moral  et  jîntelleotael.  Ltumune  n'est  pas  no 
le  comme  la  machine  ;  il  a  besoin  d'nn  pen  de  temps  d'abord 
ir  de  ses  enlaotB,  ponr  vivre  à  hou  f ojer,  pour  s'attacher  A 
isuite  pom:  acquérir  les  idées  générales,  pour  lire  et  pour 


oint  de  Toe  économique.  Lorsqu'il  7  a  époisemeat  moseu- 
te  simplement  nerranx,  le  travail  se  ralentît,  s'amoindrit 
tmeot  >  et  même  <  qualitativement  >. 
t-il  oontndodre  le  patron  à  inspecter  la  loi  do  repos  hebdo- 
ins  donte,  dit  H.  de  la  Granoerie,  la  liberté  de  fut  existant, 
in  dn  lé^laienr  serait  lé^time  ;  mais  cette  liberté  n'existe 
importe  qne  le  législateor  mtervîeaue  pour  la  rétablir, 
le  se  trouve  plus  en  face  d'nn  patron  seul,  maïs  d'une 
tatrons,  d'nne  nsine  anonyme  ;  toutes  les  usines  ont  adopté 
dons  semblables  >.  L'auteur  croît  en  oonsèquenoe  que  le 
addre  serait  on  vain  mot,  sll  n'était  pas  obligatoire  pour 

is  convient-n  de  l'imposer  à  l'ouvrier  lui-mSuie  ?  H.  de  la 
arque  d'abord  que,  si  cette  question  est  résolue  négatire- 
«ra  facilement  éludée,  le  patron  pouvant  ne  garder  k  son 
ceux  des  onviien  qni  travailleront  volcatairemont  le 
tout  cas,  le  repos  hebdomadure  peut  être  preeorit  ocHume 
'es  mesures  d'h^^îéne  préventive.  Ui^t-on  qus  l'nuviier  a 
ermanenta  d'alimentation,  de  logement,  de  ohaobga,  et, 
t,  doit  ponvtdr  tronvei  des  ressources  quotidiennes  dans 
jtidien  t  Le  salaire,  répond  l'auteur,  est,  en  fait,  calculé 
LÎmum  nécessaire  pour  vivre  la  semaine  entière,  même 
ment  se  fait  au  jour.  U  en  serait  surtout  ainsi,  peut-on 
epoB  hebdomadaire  étmt  uniformément  pratiqué. 
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IV.  —  Sj^ère  de  VtnkrâieUon  hebdomadaire  du  traioaU,  Le  travail  à 
domicile  et  hors  de  la  maisoD  du  patron  où  l'on  trayaille  ordinairement 
se  peat  dtre  interdit  eans  qu'une  grave  atteinte  soit  portée  à  la  liberté 
indifîdadle  ;  mais  ce  travail  devra  rester  parement  privé  ;  les  magasins 
ne  pomnmt  être  onverts  et  il  ne  devra  exister  oe  jonr-là  anoim  rapport 
entre  le  patron  et  l'ouvrier  d'un  côté,  la  clientèle  de  l'antre.  L'institation 
e£Eeclive  dn  repos  dominical  est  à  ce  prix. 

SVmosMS  amtqueU  doit  t^e^Uguer  le  repoê  hMomaàiaike.  En  Alle- 
magne, an  Ântriche»  en  Hongrie,  en  Belgique,  en  Hollande,  au  Canada, 
«Q  Bossie,  en  Buède,  le  repos  hebdomadaire  imposé  ne  Test  ni  dans  le 
domame  de  l'agriculture,  ni  dans  celui  du  commerce,  mais  seulement 
dus  l'industrie  et,  mdme  dans  celle-ci,  on  n'interdit  que  le  travail  de 
Fosine  et  de  l'atelier.  M.  de  la  Gkasserie  pense  que  les  législations  posi- 
tîvss  sont  trop  timides.  H  propose  d'appliquer  le  lepoe  du  dimanche  non 
seulement  à  Industrie  dans  toutes  ses  branches,  mais  encore  à  Pagricul- 
tare,  an  commerce,  aux  fonctions  publiques. 

n  y  aurait  liea  cependant  d'excepter  d'une  &çon  permanente  pour 
cause  d'urgence  :  i9  l'industrie  des  transports  ;  S®  l'industrie  du  port 
des  correspondances  ;  3o  l'industrie  télégraphique  et  téléphonique  ;  4*  la 
oavigation  ;  &>  la  médecine  et  la  pharmacie  ;  6^  la  police,  la  gendarmerie 
et  Ilnstmction  criminelle  ;  7»  les  services  d'inspection  ;  8«  les  octrois  et 
eontribotions  indirectee  dans  certains  cas  ;  9^  les  fonctions  des  notaires 
içpelée  pour  la  rédaction  d'un  testament  et  celles  des  huissiers  quand 
leur  inaction  entraînerait  la  déchéance  d'un  droit;  10®  la  vente  des 
olijeta  de  première  nécessité  ;  ll^  l'exploitation  des  usines  à  feu  continu. 
Ajonloiia  :  le  service  des  années  permanentes. 

Dwriê  de  rinten^efion,  —  M.  de  la  Grasserie  demande  que  le  travail 
œsse  à  nx  heures  du  sohr  la  veille  du  jour  assigné  par  la  loi  ou  par  la 
oanventton  au  repos  hebdomadaire  et  ne  reprenne  que  le  lendemain  à 
ôx  hemM  du  matin.  Autrement  le  repos  serait  balancé  par  un  excédent 
de  tmvaiL 

Emploi  du  têmpê  du  repoe*  -^  c  Oe  repos,  dit  ir«ateur,  devient  souvent 
c  un  vaài&mB  pour  le  travailleur,  qui  ne  sait  que  travailler  et  qui  règle 
€  gaiwJwiinimt  ses  Icîsin  :  il  faut  que  le  législateur  vienne  è  son  aide.  > 
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Je  ne  m'aHods  pas  k  oetta  pnporitlaii  :  la  légûUtenr  iortinït  de  bod 

rtle  sa  impoaaat  box  onvrien  le  ohotz  âtu  dirtraotianB. 

amettiM  de  l'oNigaMoÊL  —  U.4o  U  Onueria  propoae  de  n'Atablir 
MUmia  aanotlon  contre  lei  onTTien.  Il  eet  baanixrap  plu  wtjit»  ponr  l«t 
patroM  oootrareDBBta  anxqnala  il  Impoae,  en  principe,  nna  amenda 
aMM  forte  pour  oontrebalanoer  le  profit  rotM  du  travail  oontian  i 
l'amende  donble  en  oae  de  Téddire,  la  piîaon  en  oaa  d'insotrabiliti,  la 
•aspenrion  mtme  de  l'eKerdoe  de  llndaatarle  apria  pindenn  ooadanuiv 
liou.  Je  m'éoirte  enaore,  anr  oe  point,  de  l'opinion  exprimée  par  H.  ds 
U  QnwMrie.  Il  n'y  a  paa  liea,  selon  moi,  d'édlutar  en  oette  msliira  det 
pffiiMB  oorpcnvlka  |  qnut  4  la  anapenaiOB  de  l'iadutria,  o'eit  un  ratnide 
pire  qtie  le  mal. 

Toat  en  Uaant  dea  réaerraa,  je  signale  à  l'Aoadémîe  oa  aénaat 
de  H.  de  U  Qrssaerie  comme  nn  det  pins  approfondis  et  dea  pins  avréa 
qv'oD  att  éeilta  aar  la  qaaatlon  dn  repoa  hebdomadidi*. 


Offio«  lémlnistA  tinlvcrsal  d«  Bmxelles.  —  OnvrAges  de 
H.  LonlB  Frank  ;  L'aasnranoa  matanieUe.  ~-  La  temioe 
avooat. 

M.  Gb.  Lyon-Gaen  :  —  L'assoclatioa  fondée  à  Bntrcllsa  fl  y  * 
pea  d'années,  Boni  le  nom  i'Offhe  /IfnMifc  wleir'iil,  a  pour  bat  de 
MBtralleer  tons  tes  doonments  relatUs  à  la  qaeition  dits  fémislstei  poar 
en  faciliter  l'étade  et  U  propt^nde.  Elle  se  ehsiga  de  la  pnUiaatfaa 
des  traranx  nlatifa  é  l'amélioration  de  la  madttioii  légale  de  la  flamno. 
Ainsi  se  ooOBtitae  peo  à  peu  noe  oolleotîon  epéoiala  oompntiaot  ddjà  nn 
grand  nombre  d'onvragei  dont  plodeoii  aont  dos  t  H.  Lonia  Fiaak, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Qd^  B'agUM  dtntsrpréter  lea  lois  en  vignanr  oo  de  déteraiaer  Isa 
baaesdea  lois  à  faire,  raatearsoulienttoiijonrs  leBdootrinea  les  plus  Cb~ 
vorablea  h  l'extension  de  la  oapadié  de  la  femme  et  K  l'aMimllatioB  Aea 
■eXBi.  Sea  solutions  Kttitmét,  dietéei  par  une  ardente  ooBviatiDnt  sent 
Souvent  très  ineotiteatablta,  Uaii,  grioe  à  l'excellente  Biéthode  ijai  y  est 
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mnôf  les  livrai  do  M.  Lonis  Frank  sont  généralement  tréa  instmotifs  ; 
il  &it  une  large  part  à  l'histoire  et  à  la  légielation  comparée,  en  exposant 
oomment  lee  questions  ont  été  lésolnes  par  les  lois  anciennes  et  comment 
•Des  le  sont  aotoellemeat  dans  les  difEérents  pays*  Ces  ouvrages  constitnent 
ainsi  des  doonments  préoieoz  à  consolterponr  Pétndo  de  tons  I^  pro* 
Uèmes  relatifs  à  ramélioration  de  la  condition  de  la  £emme« 

Sa  1886;  M.  Lonis  Frank  a  tait  paraître  trois  études  difEérentes.  Dans 
Pose iatitolée  Le  Umoignagtàê  lafmmm^  il  réclame  ponr  elle  la  capadté 
d'itre  témoin  dans  las  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  actes  notariés.  Les 
deux  aotree  études  sont  relatives  à  VÈpaurgnê  de  la  fmyme  marii»  et  aux 
fifitofrw  de  la  famiUê  cmmièré.  L'auteur  cherche  a  établir  que  la  Id 
doit  permettre  à  la  femme  maziée  de  déposer  et  de  retirer  librement  le 
prodoit  de  ses  épargnes,  que  môme,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial 
de  lafenune»  il  est  juste  qu'elle  conserve  la  propriété  des  bénéfices  pro- 
vMaat  de  aom  travail.  Il  j  a  là  des  innovations  déjà  consacrées  par  un 
grand  nombce  de  lois  étrangèras  et  qui,  en  France,  sont  ou  réalisées  de- 
puis quelques  années  ou»  sans  donte^  sur  le  point  de  l'être* 

Dans  ua*  brochure  ayant  pour  titre  VAêtwanoe  matêniêliê,  parue  en 
1897,  M.  Louis  Frank  a  abordé  un  tout  autre  snjet.  H  demande  avec 
instaaoa  que  la  législation  impose  aux  patrons  l'obligation  de  ne  pas  em- 
ployer des  femmes  commes  ouvrières  durant  un  certain  nombre  de  ee^ 
nwines,  soit  avant,  sdt  après  leur  accouchement.  Oe  repos  obligatoire 
^'ixigeln  santé  des  femmes  et  des  nouveaux->nés  touche  aux  intérêts 
las  plus  graves  de  l'Btati  surtout  dans  les  pays  oà  la  population  n'aug- 
oMiile  pas  ou  diminue» 

Msîs,  el  o'est  là  sans  auonn  doute  la  partie  la  plus  intéressante  de  cette 
étode»  M.  Louis  Frank  pense  que  les  lois  qui  se  bornent  à  imposer  le 
ciiêBsge  dblîgfttoire  présentent  une  grave  lacane.  Pour  être  complètes, 
aliss  doivent  organiser,  selon  lui,  avec  l'intervention  financière  de  l'État 
«ne  assurance  que  l'auteur  vpp&Ue  aumrmiùB  wmiemêHê*  Elle  aurait  pour 
objet  d'iademaiter  la  femme  ouvrière  du  préjudice  que  Ini  cause  le  ohd* 
msge  auquel  la  loi  Toblige.  Cesti  du  reste,  le  système  déjà  admis  en  Al- 
boagnoieB  Autriche^  en  Hongrie*  Dans  ces  pays  rassnnmoe  maternelle 
«staèieiigée  à  rassaraice  oontie  la  maladie. 
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M.  LodIb  Frank  ne  conteste  pu  les  opiaioas  soulevées  oontra  fiater- 
ventJoD  de  l'État  eo  matière  d'asannoce.  Haïs  il  pense,  non  «ans  niaon, 
qne  ces  objections  ont  ane  valeur  moindre  ponr  l'asanianoo  materaelle 
qae  pour  l'asBiirance  contre  les  accidents  on  contre  la  maladie.  Qtiuid  il 
s'agit  de  l'scconchement  d'nne  onTiiàre,  c'est  l'Etat  qni,  en  Atslili— int 
dans  mi  intéiât  général  supérieur  le  chOmsge  obUgntoire,  lui  osbm  nu 
préjudice  péonDiairo.  ITeat-il  pas  jaste  qne  l'État  contribne  k  la  r^nra- 
tion  de  oe  dommage,  en  accordant  au  moins  des  sobveationa  néoeeuaire* 
an  fonctionnement  de  l'assniance  maternelle  7  M.  Loula  Frank  ae  prt»- 
nonce  d'antant  pins  pour  cette  noQTelIe  [atervention  de  l'État  qoe,  d'a- 
près les  calcnls  d'un  aotnaire  dont  il  leprodoit  le  trav^  détaillé,  l'aMQ- 
ranoe  maternelle,  o^anisée  par  la  senle  initiative    privée,  no   Mnrùt 

Tout  récemment.  H,  Lonis  Frank,  ft  propos  d'une  affaire  spécâala,  a 
fait  parattre  nn  Bonveaa  livre  intitalé  La  fêotne  aeoeaL  H  oherobe  daaa 
de  longs  développements,  qui  ne  remplissent  pas  moins  de  800  pegee,  i 
démontrsr  qn'en  France,  anonn  texte  légal,  anonn  prioàpe  de  dnùt  ne 
e'oppoae  k  l'admission  an  barreau  des  femmes  ponrvnea  dn  grade  de 
licendé  en  Droit.  Cette  thèse  fort  discntée  a  été  eoctenne,  il  y  a  déji 
qnelqaee  années,  par  ploaienra  jarisocnsnltes,  notammeit  en  1889,  par 
notre  aavant  confrère  et  président,  M.  Qlaason. 

SI  H.  Frank  n'ajoute  pas,  en  léaUté,  d'argnmeals  jmidlqaea  noa- 
veaox  k  ceox  qni  ont  été  donnés  préoédemment,  dn  moins  11  n^porte  des 
faits  trèa  intéreosants  et  généralement  tnoonnns,  reoneillia  par  Ini  dans 
divers  pays,  après  nne  enquête  minntàense.  Sauf  en  Belgique  et  an  Italie, 
k  question  de  l'admission  des  femmes  an  barreau  a  été  tranchée  en  leur 
fbvenr  partout  où  elle  s  été  posée,  notamment  dans  plosieiUB  cantons  de 
la  Suisse,  dans  les  pays  soandinavse,  en  Finlande,  en  Boamsnle^  daaa 
les  Indes  anglaises,  en  Anstralasie,  ao  Canada,  anx  États-Unis  d'Amé- 
rique, Les  renseignements relatib  à  oedemier  pays  sont  peitioalibeiDeDt 
complets.  Las  femmes  sont  admises  an  banean  dans  SS  Étds  et  tecri- 
toireade  l'OnioD,  dans  le  district  de  Colombie  et  à  la  Ooor  snprtnie  des 
Ét«t8-Unis.  Qoaat  aux  Étais  qui  n'ont  pas  encore  regu  de  femmes  i  lamii 
barreaux,  la  fait  est  dft,  non  pas  é  une  ezcloaioii  légale,  mais  A  laciroons- 
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tance  qu'aocane  femme  n'y  a  jusqu'ici  réclamé  son  admiBsion.  On 
compte  pour  toat  le  territoire  275  femmes  avocats.  La  Cour  snprôme  des 
itatt-Unia  a  reçu  le  serment  de  13  femmes  admises  à  y  plaider  en  vertn 
d'mie  loi  de  i^9. 

Le  Ckitf  juêHeê  et  Vattornêif  gMraiy  questionnés  par  l'auteur,  lui  ont 
found  quelques  renseignements  de  fait  dans  des  lettres  qu'il  reproduit 
Le  CldrfjuMiioê  déclare  qu'à  c  sa  oonnausanoe,  la  loi  qui  a  ouvert  aux 
femoMs  le  barreau  delà  Cour  suprême  n'a  amené  aucun  abus  ni  incon- 
pâoîentet  n'a  jamais  provoqué  aucune  plainte  ni  de  la  part  du  public  ni 
de  celle  dee  membres  du  banreau.  i  Mais  VaUomÊy  général  déclare  que  c  le 
nombre  dee  femmes  avocats  est  encore  trop  restreint  pour  fournir  un  cri- 
térium sérieux  de  l'aptitude  des  femmes  A  l'exerdce  de  la  profesdon 
d'avocat  ».  Il  ajoute  que  <  la  présenoe  des  femmes  à  la  barre  reste 
dans  oertaines  contrées  un  sujet  de  ouriodté  ;  que,  d'après  un  sentiment 
aœs  général,  on  ne  considère  pas  la  carrière  juridique  comme  une  pro- 
fession qui  oonvienne  aux  ifommes  »  et  qu'un  très  petit  nombre  d'entre 
eDss  ont  une  clientèle  de  quelque  importance. 

Oiice  aux  nombreux  renseignements  de  cette  nature  recueillis  par 
raateur  sur  toutes  les  questions  traitées  par  lui,  ses  livres  seront  lus  avec 
intérêt  et  profit  par  les  adversaires  comme  par  les  partisans  de  ses  doc- 
trines. 


BULLETIN 
)  SÉANOSa  DU  MOIS  DE  NOTEUBSB  1897 

'  G  :  —  M.  de  Hegermanu,  minÎBtre  du  Dsoemark  à 
la  BéaDce.  M.  le  Préùdest  l'ÎBvite  k  prendre  eïège 
irea  de  l'Académie. 

ommage  k  l'Âc&démîa  dea  pablicatïoDB  anivantee  :  — 
uitère  dt  VAgrieulture  (16'  aouée,  n*  4,  eepteinbra  1897)  ; 
lûm  pratique  dt*  pigeons  meuagen  àani  l'antiqtiili,  par 
[lot  (brocb,  ia-8<*,  Paria,  librairie  Cerf,  1897)  ;  —  Journal 
la  Jvêtice  de  Rvmie,  ouvrage  en  langue  lusae  (,îu-âo, 

PasBj  dépose  sor  le  bnreaa  une  brochora  intitulée  :  D» 
igue  de»  confia  itdematlotuma,  discoare  proDoucé  par 
néral  Mirillon,  k  l'audience  aolennelle  de  rentrée  de  la 
I  Parie,  le  16  octobre  1697  (în-S*,  Paria,  imprimerie  de  la 
S91). 

Posay  fait  hommage  &  l'Académie  de  sa  brochure 
aise,  conférence  faite  par  lui  k  la  Société  d'Économie  po- 
I,  le  12  mars  1897  (in-18,  Paris,  aa  siège  de  la  Société 
l'arbitrage  entre  natioca). 

réaente  un  ouvrage  en  langue  bulgare,  de  M.  BobtcheiE, 
mblée  aationale  de  Bulgarie,  inUtnlé  ;  Rtettni  dti  tuagt» 

BulgarU  (iii-8*,  Pbilippopoli,  1897). 
iaente  le  premier  volume  de  l'édition  nouvelle  dee  (En- 
te», Correepondanee,  t.  I",  avril  16SS  —  février  16S8, 
&mîe  par  le  Miniatère  de  l'Inatrucâon  publique  et  pn- 
iharlea  Adam  et  H.  Paul  Tannery,  bous  les  suepices  du 
nslruction  publique  (in-4a,  Paris,  Léopold  Cerf,  1897). 
lajardîaa  expose  l'auvre  accomplie  par  l'Institat  de  droit 
.  roccaaioQ  du  dépOt  sur  le  bureau  d'un  exemplaire  de 
riÂftifut  ifs  droit  mfaniali'oNal.  Seisiéme  volume,  1897, 
inhague,  aoftt  1897  (in-8«.  Parie,  A.  Pedoue,  1897). 
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Sur  la  proposition  de  la  section  d'Histoire  exposée  par  M.  Himly, 
FAcadémie  dôolare  vaoant  le  siège  occupé  par  M**  le  dno  d'Aumale. 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  fût  part  à  rAoadémie  des  termes  des  testa- 
mentfl  et  codicilles  par  lesquels  M.  Laconr^Delâtre,  décédé  à  Bomsi 
e  19  novembre  1893,  institue  l'Institut  légataire  universel.  Des  ren- 
engnementa  recneilliB  par  les  soins  de  Tambassade  de  France  en  Italie,  il 
résnlte  que  la  succession  ne  se  compose  que  d'un  usufruit  de  peu  d'im* 
portnos  et  de  créances  irrécouvrables. 

L'Académie  décide,  qu'elle  répudie,  en  ce  qui  la  conoemei  le  legs  uni- 
Tcnel  de  M.  Laconr-Delâtre» 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  section  de  PhHo* 
Sophie,  l'Académie  proroge  au  31  décembre  1899  le  sujet  suivant  du 
prix  du  budget  qu'elle  avait  proposé  pour  cette  année  : 

•  Du  rapports  génèraum  de  la  phUosophU  et  des  sdenees.  » 

€  Pocr  l'antiquité  :  —  Étudier  notamment  Platon,  Aristote,  Sénèque 
etGalien; 

c  Pour  le  moyen  âge  :  —  Boger  Bacon  ; 

€  Pour  les  temps  modernes  :  —  François  Bacon,  Descartes,  l'École 
Écossaise,  Eant,  et  la  philosophie  de  la  nature  ; 

f  Après  avoir  examiné  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents 
concluront  en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  phllosophiô  aVec 
tontes  les  sdenees.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deusû  mUUffœm. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  UrtM  de  rigueur. 

Ao  nom  de  la  même  section  de  philosophie,  M.  Janet  propose  et  rAoa- 
démie adopte  pour  le  prix  Saintour  A  décvner  en  1900,  le  sujet  sni-< 
vaut! 

c  La  pkUoêopkde  de  Fiches  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  troiê  mille  firanes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  seerétariat  le  81  décembre 
1899,  terme  de  rigueur, 

H.  Levassenr  présente,  au  nom  de  la  secition  d'Économie  politique^  Un 
rapport  étendu  sur  le  prix  Bossi  dont  le  sujet  était  :  c  Le  râle  de  VadiM^ 
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nittration  royala  dan»  te»  rapport»  aete  la  grande  tndtultit  en  France 
au  XVII*  et  au  XVIII*  riielt  >  et  propose  da  partager  le  pris,  de  la  valear 
d«  qnetre  mille  fraDca,  en  denz  partiea  ^lalea  de  deox   mille  fnoce 
obaouiw,  entre  les  anteura  des  raéinoiraB  b«  3  et  d"  4. 

ha  mémoire  n"  S  s  pour  épigraphe  : 

<  Farlout  l'adminiitrakion  a  pri»  tomriar  par  la  mot»,  sti«  lut  a  trati 
la  route  qu'H  doit  tuwrt.  » 

(Ëncjc)  ,  méthode,  arts  et  mànafsctnies,  I,  article,  réglementa). 

Le  mémoire  no  4  a  poar  épigraphe  ; 

c  L9  principal  poinet  à»  la  poUet  da  CB»tat  gM  M  riglemaU  dm 
âiverta  vooaUont  da  Aontmc*.  > 

(Hontohreetieii). 

(  Lortque  l'intérêt  particiilier  at  prieiâiment  h  mém»  que  l'intirét  gi- 
niral,  ee  gtt'on  peut/aire  dt  mina  ut  d»  lainer  cAo^us  lutmn»  libre  dt 
fairtct  gu'ij  ««ut  > 

(Targot,  éloge  de  Gonmay). 

Bt  d'accorder  en  outre,  sar  lea  reliquats  de  la  fondatioii,  deux  léoom- 
penBOB  de  600  {ranos  cbacaoe  aox  mérooiree  I  et  S. 

Le  mémoire  n'  1  a  pour  devise  : 

•  Improbtii  laboronmia  trtnetf.  > 

Le  mémoire  n*  2  a  pour  épigraphe  : 

c  Je  voua  prie  dt  ne  pas  von*  taiwr  pertnadtr  trop  faeitenuni  tnr 
eetlematOre.  > 

(Oolbeit,  lettre  à  ObamUlart). 

Après  ane  discnsBioii  i  laqnelle  prennent  pari  HM.  Doniol  et  Faol 
Leroy- BeauUen,  tes  oonclosioBS  dn  rapport  sont  votées  par  l'Aosdémie, 
et  H,  le  Président  procède  &  l'ouverture  des  plia  cachetée  joints  aux 
mémoires  3  et  4  cooronBés  ;  et  lit  ponr  le  n»  3  le  nom  de  M.  V.  Damas, 
mattre  de  conférences  d'Histoire  à  la  Facnltô  des  Lettres  de  Toolonse, 
et  ponr  le  a"  i,  celni  de  M.  F.  Boiasonnade,  maître  de  oonf  érenoee  é  la 
Faculté  des  Lettrée  de  Poitiers. 

Les  noms  de  ooe  deux  aateora  seroat  piaolaoïée  en  eéance  pn- 
bliqtie. 
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BàASOB  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pablications 
ioivaBtes  : — Sodêia  Beale  di  Napolù  A tH  dellaBeaUaeocukmia  di  scUnste 
wunUe  poUHché,  yol.  XXVIII  (in-S»,  Naples,  1897)  ;  —  Real€  liHMo  Lam- 
laéodiMdameUUereRmàMimd, série  II,  yol. XXIX  (ia-8o,  Milan,  1896). 

M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  de  M.  H.  Drnon,  intitulé  :  Mittoire 
diViàÊeationdeêpnneeêdanê  la  Makon  de$  Bùurhons  de  France  (2  vol. 
ia-^,  Paris,  P.  LethieUeox). 

M.  Btoixrm  présente  on  ouvrage  intitulé  :  Vincent  de  Goumaïf,  par 
M.  Gostave  Schelle,  chef  de  division  an  Ministère  des  Travaux  publics 
(iiHiS,  Paris,  GnilJaumin  et  Gi«,  1897). 

M.  Himiy  présente  le  tome  second  de  Pouvrage  :  La  république  dee 
prmRca  uniee.  La  France  et  les  Paye-Boê  eepagnole^  de  iôSO  à  iôSOj 
pu  M.  Albert  Waddington,  professenr  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon 
Cm-S»,  Paris,  Masson  et  &%  1897). 

M.  Lsvaaseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  livre  :  L'enBêigne- 
mi^  primaire  dam  lee  paye  ehitieée  (in -80,  Paris  —  Nancy,  Berger-Le^ 
nioltetO,i807); 

Et  présente  ensuite  les  trois  ouvrages  suivants  :  lo  L'économie  fo- 
vk delà  France eoue  Eemi  IV,  i589'i6i0,  psi  M.  Gustave  Fagniez 
Cu-S»,  Paris,  Hachette  et  O®,  1897)  ;  2o  La  science  et  Vart  en  économie 
poUHçue,  par  M.  Bené  Worms  (in-12,  Paris,  Y.  Gîard  et  E.  Briére, 
1896);  3*  Album  de  êtatieUque  agricole  et  carte  agronomique  du  dépar- 
kaeat  de  la  Seine,  publication  du  Ministère  de  PAgrioulture  et  de  la 
Prifectare  de  la  Seine,  par  M.  Paul  Vinoey,  professeur  départemental 
d'agriculture  de  la  Seine  (in-£o,  1897), 

M.  Arthur  Desjardins  présente  les  deux  ouvrages  suivanfe  :  1»  ColleC" 
dmk  dee  codes  étrangère  XIX.  Code  ehil  allemand  et  loi  ^introduction 
tradnita  et  annotés  par  M.  Baoul  de  la  Grasserie,  juge  au  Tribunal  de 
fie&nes  (in-80,  Paris,  A.  Pedone,  1897);  2*  Le  droit  commercial 
nnmoni,  par  M.  Jean  Bohl,  professeur  de  droit  H.  0.,  avocat  près  la 
Cour  d'Amsterdam  (in-8<>,  Paris,  A.  Pedone,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  doune  lecture  d*une  lettre  par  laquelle 
M.  Alfred  des  CUleuIs  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire 
A*  1  du  concours  Bossi,  qui  a  été  récompensé  par  l'Académie  dans  la  pré- 
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aédeate  aéoHce.  Le  pli  cacheté  joint  aa  mémoire  b»  1  ayant  été  ouvert, 
M.  le  PïéeideDt  lit  le  nom  de  M.  Alfred  des  Cîllenls  qui  sera  proclamé 
lors  de  la  aéanoe  annneUe. 

M.  le  Secrétaire  perpétnel  oommDmqne  à  PÂcadémie  par  ordre  de 
dates  les  lettres  de  candidatures  de  MM.  Henri  Welschinger,  Gnstave 
Fagnies  et  Alfred  Bambaud,  qni  se  présentent  à  la  place  déclarée  va- 
cante de  Mffr  le  dac  d*Aamale.  des  lettres  seront  renvoyées  à  la  sec- 
tion d'Histoire. 

Aux  termes  de  Part  16  dn  règlement  de  PAcadémie,  la  liste  des  on^ 
respondants  doit  être  Ine  dans  la  seconde  séance  de  novembre.  Trois 
plaoee  de  correspondant  sont  actneliement  vacantes  : 

Dans  la  section  de  philosophie,  M.  Charles  ; 

Dans  la  section  de  morale,  M.  Denis  ; 

Dans  la  section  d'économie  politique,  le  général  Walker. 

L'Académie  décide  que  les  trois  sections  seront  oonvoqnéea  pour  le 
samedi  4  décembre. 

M.  Waddington  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  c  morale  d*Aris- 
tote  ». 

Sur  la  proposition  faite  par  M,  Nourrisson,  an  nom  de  la  sectî<m  de 
Philosophie,  le  siège  occupé  par  M.  Vaoherot  est  déclaré  vacant 

SiANOi  DU  20.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  pnblioation 
Buivante  :  •—  QueêUatu  du  tempe  préêmi.  La  parole  eoU  à  VAkaœ-'Lefr' 
mtiM,  par  M.  Jean  Heimweh  (brooh.  in-12,  Paris,  Armand  Colin  et 
a»,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  Intitulé  :  La  eoeiM  pro* 
•suçons  à  Im  fin  du  moyen  âge^  d'après  les  documents  inédits,  psr 
M.  COiarles  de  Bibbe  (in-8*,  Paris,  Perrin  et  O^,  1898). 

M.  de  Foville  présente  une  brochure  de  M.  Pierre  des  Bssarts  iatl» 
talée  :  Lee  dépote  de  êUree  à  la  Btmque  de  France  (in-8*,  Nancy,  Ber^ger- 
Levrault  et  C^*,  1897). 

M.  Ljon*Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  IntrodueUon  à  Pétede 
du  âroU  ehfU^  par  M.  Henri  Capitant,  professeur  de  droit  dvil  à  la  Fa* 
oolté  de  Droit  de  l'Université  de  Toulouse  (in-8*,  Paris,  A.  Pédone,  1898). 


BULLBTIN  DBS  SÉaNOBS  DT7  MOIS  DE  NOVBMBRB  1897.      150 

M.  Glaason  présente  une  brochare  ayant  pour  titre  :  Let  eampagnies 
de  a^ûHkaHôHf  par  M.  Eug.  Etienne,  député,  ancien  sonB-secrétaire 
d*État  des  colonies  (în-S«,  Paris,  Angastin  Ohallamel  1897). 

M.  Booqnain  présente  denx  brochures  dQ  M.  Georges  Salles,  ancien 
élève  de  TÉcole  des  Chartes,  intitulées  :  Tune,  Les  origines  de»  première 
Cmaeeti  de  la  nation  françaiee  à  l'étranger  {iSQO)  ;  l'autre,  L'insiii»' 
Hou  dee  Cfmndaiij  son  origine,  son  dèoeloppemeni  au  moyen  âge  chez  les 
afèrmk  pesgples  (Î898)  (in-8*,  Paris,  Ernest  Leroux). 

IL  Lndiairè  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Maroc  inconnu,  par 
H.  Auguste  Mouliéras,  professeur  à  la  chaire  de  langue  et  de  littéra- 
toie  uabe  à  Oran  (io-8o,  Paris,  Joseph  André,  décembre  1895). 

U.  le  Seorétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Lucien  Bchône,  déjà  lauréat  de  TAcadémie,  se  fait  connaître  comme 
Tantaor  du  mémoire  n®  2,  du  concours  Bossî  ;  le  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire  est  ouvert  et  M.  le  Président  y  lit  le  nom  de  M.  Lucien 
Scbône  qoi  sera  proclamé  lora  de  la  séance  publique. 

M.  le  Seorétaire  perpétuel  lit  par  ordre  de  dates  les  lettres  qui  lui  sont 
parreaues  et  par  lesquelles  MM.  Ollé-Laprune,  maître  de  confé- 
resoes  à  l'École  normale  supérieure,  et  Boutrouz,  professeur  de  philoso- 
phie à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  posent  leur  candidature  au  siège 
lainé  vacant  par  le  décès  de  M.  Vacherot 

La  discussion  sur  l'état  de  Pagrioulture  au  zvin*  siècle,  commencée 
en  comité  secret  le  6  novembre,  À  la  suite  du  rapport  sur  le  prix  Rossi, 
est  reprise  ;  M.  Levasseur  expose  la  situation  de  l'agriculture,  de 
Golbert  à  1750,  et  les  progrès  accomplis  dans  la  seconde  moitié  du 
ôècle. 

M.  Sorel,  au  nom  de  la  section  d'Histoire  générale  et  philosophique, 
expose  les  titres  des  candidats  au  siège  laissé  vacant  par  le  décès  de 
Mn  le  dno  d'Anmale  et  présente  : 

8n  première  ligne,  M.  Alfred  Bambaud  ; 

Sd  deuxième  ligne  ex  mç[Ho  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Gustave 
Fagnies  et  Henri  Welschinger. 

La  discussioB  des  titres  des  candidats  aura  lieu  le  4  décembre  pro- 
chain. 
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S]ftANOX  PUBUQUI  AHHUSLLS  DU  8AMBDI  S7  HOVKMBIUB  1897, 

PsÉSIDiE  PAK  M.  GlASSON. 

Ordre  âta  Uckam  : 

lo  Discours  de  M.  le  Président  annoDçaat  les  prix  déoemés 
en  1897. 

2o  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Mff'  le  duc  d'AumalOi 
membre  ordinaire  de  rAoadémîe,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaîie  per- 
pétuel. 

Le  Grérani  rêêponêàblef 
HsNBT  VERGÉ. 


Philosophie*  —  tlorole.  —  JLéKlslatlon.  —  Droit  pvbUe  eC  Jnrli 
pradcnee*  —  Economie  poIltli|ne  el  Plnaneesi  Siatlstlqae*  <■ 
Hletolre  générale  et  phlloftopblqae* 
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CAUSES  SOCIALES  ET  INIELLËCTUmES 


DU  SOULEVE 
DES  TRAVAILLEURS  D'ANGL 


Le  présent  mémoire  proyient  d*ane  sorte  de  collaboration. 
Mon  ami  André  Réville,  professeur  d^Histoire  du  travail 
à  rSaseignement  populaire  supérieur  de  Paris,  avait 
passé  plusieurs  années  à  réunir,  soit  en  France,  soit 
dans  les  divers  dépôts  d'archives  de  l'Angleterre,  des 
documents  extrêmement  nombreux  et  intéressants  sur  le 
soalëvement  de  1381,  si  mal  connu^  surtout  chez  nous,  car 
dans  nos  livres  d'histoire  où  n*en  parle  guère  quepour  racon- 
ter les  épisodes  des  massacres  de  Londres  et  de  la  mort  de 
^atiyier.  Un  seul  récit  fait  exception  par  son  étendue  et 
par  la  solidité  de  ses  informations,  c'est  celui  que  M.  Wallon 
adonné  dans  son  Histoire  de  Richa7^d  IL  Mais  M.  Wallon 
nVait  pas  fait  de  la  révolte  de  1381  une  étude  spéciale,  ni 
recherché  les  documents  inédits.  Lorsque,  en  1890, 
en  qualité  de  membre  du  Conseil  de  Perfectionnement  de 
racole  des  Chartes,  il  avait  corrigé  la  thèse  proposée  par 

(1)  Lecture  faite  le  16  et  le  23  octobre  1897.  —  Oa  trouvera  le 
déTeloppement  et  les  preuves  da  présent  mémoire  dans  Tintrodaction 
d*Qn  oovnge  qui  pare^tra  en  1898  sons  ce  titre  :  Rtcherche»  ^ur  le  soulè- 
Mioit  i$è  traomUewn  dP Angleterre  en  IS81^  par  André  Révîlle  ;  ouvrH«3re 
frabfié  arec  une  InùroducUon  historique,  par  Ch.  Petit-Dtitaillis.  (Paris, 
Pkud,  1898,  iB-8*.) 
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André  Réville,  sur  la  question  du  soulèvement  dans  les 
comtés  de  Hertford,  de  Suffolk  et  de  Norfolk,  il  s'était  plu  à 
reconnaître  la  nouveauté  des  découvertes  faites  par  le 
jeune  historien. 

Quatre  ans  après,  André  Révilie  mourait  presque  subi- 
tement. Tai  pris  à  t&che  de  publier  l'œuvre  à  laquelle  11 
avait  consacré  son  labeur  et  que  malheureusement  11 
n'avait  pas  achevée.  C'est  une  partie  des  résultats  de  cette 
collaboration  posthume  que  Je  vais  exposer. 

M.  Stubbs  a  appelé  le  soulèvement  de  1381  le  plus  mons- 
trueux phénomène  de  l'histoire  d'Angleterre.  Peu  de  tem- 
pêtes politiques,  à  coup  sûr,  ont  été  plus  terrifiantes  que 
celle-là.  Apparu  pendant  le  mois  de  mai  dans  les  comtés 
de  Kent  et  d'Essex,  le  flot  de  la  révolte  a  submergé  au 
mois  de  juin  Londres  et  ses  environs,  le  Herts,  le  Suffolk, 
le  Norfolk,  la  plupart  des  comtés  du  centre  ;  il  a  étendu 
ses  ondes  jusqu'en  Cornouaille  au  sud-ouest,  Jusque  dans 
TYorkshire  au  nord  ;  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre, 
ses  eaux  n'étaient  pas  encore  taries.  Dans  toute  cette 
région,  un  nombre  considérable  de  travailleurs»  ouvriers 
ou  paysans,  se  sont  soulevés,  parfois  dirigés  par  des  gens 
de  moyenne  condition  ou  par  des  membres  du  clergé,  et 
ont  lutté  avec  une  furie  inouïe  pour  réaliser  leurs  espoirs 
ou  satisfaire  leurs  appétits,  massacrant  les  hauts  fonc- 
tionnaires, les  conseillers  du  roi,  les  juges,  les  grands 
propriétaires,  les  riches,  les  patrons,  —  brûlant  les  titres 
et  les  parchemins,  dévastant,  pillant.  La  Jacquerie  fran- 
çaise de  1358  n'avait  été  qu*un  bref  soulèvement  de 
paysans  affamés  et  misérables,  rendus  furieux  par  les  ra- 
vages de  la  classe  guerrière  ;  la  révolte  anglaise  de  1381 
fut  bien  plus  longue  et  bien  plus  terrible,  et  elle  eut  des 
causes  profondes,  lointaines  et  variées. 

Deux  siècles  avant  cette  révolte,  les  paysans  d'Angleterre 
avaient  une  condition  déjà  meilleure  que  ceux  de  notre 
pays.  A  cette  époque,  au  delà  de  la  Manche,  les  VUtaniy  les 
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Servif  les  NcUM  forment  la  majorité  de  la  classe  rurale,  et 
oes  termes,  entre  lesquels  il  ne  faut  pas  chercher  de  diffé- 
rence, désignent  des  ser&.  Les  vilains  anglais  sont  à  peu 
près  fr^)p6s  des  mêmes  incapacités  personnelles  que  les 
serfs  de  France,  ne  peuvent  quitter  la  glèbe  et  n*ont  pas 
théoriqnement  le  droit  de  posséder  ni  d'appeler  leur 
seigneur  en  justice.  Ils  paient  des  redevances  en  nature  et 
en  argent  et  sont  astreints  à  des  corvées.  Mais,  dans  la  réa* 
lité,  ils  sont  protégés  par  la  contnme.  Ils  peuvent,  en  lait, 
acquérir,  aliéner,  léguer.  Us  savent  exactement  quelles 
sont  leurs  charges,  et  si  elles  sont  augmentées  par  le  lord, 
ils  protestentt,  parfois  se  soulèvent,  désertent  la  terre. 
A  début  de  la  loi,  la  tradition  les  garantit  contre  le  despo* 
tisme  seigneurial  et  leur  permet  d'améliorer  graduellement 
leor  sort* 

ÂB*dessns  d'eux  étaient  les  tenanciers  libres.  Ceux-ci 
acquittaient  des  redevances  à  pen  près  aussi  lourdes,  mais 
ils  avaient  la  capacité  civile,  le  droit  de  recourir  aux 
tribunaux  du  roi,  et,  distinction  essentielle,  ils  payaient 
BBS  rente  en  argent  au  lieu  de  faire  des  corvées. 

Jusqu'ici,  point  de  difitàrence  capitale  avec  la  condition 
des  classes  rurales  en  France.  Mais  poursuivons. 

La  campagne  anglaise  était  partagée  en  manoirs.  Le  lord, 
dans  chacun  de  ses  manoirs,  conservait  une  <  terre  en 
domaine  >,  un  bardlandf  morcelé  et  peu  considérable,  qull 
exploitait  à  l'aide  des  corvées,  et  il  abandonnait  le  reste, 
le  bondoffium,  aux  tenanciers  libres  ou  vilains.  L'adminis- 
tration et  la  police  du  manoir,  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation,  la  perception  des  revenus  exigeaient  un 
grand  nombre  d'officiers.  Les  deux  principaux  étaient  le 
kaiUi  ou  bedeau,  et  son  auxiliaire  le  prévôt  ou  reeve^  qui, 
généralement  choisi  par  les  paysans,  et  paysan  lui-même, 
représentait  la  communauté.  Car  la  communauté  de  village, 
«  amoindrie  qu'elle  fut  depuis  le  xii*  siècle,  était  encore 
ane  puissance  ;  elle  faisait  respecter  les  traditions,  ou  bien, 
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en  cas  de  coosentement  général  pour  modiSer  l'asage,  elle 
concluait  des  arroDgements  avec  le  seigneur.  Celui-ci, 
urs,  ne  demandait  qu'i  s'estendre  avec  elle.  Le  lord 
ait  ses  paysans  moins  qae  ses  officiera  et  se  fiait  plus 
ve  qu'au  bailli.  Il  lui  semblait  nécessaire  de  TÎTra 
rd  avec  ceux  qu'intéressait  directement  la  bonne 
Lation  du  sol,  et  de  lenr  laisser  le  plus  de  liberté 
le. 

ifi'aires  communes  se  traitaient  périodiquement,  par 
le  toutes  les  trois  semaines,  dans  le  hall  du  manoir. 
e  assemblée  du  hall  {halintot),  assistaient  les  pay- 
ibres  ou  non,  qui  habitaient  dans  les  limites  du 
'.  La  principale  occupation  du  halimot  était  la 
.  Non  seulement  on  traitait  là  toutes  les  affaires 
ines,  de  baux,  d'héritages,  de  douaires,  mais,  chose 
[uable,  ncius  voyons  très  fréquemment  les  paysans 
^mes,  groupés  par  jurys  de  douze  personnes,  c  pré- 

»,  accuser  ceux  qui  ont  lésé  les  intérêts  du  lord,  en 
int  la  glèbe  ou  en  faisant  mal  lenr  besogne.  Les 
ches    récentes  de  M.  Maitland  et  de  M.  Vinogra- 

ont  prouvé  que  les  tenanciera  libres  aussi  bien  que 
res  étaient  justiciables  de  cette  cour,  où  dominaient 
ibre  les  vilains.  D'ailleurs  les  vilains  n'ont-ils  pas 
[irésentants  jusque  dans  les  tribunaux  royaux  du 
id  et  du  comté  T  L'organisation  de  ces  cours  locales 
fait  unique  dans  l'histoire  du  moyen  âge.  Rien  ne 
mieux  l'idée  de  l'harmonie  qui  régnait  alors  dans  la 

anglaise. 

lifiérences  qui  séparent  les  classes  rurales  s'eSacent 
Lire  que  le  temps  s'écoule.  Outre  qu'un  certain 
)  de  vilains  obtiennent  l'aflranchissement,  lacondition 

kitland,  Seltet  phai  ni  intmorial  and  otkir  tàçitoritU  eovrte, 
tioo,  chap.  V.  —  Vinogtadoff,  VUiainage]m  Englatiâ,  p.  3B6  et 
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de  cenx  qui  restent  vilains  s'améliore.  Pendant  l 
et  la  première  moitié  du  XTV*,  période  de  dév 
pacifiqne  et  prospère,  l'institution  grossière  d 
décline.  Les  services  en  nature  habituels,  gi 
les  Tilains.  étaient  souvent  désavantageux 
maîtres.  Comme  leur  date  était  fixée  d'avanci 
maintes  fois  rendus  impossibles  ou  inutiles  pa 
péries  de  la  saison  ;  alors  le  seigneur,  poui 
valeur  son  bordland,  était  obligé  de  demander  i 
de  travail  supplémentaires,  que  cette  fois  il  p: 
Tint  k  penser  qae  l'intérêt  de  tous  commandait 
mation  des  corvées  en  rentes  péouniairas.  L 
octroyèrent  &  leurs  vilains  ou  concertèrent 
changement  considérable  n'eurent  d'abord  qn'à 
Ils  parent  diminuer  le  nombre  de  leurs  oS 
reçnrent  de  l'aident,  instrument  commode, 
plus  séduisant  que  les  hautes  classes  prenait 
luxe  et  devenaient  besogneuses.  Mais  seuls 
gagnèrent  réellement  au  change  ;  une  fois  que 
rentes  en  argent  fbt  fixé,  il  resta  presque  toujou 
or,  l'affaiblissement  du  pouvoir  de  l'argent,  n 
en  Angleterre  qu'ailleurs,  s'y  produisit  cepen 
revenus  des  lords  baissèrent  au  profit  de  leurs 
Nous  avons  bon  nombre  de  textes  datés  q 
que  le  système  des  corvées  a  été  tréquemmen 
dans  la  période  antérieure  &  1381.  Prenons  gai 
de  rien  exagérer.  Le  professeur  Rogers  a  écrit  :  < 
probabilité,  à  en  Juger  d'après  les  comptes  des  n 
seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  très  pen  de  tenai 
lainage  accomplissaient  les  corvées:  presque  fa 
nne  compensation  pécuniaire  (1).  »  Cette  a 
^puyèe  sur  des  observations  trop  peu  nomb: 
avoir  le    droit   d'être  si   générale,  est  d'un 

(t)  Eûtoty  t/agriaUtiui  md  prieti  im  Eitglmd,  I,  81. 
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excessif.  D'autres  documents  la  démentent.  H.  Haitland, 
dans  un  mémoire  publié  récemment  par  VSnptUh  histo- 
rical  reviete,  a  prouvé  que  dans  ptnsienrs  manoirs  de 
lé  d'Ëly,  à  la  fin  du  xin*  et  an  oommencement  du 
èole,  la  condition  des  vilains  avait  empiré  au  lien 
néliorer.  André  Réville  avait  copié,  dane  des  ma- 
ts de  t' Université  Hbrary  de  Oambridge,  des  eatentt 
I  surveya  de  manoirs,  appartenant  à  l'abbaye  de 
tn,  au  prieuré  de  S'-Bartholomew,  k  l'abbaye  de 
innd'8  Bury,  etc..,  qui  montrent  que  dans  la  majorité 
ires  de  oes  immenses  domaines  les  vilains  faisaient 
rvées  effectives  au  xir*  siècle, 
ut  donc  atténuer  sensiblement  les  concloBions  de 
3,  Loin  de  noue  cependant  l'iatentioa  de  les  rejeter 

fait.  Il  reste  bien  établi  que  le  mouvement  de  trana- 
tion  a  commencé  dès  le  xni*  siëole.  Sous  le  règne  de 

111  et  des  trois  Edward,  est  née  la  olassse  intermè- 
des mol'Tnen,  appelés  plus  tard  capy~holders,  vilains 
ifoat  paa  les  services  eSectifs  et,  dans  la  pratique,  ne 
inguent  presque  plue  des  tenanciers  libres. 

autre  évolution  s'est  produite  dans  le  mftme  temps, 
irofité  &  tous  les  paysans  libres  ou  non.  Les  seigneors 
encent  à  se  détacher  de  la  terre,  à  se  dégoâter  de 
litation  directe.  C'est  que  la  culture  rapporte  peu, 
icnre  guère  que  des  tracas  aux  grands  propriétaires, 
it  au  xrr*  siècle,  époque  oh  le  prix  de  la  maîn- 
re,  pour  des  causes  que  nous  examinerons,  hausse 
luetlement  ;  et  justement  en  cette  même  période  les 
Bseflectives  tendent  à  disparaître.  Les  lords  se  mettent 
1  aliéner  les  bortilands  par  petits  lots,  ou  bien  à  les 
ler  ainsi  que  leurs  troupeaux.  Ils  pensent  qne  c'est 
iroât    Ils  travaillent  en  réalité  au    progrès  de  la 

agricole  et  à  la  formation  de  la  robuste  et  ambi- 

yeomanr-y,  petits  propriétaires  et  fermiers  qui  les 

trembler  et  fuir  en  13SI. 
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Ces  tenanciers»  rilains  ou  fermiers,  dont  le  sort  s'était 
tant  amélioré,  figurent  en  efiet  au  premier  rang  parmi  les 
rebelles.  Quelles  étaient  les  causes  de  leur  irritation  ?  Pour 
les  démêler»  il  est  nécessaire  d'examiner  la  situation  des 
salariés  et  la  crise  de  la  main-d'œuvre. 

Un  élément,  peut-être  assez  considérable,  de  la  société 
nirale  était  constitué  par  les  ouvriers  :  domestiques  de 
feime,  chemineaux  ou  travailleurs  d'occasion  qu'on  voyait 
arriver,  par  exemple  des  villes,  à  l'époque  des  récoltes.  Le 
tort  de  ces  ouvriers  agricoles  progressa,  comme  il  arrive 
parfois,  à  la  suite  de  désastres.  La  disette  fut  presque  con- 
iinae  en  Angleterre  de  1308  à  1322  ;  la  mortalité  étant  très 
élevée  dans  le  peuple,  l'offre  diminua,  les  ouvriers  purent 
exiger  davantage,  et  les  salaires  augmentèrent.  La  hausse 
persista,  une  fois  Tabondance  revenue. 

Ainsi,  fiait  qui  n*a  pas  été  assez  mis  en  lumière,  l'élévation 
des  salaires  est  antérieure  h  la  Peste  noire. 

La  Peste  noire^  qui  arriva  au  mois  d'août  1348  en  Angle- 
terre, anéantit  en  quatorze  mois  un  tiers  de  la  population 
da  royaume,  et  subsista  à  l'état  endémique.  Elle  n'épargna 
aucune  classe  sociale,  mais  frappa  plus  rudement  les  cul- 
tivateurs et  les  artisans  :  des  villages  entiers  devinrent 
déserts,  un  nombre  énorme  d'ouvriers  périrent. 

Le  fléau  accéléra  extraordinairement  révolution  dont  les 
lamines  du  règne  d'Edward  II  avaient  marqué  le  début.  La 
haasse  des  salaires  et  des  prix  devint  subitement  vertigi- 
neuse. La  demande  ne  diminua  pas  sensiblement,  parce  que 
les  riches  voulurent  continuer  à  entretenir  leurs  propriétés 
comme  auparavant  et  ne  renoncèrent  nullement  à  leurs 
habitudes  de  luxe;  en  revanche,  le  nombre  des  bras  avait 
diminué  au  moins  d*itn  tiers.  La  valeur  de  la  main-d'œuvre 
monta,  tandis  que  celle  du  capital  baissait.  Tous  ceux  qui 
travaillaient  eux-mêmes,  les  petits  propriétaires,  les  fer- 
miers et  surtout  les  ouvriers,  proâtërent  de  la  dispropor- 
tion  de    l'offre  et  de  la   demande    et  prirent   de  plus 
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en  plus  rhabitude  dlmposer  leurs  conditions.  Rogers 
évalue  à  48  p.  100  Taugmentation  moyenne  des  salaires  ru- 
raux après  la  Peste.  Les  statuts  et  ordonnances  dont  nous 
allons  parler  prouvent  que  le  sort  des  travailleurs  urbains 
accomplit  le  même  progrès. 

On  en  vint  en  effet  à  rédiger  des  ordonnances  et  des 
statuts  pour  enrayer  le  mouvement.  Tous  ceux  qui  ne  produi- 
saient pas  eux-mêmes  étaient  mécontents  ;  la  gentry  pro- 
testait contre  les  exigences  ruineuses  des  travailleurs  agri- 
coles ;  tous  les  consommateurs  étaient  atteints  par  la  hausse 
des  prix  que  provoquèrent  les  prétentions  nouvelles  des 
salariés  et  qu'accentuèrent  le^  mauvaises  récoltes  de  1351 
et  de  1369,  et  les  maladies  d'animaux. 

Le  gouvernement  trouva  justes  les  plaintes  des  pro- 
priétaires et  des  consommateurs.  Prendre  avantage  des 
besoins  d'autrui  pour  augmenter  son  gain  paraissait  un 
crime  au  moyeu  âge.  Edward  III  et  son  Conseil  publièrent 
donc,  le  18  juin  1350,  des  mesures  qui  furent  l'origine  d'une 
série  de  «  statuts  des  travailleurs  ». 

D'après  l'article  I  de  cette  fameuse  ordonnance,  toute 
personne^  homme  ou  femme,  âgée  de  moins  de  soixante  ans, 
n'ayant  aucune  occupation  définie,  aucune  fortune  parti- 
culière, aucune  possession  foncière,  devait  travailler  quand 
elle  eu  serait  requise,  et  accepter  les  gages  usités  en  1346 
ou  dans  les  cinq  ou  six  années  précédentes,  sous  peine  de 
prison. 

Au  Parlement  de  i:fôl,  la  Chambre  des  communes  assura 
que  cette  loi  contre  €  la  malice  de  servantz  »  était  restée 
lettre-morte,  <  a  grant  damage  des  grantz  et  empoveri- 
€  cément  des  touz  ceux  de  la  dite  commune  ».  L'ordon- 
nance fut  donc  transformée  en  statut.  Mais  le  statut  du 
9  février  1351  fut  plus  précis  que  l'acte  de  1350  ;  il  fixa  en 
deniers  un  grand  nombre  de  salaires.  Il  fut  renouvelé 
maintes  fois  et  souvent  aggravé.  Le  statut  de  janvier  13G1 
frappa  d'une  peine  atroce  les  travailleurs  qui  abandon- 
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r—   ch^''  ailleurs  des 

gages  plus  élevés  ;  à  la  demande  du  plaignant,  ils  pouvaient 
être  «  ars  en  le  Irouat  d'une  fer  fait  et  fourme  au  manère  de 
la  lettre  F,  en  aigne  de  Fauxine  >.  Pendant  les  années  qui 
précédèrent  la  révolte,  en  1377, 1378, 1379, 1380,  la  Chambre 
des  communes  demanda  l'application  rigoureuse  ou  le  ren- 
forcement des  lois  sur  le  travail.  En  même  temps  le  gou- 
Ternement  prenait  toutes  sortes  de  mesures  peur  empê- 
cher la  hausse  des  prix  t<t  contraindre  les  ouvriers  et  ceux 
qoi  les  employaient  i  respecter  les  statuts.  Au  Parlement 
d'octobre  1303,  on  fixa  l'emploi  des  sommes  qae  fonrnis- 
uient  les  amendes  levées  sur  les  contrevenants. 

Tons  ces  documents  prouvent  que  l'obstination  était  égale 
de  part  et  d'autre.  Sans  aucun  doute,  les  prétentions  des 
oDvriers  agricoles  ne  diminuèrent  pas  durant  les  années  qui 
préeàdërent  immédiatement  les  événements  de  1381.  Même 
après  la  révolte,  et  si  complet  qu'en  eiit  été  l'échec,  ils 
ralosaient  de  s'engager  à  long  terme  et  manquaient  très 
wDveot  à  leur  pacte  pour  chercher  ailleurs  un  salaire  plus 
élevé.  Evadant  l'insurrection,  ils  se  montrèrent  aussi  ardents 
et  aussi  haineux  que  les  tenanciers. 

Revenons  maintenant  h  ces  derniers.  Quel  a  été  le  motif 
de  leur  mécontentement  et  de  leur  révolte? 

Voici  quelle  est  la  théorie  de  Rogers  :  les  prix  des  cé- 
réales, du  bétail  et  de  la  laine  ont  subi,  pendant  le  dernier 
qoart  du  siècle,  une  baisse  très  sensible  pour  diverses 
causes.  Or,  la  main-d'œuvre  restait  toujours  chère;  ces 
deux  séries  de  faits  coïncidaient  au  grand  détriment  des 
propriétaires.  Les  seigneurs  terrien»  qui  exploitaient  direc- 
tement virent  leurs  dépenses  dépasser  leurs  gains,  puisque 
presque  partout  les  vilains  n'accomplissaient  plus  leurs 
services  en  nature,  et  qu'il  fallait  recourir  à  des  salaries 
dont  les  prétentions  étaient  exorbitantes.  D'autres  pro- 
priétaires avaient  afiermé  tout  ou  partie  de  leur  bOfdUmd; 
ceux-là  se  trouvèrent  menacés  d'une  réduction  de  loyer, 
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des  amendes  déraisonDables  dont  les  lords  écrasaient  les 
ns.  On  maintenait  strictement  toutes  les  chai^^ 
;  les  incapacités  personnelles  du  vilain,  défense 
le  gros  bétail  ou  de  marier  sa  Qlle  hors  de  la 
permission,  hértot,  etc.,  sont  soigneasement 
ns  les  sttrvej/i  qu'André  Réville  avait  déconvu^s 

1  en  grand  nombre.  M.  Stubbs  a  rappelé  on 
isage  de  la  chronique  de  Meaux  sur  les  recber- 
ilogiques  qu'on  faisait  pour  réfuter  les  préten- 
Ttains  serfs  aspirant  k  la  liberté  ;  d'autres  ezem- 
lient  être  cités.  Moins  que  Jamais  on  admettait 
liions  des  vilains  devant  les  tribunaux  :  un  vilain 
ir  son  seigneur.  Or  justement  les  paysans,  gr&ce  à 
nomique  que  nous  avons  décrite,  avaient  pins  de 
it  étaient  par  conséquent  plus  ambitieux.  La 
3n  qui  existait  entre  leur  condition  légale  et  le 
leur  existence  matérielle  était  évidemment  pour 
irce  d'exaspération  quotidienne. 

:  publié  par  le  Parlement  qui  se  tint  k  Wsst- 
13  octobre  au  28  novembre  1377  prouve  bien  que 
«tiou  simple  est  la  meilleure.  A  cette  assemblée, 
seigneurs  et  les  communes  se  plaindre  que  «  en 
ignouries  et  parties  du  rolalme  d'Engleterre,  les 
terre  tenantz  en  villenage  »  refusent  <  lour  cus- 

rvices  duez  k  lonrs  selgnours ,  einz  manasseut 

»  de  tours  seignours  de  vie  et  de  membre,  et  qe 

se  coillient  ensemble  a  grantz  routes,  et  s'eo- 
r  tiel  confederacie  qe  chescun  aidra  antre  de 
lours  seigneurs  a  fort  majn.  »  Cette  situation 
le  de  périls,  ordre  est  donné  que  les  seigneurs, 
ec  les  Juges  de  paix,  tassent  faire  des  enquêtes 

rebelx  et  de  lour  malfaitz,  conseillours,  pro* 
leyntenours    et  abettours,  et   de  faire  enpri- 

2  ceux  queux  ent  serrent  enditez  devant 
ordeigné  est  qe  sur  cest  declaradon  les  ditz 
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seignours  averont  lettres  patentes  soulz  le  grande  seal 
tantz  et  tienx  corne  lour  ent  busoignera,  s'ils  les  verront 
demander.  » 

Le  statut  de  1377  a  été  souvent  cité,  mais  André  Réville  a 
trouvé  un  document  qui  en  est  le  précieux  commentaire. 
Cest  une  de  ces  lettres  patentes  que  le  roi  s'engageait  à 
fournir  aux  propriétaires  pour  les  défendre  contre  les  re- 
Tendications  et  les  ligues  de  paysans.  Un  nommé  Thomas 
Preyers  se  plaignit  en  1380  que  les  vilains  et  tenants  en 
Tilainage  de  son  manoir  de  Strixton,  dans  le  comté  de 
Northampton,  lui  refusassent  les  coutumes  et  services  habi- 
taels  ;  poussés  par  de  mauvais  conseillers,  ils  se  sont  ligués 
et  ont  juré  de  se  prêter  mutuelle  assistance  pour  ré- 
sister au  maître  et  à  ses  officiers.  Thomas  Preyers  versa  un 
demi-mare  dans  le  hanap  de  la  chancellerie  et  obtint  des 
lettres  patentes  datées  du  24  novembre  (six  mois,  avant  la 
rérolte)  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  de  faire  une  enquête, 
(Temprisonner  et  de  juger  les  coupables. 

Si  enfin  nous  interrogeons  les  précieux  documents  du 
manoir  de  Wilburton,  récemment  signalés  par  M.  Mait- 
iand  (1),  nous  y  trouvons  des  informations  qui  achèvent  de 
ooas  édifier.  Les  Court- Rolls  de  ce  manoir  nous  montrent 
que  dans  la  dernière  moitié  du  xiv*  siècle  et  le  premier 
quart  du  xv*  le  lord  n'a  pu  conserver  toute  sa  population 
seivile.  Depuis  1364,  date  où  les  effets  de  la  grande  peste  se 
font  pleinement  sentir,  les  désertions  de  vilains  sont  conti* 
nnelles.  Certains  s'en  vont  en  emportant  leurs  biens 
meubles  on  des  instruments  de  labour,  d'autres  s'enfuient 
en  abandonnant  tous  leurs  meubles  à  la  confiscation  qui  les 
attend. 

Ainsi  les  vilains  sont  mécontents  de  leur  sort  au 
point  de  renoncer  au  gagne-pain  assuré.  La  hausse  des  sa- 

(1)  Htstory  o/  a  Cambridgeshxtê  manar,  dans  Engliàh  hiêtorieal 
rcvîavv  aonée  1894. 


174        ACADÉmB  DBS  BCIBNCBB  UOEtALBB  Bt  POUnODBS. 

latres  les  aédait,  les  arrache  à  la  terre  qu'ils  tenaient  de 
leurs    aacâtres,  et    ils    vont  augmenter  le  nombre  des 
onvriers  agricoles  ou  urbains,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent 
des  rôdeurs. 

là  en  somme  amenés  à  adopter  l'explication 
Froissart:  c  Uns  usages  est  en  Bngletiôre... 
)  ont  grant  franciase  sus  leurs  hommes  et  les 
.  servage...  Ches  meschans  gens  se  eommen- 
aalever  ponr  che  que  il  dissoient  que  on  les 
rop  grande  ijerritude...  Et  pour  la  grant  aisse 
au  li  menus  peuples  d'Kogletière  gratolt  et 
lut  et  esleva  ceste  rébellion  (1).  » 
18  n'ont  pas  été  les  seuls  paysans  qol  se  soient 
1381.  Parmi  les  rebelles  emprisonnés  dont  la  oon- 
est  rérélée  par  les  enquêtes  des  Trésoriers  de 
est  qui  possèdent  un  revenu  foncier  assez  élevé 
eux  troupeaux.  I^es  libres  tenanciers  et  les  gros 
)nt  pas  hésité  à  suivre  le  mouvement  et  Us  en 
t  pris  la  direction.  Cenx-U.  s'ujoissaient  aox 
demander  l'abolition  des  banalités,  la  droit  de 
pêche,  la  diminution  ou  même  la  suppression 
yers.  On  fit  aussi  la  guerre  aux  clôtnrea.  Jadis 
ne  s'élevait  dans  le  manoir;  les  p&turagea 
muns.  Depuis  le  développement  du  commerce 
ostrie  de  la  laine,  les  propriétaires,  voyant 
nés  profits  rapportait  l'élevage  des  montons, 
s  à  fermer  leurs  prairies.  En  1381,  la  premier 
belles  fut  sonveut  de  briser  les  clôturas. 
luons  de  parler  du  développement  commoreial 
i.  Il  n'a  pas  eu  sur  l'explosion  de  la  révolte  une 
sulement  indirecte  et  lointaine.  Les  divers  mé- 
tnné  aux  bandes  d'insui^és  de  nombreuses 
souvent  des  chefs.  Pour  ne  citer  que  quelques 

t,  ëdidon  d»  ]&  SocUtid'kiaoira  d»  Framtê,  3^  9^  b^ 
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exemples,  on  sait  qne  dans  le  and  le  principai 
la  £iioeax  Wat,  était  un  tuilier;  à  Londres,  les  : 
pitu  dangereaz,  ceux  qui  fureot  exclus  de 
étaient  poar  la  plupart  des  artisans  ou  des  sei 
Tientfla)  :  tisserands,  tailleurs,  foulons,  selliers, 
■arêtiers,  charpentiers,  etc.  ;  pour  le  Somerset, 
exclus  oompraid  treize  personnes,  dont  un  tls 
gaînier,  an  peanasier,  un  bonnetier,  un  maçon, 
nu  éerîTain,  un  domestique.  Dans  le  mandemenl 
15  juin  1881  à  William  Walvorth,  les  rebelles 
Kent,  de  Surrey,  de  Snssex  et  de  Middleeex,  son 
ces  termes:  «  Sujets  surtout  de  condition  médiot 
rieure,  tels  que  travailleurs,  ouvriers,  serrants  e 
Dans  le  nord,  à  Lyon,  ce  ftirent  une  treutainf 
métiera  qui  soulevèrent  la  ville  ;  les  rebelles 
eareat  petnni  leurs  principaux  chefs  le  teinturi 
Irjstere.  hB  terme  général  appliqué  aux  insur; 
documenta  officiels  est  :  gens  du  commun  {coT: 
mrgenies,  commwne»  rebelles).  Les  nombreox  hi 
ont  considéré  le  mouvement  de  1381  comme  ui 
sorrection  paysanne  se  sont  mépris.  Assuréo 
cooTenir  avec  U.  Ashley  (1)  que  «  conuEûtre  la 
gtoterre  rurale  pendant  cette  période,  c'est  ce 
neuf  dixièmes  de  son  activité  économique  >.  1^ 
Im  aorail-^e  eu  à  cette  époque  une  importa 
BMindre,  il  sufflt  qu'une  bonne  partie  des  iax 
rébellion  aient  été  des  artisans  pour  qu'il  convi 
mettre  en  lumière  leur  situation  sociale  et  d'exp 
gri^. 

La  clanae  des  fabricants  et  des  marchands  ( 
beaucoup  plus  nombreuse  en  Ajigleterre  an  xr 
déTeloppement  avéré  du  confort  et  du  luxi 
d'Edward  in  et  de  Richard  II  sucrait  à  le  fi 

(1}  iMknàaaHm  ta  mçUA  «SHwaHb  hUlerg.  I,  put  i,  f 
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I  en  sommes  rendus  certains  par  des  faits  qui 
nt  avec  plus  de  sûreté  l'accroissement  de  la  pro- 
idigèae.  C'est  au  zir*  et  au  xT*  siècle  que  les  Tilles 
du  moyen  &ge  ont  atteint  leur  apogée  de  richesse 
endance,  gr&ce  à  leur  activité  économique.  An 
Richard  II,  Londres  arait  40,000  habitants  ;  York» 

Bristol,  12,000;  Plymouth  et  CoTentry,  9,000; 
Lincoln,  Salisbury,  Lynn,  Colchester,  de  5,000  à 
aarquODs  que  ces  villes  les  plus  peuplées  ont  été, 
lupart,  profondément  agitées  par  la  révolte,  n 
ne  ce  déreloppemeot  de  la  vie  urbaine,  médiocre 
mpare  à  celui  de  la  Flandre,  mais  remarquable 
ays  Jusqu'alors  agricole,  était  dû  à  l'augmenta- 
irces  productrices.  E^  en  effet  les  métiers  se  mul- 
e  nouvelles  industries  naissent,  les  fabricants  se 
it  ;  c'est  ce  que  démontre  le  nombre  de  plus  en 
d  des  cm/?  gilds,  ou  gildes  d'artisans.  Pour  ne 
B  de  Londres,  beaucoup  de  ces  compagnies  se 
es  an  temps  d'Edward  III  ;  à  la  fin  de  son  règne 
.it  quarante-huit,  il  y  en  eut  soixante  dans  les 
années  du  xrv<  siècle.  A  cdté  des  métiers  de 
tes  organisés  en  gildes,  il  faut  faire  une  place 
'e  à  la  draperie,  dont  l'extension  est  le  lait  capital 
re  industrielle  anglaise  au  moyen  ftge.  On  sait 
ae  était  une  des  principales  richesses  de  l'île. 
nps,  les  gros  draps  indigènes  avaient  suffi  à  la 
tîon  populaire,  mais  les  étoffes  fines  venaient  de 
t  ainsi  les  lords  ne  portaient  la  laine  de  leurs 
ae  si  elle  avait  franchi  deux  fois  la  mer  et  passé 
lains  étrangères.  Dès  la  un*  siècle,  cette  ano- 
ut    choquante  ;    le   parlement  et  la  royauté 

de  fermer  le  marché  anglais  aux  Flamands  pour 
r  les  filateurs  et  les  tisserands  nationaux.  Le 
itut  de  1337  défendit  l'exportation  de  la  laine  et 
on  des  draps.  La  plupart  de  ces  mesures,  il  est 
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vrai,  araient  un  caractère  politique;  eues  avaient  surtout 
pour  but  d'efirayer  les  Flamands  et  de  les  ramener,  par 
peor  de  la  ruioe,  à  l'alliance  anglaise.  Elles  semblent  cepen- 
dant, si  courte  qu'en  ait  été  l'application,  avoir  en  desconsé- 
quences  économiques  importantes.  Dès  le  règne  d'Edward  II 
et  les  premières  annéeK  du  règned'Edward  III,  nous  voyons  la 
Slatnre  florissant  à  Norwich,  à  Lyno  et  en  général  dans  le 
Norfolk.  L'exportation  des  draps  anglais,  nulle  jusqu'alors, 
ent  nne  importance  suffisante  pour  permettre  à  la  royauté 
d'établir  à  ce  propos  de  nouveaux  droits  de  douane,  et  les 
n^ciants  indigènes  qui  en  trafiquaieotformèrentune  classe 
useznombrenseà  Londres  pour  obtenir  une  charte  en  1364; 
jnsqne-là  les  compagnies  de  drapiers  étaient  inconnues 
dans  le  pays. 

L'accroissement  de  la  production  industrielle  et  par  con- 
séquent de  la  classe  des  artisans  au  xiv*  siècle  en  Angle* 
Urre  est  donc  un  point  acquis.  Fait  non  moins  certain, 
l'harmonie  sociale  en  fut  aflaiblie.  La  condition  générale 
des  travailleurs  urbains  devint  moins  uniforme,  le  prolé- 
tariat apparut.  Avaat  le  xiv*  siècle,  chaque  artisan  anglais 
travaillait  pour  son  compte,  tout  au  plus  avait-il  un  ou 
deux  apprentis.  Maintenant  nous  voyons  apparaître  les 
<  servants  >,  les  «  garsons  »,  les  c  valets»,  ouvriers  engagés 
par  des  patrons  et  qui  constituent  une  véritable  classe 
ouvrière.  Pour  la  plupart  de  ces  Journaliers,  nul  espoir  ne 
s'oSte  d'atteindre  une  coudltion  supérieure.  Puisque  toute 
leur  vie  ils  doivent  rester  des  salariés,  ils  tâchent  naturel- 
mentd'augmenter  leurs  salaires.Lesouvriersde  même  profes- 
sion se  fréquentent,  organisent  des  associations.  Là,  comme 
en  AJIemagne, ils  forment  desconfréries  qui,  sous  prétexte 
de  fraternité  chrétienne  et  de  cérémonies  religieuses,  leur 
permettent  de  se  réunir,  de  se  compter,  de  prendre  cons- 
cience de  leur  force  et  d'en  faire  parade.  La  confrérie  des 
onvTîersselliers  de  Londres  remontait  à  1383  au  moins,  et 
avant  la  Qn  du  règne  de  Richard  II  les  patrons  selliers  dé- 
KouvBUJi  aima  —  zlix,  12 
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uoncërent  ses  agissements  aux  pouvoirs  publics.  En  1396, 
en  eâet,  les  patrons  selliers  de  Londres  se  plaignent  au  maire 
de  leurs  yomen  (young  men,  garçons),  qui  ont  adopté  une 
livrée,  et  qui  tiennent  des  meetings  à  Stratford  et  en  divers 
lieux.  Les  ouvriers,  cités  le  12  juillet,  répondent  pour 
s'excuser  que  les  servants  selliers  forment  depuis  un  temps 
immémorial  une  confrérie  pour  célébrer  solennellement 
FAâsomption.  Les  patrons  répliquent  que  cette  confrérie 
n'existe  que  depuis  treize  ans,  et  que,  sous  couleur  de 
sainteté,  les  ouvriers  s'associent  pour  exiger  des  salaires 
plus  élevés  et  propager  des  idées  perturbatrices. 

Il  est  fort  probable  que  l'organisation  ou  tout  au  moins 
l'ébauche  des  premières  confréries  est  antérieure  à  la  ré- 
bellion. En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  textes  mentionnent 
des  querelles  de  salaires  entre  patrons  et  valets,  avant  1381. 
Par  exemple,  en  1350,  les  tondeurs  de  drap  de  la  cité 
demandent  au  maire  un  règlement,  pour  prévenir  les  fu- 
nestes effets  des  querelles  qui  s'élèvent  chez  eux  entre 
patrons  et  valets.  11  arrive  que,  à  la  suite  de  ces  différends, 
l'ouvrier  va  trouver  dans  la  ville  ses  camarades  du  même 
métier,  et  s'entend  avec  eux  pour  qu'aucun  n'entre  au 
service  de  son  patron.  En  1362,  les  tisserands  étrangers  font 
au  maire  la  même  demande  que  les  tondeurs.  En  1380,  les 
couteliers  se  plaignent  des  prétentions  excessives  de  leurs 
ouvriers. 

Ces  aortes  de  conflits,  bien  que  dignes  d'être  signalée^  ne 
nous  semblent  pas  toutefois  avoir  été  de  première  impor- 
tance dans  la  crise  économique  qui  a  précédé  l'insurrection. 
Nous  avons  vu  que  les  statuts  des  travailleurs,  publiés  après 
la  Peste  noire  pour  remédier  à  la  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  obligeaient  tous  les  artisans  et  ouvriers  à  se  con- 
tenter des  salaires  usités  en  1346.  Cette  loi,  faite  en  laveur 
des  consommateurs,  finippait  aussi  bien  les  patrons  que  les 
ouvriers.  11  est  bon  d'ailleurs  de  remarquer  qu'en  bien  des 
cas  à  cette  époque  l'ouvrier,  par  exemple  le  maçon  qui 
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aidait  son  maître  &  construire  une  maison,  était  payé  direc- 
tement par  le  client.  Nous  croyons  donc  que,  pendant  les 
trente  années  qui  précédèrent  et  préparèrent  la  révolte,  les 
patrons  artisans  et  leurs  ouvriers  agissaient  le  plus  souvent 
de  concert  pour  accroître  ou  au  moins  maintenir  le  taux  de 
leurs  gaina  respecUfls.  Cet  accord  était  d*autant  plus  naturel 
que  las  patrons*  sauf  quelques  exceptions,  travaillaient  de 
leurs  mains  et  vivaient  en  étroite  familiarité  avec  leurs  em- 
ployés. 

C'est  donc  à  tous  les  artisans  en  général  qu'il  faut  attri- 
buer cette  résistance  violente  que  rencontra  Tapplication 
du  statut  des  travailleurs.  Un  statut  de  1361  nous  prouve 
que  les  maçons  et  les  charpentiers  formaient  des 
c  alliances»  covignes  et  serementz  »  pour  maintenir  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre.  Ceux  qui  avaient  besoin  des  ou- 
vriers, tout  en  protestant  par  la  voix  de  leurs  députés  au 
Parlement,  violaient  eux-mêmes  les  règlements  dont  ils 
réclamaient  le  maintien.  Un  acte  d'Edward  111,  daté  du 
10  avril  1361,  nous  apprend  que  beaucoup  d'ouvriers,  char- 
pentiers, couvreurs  et  auti*es,  ont  quitté  son  service  pour 
aller  travailler  dans  certains  établissements  religieux  où  on 
leur  offrait  de  plus  hauts  salaires.  Ainsi  les  artisans, 
même  quand  ils  étaient  engagés  par  la  Couronne,  violaient 
la  loi  et  trouvaient  des  complices.  Mais  ces  victoires  passa- 
gères ne  calmaient  pas  leur  irritation.  Lorsqu'ils  des- 
serraient par  instant  leurs  entraves,  ils  se  disaient  qu'ils 
étaient  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  s'en  délivrer  à 
Jamais. 

L'état  d'esprit  des  artisans  anglais  achève  de  s'éclairer 
pour  nous,  si  notre  attention  se  porte  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  pendant  la  révolte  à  Manningtree,  à  Colchester 
à  Glerkenwell«  h  Londres*  et  probablement  en  bien  d'autres 
endroits.  ▲  Manningtree,  un  Flamand  a  été  décapité  ;  à  Col- 
chester, plusieurs  ont  été  massacrés;  à  Clerkenweil,  on  en  a 
tué  sept  ;  dans  la  Cité,  on  en  a  fait  une  hécatombe.  La  ma- 
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Jorité  tout  au  moins  de  ces  Flamands  étaient  sans  aucun 
doute  des  fabricants  de  draps.  Ily  avait  eu  en  eSet  pendant  le 
r^gne  d'Edward  III  une  importante  immigration  d'ou- 
vriers des  Pays-Bas,  grâce  aux  promesses  de  protection  et 
de  franchises  que  leur  faisait  ce  prince,  persuadé  que  seuls 
ils  donneraient  à  la  fabrication  anglaise  la  finesse  et  l'éclat 
qui  lui  manquaient.  Or  tous  ces  étrangers,  au  lieu  de  céder 
leurs  secrets  aux  fabricants  anglais  et  d'entrer  dans  les 
gildes  indigènes,  faisaient  bande  à  part,  et  leur  arrivée  ne 
créait  qu'une  concurrence.  Ainsi  les  tisserands  flamands 
établis  à  Londres  formaient  une  association  spéciale  ;  en 
vain  les  tisserands  de  la  Cité  réclamaient  an  moins  le 
droit  de  leur  imposer  leur  juridiction  ;  le  roi  refusait  de 
révoquer  les  promesses  qu'il  avait  faites.  En  1381,  quand 
le  peuple  se  crut  le  maître,  on  ne  se  contenta  pins  d'inju- 
rier les  Flamands  :  on  leur  coupa  le  cou. 

Ainsi  les  causes  économiques  de  la  révolte  apparaissent 
clairement. Tous  les  travailleurs,  ayaotvu,  depuis  un  demi- 
siècle  ou  plus,  leur  condition  s'améliorer,  étaient  devenus 
jaloux  de  leur  bien-être.  Vilains,  paysans  libres,  artisans, 
tous  voulaient  acquérir  plus  de  confort  et  de  jouissances 
matérielles  ou  au  moins  sauvegarder  les  avantages  qu'ils 
avaient  obtenus.  Gower  nous  dit  que  de  son  temps  le  tra- 
vailleur repoussait  les  aliments  grossiers,  et  ne  revenait 
pas  le  lendemain  si  on  lui  en  refusait  de  meillears. 
Langland,  dont  le  témoignage,  antérieur  à  la  révolte,  est 
encore  plus  précieux,  assure  que  les  gens  de  métier  ne  se 
contentent  plus  de  lard  et  de  petite  bière,  exigent  de  la 
viande  et  du  poisson,  et  demandent  des  mets  bien  apprêtés, 
«  chauds,  plus  chauds  encore  ».  Bt  ces  tenanciers,  ces  vi- 
goureux yeomen  dont  nous  parle  Chaucer,  à  la  chamara 
épaisse  comme  un  arbre  et  à  la  barbe  large  comme  une 
pelle,  élevaient  plus  haut  encore  leurs  prétentions;  ils 
voulaient  être  leurs  maîtres,  et  posséder  saoa  en  rendre 
compte  à  personne  ces  terres  qu'ils  avaient  fécondées  de 
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lear  robuste  efiort.  L'Angleterre  a  failli  donner  en  1381  le 
spectacle  d^une  révolution  économique  radicale. 

La  société  laïque  ne  fournit  pas  seule  des  contingents  à 
l'armée  de  la  révolte.  On  n'a  pas  assez  remarqué  jusqu'ici 
combien  de  gens  d'église,  sans  compter  le  fameux  John 
Bail,  figurèrent  parmi  les  meneurs.  Ce  fut  un  clerc  excom- 
munié, William  Grindecob,  qui  dirigea  la  révolte  à  Saint- 
Alban.  La  bande  qui  brûla  les  archives  du  seigneur 
EdmunddeStonoredanslecomtéde  Hertford,  était  conduite 
par  le  curé  do  Puttenham.  Le  curé  John  Wrawe  fut  dès  le 
début  à  la  tête  des  rebelles  du  Sufiolk  et  eut  pour  lieu- 
tenant un  vicaire,  Geoffroy  Parfey.  A  Ipswich,  le  principal 
meneur  fut  un  clerc  nommé  John  de  Battisford.  A  Ely ,  ce  fut 
le  chapelain  John  Michel.  En  Essex,  un  grand  nombre 
de  clercs  et  de  chapelains  furent  compromis  dans  la 
révolte.  Bref,  les  documents  réunis  par  André  Réville, 
et  son  étude  sur  la  révolte  dans  le  Herts,  le  Norfolk  et  le 
Sufiolk,  prouvent  irréfragablement  la  complicité  du  bas 
clergé. 

Rien  d'ailleurs  de  plus  naturel.  Il  n'y  avait  plus  au- 
cun accord  entre  la  situation  de  l'Église  anglaise  et  les 
sentiments  populaires,  sentiments  que  les  curés  de  cam- 
pagne et  les  petits  prébeiidiers  avaient  toutes  les  raisons  du 
monde  de  partager.  D'abord  les  exigences  de  la  papauté, 
déjà  insupportables  aux  Anglais  au  temps  de  Mathieu  de 
Paris,  n'avaient  fait  que  croître  en  ce  siècle  où  le  Saint- 
Siège  était  devenu  besoigneux  et  rapace.  Le  collecteur 
pontifical,  accompagn(^  d'une  suite  nombreuse,  parcou- 
rait chaque  année  l'Angleterre  et  emportait  avec  lui 
20,000  marcs.  Le  pape  prétendait  en  outre  à  la  collation 
des  bénéfices  et  à  la  juridiction  d'appel.  Les  protesta- 
tions multipliées  des  Parlements,  et  en  dernier  lieu  celles 
du  Bon  Parlement  de  1376,  étaient  restées  à  peu  près 
vaines.  En  1381,  le  gouvernement  de  Richard  11  était  en 
parfait  accord  avec  le  pape  Urbain  VI  ;  le  mois  même  où 
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les  troubles  commençaient  sourdement  dans  les  comtés  du 
sud-est,  le  8  mai,  la  protection  royale  avait  été  accordée 
aux  collecteurs  du  Saint-Sldge,  et  le  5  mai  des  commis- 
saires avaient  été  nommés  pour  conclure  avec  le  pape  ane 
alliance  générale.  A  la  mSme  époque,  Richard  H  avait 
confirmé  les  bénéfices  acqnis  en  Angleterre  par  des  pré- 
lats Italiens,  comme  le  cardinal  de  Péronse.  Cette  mesure 
n'était  pas  faite  pour  calmer  les  esprits.  L'accaparement 
des  bonnes  places  par  les  étrangers  était  un  sujet  d'exas- 
pération pour  les  Anglai".  D'ailleurs  le  haut  clergé  indi- 
gène n'était  pas  plas  populaire.  Si  pieux,  si  savant,  si 
étroitement  mêlé  à  la  politique  nationale  au  siècle  précé- 
dent, il  était  maintenant  frivole,  ignorant,  égoïste.  Le  zèle 
monacal  était  éteint  et  les  évéqnes,  pour  la  plupart  ca- 
dets de  noblesse,  ne  songeaient,  nous  dit  Langland,  qu'à 
(  courir  la  rue,  mener  la  fête  et  acheter  des  terres  ». 
Paut-il  donc  s'étonner  que  les  curés  de  campagne,  dédai- 
gnés et  faméliques,  les  cbantres  et  les  clercs  misérables, 
aient  mené  leurs  paroissiens  à  l'assaut  des  monastères 
opulents,  et  que,  en  Norfolk  et  en  Suffolk,  la  révolte  ait 
été  dirigée  par  John  Wrawe,  chapelain  à  la  bourse  plate, 
tandis  que  la  répression  le  fut  par  le  puissant  et  riche 
èvêque  de  Norwich,  Henry  Spencer  9 

L'insurrection  de  1381  a  eu  avant  tout  des  causes  so- 
ciales. Pour  anhever  de  s'en  convaincre,  il  suffit  de  consi- 
dérep  sur  quelles  victimes  s'est  acharnée  la  violence  sou- 
vent féroce  des  insurgés.  Tous  les  riches  ont  été  attaqnéa. 
Enighton  et  Froissant  nous  disent  que  les  conjurés  vou- 
laient supprimer  la  noblesse  ;  et,  en  eflet,  ils  ont  brâlè  les 
archives  et  pillé  les  propriétés  des  seigneurs  et  ils  on  ont 
tué  quelques-uns.  Les  nobles  n'étaient  pas  seulement  des 
propriétaires  dépensiers  et  égoïstes,  au  Inxe  insolent  et  aux 
exigences  brutales,  ils  entretenaient  des  troupes  de  spa- 
dassins, soutenaient  par  la  force,  pour  se  créer  une 
clientfeie,  les  causes  les  plus  injustes,  et  ne  contribuaient 
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pas  médiocrement  à  Tinsécurité  des  routes  :  cet  usage  de 
la  maintenance  fut  indiqué  par  le  Parlement  de  novembre 
1381  comme  Tune  des  causes  de  la  révolte.  L'opulence  du 
clergé  régulier  excitait  d'autre  part  des  convoitises  et  des 
haines  qui  éclatërent  en  1881  avec  une  violence  inouïe. 
Dans  presque  tous  les  comtés,  ce  furent  surtout  les  monas- 
tères qui  souffrirent  de  l'insurrection,  en  particulier  les 
établissements  des  Hospitaliers;  les  Franciscains  eux- 
mêmes,  malgré  leur  popularité  plus  grande,  ne  furent  pas 
toujours  respectés.  Enfin,  la  scandaleuse  fortune  de  cer- 
tains spéculateurs,  édifiée  aux  dépens  du  Trésor  par  des 
opérations  plus  ou  moins  louches  sur  la  perception  des 
douanes  et  des  subsides,  sur  la  fabrication  des  monnaies, 
sur  la  pourvoyance,  soulevait  un  mécontentement  qui 
avait  déjà  fait  explosion  en  1376,  pendant  les  séances  du 
Bon  Parlement  :  un  des  plus  compromis,  Richard  Lyons, 
fut  tué  par  les  rebelles  en  1381. 

Outre  ces  causes  sociales  et  économiques,  la  révolte 
de  1381  a  eu  aussi  des  causes  politiques.  Mais  il  n'entre  pas 
dans  mon  dessein  de  montrer  ici  combien  le  prestige  de  la 
dynastie  des  Plan tagenets  était  alors  compromis;  combien 
l'homme  que  sa  naissance  désignait  pour  exercer  une  sorte 
de  régence,  le  duc  de  Lancastre  Jean  de  Gand,  était  impo* 
pulaire  ;  quelles  haines  furieuses  et  quel  débordement  d'in- 
jures, parfois  de  calomnies,  se  déchaînaient  contre  tout  le 
personnel  des  hauts  fonctionnaires  ;  quelles  plaintes,  pour 
la  plupart  légitimes,  soulevait  l'administration  financière, 
et  quelle  colère  provoqua  la  capitation  de  douze  pence,  qui 
fat  votée  le  5  novembre  1380,  et  qui  fut  la  cause  directe  du 
soulèvement  en  Essex  et  en  Kent. 

J'aime  mieux  consacrer  les  instants  qui  me  restent  à 
exposer  l'influence  exercée  par  la  littérature  poétique  et 
théologique  de  l'époque.  Toutes  les  causes  que  nous  venons 
d'étudier  ou  d'énumérer  sommairement  n'auraient  peut- 
Ure  point  suffi,  en  effet,  à  mettre  en  mouvement  les  masses 
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populaires,  si  les  esprits  n'avaient  pas  été  dans  un  état  d'exct- 
taiion  révolutionnaire  que  cette  littérature  nous  révèle  et 
dont  elle  esi  même  en  grande  partie  responsable. 

Ohaucer  e^t  l'écrivain  le  plus  remarquable  de  ce  temps  ; 
mais  ses  œuvres  sont  plus  intéressantes  pour  le  critiQue  et 
l'artiste  que  pour  l'historien.  C'est  un  poète  de  cour  qui 
s'est  prestement  dégagé  de  cette  atmosphère  anglaise, 
morne  et  lourde,  ott  germaient  les  idées  de  révolte;  c'est 
l'air  de  la  France  et  de  l'Italie  qu'il  aime  à  respirer.  S'il 
raille  les  vices  du  haut  clergé,  son  ironie  n'a  point  de  fiel, 
et  les  haines  populaires  sont  trop  peu  élégantes  pour  qu'il 
les  partage.  D'ailleurs  ses  Canterbury  TaUs  sont  posté- 
rieurs au  soulèvement.  Pour  la  même  raison  chronolo* 
giqiie,  le  ro:xc^a»ian;^£  de  Gowern'a  pour  nous  qu'une  va- 
leur secondaire. 

Les  ballades  de  Robin  Hood,  au  contraire,  sont  certai- 
nement antérieures.  William  Langland  nous  en  parle,  et 
ces  poèmes  rustiques  sont  si  conformes  aux  aspirations  et 
aux  idées  des  rebelles  qu'on  ne  peut  douter  de  leur  célé- 
brité et  de  leur  influence.  La  légende  du  «  vieux  Robin 
Hood  d'Angleterre  »,  d'ailleurs,  était  encore  populaire  au 
temps  de  Shakespeare.  Nous  n'avon!<  que  deux  ballades  au- 
thentiques, reste  d'une  série  sans  doute  fort  longue  ;  le 
Litel  geste  of  Robtn  Hood  et  le  Robin  Hood  and  the  potter. 
Robin  Hood  n'est  pas  un  misérable  dénué  de  ressources 
et  poussé  au  crime  par  la  faim.  Gomme  tant  de  chefs  de 
bande  de  1381 ,  c'est  un  «  good  yeoman  ■  un  «  curteyse  ont- 
lawe  »  qui,  trouvant  la  société  mal  faite,  a  pris  la  forêt 
pour  asile,  et  de  là,  avec  ses  bons  et  joyeux  compagnons, 
s'en  va  trouver  les  riches,  et  surtout  les  évêques,  les  abbés, 
les  moines  ventrus,  ou  bien  encore  lesshériffs;  il  tes  dé- 
trousse, les  rosse,  et  donne  leur  argent  à  ceux  qui  en  ont 
besoin,  comme  le  pauvre  potier.  De  ces  ballades  commu- 
nistes et  anarchistes  se  rapproche  le  Taie  ofOamelin,  qu'on 
a  trouvé  dans  les  manuscrits  de  Chaucer,  mais  qui  est  pro- 
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bablement  d'un  auteur  plus  ancien.  Gamelin  est  aussi  un 
redresseur  de  torts.  Il  attaque  avec  sa  suite  une  assemblée 
ecclésiastique,  et  casse  force  bras  et  jaml^es  d*abbés  et  de 
chanoines.  Traduit  devant  le  tribunal,  il  prend  avec  les 
siens  la  place  du  juge,  du  shérifi  et  des  douze  jurés,  les  con- 
damne à  son  tour  et  les  fait  pendre.  Ce  fut  aussi  la  mode 
en  13SI  de  faire  passer  les  juges  en  jugement  et  de  les  exé- 
cuter. Ajoutons  que  Gamelin  reçoit  bon  accueil  du  roi,  fait 
un  beau  mariage,  et  que  tout  ce  qui  était  à  Tenvers  est  re- 
mis à  l'endroit.  Voilà  des  rêves  ;  mais  ils  furent  souvent  faits 
par  les  rebelles. 

Personne  ne  contestera  que  le  poème  de  William  Lang- 
land,  The  Vision  of  William  conceming  Piers  the  Plough- 
mouy  doive  être  placé  parmi  les  antécédents  littéraires  de  la 
révolte.  La  première  partie  fut  composée  vers  1362,  et  la 
dernière  peu  après  l'avènement  de  Richard  II.  Ce  poème, 
écrit  par  un  humble  et  pour  les  humbles,  eut  immédia- 
tement une  popularité  immense;  quarante-cinq  manus- 
crits ont  échappé  à  la  destruction.  Le  nom  de  Pierre  le 
Laboureur  devint  un  mot  dépasse  en  1381,  comme  en  témoi- 
gnent les  circulaires  secrètes  de  John  Bail.  Ce  William 
Langland,  pauvre  chantre  de  Londres,  trop  plein  de  ran- 
cune pour  se  taire,  trop  timide  pour  agir  et  sortir  de  son 
obscurité,  a  eu  peut-être  un  rôle  aussi  grand  que  celui  de 
Wycliffe  dans  l'histoire  morale  de  l'Angleterre.  Son  épopée 
mystique  a  été  l'objet  d'un  livre  ingénieux  et  plein  d'intérêt, 
de  M.  Jusserand,  qui  me  dispense  d'analyser  ici  le  fameux 
poème  (1).  A  mon  avis,  cependant,  M.  Jusserand  aurait  pu 
marquer  d'un  trait  plus  accentué  les  liens  qui  rattachent 
cette  œuvre  étrange,  obscure  et  saisissante  comme  une 
apocalypse,  au  mouvement  de  1381.  Il  a  insisté,  peut-être 
à  l'excès,  sur  ce  lait,  d'ailleurs  exact,  que  Langland  n'est  pas 
an  révolté.  C'est  un  homme  plein  de  bon  sens,  impitoyable 

(I)  Jusserand,  Uépopé€  myêUque  de  WilUam  Langland. 
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pour  les  abus,  mais  d'uu  esprit  un  peu  étroit,  et  qui  par-  ' 
tage  certains  préjugés  de  la  classe  moyenne.  Saos  doute. 
II  est  vrai  que  Langland  est  au  fond  nn  conservateur.  Hais 
il  suffit  de  regarder  autour  de  nous  pour  apercevoir  des 
conservateurs  qui  démolissent  la  vieille  société  avec  autant 
d'ardeur  que  les  révolutionnaires.  Langland,  lui  aussi,  était 
nn  c  porteur  de  torche  >.  Il  poursuivait  de  son  indignation 
passionnée  les  riches  sans  pitié,  les  dames  charmantes  aux 
doigts  effilés  qui  ne  s'occupent  pas  des  pauvres,  les  prélats, 
les  moines,  les  gens  de  loi.  Toutes  ces  haines  sont  celtes 
de  1»8I. 

J'ai  prononcé  le  nom  de  Wycllffe.  Une  question  impor- 
tante se  pose.  Les  révoltés  de  1381  étalent-ils  les  disciples  du 
grand  hérésiarque?  Un  érudit  dont  l'opinion  n'est  pas  né- 
gligeable, Kervyn  de  Lettenhore,  ne  l'a  pas  mis  en  doute. 
La  plupart  des  historiens,  sans  se  prononcer  nettement,  se 
sont  contentés  de  remarquer  que  ^yclifle  n'a  pris  person- 
nellement aucune  part  au  soulèvement  et  qu'il  l'a  désap- 
prouvé. A  la  vérité,  le  problème  ne  pouvait  8tre  résolu 
qu'après  une  vaste  enquête  comme  celle  d'André  Rèville, 
qui  a  consulté  tous  les  chroniqueurs,  examiné  toutes  les 
pièces  judiciaires  relatives  à  la  l'évolte  et  parvenues  Jusqu'à 
nous.  Ses  recherches  nous  permettent  d'affirmer  qae  les 
rebelles  n'étaient  pas  des  Lollards,  dans  le  sens  qu'a  ce 
terme  quelques  années  plus  tard,  et  qu'on  lui  reconnaît  tou- 
jours. Les  révoltés  de  1381  n'étaient  pas  des  gens  qui,  la 
Bible  en  main,  niaient  la  transsubstantiation,  l'autorité  du 
prêtre  et  son  pouvoir  d'excommunication,  renversaient 
les  statues  des  saints,  et  étaient  prêts  à  mourir  pour  leur 
foi  nouvelle,  comme  trente  ans  plus  tard  le  tailleur  Badby. 
Les  chroniqueurs  monastiques,  par  exemple  Walsingham 
n,  qui  ont  en  exécration  la  révolte  de  1381,  et 
sisté  au  développement  du  Lollardisme,  n'éta- 
int  de  rapport  entre  les  deux  mouvements.  Dans 
smiment,  dans  aucan  acte  royal,  on  n'aocuse 
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les  iosnrgés  d*héréaie.  Dans  le  Leicestershire,  comté  oil 
WycliSe  aralt  sa  cure,  et  qui  fut  le  berceau  du  Lollardisme, 
la  rébellion  tat  très  faible.  Â  Londres,  où  la  comparution 
de  lliérésiarqne  avait  excité  tant  de  troubles,  la  principale 
Tictime  des  insni^s  fat  rarchevêque  de  Canterbury,  qu*on 
aecQsait  de  tolérance  pour  la  doctrine  nouvelle. 

A  la  Téritéy  le  contraire  serait  fort  étonnant.  Une  inter- 
prétation nouvelle  du  dogme  ne  se  répand  pas  dans  les 
raogs  du  peuple  en  quatre  années,  et  avant  môme  que  le 
fondateur  ait  trouvé  lui-même  les  éléments  principaux  de 
sa  croyance.  Or  c*est  seulement  en  1377  que  le  pape  incri- 
mina les  dix-huit  propositions  de  Wycllffe  contre  l'autorité 
in  Saint-Siège  et  des  prêtres,  et  leur  donna  ainsi  un  reten* 
Qssement  qu'elles  n'avaient  point  encore.  C'est  seulement  à 
partir  de  ce  moment-là  que  Wyclifie  s*est  mis  à  écrire  ses 
grands  traités  en  langue  vulgaire,  à  l'usage  du  peuple,  et 
qie,  comme  l'a  récemment  démontré  M.  J.  Loserth,  il  a  pris 
franchement  parti  (1).  Ce  n'est  que  l'année  même  de  la  ré- 
volte qu'il  a  posé  la  clef  de  voûte  de  son  hérésie,  la  négation 
de  la  présence  réelle. 

Les  insurgés  n'étaient  point,  ne  pouvaient  pas  être  des 
LoUards,  parce  que  le  Lollardisme  n'en  était  encore  qu'à 
ses  débuts,  et  nous  en  avons  encore  une  autre  preuve  :  c'est 
seulement  en  1382  que  le  gouvernement  s'est  aperçu  de  l'ex- 
pansion de  rhérésie.  Mais  irons-nous  jusqu'à  dire  que  le 
Wycliffisme  a  été  sans  influence  sur  le  mouvement  que 
nons  étudions  ?  Nullement.  Il  a  contribué  à  créer  Tatmos- 
plière  morale  de  1381.  Comme  l'auteur  de  Piers  Plouçh-- 
mon,  Wyclifie  a  fait  le  procès  des  mauvais  riches,  il  a 
dénoncé  violemment  l'opulence  excessive  des  prélats  et  des 
moines.  Wyclifie  et  Langland,  bien  qu'ils  aient  prêché  la 
résisnation,  ont  été,  bon  gré,  mal  gré,  des  fauteurs  de  ré- 

(1)  Jr  Loserth.  Tht  heginnings  of  Wyelifs  aeiiviiif  in  ecclesicutica 
p^ilUÊeêy  dftos  Bngl.  hiêtor.  teffUw,  année  189d,  p.  819  et  snlv. 
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volte.  On  ne  souffle  pas  impunément  sur  la  flamme.  Parfois 
aussi,  les  excès  commis  en  1381,  par  exemple  l'incendie  dn 
palais  de  Savoie,  que  Ton  ne  voulut  pas  piller,  ont  eu  un 
caractère  puritain  où  il  est  bien  difficile  de  méconnaître  un 
secret  accord  avec  les  doctrines  nouvelles.  Le  peuple  an- 
glais, encore  orthodoxe,  avait  déjà,  comme  Torthodoxe 
Langland,  le  fanatisme  violent,  triste  et  le  plus  souvent 
honnête  des  protestants. 

Ces  conclusions  se  confirment  si  Ton  recherche  par  quels 
hommes  et  par  quels  procédés  la  rébellion  a  été  fomentée  et 
organisée.  Ces  hommes  ont  été  surtout  des  clercs,  dissidents 
ou  orthodoxes,  et  ces  procédés,  surtout  des  prédications 
populaires.  Parmi  les  agitateurs  qui  ont  préparé  de  vieille 
date,  fait  éclater  et  entretenu  quelque  temps  l'insurrec- 
tion, la  personnalité  du  prêtre  vagabond  John  Bail  paraît 
la  plus  notable  et  la  plus  influente.  Pendant  vingt  ans  il 
avait  semé  dans  les  villes  et  les  campagnes  l'esprit  de  haine 
et  de  résistance,  se  moquant  des  censures  ecclésiastiques 
et  échappant  presque  toujours  au  bras  séculier.  Mais  il 
n'aurait  pas  suffi  à  la  tâche,  d'autres  prédicateurs  nomades 
ont  joué  le  même  rôle  que  lui.  Le  statut  de  1382,  postérieur 
à  la  révolte,  nous  renseigne  sur  des  menées  bien  anté- 
rieures, et  grâce  à  ce  document,  on  peut  admettre  pour  à 
peu  près  certaine  la  participation  des  Pauvres  prêtres  de 
Wyclifie  à  la  propagande  révolutionnaire,  si  peu  disposé 
que  l'hérésiarque  fût  lui-même  â  accepter  pareille  respon- 
sabilité. M.  Jusserand  a  cru  que  ces  <  prêcheurs  d'es- 
clandre »  dont  parle  le  statut  étaient  surtout  des  francis- 
cains. Maiâ,  après  la  révolte,  personne  ne  les  a  accusés 
sérieusemei^t  de  complicité,  et  le  gouvernement  les  a  com- 
blés de  faveurs. 

André  Ré  ville  n'a  pas  retrouvé  trace  des  prêches  subver- 
sifs que  faisaient  les  prêtres  de  Wyclifie;  ils  n'étaient  évidem- 
ment pas  rédigés,  ni  encore  moins  recueillis  dans  des 
sermonnaires.  Mais  les  textes  qu'il  a  découverts  dans  plu- 
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5:ieurs  mannscrits  d*Oxford  et  de  Cambridge,  et  dont  nous 
avons  publié  quelques  fragments  (1),  montrent  quelle  har- 
diesse agressive  déployaient  certains  prédicateurs  anglais 
de  ce  temps,  pourtant  des  plus  orthodoxes,  et  qui  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  fanatiques  Pauvres  prêtres.  Leurs 
anathèmes  contre  les  vices  du  haut  clergé,  de  la  noblesse  et 
des  gens  de  loi,  nous  donnent  idée  des  violences  de  langage 
auxquelles  se  pouvaient  livrer  les  prédicateurs  nomades,  et 
ces  curés  de  campagne  qui  ont  en  1381  pris  Tépée  et  le  bou- 
clier pour  diriger  les  bandes  de  rebelles. 

Les  clercs  ne  furent  évidemment  pas  les  seuls  propaga- 
teurs desidées  de  révolte. M.  Jusserand  a  supposé  ingénieu- 
sement que  les  rôdeurs  répandus  alors  sur  les  routes  et 
dans  les  bois  avaient  dû  jouer  le  rôle  d'intermédiaires  entre 
les  mécontents  et  servir  à  unir  tout  le  peuple,  en  disant  <à 
ceux  du  nord  ce  que  pensaient  ceux  du  midi,  ce  que 
ioaflraient  et  désiraient  les  uns  et  les  autres.  »  (2). 
iox  vilains  fugitifs,  aux  artisans  dont  le  statut  des  tra- 
nilleurs  avait  fait  des  mendiants,  aux  soldats  licenciés,  aux 
OBtlawes,  se  joignaient  maintes  pauvres  gens  qui  avaient 
déserté  leur  domicile  pour  éviter  les  charges  de  la  Poil  Tax. 
Il  est  clair  que  tous  ces  vagabonds  comptèrent  parmi  les 
organisateurs  de  la  révolte  et  les  premiers  révoltés.  Si  Ton 
^nge  enfin  que  les  Anglais  voyageaient  beaucoup,  que  les 
foires  étaient  fréquentes  et  les  pèlerinages  nombreux,  on 
conciliera  que  les  appels  aux  armes  et  les  circulaires  mys- 
térieuses de  Jack  Milner,  de  Jack  Carter  et  Jack  Trewman, 


(1)  Yoy.  Lu  prédicatùma  populaires^  les  loUardSf  et  le  soulhfemerU  des 
travaHlemn  anglais  en  1381^  dans  Études  d'histoire  du  moyen  âge  dédiées 
à  Gabriel  Monod,  p.  S7S. 

(2)  Jusserand,  English  wayfanng  life,  p.  272.  —  Cet  oavrage  est  une 
éiitioo  anglaise,  corrigée  et  augmentée,  du  volume  paru  en  France  soue 
le  titre  de  :  La  vie  nomade  en  Angleterre  au  moyen  âge,  Voy.  Eevue 
kistorigm^  XX,  S5. 
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se  transmirent  facilement  et  loin»  et  que  Texpansion  du 
moavement  insurrectionnel,  si  prodigieusement  rapide 
qu'elle  paraisse,  s'explique  par  des  causes  très  simples. 


Des  classes  laborieuses  qui  avaient  progressé  et  qui  aspi- 
raient à  augmenter  leur  indépendance  et  lenr  bien-être  ; 
des  riches  égoïstes  qui  refusaient  toute  concession  ;  des  oon- 
flits  incessants  aboutissant  h  des  grèves  ;  un  bas  clergé 
mécontent  ;  un  roi  mineur,  des  fonctionnaires  sans  cons- 
cience, une  administration  anarchique  et  ruineuse  ;  une 
littérature  populaire  amère  et  agressive,  parfois  nettement 
communiste,  et  une  agitation  religieuse  d'un  caractère  ré- 
volutionnaire;-une  propagande  haineuse  et  active,  faite  par 
des  fanatiques  ou  par  des  hommes  qui  n'avaient  plus  rien  à 
perdre;  partout  des  bandes  de  vagabonds  que  la  police 
tolérait  ;  bref,  tous  les  signes  avant-coureurs  d'un  grand 
bouleyersement  politique  et  social  frappent  l'historiea  des 
premières  années  de  Richard  II. 

L'explosion  eut  lieu  en  effet  et  fut  terrible,  parce 
que  l'exaspération  du  moment  s'ajoutait  à  une  habituelle 
violence  de  mœurs  que  nous  avons  peine  à  imaginer. 
Ce  soulèvement,  néanmoins,  échoua,  pour  des  causes 
multiples  que  nous  ne  saurions  exposer  ici.  Non  seulement 
il  n'atteignit  pas  le  but  rêvé,  mais  il  n'eut  h  peu  près 
aucun  résultat.  Le  servage  lui-même  subsista.  Les  statuts 
des  travailleurs  continuèrent  à  se  suivre  et  i  se  res- 
sembler. 

La  révolte  de  1381  n'en  reste  pas  moins  un  événement  de 
premier  ordre  pour  la  curiosité  du  savant,  parce  que  c'est 
un  fait  révélateur.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'historien  doive 
négliger  les  faits  qui  n'ont  point  eu  de  conséquences.  Il  y  a 
des  faits  qui  n'ont  pas  eu  de  conséquences,  mais  qui  jettent 
des  lueurs  intenses  sur  l'état  social  et  mental  d'une  époque. 


CAUSES  S0C1ALB8  DU  ^OULÈTSUEm  DB  1381.  191 

Telles  certaines  révolations.  Par  elles,  nous  sommes  tout  à 
coup  renseignés  sur  ce  que  pensaient  et  sentaient  des  mil- 
lions de  gens,  dont  les  chroniqueurs  et  les  actes  publics  ne 
pariaient  point  dans  les  temps  de  calme.  L'insurrection 
de  1381  a  été  on  de  ces  éclairs  qui  illuminent  subitement 
la  vie  obscure  des  masses  populaires. 

Charles  Petit^Dutaillis. 


ARISTOTE 

ÉCRIVAIN     ET    MORALISTE    (i). 


SECONDE    PARTIE 
ARlbTOTB  UO&ALISTB. 

Si  l'on  preod  les  œuvres  d'Aristote  telles  que  l'antiquité 
nous  les  a  transmises,  et  avec  les  titres  qu'Andronicus  et 
ses  successeurs  ont  fait  prévaloir,  on  se  trouve  en  présence 
de  quatre  ouvrages  de  morale  propi-ement  dite,  savoir  : 
1°  La  Morale  ou  EtMque  Nicomachéenne,  en  dix  livres  : 
2°  la  Morale  Eudémienne,  en  sept  livres  ;  3»  la  Grande  Mo- 
rale en  deux  livres;  4*  un  petit  livre  en  huit  chapitres  Det 
vertus  et  des  vices. 

L'authenticité  de  ces  quatre  ouvrages  a  été  admise  sans 
objection  par  les  anciens;  ce  n'est  que  dans  notre  siècle 
que  des  doutes  se  sont  produits.  De  savants  critiques,  trop 
dédaigneux  peut-être  de  la  traduction,  ont  cm  pouvoir 
affirmer  qu'un  seul  de  ces  écrits  doit  être  attribué  à  Aris- 
tote.  Ce  serait,  suivant  quelques-uns,  la  Orande  Morale: 
suivant  d*  au  très,  la  Morale  Eudémienne;  suivant  le  pins 
grand  nombre,  la  Morale  dite  à  Nicomatpte.  QuEint  au  livre 
Des  vertus  et  des  vices,  il  est  assez  généralement  considéré 
comme  un  résumé  de  quelques  définitions  données  par 
Aristote.  Personne  d'ailleurs  ne  conteste  le  caractère  aris- 
totélique de  la  doctrine  contenue,  soit  dans  ce  petit  traité, 
soit  dans  les  trois  autres,  dont  les  plus  savants  historiens  de 
la  philosophie  se  servent  indistinctement  dans  l'exposition 

(I)  Voir  tome  CXLVII,  p.  968. 
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de  la  doctrine  d'Aristote.  Pourquoi  donc  en  suspecter  l'ori- 
gine et  les  retirer  à  l'auteur  dont  iLs  expriment  la  pensée  ? 

U  s*est  formé  là-dessus  un  préjugé  auquel  nul  ne  songe 
i  se  soustraire,  et  que  rien  pourtant  ne  justifie.  «  À  pre- 
mière vue,  a-t-on  dit,  il  n*est  pas  vraisemblable  qu'Aris- 
tote  se  soit  repris  jusqu'à  trois  fois  pour  exposer  son  sys- 
tème de  morale  (1),  »  et  sur  cet  unique  fondement  on  s'est 
cru  en  droit  de  supposer  que,  ce  philosophe  ayant  une  fois 
pour  toutes  mis  sa  pensée  sous  une  forme  immuable,  deux 
00  trois  de  ses  disciples  en  donnèrent  ensuite  d*autres  ré- 
dactions plus  ou  moins  complètes  :  supposition  toute  grar- 
tuite,  et  qui  a  contre  elle  la  diversité  absolue  des  appré- 
ciations, quand  il  s'agit  de  désigner  l'ouvrage  qui  aurait 
serti  de  type  aux  autres. 

En  l'absence  de  tout  témoignage  contraire,  il  me  semble 
qu'une  sage  critique  ne  saurait  s'inscrire  en  faux  contre  la 
tradition  péripatéticienne,  avant  d'avoir  examiné  sérieuse- 
ment ai  Aristote  n'aurait  pas  en  efiet  exposé  à  plusieurs  re- 
prises sa  doctrine  morale^  et  si  chacune  de  ces  rédactions 
ne  marquait  pas  une  étape  de  sa  pensée.  Ce  procédé  de 
composition  et  de  publication  n'était  nullement  étranger 
aux  écrivains  de  ce  temps-là.  Platon,  dans  ses  Dialogues t 
était  revenu  maintes  fois  sur  une  même  question.  Aristote 
lui-même  ne  publia  son  traité  De  l'âme  en  trois  livres 
<|tt*après  s'être  essayé  sur  ce  sujet  dans  un  dialogue  in- 
titulé :  Eudème^  dont  il  nous  reste  quelques  fragments  ;  et 
ce  traité,  sous  sa  forme  didactique,  eut  probablement  deux 
éditions,  comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  les  variantes 
relevées  dans  les  manuscrits  pour  Trendelenburg  et 
H.  Bonitz. 

Passons  donc  en  revue  les  quatre  ouvrages  en  question, 
en  commençant  par  celui  qu'on  paraît  s'accorder  à  re- 

(1)  B.  Sftiat-Hilaire,  La    Morale  à   Nicomaque^   Dmertatiofi  préli^ 
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garder  comme  indigne  d'Aristote,  sans  doute  à  cause  de 
son  peu  d'étendue,  et  voyons  si  ce  jugement  sommaire,  dont 
on  a  tant  abusé,  contre  tel  ou  tel  chef-d'œuvre  dé  Platon  (1), 
est  plus  acceptable  quand  il  s*agit  d'Aristote. 

Ce  petit  traité  Des  vertus  et  des  vices  n'est  pas  du  tout  mé- 
prisable et,  bien  loin  d'admettre  qu'il  soit  «  évidemment 
apocryphe  >,  je  soupçonne  qu'il  pourrait  bien  être  un  début, 
un  premier  essai  d'Aristote  en  cette  matière.  Dans  cette 
hypothèse  qu'aucun  témoignage  ne  contredit,  il  acquiert 
une  assez  grande  valeur  historique  :  car  il  est  certainement 
l'œuvre  d'un  disciple  de  Platon  qui,  tout  en  retenant  la 
doctrine  du  mattre,  s'en  écarte  insensiblement  et  sans  pa- 
raître s'en  apercevoir.  Chose  singulière,  et  qui  ne  s'explique 
que  par  le  parti  pris  que  je  viens  de  signaler,  personne,  à 
ma  connaissance,  n*a  pris  la  peine  de  constater  le  carac- 
tère tout  platonicien  des  idées  exposées  dans  cet  opuscule. 
S'il  n'est  pas  d'Aristote,  ce  n'est  pas  dans  son  école,  c'est 
dans  celle  de  Platon  qu'il  faut  en  chercher  l'auteur.  Mais  ce 
disciple  indépendant  et  quelque  peu  dissident,  quel  pour- 
rait-il être,  sinon  Aristote  lui-même,  entrevoyant  déjà  une 
nouvelle  manière  de  définir  et  de  classer  les  vertus?  CTest 
du  moins  ce  que  suggère  d'un  bout  à  l'autre  la  lecture  at- 
tentive de  ces  quelques  pages,  vraiment  dignes  d'Aristote, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  par  la  précision  et  la  fermeté 
du  style,  et  par  Texactitude  des  définitions,  celle  de  la 
prudence  (rpovqffcc)  en  particulier,  qui  est  admirable. 

<  L'âme,  suivant  Platon,  y  est-il  dit,  comprend  trois  par- 
ties :  la  partie  raisonnable,  la  partie  irascible  et  la  partie 
concupiscible.  La  première  donne  naissance  à  la  prudence  ; 
à  la  seconde  correspond  le  courage,  et  à  la  troisième  la 
tempérance.  Il  y  a  aussi  une  vertu  qui  convient  à  l'fime 
tout  entière  :  c'est  la  justice.  >  Cette  double  doctrine  des 
trois  parties,  espèces  ou  facultés  de  l'âme  et  des  vertus  qui 


(1)  Voir  aotre  Mémoire  de  VauthmtieUé  dee  éarUi  de  PkUom. 
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s*y  rapportent  appartient  en  propre  à  Platon,  et  elle  est  re- 
produite ici  avec  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  Tauteur 
de  la  République  (I.  IV).  Il  y  a  pourtant  quelques  diâérences 
qu'il  vaut  la  peine  de  relever,  comme  ayant  pu  en  préposer 
d  autres  plus  profondes. 

D'abord  le  disciple  ne  se  borne  pas,  comme  Platon,  aux 
vertus  dites  cardinales.  A  ces  quatre  vertus  il  en  ajoute 
plusieurs  autres,  par  manière  de  développement,  et  comme 
pour  préciser  davantage  :  à  la  tempérance  la  modération, 
au  courage  la  douceur,  à  la  justice  la  libéralité  et  la  gran- 
deur d'âme. 

Dans  la  liste  des  vices  la  différence  est  de  la  plus  grande 
conséquence.  Non  seulement  le  vice  opposé  à  la  tempé- 
rance a  deux  noms  :  l'intempérance  et  la  débauche  ;  mais, 
au  lieu  d'opposer  un  seul  vice  à  cet  usage  raisonnable  de  la 
colère  qui  constitue  le  courage,  l'auteur  en  nomme  deux  : 
l'emportement  et  la  I&cheté,  représentant  l'un  l'excès, 
l'autre  le  défaut  de  la  passion  dont  l'homme  vertueux  doit 
user  avec  modération  :  c'est  le  germe  de  la  théorie  péripa- 
téticienne qui  place  chaque  vertu  entre  deux  extrêmes. 

Autre  point  à  noter.  Si  l'auteur  parait  admettre  avec 
Platon  que  la  justice  .est  la  vertu  essentielle  de  l'âme  ainsi 
que  de  rÉtat,  il  ne  la  réduit  pas  pour  l'individu  à  la  discipline 
de  ses  facultés  ;  il  la  décrit  d'une  manière  plus  conforme  â 
l'opinion  commune,  en  en  faisant  une  vertu  toute  spéciale. 

Enfin,  en  parlant  des  vertus  en  général,  il  leur  assigne 
pour  caractère  distinctif  le  mérite  moral  ;  il  les  définit  par 
le  mot  fir«ycra,  dignes  d'éloge  ou  d'approbation,  et  il  con. 
dut  en  ces  termes  sur  ce  siyet  : 

<  Le  propre  de  la  vertu  en  général  est  d'établir  dans 
l'âme  une  disposition  harmonieuse,  une  activité  calme  et 
bien  ordonnée,  toujours  d'accord  avec  elle-même,  et  ainsi 
rame  de  rhonnôte  homme  peut  servir  de  modèle  à  un  État. 
CTest  encore  un  efiet  de  la  vertu  de  faire  du  bien  à  ceux  qui 
en  sont  dignes,  d'avoir  pour  amis  les  gens  de  bien,  de  ne 
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pas  poursuivre  avec  passion  le  châtiment  et  la  vengeance, 
mais  d'user  de  miséricorde,  de  pardon  et  d'indulgence- 
A  la  vertu  sont  associées  la  probité,  l'équité,  la  candeur  et 
une  légitime  espérance.  L'homme  vertueux  sait  aimer  ses 
parents,  ses  amis,  ses  compagnons;  l'hospitalité  lui  est 
chère  ;  il  a  l'amour  des  hommes  ;  il  cultive  tout  ce  qui  est 
beau,  honnête  et  bon.  Toutes  ces  choses  méritent  nos 
éloges.  Quant  au  vice,  ses  caractères  sont  en  tout  con- 
traires à  ceux  de  la  vertu.  » 

En  résumé,  l'auteur  ne  peut  être  qu'un  disciple  de 
Platon  qui  commence  à  penser  par  lui-même  en  morale, 
sans  être  en  possession  d'une  doctrine  nouvelle.  Ce  n'est 
pas  encore  la  morale  péripatéticienne,  mais  c'est  un  pas 
fait  hors  du  pur  platonisme. 

Ce  premier  écrit,  s'il  est  d'Aristote,  doit  donc  dater  de  sa 
jeunesse.  Il  a  pour  unique  objet  la  classification  des  vertus 
et  ne  se  rapporte  par  conséquent  qu'à  un  chapitre  de  la 
morale.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  trois  autres  ouvrages 
attribués  à  Aristote  :  ce  sont  de  véritables  traités,  embras- 
sant plus  ou  moins  complètement  la  morale  tout  entière. 
Si  celui  qui  porte  le  titre  remarquable  de  Grande  Morale  a 
précédé  les  deux  autres,  il  marque  pour  ainsi  dire  une  se- 
conde étape  dans  la  formation  de  la  doctrine  aristotélique. 
Or  on  peut,  je  crois,  sans  témérité,  en  placer  la  composi- 
tion après  la  mort  de  Platon  et  avant  l'expédition  d'Alexandre 
en  Asie.  D'une  part,  en  effet,  il  faut  laisser    à  l'auteur 
du  livre  Des  vertus  et  des  vices  le  temps  de  mûrir  sa  pensée, 
non  seulement  sur  la  nature  de  la  vertu,  mais  encore  sur 
les  questions  qui  s'y  rattachent  ;  et,  d'autre  part,  il  ne  me 
semble    guère    possible    de    rejeter    après  les  victoires 
d'Alexandre  la  rédaction  d'un    ouvrage    qui    représente 
Darius  comme  vivant  et  régnant  en  Perse  (1). 

(1)  Qramie  Morale  (u,  12,  p.  1£12,  a,  L  4  sniv.).  —    La  bieaveil. 
lanoe  n'est  pas  da    tOHt   la  même  chose  que  l'amitié  ;  car  il    arrière 
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Si  telle  est  la  date  de  la  Grande  Morale,  elle  mérite  à 
un  double   titre   Tépithète  qu'on  lui  a  donnée,  d*abord 
comme  étant  le  premier  traité  original  d'Aristote  sur  la 
morale»  ensuite  parce  que  cette  partie  de  la  philosophie 
que  Platon,  dans  le  Qorgias  et  dans   le  Clitophon,  ap- 
pelait la  politique,  aurait  reçu  là  pour  la  première  fois 
son  nom  propre  et  définitif.  Les  mots  i^aaif  iiBod  ne  se 
rencontrent  ni  chez  Xénophon,  ni  chez  Platon  ;  Aristote 
paraît  bien  avoir  été  le  premier  à  les  employer  dans  le 
sens  de  morale  ou  éthique,  et  c'est  dans  la  Grande  M(h 
raie,  et  nulle  part  ailleurs,  qu'il  en  a  donné  Texplication 
motivée.    «  Notre  dessein,  dit-il,  étant  de  traiter  de  la 
morale  {mpi  40fxûy),  nous  devons  nous  demander  de  quelle 
science  dépend  cette  étude.  Pour  être  bref,  il  ne  semble 
pas  que  cette  science  soit  autre   que  la  politique,  toute 
politique  étant  impossible,  si   l'on  ne   sait  ce  qu'est  la 
vertu,  et  comment  elle  se  forme.  »  Et  un  peu  plus  loin  : 
€  Cette  théorie  des  mœurs  fait  donc  partie  de    la  po- 
litique ;  elle  en  est  le  commencement,  et  en  somme  elle  me 
pai-aît  (fMc  Soxd)  être  appelée  aussi  à  bon   droit   de  ce 
nom  (1).  >  On  voit  clairement  par  ce  passage  que  ce  n'est 
pas  un  abréviateur  ou  même  un  disciple  d' Aristote,  mais  le 
philosophe  lui-même  qui  parle,  et  l'on  voit  aussi  avec  quelle 
circonspection  il  innove  dans  la  terminologie  de  Platon. 
Le  savant  et  profond  Schleiermacher,  lorsqu'il  introduisit 

sooTent  qae,  voyant  un  homme  de  bien  on  entendant  parler  de  Ini,  on 
épronve  pour  Ini  de  la  bienveillance  :  dira-t-on  qn'on  est  son  ami  ?  Ainsi 
tel  pourrait  avoir  et  aurait  peut-être  en  effet  de  la  sympathie  pour 
Darius,  qui  vit  au  milieu  des  Perses,  sans  que  pour  cela  sa  bienveillance 
fftt  de  Tamitié.  Elle  en  serait,  semble-t-il,  le  commencement  ;  mais  elle 
ne  deviendrait  de  l'amitié  que  s'il  s*y  ajoutait  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  l'intention  de  lui  faire  à  l'occasion  tout  le  bien  possible.  » 

(i)  Grande  MoraU^  i,  1  et  5.  Au  chap.  6  de  ce  môme  livre,  Aristote 
fait  dériver  liOixq  des  mots  i^Ooc,  ^oç  et  lOcÇtoOeu.  Cicéron  traduit  tfioç  par 
•sdit,  assiette  ou  état  de  l'âme. 
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et  discuta  pour  son  compte  cette  question  d'authenticité, 
fut  tellement  frappé  de  Toriginalité  de  la  Grande  Morale 
et  des  mérites  d'invention^  de  composition  et  de  style 
qu'elle  présente,  qu'il  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'elle  était 
certainement  d*Aristote.  11  la  regardait  même,  semble-t-il, 
comme  son  seul  écrit  authentique  sur  la  morale.  Exagéra- 
tion évidente,  mais  dont  je  retiens  un  précieux  témoignage 
en  faveur  d'un  ouvrage  où  m'apparait  si  visiblement  l'em- 
preinte aristotélique  (1). 

On  sait  en  effet  qu'Aristote,  dans  presque  tous  ses  écrits, 
commence  par  définir  et  diviser  son  sujet,  et  qu'il  a  soin 
aussi  de  mentionner,  sinon  de  discuter  les  opinions  de  ses 
devanciers.  Ainsi  fait-il  dans  la  Grande  Morale,  et  c'est  le 
seul  de  ses  écrits  de  morale  qui  porte  cette  double  marque 
d'origine,  par  la  raison  sans  doute  que  c'est  son  premier 
travail  d'ensemble.  En  effet,  l'auteur  de  la  Grande  Morale 
n'a  pas  seulement  le  mérite  d'avoir  défini  le  terme  spécial 
et  nouveau  qui  depuis  a  servi  à  désigner  la  science  des 
mœurs.  Quoiqu'il  ne  l'ait  pas  séparée  de  la  politique,  il  l'a 
réellement  constituée  comme  science  distincte  avec  ce 
triple  objet  :  la  vertu,  le  bien  et  le  bonheur;  car,  s'il  en  a 
fait  d'abord  par  définition  l'étude  de  la  vertu  en  elle-même 
et  dans  ses  principales  espèces,  11  l'a  étroitement  reliée  à  la 
recherche  du  bonheur  et  du  bien. 

Sa  doctrine  sur  la  nature  de  la  vertu  est  neuve  et  pro- 
fonde. Elle  développe  une  conception  originale  et  qui  a  été 
(ort  admirée  :  celle  d'une  mesure  (pvoTQ^)  dans  l'usage  et 
le  gouvernement  des  passions.  C'est  la  théorie  célèbre  et 
parfois  assez  mal  comprise  du  milieu  (xo/àffoy)  à  observer  entre 
deux  vices  dont  l'un  pèche  par  excès,  l'autre  par  défaut. 

(1)  J'ai  acquis  cette  conviction  en  expliquant  dans  mes  conféreBoes  de 
1880-1881  à  la  Sorbonne  ce  traité  de  la  Grande  Morale^  dont  j'ai  par 
devers  moi  une  traduction  4  peu  près  complète,  avec  notée  et  oora- 
mentaire. 
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Les  yertuâ  particulières  sont  ensuite  étudiées  en  détail. 
Elles  sont  en  plus  grand  nombre  que  ohez  Socrate  et 
Platon,  et  même  que  dans  le  livre  Des  vertus  et  des  vices  ; 
mais  elles  sont  ramenées  à  deux  classes  qui  répondent  aux 
deux  partis  de  Tàme  raisonnable,  Topinion  et  la  science  : 
distinction  socratique  et  platonicienne  (1),  qu*Aristote  s*6st 
appropriée  par  une  analyse  plus  profonde. 

L*amitié  est  mise  au  rang  des  vertus,  et  le  chapitre  qui 
lui  est  consacré  est  comme  un  prélude  à  la  belle  et  noble 
théorie  qu'on  admire  dans  les  deux  autres  traités. 

En  décrivant  toutes  ses  vertus,  la  Grande  Morale  met  en 
lumière,  d*abord  la  part  de  Thabitude  et  celle  de  la  nature, 
puis  le  rôle  de  la  raison  et  enfin  celui  du  libre  arbitre.  La 
théorie  de  la  droite  raison  qui  nous  dicte  nos  devoirs  et  qui 
préside  à  tonte  action  vertueuse  rappelle  et  dépasse  en 
précision  les  enseignements  de  Socrate  et  de  Platon.  Quant 
au  libre  arbitre,  jamais  jusque-là  il  n'avait  été  défini  aussi 
nettement  ni  revendiqué  avec  autant  de  force  contre  ceux 
qui  en  niaient  ou  en  méconnaissaient  Tintervention  dans  la 
vie  morale  de  l'homme.  Cette  critique  ne  vise  que  Socrate, 
et  en  général  la  Grande  Morale  peut  encore  être  consi^ 
dérée  comme  l'œuvre  d'un  disciple  de  Platon  ;  mais  les 
questions  qu'elle  agite  sont  traitées  avec  une  méthode  et 
une  ampleur  jusqu'alors  inconnues,  et  sur  tous  les  points 
que  j'ai  indiqués  le  disciple  est  aussi  profond  qu'original. 

L'admiration  de  Schleiermacher  pour  cet  ouvrage  est  donc 
parfaitement  justifiée,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'on 
n'y  voie  qu'une  ébauche,  non  une  œuvre  définitive  :  ébauche 
merveilleuse  et  digne  du  génie  d'Aristote,  mais  par  plus  d'un 
côté  inférieure  aux  deux  grands  traités  que  l'illustre  philo- 
logue et  philosophe  allemand  ne  paraît  pas  avoir  appréciés  à 
leur  juste  valeur.  La  confusion  et  l'incohérence  qu'on  re- 
marque çà  et  là  dans  l'analyse  des  différentes  vertus  trahissent 


(1)  Voir  le  Tùniê^i  U  R^imbUgu^. 
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chez  l'auteur  delà  Grande  Morale  quelque  hésitation,  peut- 
être  quelque  timidité  ;  la  question  de  méthode  est  laissée  de 
côté  et  la  doctrine  est  incomplète  ;  la  théorie  de  Tamitié 
n'est  qu'esquissée,  de  même  que  celle  des  vertus  intellec- 
tuelles, qui  ne  sont  pas  désignées  par  leur  nom  propre  ;  il 
y  manque  surtout  cette  théorie  du  bonheur  qui  couronne 
si  admirablement  la  Morale  Nicomachéenne.  Enfin  la  com- 
position est  inachevée  :  Touvrage  n'a  pas  de  conclusion,  et 
les  considérations  par  lesquelles  il  se  termine  offrent 
peu  d'intérêt. 

Ces  imperfections,  grossies  par  un  parti  pris  injuste,  ont 
donné  lieu  à  quelques  écrivains  d'imaginer  que  ce  n'était 
qu'un  extrait  d'un  autre  traité  ;  que  cet  extrait  ou  cet  abrégé 
était  d'abord  intitulé  :  Petite  Morale,  et  qu'un  copiste 
négligent  aurait  <  changé  ce  titre  en  celui  de  Grande 
Morale,  qu'il  ne  mérite  ni  pour  le  fond  ni  pour  la 
forme  (2).  >  Or,  il  faut  en  convenir,  ce  sont  les  modernes 
cette  fois  qui  fabriquent  des  légendes.  En  réalité,  cet 
ouvrage  est  inférieur  aux  deux  grands  traités  auxquels 
on  le  compare,  pour  la  composition  et  même  pour  l'en- 
semble du  système  ;  il  est  moins  complet  et  moins  un  ;  mais 
si,  comme  cela  est  très  probable,  il  a  été  écrit  le  premier, 
il  leur  est  supérieur  par  l'invention,  par  le  travail  original 
et  puissant  d'une  pensée  créatrice.  Plutôt  que  d'expliquer 
ce  titre  de  Grande  Morale  par  je  ne  sais  quelle  ineptie 
de  copiste,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  y  voir  l'expression 
légitime  de  l'admiration  des  successeurs  d'Aristote. 

Les  deux  ouvrages  dont  il  me  reste  à  parler  com- 
prennent, l'un  sept  livres,  l'autre  dix.  Par  leurs  mérites  de 

(i)  Après  Schleiermacher  d'autres  critiques,  remarquant  vers  la  fia  de 
la  Grande  Morale  deux  ou  trois  chapitres  qui  n*ont  pas  été  repris  aillenis 
par  Aristote,  D*ont  pas  craint  de  dire  que  ce  traité  en  2  livres  €  était  ploB 
complet  1  que  les  deux  autres,  qui  sont  an  contraire  beaucoup  plus  éten- 
dus et  plus  complets. 

(2)  Cf.  B.-Saint  Hilaire,  ouvrage  cité,  p.  oooxxxm. 
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eompositioii  et  ,'par  la  préoccupation  de  la  méthode,  non 
moins  que  par  Tamplenr  de  leurs  développements,  ils  se 
placent  au-dessus  de  la  Grande  Morale  ;  ils  semblent  bien 
d'aillenrs  avoir  été  écrits  plus  tard.  On  les  appelle  commu- 
nément Morale  à  Eudime  et  Morale  à  Niconuique  ;  mais 
c'est  une  traduction  inexacte  des  titres  adoptés  par  Técoie 
péripatéticienne,  et  qui  signifient  littéralement  Morale 
Eudémienne  et  Morale  Nicomachéenne^  c'est-à-dire  Morale 
(fEudème,  ou  selon  Eudème^  et  Morale  de  Niconnaque^  ou 
selon  Nicomaque. 

La  Morale  Eudémienney  comme  pour  réparer  la  princi- 
pale lacune  de  la  Grande  Morale^  pose  dès  le  début  le  pro- 
blème du  bonheur,  en  y  mettant  Taccent  pour  ainsi  dire  ; 
le  premier  livre  y  est  consacré.  Le  second  livre  traite  de  la 
vertu  en  général,  le  troisième  des  vertus  morales  et  per^ 
sonnelles.  Les  livres  4,  5  et  6  exposent  sous  sa  forme 
définitive  la  doctrine  aristotélique  sur  la  vertu  sociale  par 
excellence,  la  justice,  sur  les  vertus  intellectuelles  et  sur 
la  nature  du  plaisir.  Au  septième  et  dernier  livre,  il  est 
parlé  de  l'amitié  avec  plus[d*étendue  et  de  profondeur  que 
dans  la  Grande  Morale  ;  mais  il  règne  un  certain  désordre 
dans  les  derniers  chapitres  de  cet  ouvrage,  si  bien  composé 
jusque-là,  et  que  l'auteur  songeait  peut-être  à  remanier 
avant  même  d'en  avoir  achevé  la  rédaction.  Il  y  a  mis 
cependant  une  conclusion  fort  remarquable,  où  la  perfec- 
tion morale  et  la  fin  suprême  de  la  vie  humaine  sont 
expressément  rattachées  à  l'idée  de  Dieu,  témoin  ce  passage 
sur  les  devoirs  de  l'homme  :  c  Dieu  est  le  principe  du  mou- 
vement dans  l'âme,  ainsi  que  dans  l'univers,  et  si  ce  n^est 
pas  lui  qui  nous  prescrit  directement  nos  devoirs,  c'est  en 
son  nom  (iMxee  toutou)  que  la  raison  nous  les  dicte,  et  le 
meilleur  usage  de  tous  les  biens  est  de  le  servir  et  de  le 
contempler  (1)  >.  Il  d'y  a  rien  là  dont  l'équivalent  ne  se 

(1)  Jfor.  Eudêm.  vn,  14,  p.  1248,  a,  20-21  et  28-28. 


202       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES. 

retrouve  en  plusieurs  endroits  des  autres  écrits  d*Aristote, 
et  Ton  allègue  bien  à  tort  le  caractère  religieux  de  ce  traité 
pour  le  déclarer  apocrs^phe. 

Il  a  d'ailleurs  des  imperfections  qui  peuvent  faire  coin* 
prendre  que  le  philosophe  l'ait  remanié  et  rédigé  de  nou- 
veau, au  moins  en  partie.  Les  théories  du  courage  et  de  la 
tempérance  n*y  ont  pas  un  développement  suffisant^  non 
plus  que  celle  de  Tamitié.  L'idée  du  bonheur,  trop  négligée 
dans  la  Grande  Morale^  occupe  par  contre,  dans  la  Morale 
Eudémienne^  une  place  qui  appartiendrait  plntAt  à  Tidée 
du  bien  ;  il  y  avait  lieu  de  remettre  celle-ci  à  son  rang,  tout 
en  continuant  de  faire  du  bonheur  le  couronnement  de  la 
vie  vertueuse. 

Il  nous  reste  un  quatrième  ouvrage  de  morale  aristoté- 
lique, où  ces  défauts  ont  disparu,  et  que,  pour  cette  raison, 
on  ne  devrait  pas  hésiter  à  regarder  comme  le  dernier  en 
date,  au  lieu  de  le  considérer  comme  un  premier  jet  qui 
aurait  précédé  les  autres  rédactions  de  la  même  doctrine. 
C'est  le  grand  traité  auquel  Andronicus  et  les  commenta- 
teurs ont  attaché  le  nom  de  Nicomaque.  A  quel  propos  et 
dans  quel  sens  ?  Lui  était-il  dédié,  comme  on  l'a  supposé 
d'après  le  titre  ?  Le  titre  ne  dit  pas  cela  et,  de  plus,  on  a 
fait  observer  que  Nicomaque  n'avait  que  treize  ou  qua* 
torze  ans  à  la  mort  de  son  père,  et  qu'il  n'est  guère  pro- 
bable que  celui-ci  lui  ait  adressé  un  ouvri^e  dans  lequel  il 
déclare  que  la  science  dont  il  traite  n'est  pas  à  la  portée  de 
la  jeunesse  (I).  Nicomaque  en  était-il  Tauteur  ?  Cette  sup- 
position est  encore  moins  vraisemblable,  quoique  Cicéron, 
vers  la  fin  du  De  flnibus,  Tait  hasardée  en  passant,  c  Tenons^ 
nous-en  donc,  dit-il,  au  sentiment  d'Aristote  et  à  celui  de 
son  fils  Nicomaque,  dont  le  beau  traité  de  morale  est,  il  est 
vrai,  attribué  à  Aristote;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
fils  n'aurait  pas  ressemblé  au  père.*  »  Cette  assertion  est 

(1)  Mot.  Nioom.,  I»  1,  p.  10R5,  a.  8. 
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sans  portée  sérieuse  ;  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  poli- 
tesse pour  le  fils  d'Aristote  :  car,  dans  tout  le  reste  du 
De  finiàusy  et  dans  le  passage  même  qu'on  vient  de  lire, 
Cicéron  reconnaît  que  l'ouvrage  est  généralement  attribué 
àAristote.  La  seule  thèse  soutenable  est  que,  Nicomaque 
ayant  publié  cet  ouvrage  sous  la  dernière  forme  que  lui 
arait  donnée  l'auteur,  cette  édition  reçut  plus  tard  son 
nom,  comme  la  précédente  celui  d'Eudème,  et  pour  la 
même  raison.  Je  ferai  remarquer,  en  outre,  que  placer  le 
travail  de  Nicomaque  avant  celui  d'Eudème  est  manifeste- 
ment contraire  à  la  chronologie. 

La  Morale  Nicomaehéenne  passe  à  bon  droit  pour  le 
chef-d'œuvre  d'Aristote  en  morale.  A  peine  y  a-t-on  relevé, 
depuis  Casaubon,  des  répétitions,  des  longueurs  et  quelques 
passages  obscurs,  comme  il  s'en  rencontre  dans  presque 
tous  les  écrits  de  ce  philosophe.  Ce  qui  y  domine  cepen* 
dant,  c'est  l'ordre,  la  méthode,  la  modération  à  la  fois  et 
une  grande  autorité  dans  l'exposition  très  lucide  d*une  doc- 
trine toujours  ingénieuse,  profonde,  élevée.  Le  souverain 
bien  est  posé  tout  d'abord  comme  l'objet  essentiel  de  la 
morale  ainsi  que  de  la  politique.  Puis  vient  l'étude  de  la 
vertu  en  général  et  celle  des  vertus  morales.  Le  quatrième 
livre  tout  entier  est  consacré  au  courage  et  à  la  tempé- 
rance. Les  livres  5,  6  et  7  reproduisent  textuellement  les 
livres  4,  5  et  6  de  la  Morale  Eudémienne.  La  belle  théorie 
de  l'amitié  vertueuse,  qui  remplace  chez  Aristote  la  théorie 
platonicienne  de  l'amour,  est  développée  en  deux  livres,  le 
huitième  et  le  neuvième.  Enân,  il  expose  dans  le  dixième 
livre  sa  doctrine  du  bonheur^  profondément  distingué  du 
plaisir.  L'ouvrage,  dans  son  ensemble,  me  paraît  être,  de 
tous  les  écrits  d'Aristote,  celui  qui  a  les  plus  grands  mérites 
de  style  et  de  composition. 

En  résumé,  les  quatre  écrits  de  morale  attribués  par  les 
anciens  à  Aristote  se  présentent  à  un  lecteur  attentif  et 
impartial,  non  pas  comme  un  seul  ouvrage  original  aocom- 
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pagné  d'un  extrait  insignifiant  et  de  deux  copies  plus  ou 
moins  altérées  et  tronquées,  mais  comme  des  rédactions 
successives  et  de  plus  en  plus  complètes  d*une  même 
pensée,  toujours  plus  personnelle  et  systématique.  Voici  en 
effet  comment  on  en  peut  comprendre  la  succession  et  le 
progrès. 

Dans  un  premier  travail  qui  serait  une  œuvre  de  jeu- 
nesse, Aristote  ne  se  serait  proposé  que  de  préciser  et  de 
coordonner  la  doctrine  de  son  maître  sur  les  principales 
vertus,  en  leur  appliquant  la  division  platonicienne  de 
Tâme  en  trois  parties  :  la  raisonnable,  l'irascible  et  la  con- 
çu piscible,  mais  sans  se  borner  strictement  aux  quatre 
vertus  distinguées  et  décrites  dans  la  République.  Il  se  re- 
présentait une  au  moins  de  ces  vertus  comme  placée  entre 
deux  vices  contraires,  et  il  donnait  de  la  vertu  en  général 
une  définition  nouvelle. 

Plus  tard,  après  la  mort  de  Platon  et  avant  de  fonder  son 
école  à  Athènes^  Aristote,  ayant  cultivé  ces  premiers 
germes  d'une  doctrine  originale,  aurait  ébauché  un  sys^ 
tème  à  peu  près  complet  de  morale,  où  les  vertus  particu- 
lières, ramenées  à  |deux  classes,  étaient  divisées  avec  un 
certain  luxe  d'analyse,  et  où  la  vertu  morale,  considérée 
comme  un  milieu  ou  une  mesure  dans  l'usage  des  pas- 
sions, était  étudiée  dans  son  rapport  avec  le  bien  et  le 
bonheur. 

Après  son  retour  à  Athènes,  Aristote  aurait  enseigné  au 
Lycée  et  mis  par  écrit  la  même  doctrine,  avec  plus  de  dé- 
veloppement à  la  fois  et  plus  d'exactitude.  C'est  le  texte 
de  ces  leçons,  revisé  sans  doute  par  Eudëme,  qu'Andro- 
nicus  intitula  Morale  Eudémienne. 

Enfin,  soit  qu 'Aristote  eût  pris  une  seconde  lois  la  mo- 
rale pour  sujet  de  son  enseignement,  soit  qu'il  eût  seule- 
ment revu  et  complété  les  parties  de  son  ouvrage  qui  ne  le 
satisfaisaient  pas  entièrement,  notamment  la  théorie  de 
l'amitié,  il  laissa  par  écrit  une  rédaction  définitive  que  son 
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fils  Nicomaqne  publia  par  la  suite,  et  qui  nous  est  par^ 
venue  sous  le  titre  de  :  Morale  Nicomachéenne. 

Le  progrès  de  la  pensée  aristotélique  dans  ces  rédactions 
successives  se  marque  surtout  en  ceci,  que,  d'un  traité  à 
Tautre,  Tobjet  de  la  morale  est  toujours  mieux  compris  dans 
toute  son  étendue.  La  Grande  Morale^  faisant  suite  pour  ainsi 
dire  au  mfk  àpn&v,  n'est  encore  [qu'un  traité  de  la  vertu  et 
des  vertus,  mais  dans  leur  relation  avec  le  bien.  La  question 
du  bonheur  n'y  est  qu'efSeurée.  C'est,  au  contraire,  par 
cette  question  que  débute  la  Morale  Eiidémienne  ;  elle  y  est 
au  premier  plan,  sans  que  d'ailleurs  la  doctrine  ait  changé 
de  caractère.  L'idée  du  bien  reprend  le  premier  rang  dans 
la  MorcUe  Nicomacliéenne  ;  la  théorie  des  vertus  y  est  com- 
plétée, et  celle  du  bonheur  ou  du  souverain  bien  sert  de 
conclusion  à  ce  traité,  le  mieux  composé  et  le  plus  achevé 
de  tous. 

Telle  me  paraît  être  l'explication  véritable  de  la  coexis- 
tence dans  le  recueil  des  œuvres  d'Aristote  des  quatre  ou- 
vrages de  morale  admis  par  les   anciens.  Qu'il    me  soit 
permis  d'ajouter  qu'on  en  use  trop  légèrement  avec  les  sa- 
vants successeurs  et  commentateurs  d'Aristote,  quand  on 
rejette  sans  raisons  valables  les  résultats  de  leur  critique. 
Ils  n'ont  pas  inscrit  un  seul  livre,  pas  un  seul  chapitre 
dans  le  canon  aristotélique  sans  l'avoir  soumis  à  un  examen 
sérieux  et  qui,  vu  leur  Indéniable   compétence,    devrait 
être  pour  nous   une  garantie  suffisante    d'authenticité. 
On  s'imagine  à  tort  qu'ils  négligeaient  ce  qu'on  appelle 
avec  quelque  emphase  les  preuves  internes.  Loin  de  là, 
c'est  surtout  par  cette  critique  interne  qu'ils  procédaient, 
comme  Aristarque  et  les  savants  grammairiens  d'Alexan- 
drie. C'est  à  des  preuves  internes  qu'Alexandre  d'Aphro- 
dise  avait  recours  pour  contrôler  le  travail  d'Andromas  et, 
par  exemple,  pour  maintenir  contre  lui  le  texte  complet  du 
frcpi  ipinnixiCf  tel  que  uous  le  possédons. 
L^hypothèse  que  j'ai  exposée  n'a  pas  seulement  l'avan- 
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Dans  la  Morale  Eudémienne  le  philosophe,  après  mûre 
réflexion,  a  fait  un  pas  de  plus.  Il  ne  blâme  pas  seulement 
Tappiication  de  la  théorie  des  idées  à  la  morale;  il  lui  re- 
proche d'être  hypothétique  et  abstraite  à  Texcès,  et  il  s'ar- 
rête à  le  démontrer.  Ce  n*est  pourtant  que  dans  la  Morale 
Nicomachéenne  qu*il  combat  véritablement  cette  théorie, 
tout  le  monde  sait  avec  quels  ménagements,  et  comment  il 
s'excuse  de  contredire  des  hommes  dont  Tamitié  lui  est 
chère,  «  la  vérité  ayant  des  droits  plus  sacrés  à  son  res- 
pect ».  Ce  passage  célèbre  dont  on  a  fait  le  proverbe  : 
Amiais  PlatOj  magis  arnica  veritas^  n'est  pas  le  seul  trait 
qui  témoigne  de  rattachement  personnel  qui  survécut  à 
toutes  les  vivacités  d'une  polémique  parfois  bien  sévère» 
au  moins  dans  la  Métaphysique. 

Aristote,  à  vrai  dire,  ^tait  trop  profondément  imbu  des 
doctrines  socratiques  et  platoniciennes  pour  les  répudier 
jamais  tout  à  fait,  surtout  dans  le  domaine  de  la  morale  oii 
il  a  été  jusqu'au  bout  le  disciple  et  le  continuateur  de 
Platon. 

Prend-on  pour  exemple  la  théorie  platonicienne  du  bien  7 
Aristote  n'en  a  rejeté  que  la  partie  métaphysique,  savoir 
l'idée  du  bien  en  soi  qu'il  regarde,  non  sans  raison,  comme 
contradictoire  et  inapplicable  à  la  morale,  puisque  ce  Bien 
en  soi  qui  est,  suivant  Platon,  le  principe  de  tous  les  êtres, 
est  en  même  temps  séparé  d'eux,  incommunicable  et  même 
inaccessible  à  la  raison,  étant  c  au-dessus  de  la  pensée  et 
de  l'être  >.  Aristote  conçoit  autrement  le  bien  :  il  y  voit 
pour  chaque  être  une  fin  conforme  à  sa  nature  ou,  en 
d'autres  termes,  ce  que  cet  être  est  en  puissance.  Le  bien 
propre  de  l'homme  est  Tacte  ou  l'état  idéal  auquel  le  des- 
tinent ses  facultés  ou  puissances  naturelles,  un  état  où  cha- 
cune d'elles  réalise  sa  fin.  Il  y  a  donc  pour  l'homme  plu- 
sieurs biens  particuliers  que  doit  comprendre  son  bien  total 
et  souverain,  la  fin  des  fins,  riXf u^nerov  tAo^,  dont  la  possession 
ne  laisse  rien  à  souhaiter  au  delà.  Chose  remarquable,  cette 
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conception  si  profondément  aristotélique  se  trouve  aussi 
chez  Platon,  et  c'est  en  la  développant  qu'Aristote  a  re- 
trouvé la  trace  de  son  maître  et  repris  pour  son  compte  la 
définition  du  souverain  bien  de  rhomme'comme  un  bien  suf- 
fisant (Ixonoy),  désirable  pour  tous  (mâr^  aâptvw),  un  état  de 
rftme  (i^)  capable  de  procurer  une  vie  heureuse.  Ce  bien 
n'est  ni  le  plaisir  ni  la  vertu  toute  seule,  mais  un  mélange 
dont  les  proportions  sont  déterminées  par  la  raison.  Ainsi 
parlait  Platon  dans  le  Philèbe,  ainsi  parle  Aristote  à  son 
tour,  avec  cette  nuance  qu'il  donne  la  prééminence  à  la 
contemplation. 

L'accord  entre  les  deux  philosophes  n'est  pas  moins  frap- 
pant, il  est  môme  plus  complet  sur  un  autre  point  d'une 
importance  capitale,  la  parentés  l'unité  de  but,  pour  ne  pas 
dire  l'identité  de  la  morale  et  de  la  politique. 

Quand  Aristote  affirmait  que  l'étude  des  mœurâ  et  de  la 
vertu  est  une  introduction  nécessaire  à  la  politique,  il  ne 
faisait  que  résumer  la  pensée  des  deux  philosophes  qui, 
avant  lui,  s'étaient  efiorcés  de  fonder  la  science  de  la  société 
sur  la  connaissance  de  l'homme.  C'est  cette  pensée  qui  do- 
mine dans  ses  trois  traités  de  morale.  C'est  elle  qui  a  inspiré 
la  définition  par  laquelle  débute  la  Grande  Morale*  C'est 
elle  anssi  qui  plus  tard  a  dicté  la  dernière  page  de  la  Afo- 
rale  Nicomachéenne  sur  c  la  philosophie  des  choses  hu- 
maines »  dont  la  politique  doit  donner  <  le  dernier  mot 

Aristote  semble  même  prêter  le  flanc,  comme  Platon,  au 
reproche  de  subordonner  la  morale  à  la  politique,  quand  il 
dit,  dans  le  premier  chapitre  du  même  traité,  que  <  la  poli- 
tique étant  la  science  souveraine  qui  s'occupe  du  plus  grand 
de  tous  les  biens,  celui  de  l'État,  toutes  lessciences  pratiques, 
lascience  militaire,  la  science  économique,  la  rhétorique, 
l'éthique  elle-même  sont  à  son  service.» Au  fond  ce  reproche 
n'est  nullement  mérité.  Il  n'atteint  pas  plus  Aristote  que 
Socrate  et  Platon.  Il  a  fait  comme  eux  de  la  morale,  et  môme 
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beaucoup  plus  explicitement,  une  science  indépendutte  et 
même  une  science  maîtresse.  Non  content  de  rémanoîpei' 
en  lui  donnant  un  nom  spécial  e(tuneexÎ8teBQediatïnete,il 
l'a  élevée  de  tait  au-dessus  de  la  politique  :  uar  il  lui  a  assi- 
gné pour  objet  propre  ie  souverain  bieq  de  Tbomme,  et  il 
lui  a  emprunté  la  théorie  de  la  justice  que  la  politique  «e 
propose  de  réaliser  dans  la  société.  Suivant  lui,  en  eSet, 
l'idéal  de  l'État  se  résume  dans  cette  belle  formule  :  «  ji 
In*  àumnrmSii,  la  réciprocité  dans  l'égalité.  > 

Cette  définition  de  la  justice  n'est  pas,  il  est  vrai,  celle  de 
Platon  ;  mais  chez  les  deux  philosophes  le  bot  est  le  même, 
et  tous  les  deux  en  poursuivent  la  réalisation  de  la  même 
manière,  les  yeux  Qxéa  sur  la  loi  non  éorite  du  devoir  oq  d« 
l'honoète  (to  xoUv)  prescrite  par  la  raison.  Aussi  eat>oe  ava;nt 
tout  par  l'éducation,  c'est-à-dire  par  une  application  de  la 
morale,  qu'Àristote  veut  établir  le  règne  de  la  justice  dans 
l'État  aussi  bien  que  dans  l'âme  de  chaque  citoyen.  En  ceci 
encore  il  se  montre  un  vrai  disciple  de  Platon. 

Pour  tout  dire  enfin,  et  pour  conclure  sur  ce  sujet,  eo 
politique  comme  en  morale,  et  en  morale  conunew  psycho- 
logie et  même  en  métaphysique,  quelles  quesoient  lesdiffÂ' 
reaces  et  les  opposittons  entre  les  doctrines  de  Ptatoi*  et 
celles  d'Ariatote,  je  suis  beaucoup  plus  Gcappé.Je  l'avoue,  âe 
l>ccord  fondamental  de  leurs  intentions  et  de  la  direction 
identique  de  leur  pensée.  Tous  deux  ont  sciemment  conti* 
nué,  chacun  àsa  manière,  la  tradition  spiritualiste  d'Asai^a- 
gore  et  de  Socrate. 

(Parles  W^DDiNaTen. 


DESCRIPTION  DE  LA  MANDGHOURIE 
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Le  MiEistère  des  Finandes  de  Russie  s*est  attaché  à  faire 
oonnaitre  tes  pays  d'Extrême-Orient  avec  lesquels  les  Russes 
efitretiennent  des  relation^  commerciales  par  une  série  de 
piblieations  importantes,  faites  sous  la  direction  de 
M.  Romanoff,  directenr  de  la  ChaDcellerie,  aujourd'hui 
adjoint  du  Ministre  des  finances.  Je  crois  rendre  service  en 
analysant  rapidement  Touvrage  rédigé  par  M.  Pozdeefi  et 
dont  il  a  été  fait  hommage  à  Tlnstitut  par  M.  Romanofi. 

APERÇU  HISTORIQUE 

Les  premiers  habitants  de  la  Mandehourie,  d'ori^ne 
toi^nse»  se  sont  divisés  en  Mandchoux,  habitant  le  nord 
du  paya  et  formant  un  État  uniforme  et  en  Mandoboux- 
GoréetDa»  habitant  la  partie  méridionale  et  répartis  en 
plusieurs  organismes  politij^ues  luttant  à  travers  les 
siècle»  les  nus  contre  les  autres  pour  Thégémonie. 

Lea  eonflita  aveo  les  Russes  commencent  sous  le  règne 
de  Tempereur  ehinois  Kan  Si  (deuxième  Bohdykhan  de  la 
^astie  mandchoue).  C'est  le  bassin  de  FAmonr  qui  en  est 
le  théAtrei  Déji^,  vers  la  première  moitié  du  xyu^  siècle, 
les  pioQOiiers  russea»  en  Extrême-Orient,  pénétrèrent  dans 
le  pajrs  de  VAmour  et  du  Sonngari  ;  mais  leur  tentative  de 
remonter  le  courant  de  oea  fleuves  fut  arrêtée  par  les 
Chinois  qui,  à  Taide  d'une  flottille  assez  nombreuse, 
obligèrent  les  flibustiers  russes  à  rebrousser  chemin.  En 
1651,  les  Russes  s'emparèrent  du  bourg  Yaxa  sur  TAmour, 
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8*y  fortifièrent  et  en  firent  la  base  d*irruptlons  réitérées 
dans  le  pays.  Il  en  résulta  une  longue  période  de  luttes 
entre  Russes  et  Chinois,  que  termina  le  traité  d^Aigun, 
conclu  par  le  comte  Mouraview  en  1858.  Par  ce  traité,  la 
rive  gauche  de  FAmour,  depuis  la  rivière  Argonne  jusqu'à 
la  mer,  fut  reconnue  par  la  Chine  comme  appartenant  à  la 
Russie;  les  territoires  entre  TOussouri  et  la  mer  furent 
déclarés  propriété  commune  des  deux  pays  ;  la  navigation 
sur  TAmour,  le  Soungari  et  FAssouri,  ouverte  exclusive- 
ment aux  Russes  et  aux  Chinois.  Afin  d'afiermir  les  liens 
d*amitié  entre  les  deux  pays^  il  fut,  en  outre,  stipulé  que 
les  autorités  locales  seraient  tenues  de  protéger  et  de 
favoriser  le  trafic  commercial  entre  les  deux  peuples. 
En  1860,  le  général  Nicolas  Ignatiefi  amena  les  Chinois  à 
reconnaître  la  délimitation  des  frontières  russes  du  côté 
de  la  Mandchourie,  telles  qu'elles  existent  actuellement. 

Depuis  1860,  sauf  l'interruption  provoquée  par  la  guerre 
avec  les  Japonais,  le  gouvernement  chinois  concentre  ses 
efiorts  sur  l'extinction  du  brigandage  et  la  colonisation  de 
la  Mandchourie  par  les  Chinois  du  Sud. 

Les  premiers  Européens  qui  traversèrent  la  Mandchourie 
furent  les  ambassadeurs  envoyés  à  Pékin  par  la  Moscovle. 
Après  l'ouverture  du  port  de  New-Tchouan,  il  parut  des 
ouvrages  anglais  sur  la  Mandchourie,  notamment  celui  de 
Macferson.  Le  meilleur  livre  sur  le  pays  est  celui  du 
géographe  allemand  de  Richthofen.  Parmi  les  voyageurs 
russes,  on  peut  citer  Eliilkovski  (1861),  Erapotkine  (1864), 
l'archimandrite  Palladii  (1870),  Matioutine  (1878),  les  frères 
Boutine  (1881),  enfin  le  colonel  Strelbitzky.  Parmi  les 
expéditions  qui  remontèrent  le  Soungari,  il  faut  men- 
tionner Matioutine  et  Zinoview  (1896),  qui  remontèrent 
jusqu'à  Bodouné,  Tzitzikar  et  Khoulun-Tchen. 
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GBOGEAPHIB 

L'évaluation  de  retendue  de  la  Mandchourie  varie  entre 
420,000  et  838,000  verstes  carrées  ;  la  moyenne  serait  de 
600,000  verstes,  soit  un  territoire  plus  vaste  que  le  Japon. 
La  nature  Fa  divfsée  en  deux  parties  bien  distinctes,  le 
Nord  et  le  Sud.  La  partie  septentrionale,  la  plus  grande 
puisqu'elle  représente  plus  des  trois  quarts  du  territoire, 
appartient  par  ses  traits  caractéristiques  au  monde 
sibérien  ;  elle  est  très  montagneuse  ;  deux  chaînes,  le 
grand  et  le  petit  Chingan,  qui  couvrent  le  pays  de  leurs 
contreforts  à  partir  de  la  vallée  de  l'Amour  jusqu'au  delà 
de  la  Mongolie  et  le  Tchan  Bo  Ghan,  qui  court  plus  au  sud. 
Entre  elles  s'étend  la  large  vallée  du  Soungari.  Le 
grand  Chingan  a  1,000  verstes  de  long  et  300  verstes  de 
large  ;  il  a  été  étudié  seulement  dans  la  région  qui  longe 
la  route  entre  Chailar  et  Tzitzikar.  La  passe  la  plus  élevée 
est  celle  de  Djedyn,  à  3,700  pieds.  Les  vallées  qui  bordent 
les  rivières  sont  marécageuses.  Le  système  du  Tchan  Bo  Chan 
est  très  boisé  et  marécageux.  La  Mandchourie  du  Nord, 
grâce  aux  pluies  fréquentes,  à  l'accumulation  des  neiges 
dans  les  montagnes»  est  bien  pourvue  de  fleuves,  de 
rivières  et  de  lacs. 

Le  KTuxilar^  avec  ses  affluents,  forme  un  vaste  système 
non  navigable  ;  VArgoune  pourrait  être  utilisée  au  prin- 
temps et  en  automne,  mais  ses  rives  sont  très  maré- 
cageuses. Le  Soungari  peut  être  remonté  jusqu'à  un  petit 
village,  à  40  verstes  au-dessous  de  Guirin.  L'affluent 
du  Soungari,  le  Nogne,  est  navigable  jusqu'à  la  ville  de 
Tzitzikar.  L'Oussouri  est  navigable  d'avril  à  novembre  sur 
700  verstes,  dont  28  seulement  sont  d'un  passage  difficile 
lorsque  l'eau  est  basse.  L'Amour  longe  la  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Mandchourie  sur  un  espace  de  1,690  verstes. 
11  est  gelé  pendant  plus  de  cinq  mois. 
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La  Mandchourie  du  Sud  est  partagée  par  la  rivière 
Lao-Khe  en  deux  partie,  orientale  et  occidentale.  Le 
pays  est  très  onduleux,  le  sol  pierreux  ou  de  terre  glaise, 
sauf  dans  les  vallées  qui  boisent  le^  rivières  et  qui  sont 
très  fertiles  ou  sablonneuses.  Le  Lao-Khe  est  aôcessible  auiL 
barques  à  fond  plat  ;  son  affluent,  le  Choùn  Kbe,  presque 
jusqu'à  Moukden.  La  rivière  Da-ya-Khe^eut  être  remontée 
sur  une  centaine  de  verstes  paf  les  bateaux  ayant  3  pieds 
de  tirant  d'eau. 

Âu  point  de  vue  géolog^lque,  on  connaît  mieux  la  Mand- 
chourie septentrionale.  D'après  Richthofeû,  qui  a  étadié 
la  Mandchourie  méridionale,  l'or  s'y  trouve  un  peu  partout 
au  bord  des  rivières,  mais  en  quantités  asseÉ  faibles,  il  y 
aurait  abondance  de  houille^  mais  légère  et  s'éâiiettaut,  le 
minerai  de  fer  et  de  manganèse  serait  assez  riche.  Dans 
la  Mandchourie  du  Nord,  on  pourrait  exploite!^  des  mines 
de  houille,  de  fet  et  de  kaolin. 

Au  Sud,  à  In-Izy>  la  température  s' abaisse  pat*fois  jusqu'à 
19  degrés  Réaumur  au-dessous  de  zéro  et  resté  assez 
longtemps  à  ce  niveau.  L'embouchure  du  Lao-Khe  gèle 
'ordinairement  an  milieu  de  novembre  jusqu'au  milieu  de 
mars.  Mais  au  Sud-Ouest  de  la  presqu'île  de  Lao  Doun,  Teau 
ne  gèle  presque  jamais,  grâce  au  courant  tièdô  delà  Corée. 
Les  hivers  sont  longs  et  rigoureux  dans  la  Mandchourie 
septentrionale.  La  navigation  sur  le  Soungari  ne  ôoiUmence 
qu'en  avril  et  finit  en  octobre.  Dans  certaines  parties 
du  Nord,  le  thermomètre  tombe  jusqu'à  40*^  au-dessous 
de  zéro. 

Le  printemps  est  court  :  le  passage  à  Tété  est  très  rapide 
dans  la  partie  occidentale.  La  tempék^ature  élevée  de  Tété 
permet  dans  le  Midi  la  culture  du  riz,  du  coton,  de  l'indigo. 
L'automne  est  également  court,  mais  le  temps  clair,  stable 
et  sec. 

D'après  les  renseignements  d'une  mission  protestante 
établie  à  Moukden,  la  tuberculose  est  ti^ht  l^paudue  et  fait 
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beaucoup  de  victimes,  surtout  parmi  les  jeunes  femmes 
des  classes  pauvres.  La  masse  de  la  population,  mal 
pourvue  de  vêtements  chauds,  habitant  des  chaumières  qui 
ne  protègent  pas  suffisamment  contre  le  froid,  souffre 
de  rhuttiatismes  et  de  maladies  des  voix  respiratoires. 
L*influenza  est  presque  en  permanence.  Les  vents  violents 
provoquent  dés  maladies  des  yeux. 

La  flore  de  la  Mandchoarie  varie  à  mesure  qu'on  avance 
du  Nord  au  Midi,  de  TBst  à  TOuest.  AU  Nord,  on  ne  voit  sar 
les  penchants  des  montagnes  que  de  tiares  sapins  ;  au  bord 
des  rivières  et  des  lacs,  des  peupliers.  Dans  la  contrée  ob 
ia  Ghilkà  ûe  réunit  à  TArgoune,  on  renconti*e  des  forêts  de 
bouleaux  et  de  trembles  mêlés  à  de»  sapins.  Le  long  des 
rivières,  on  trouve  fréquemment  des  chênes.  Dans  la 
Mandchourie  du  Sud,  les  immigrants  de  la  Chine  centrale 
ont  contribué  à  la  propagation  des  plantes  agricoles,  au 
boisement  et  à  la  plantation  d'arbres  fruitiers.  Les  champs 
sont  semés  de  pavots,  de  tabac,  de  chanvre,  de  mil  ;  les 
potagers  alternent  avec  les  plantations  de  mûriers  pour  les 
vers  à  soie. 

La  faune  rappelle  celle  de  TËut^ope,  de  la  Sibérie,  de 
TAsie  du  Sud-Est.  Elle  compte  20  espèces  de  bâtes  fauves, 
5  d'insectivores,  4  de  chenoptères,  16  de  rongeurs,  6  de 
ruminants,  268  d*oiseaux.  Les  poissons  sont  en  abondance, 
les  reptiles  peu  nombreux.  Presque  toutes  les  rivières  du 
bassin  du  Soungari  renferment  un  coquillage  portant  des 
perles,  f^armi  les  animaux,  on  peut  mentionner  le  daim, 
le  chevredil,  dont  les  cornes  sont  très  renommées  par  la 
médecine  chinoise  et  se  payent  chek*  (jusqu  à  BOO  fr.  la 
p^re),  la  chèvre  sauvage,  le  musc,  plusieurs  espèces 
d'antilopes.  La  zibeline  e^t  rare,  les  écureuils  abondeht, 
les  ours  bi^uns  et  les  loups  également;  les  tigres  s'avancent 
très  loin  au  nord. 

Quel  est  le  chiffre  de  là  population?  Les  estimations 
Varient  de  12  à  23  millioils.  Le  premier  est,  sans  doute,  le 
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plus  exact.  Le  Midi  est  peuplé  dayantage.  Au  point  de  vue 
ethnographique,  on  distingue  les  Toungouses,  les  Mongole 
et  les  Chinois.  La  raoe  toungouse  comprend  les  Mandchoux, 
les  Daours,  les  Orotchous,  les  Manègres,  les  Birars,  les 
Goldes,  les  Solons  et  les  Coréens;  la  race  mongole,  les 
Bouriates,  les  Tchiptchines  et  les  Olotes.  Au  point  de  vue 
du  nombre,  les  Chinois  et  les  Mandchoux  occupent  la 
première  place,  chacune  des  autres  peuplades  dépasse  à 
peine  le  chiffre  de  cinquante  mille  individus. 

La  religion  de  Confacius  est  la  religion  dominante  ;  les 
Mahométans  sont  assez  nombreux  et  absolument  tolérés  ; 
le  nombre  des  chrétiens  convertis,  soit  par  les  mission- 
naires catholiques  français,  soit  parles  missions  anglicanes, 
est  évalué  à  20,000. 


ADMINISTRATION 

Depuis  la  conquête  de  la  Chine  par  la  dynastie  mandchoue, 
les  Empereurs  ont  toujours  tâché  de  privilégier  leurs  com- 
patriotes dans  le  pays  natal,  tout  en  introduisant  les  institu- 
tions chinoises.  Ce  double  système,  joint  à  une  tolérance 
relative  à  Tautonomie  des  difiérentes  peuplades  secondaires 
a  fort  compliqué  Tadministration  de  la  Mandchourie.  Tout 
le  pays  est  partagé  en  trois  provinces  :  celle  de  Moukden, 
celle  deGuirin,  celle  de  TAmour.  Les  provinces  sont  divisées 
en  fou  (contrées),  tine  (sections  de  contrées),  tchoon  et 
sagnes  (arrondissements  et  districts,  dont  les  grands  sont 
divisés  en  cantons).  Les  provinces  sont  gouvernées  par  des 
Tzian-tziounes,  les  fou  par  des  Fou  dontoune,  les  tine  par 
par  des  Joune-tchi  ou  Toune-pagnes,  les  tchoon  par  des 
tchi-tchou,  les  sagnes  par  des  tchi-sagnes.  Dans  la  province 
de  Moukden,  fonctionnent  en  outre  des  ministres  mand- 
chouriens,  qui,  vis-à-vis  des  ministres  de  Pékin,  ont  le  rang 
et  la  compétence  de  ministres  adjoints.  Les  communes  ru- 
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raies  et  les  municipalités  ont  des  autorités  élues  par  les  ha- 
bitants, mais  soumises  aux  fonctionnaires  de  la  com- 
mune. 

Province  de  Chen-Tzin  (Moukden).  Département  de  Pjm- 
tian-fou.  La  capitale  est  Ghen>tzin  (Moukden)  dans  la  vallée 
du  fleuve  Ehoun-Kbe,  elle  a  150  à  200,000  habitants  pour  la 
plupart  chinois.  A  Lian-ian-tchou,  il  y  a  70,000  habitants, 
fabricant  des  meubles  et  des  cercueils.  In-Eou  ou  In-Tzi  est 
le  seul  port  de  la  Mandchourie  ouvert  au  commerce  euro- 
péen sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Lav-Ehe  ;  il  y  a  un  seule- 
ment europùf^n  ;  la  navigation  est  close  vers  le  milieu  de 
novembre  ot  ouverte  en  mars.  Ce  port  de  60,000  habitants 
est  plus  counu  sous  le  nom  Mou-tchouan.  Port-Arthur 
(Liou-Choun-Kou)y  station  de  la  flotte  chinoise  du  Nord,  est 
relié  depuis  1884  par  un  réseau  télégraphique  à  Tien-Tsin  ; 
Bi-tzi-roo,  un  des  meilleurs  ports^de  la  presqu'île  Lia-Doune, 
ne  gële  Jamais.  Sin-min-tin,  marché  d'une  grande  impor- 
tance sur  la  route  de  Moukden  à  Yekin,  a  30,000  habitants, 
~  Département  de  Tziu-Chou-Fou  :  la  ville  de  ce  nom,  sur 
le  Siav-lin-Ehe,  est  importante  pour  le  commerce  de  la 
Mandchourie  méridionale.  Département  de  Ichein-lon-Fou  : 
on  n*a  pas  grandes  données  sur  le  chef-lieu,  dont  on  évalue 
la  population  à  150,000  âmes.  Département  de  Fyn-Chouan 
(Dav-Tai  de  la  frontère  de  Test).  Département  de  Guirin, 
dont  le  chef -lieu  Guirin,  a  100,000  habitants  et  fait  le  com- 
merce du  tabac,  des  bois  des  fourrures,  et  est  relié  par  le 
télégraphe  à  Pékin,  Inszi  et  Port- Arthur,  le  village  de  Che- 
lampe,  en  face  Yladivostock  et  Séoul.  On  rencontre  les  villes 
de  Ningouta,  relié  àTEurope  par  lO  fil,  de  Boctouné,  d'Aché 
Ché,  de  Sansin,  où  se  fait  en  été  un  commerce  de  four- 
rures. 

Les  voies  de  communication  sont  nombreuses,  mais  mal 
entretenues  ;  la  voie  principale  est  celle  qui  relie  les  trois 
grandes  villes  :  Moukden,  Guinisie,  Tzitzikar  à  Pékin  d'une 
part  et  à  Blago-Westschensk  de  l'autre. 
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PRODUCTION  ET  INBU8TRIE 

Le  bassin  de  Sonngari  est  le  plus  propre  k  ragricûlture» 
il  est  mieux  partagé  même  que  la  Mandchourie  du  Sud.  Outre 
)e  blé,  on  cultive  encore  Topium  et  le  tabac.  Dans  la  pro- 
yincè  de  Chen-Tzin  on  élève  la  soie  ;  la  soie  deMaudchonrie 
est  de  très  bonne  qualité.  Onn*élëve  le  bétail  que  là  où  le  sol 
n*est  pas  propre  à  l'agriculture.  La  chasse  est  l'occupation 
principale  des  tribus  indépendantes.  Les  chasseurs  partent 
en  automne  et  reviennent  atk  printemps.  La  production  du 
sel  est  un  monopole  du  gouvernement. 

L'or  se  rencontre  en  beaucoup  d'endroits,  mais  la  contrée 
est  peu  explorée  à  ce  point  de  vue  à  cause  des  lois  en  vi- 
gueur en  Chine  et  qui  interdisaient  jusqu'ici  l'exploitationf 
sous  peine  de  mort.  Une  loi  récente  autorise  l'exploitation 
moyennant  une  redevance  de  100  livres  d'argent  pour  la 
concession  et  de  IjlO  du  produit  pour  Taisent  ;  de  2i5  pour 
l'or.  Néanmoins  on  exploitait  les  mines.  La  présente  de  l'or 
a  été  constatée  près  de  la  frontière  russe,  dans  le  bassin  du 
fleuVe  Soungari,  dans  la  chaîne  des  monts  Tchan-bo-chane 
et  dans  la  presqu'île  de  Lia-Doune. 

L*ouvrage  publié  par  le  Ministère  des  t^inanf  es  de  llussie 
a  réuni  les  détails  connus  sur  les  terrains  aurifères  en 
Mandchourie.  On  en  signale  une  quinzaine  ;  sur  quelques 
points,  il  s'est  formé  des  groupements  d'aventuriers  qui  se 
sont  associés.  Sur  les  bords  du  fleuve  Cheltouga,  se  trouvent 
des  mines  célèbres  qu'exploite  une  Société  anonyme  formée 
sur  l'initiative  du  gouvernement  général  du  Petchlli,  Li- 
hung-Tchang  en  1888.  Les  ouvriers  reçoivent  6  onces  sur 
10  onces  d'or  lavé.  En  1895,  après  déduction  des  dépenses  et 
du  dividende,  il  est  resté  un  bénéfice  net  de  800,000  lanes, 
qui  ont  été  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la 
province  du  Cheilountsian. 

II  n'est  presque  pas  exploité  de  mines  d'argeht,  et  Tel*- 
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tradttoû  dti  plomb,  du  fer,  de  la  houille,  du  sontûe  est  très 
limitée  JusquMci. 

L'iïidQstrle  est  peu  développée,  sauf  la  distillerie  etlacon- 
sommation  des  huiles. 

Le  commerce  de  la  Mandehourie  se  heurte  à  de  sérieux 
obstacles.  Étant  donné  le  brigandage,  le  transport  des  mar- 
chandises présente  de  forts  risques.  On  se  sert  de  longs  cha- 
riots à  denx  roues,  portant  de  960  à  2880  kilos  et  traînés  par 
5,  7  ou  12  chevaux  ou  mulets.  Le  transport  se  fait  principa- 
lement en  automne  et  en  hiver.  En  été  et  au  printemps,  les 
routes  sont  peu  praticables  à  cause  des  pluies  et  du  débor- 
dement des  fleuves.  Le  charroi  est  fait  par  la  population 

agricole.  Le  prix  est  peu  élevé  :  de  Tzitzikar  à  Chaular 
(917  verstes)  4  lanes  ou  34  copecs. 

Le  transport  des  yôyageurs,  sans  être  dispendieux,  est 
plus  coûteux  ;  il  se  fait  par  des  chariots  plus  légers,  traînés 
par  trois  mulets,  et  coûte  95  copecs  (2  fr.  50  environ)  par 
jour. 

Les  stations  de  poste  n'existent  que  pour  les  envois  gou- 
vernementaux. 

Les  commerçants  ont  beaucoup  de  taxes  à  subir:  droits 
de  douane,  d*octroi,  prélèvements  sur  la  vente  ;  ils  sont  à  la 
merci  des  autorités  locales,  qui  agissent  avec  arbitraire  et 
se  font  de  gros  revenus. 

Les  Chinois  de  la  province  de  Chan-si  représentent  le  plus 
grand  nombre  des  négociants  de  la  Mandehourie.  Ils  sont 
raisonnables,  sobres,  économes,  plus  ou  moins  solidaires, 
afin  d*écarter  tout  abus  de  confiance  qui  pourrait  nuire  à 
rhonneur  de  la  classe  commerçante. 

Le  commerce  intérieur  se  concentre  dans  les  villes  ;  quant 
au  commerce  extérieur,  il  est  difficile  de  s'en  faire  une  idée 
nette,  faute  de  données  statistiques. 

L'argent  en  Mandehourie  est  représenté  comme  en  Chine 
par  les  Tzian-Tschok-Cask.  Ces  Tschok  liés  ensemble  forment 
un  tiao,  qui,  suivant  les  localités,  se  compose  d'une  quan- 
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tité  variable  de  tchocks.  La  valeur  des  tchots  varie  égale- 
ment. II  existe  en  outredujjapfer-monnaieémis  par  des  par- 
ticuliers, mais  dont  la  circnlatiou  est  locale.  Seuls  les 
billets  émis  par  les  rnoots  de  piété  mandehouriens  ont  ane 
circulation  relativement  étendue,  étant  donnée  leur  solida- 
rité. 

L'argent  circule  principalement  sous  forme  de  lingots, 
qui  pèsent  d'ordinaire  4  li4  livres;  en  vue  de  petits  paie- 
ments, ils  sont  divisés  en  livres  (unité  de  poids). 

On  a  essayé  d'introduire  de  l'argent  monnayé  à  Quirine  en 
1881,  mais  il  a  disparu  ;  on  suppose  qu'ila  été  répandu. 

Les  roubles  papiers  circulent  à  Aigoune,  Uergnerie,  Tzit- 
zikar,  Sansin.  Oci  les  préfère  à  la  monnaie  russe  qu'il  faut 
faire  fondre  en  lingots. 

A  In-Tzi,  l'unité  de  poids  pour  les  paiements  est  le  in-prin, 
puis  le  lane  de  la  douane  et  le  laae  de  Shanghaï.  Il  circule 
aussi  des  piastres  mexicaines. 

Raffalotich. 


■■ea^ 
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Heareux  les  Pays-Bas,  peut-on  dire.  Voici  un  pays,  la 
Néerlande,  plus*  connue  sous  le  nom  de  la  Hollande  à 
raison  de  la  prédominence  de  cette  province,  qui  a  conservé 
depuis  trois  cents  ans  les  mômes  institutions  et  la  môme 
dynastie.  Afiranchi  après  une  lutte  héroïque,  prolongée  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  de  la  domination  oppressive  de  TEs- 
pagne,  par  les  premiers  princes  d'Orange,  il  est  resté  fidèle 
à  toutes  les  traditions  de  son  histoire.  Les  élections  qui 
Tiennent  d'y  avoir  lieu  sont  celles  de  la  seconde  Chambre 
des  États  généraux.  Héritière  des  anciens  Étals  généraux 
duxvn*  siècle  qui  se  sont  associés  à  la  glorieuse  conquête 
de  rindépendance  en  brisant  le  joug  de  Philippe  II  et  en 
arrêtant  les  conquêtes  de  Louis  XIY,  elle  siège  encore  dans 
le  même  palais,  peuplé  de  tous  les  souvenirs  historiques, 
celui  du  Binnenhof  baigné  par  les  eaux  dormantes  du 
Vivier  auquel  la  belle  avenue  du  Vijverberg  sert  de  quai 
avec  ses  ombrages.  Les  sept  provinces  de  l'ancienne  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  dont  les  princes  d'Orange 
n'étaient  que  les  stathouders,  sont  aujourd'hui  les  onze  pro- 
vinces du  royaume  des  Pays-Bas  (1)  et  ils  en  sont  devenus 
les  rois.  Mais  rien  n'est  changé  au  fond.  Soit  qu'il  s'agisse 
de  république  ou  de  monarchie,  tout  reste  intact. 

(1)  Hollande  méridionale,  Hollande  septentrionale,  Zélande,  Gneldre, 
OTeryMMl,  Utiecht,  Frise,  Qroningne,  Brabant  aeptentrional,  Drenthe  et 
Tinibourg» 
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La  maison  d*Orange  plane  sur  tout  le  passé  avec  son 
glorieux  prestige.  Le  monument  des  premiers  princes  de  la 
famille,  Guillaume  1«»*  le  Taciturne,  qui  se  voua  tout  entier  à 
la  caiji$e  d$  rindépendance  nationale  et  en  lut  le  héros 
comme  la  victime,  en  se  dressant  seul  dans  la  cathédrale  de 
Delft  au-dessus  des  caveaux  où  reposent  les  cercueils  de  ses 
successeurs,  semble  les  protéger  de  son  ombre.  La  vacance 
du  stathoudérat  ne  donna  aux  Provinces-Unies  qu'un  grand 
homme  d*État,  Jean  de  Witt,  et  son  abolition,  en  1793,  leur 
valut  pendant  la  révolution  française  comme  sous  Tempire 
de  Napoléon,  le  plus  humiliant  vasselage. 

Une  fois  reconstitué  dans  de  larges  limites  par  son  nnloa 
avec  la  Belgique,  le  royaume  des  Pays-Bas  eut  à  subir 
en  1830  la  crise  du  démembrement  ;  mais  rattachement 
aux  princes  d*Orange  n'en  fut  que  plus  inébranlable^  Ce  fut, 
il  est  vrai,  plus  ou  moins  aisément  qu'ils  se  prêtèrent  aux 
exigences  du  gouvernement  constitutionnel  avec  les  oons-* 
titutions  successives  de  1815»  de  1840  et  de  1848;  mais  ila  ne 
tentèrent  jamais  de  s*y  soustraire.  Réduit  à  survivre  à  ses 
deux  fila  dont  la  mort  semblait  dessécher  la  vieille  souche 
de  la  maison  d'Orange,  Quillaume  III  a  pu,  sous  la  régence 
d'une  princesse  d'élite,  léguer  son  trône  à  sa  fille  qui  n'était 
qu'une  enfant  de  huit  ans.  Sa  majorité  fera  fêter  l'aunée 
prochaine  son  avènement  qu'on  appelle  l'inauguration  par 
tout  un  peuple  qui  l'appelle  notre  Wiihelminef  parse  qu'il 
incarne  en  elle  ses  traditions  aussi  bien  que  ses  espéranoes^ 
La  fiére  devise  d'autrefois,  mise  sous  la  protection  du  lion 
néerlandais  :  Luclor  sed  emergoy  je  lutte  mais  je  surnage^ 
reste  l'emblème  national. 

La  constitution  du  gouvernement  néerlandais  est  au** 
jourd'hui  celle  du  15  novembre  1887,  qui  a  reiEQ)lM4  dans 
des  conditions  beaucoup  plus  libérales  la  constitution 
du  14  octobre  1848.  Elle  est  l'œuvre  du  Ministre  Heema- 
kerk  qui  eut  le  mérite  d'attdcher  sou  nom  à  la  reyiaion  du 
pacte  constitutionnel. 
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Les  États  généraux  continuent  à  être  divisés  en  deux 
assemblées.  La  première  Chambre,  composée  dç  cinquante 
membres,  qui  n*a  aucune  initiative  en  matière  législative, 
peut  être  dissoute  comme  la  seconde  Chambre.  Les  mem- 
bres en  sont  élus  pour  neuf  ans  par  les  États  FrovinciauXi 
dont  les  électeurs  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Chambre 
des  députés,  et  sont  renouvelables  par  tiers  (1).  Pour  être  éli- 
gible,  U  faut  être  âgé  de  trente  ans,  appartenir  à  la  caté* 
gorie  des  plus  hauts  imposés  dont  le  nombre  est  û:f,é  à  1 
sur  1.500  habitants,  ou  bien  occuper  ou  avoir  occupé  Tune 
des  hautes  fonctions  publiques  indiquées  par  la  loi. 

La  seconde  Chambre  est  élue  intégralement  tous  les 
quatre  ans,  à  une  date  fixe  qui,  à  moins  de  dissolution,  est 
celle  du  premier  mardi  de  juin.  Elle  est  composée  de  cent 
membres  pour  lesquels  Y&gé  requis  est  également  celui  de 
trente  ans.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  2,o00  florins  (2) 
(4,200  francs),  indépendamment  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour.  Ils  sont  tenus,  comme  en  Angleterre  et  ailleurs,  au 
vote  personnel,  sans  pouvoir,,  comme  en  France,  s'en  dispen- 
ser abusivement  par  les  bulletins  remis  &  des  collègues  et 
qui  font  ainsi  voter  les  absents.  Ils  sont  élus  uniformément 
au  scrutin  uninominal  par  circonscription  ou  district 
représentant  environ  45.000  habitants.  Le  scrutin  de  liste 
qui  avait  été  appliqué  aux  grandes  villes  a  été  supprimé 
par  une  loi  relativement  récente  (3). 

(1)  Les  électenre  des  États  proyinciaax  étant  les  mêmes  que  ceux  de 
la  seconde  Chambre  des  Etats  généraux,  et  les  États  proyincianx  n'étant 
fBnonTelables  qne  par  moitié,  il  en  résulte  que  la  nouvelle  loi  électorale 
qtà  a  doublé  le  nombre  des  électeurs  ne  s'appliquera  qu'A  la  moitié  des 
membree  des  États  provinciaux  rééligîbles  en  1898.  Or  les  membres  des  États 
provinmiix  devant  élire  en  1899  le  premier  tiers  des  membres  de  la 
praoûèM  GSiambre,  n'auront  été  réélus  pour  cette  éleotioa  qv»  pour 
wtMAf  par  les  nooveavs  éleoteufs. 

Cl>  La  valeur  du  florin  argent  est  de  8  £r.  iO  c. 

(^  M  dÂ^  :  Loi  des  YOlee,  1801. 
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La  constitution  de  1887  a  fait  disparaître  les  entraves  de 
la  constitution  de  1848  qui  exigeait  pour  les  électeurs  un 
cens  pouvant  s'élever,  suivant  les  provinces,  jusqu'à  160  flo- 
rins de  contributions  directes,  sans  pouvoir  être  inférieur  à 
20  florins  (42  francs).  Elle  n'a  stipulé  d'exclusion  que 
pour  ceux  qui  reçoivent  des  secours  d'assistance  et  n'a 
prescrit  le  paiement  d'une  contribution  que  dans  le  cas  oii 
la  loi  électorale  ne  donnerait  qu'aux  contribuables  la 
capacité  électorale  ;  elle  n'a  fixé  des  lors  l'obligation 
d'aucun  cens.  La  loi  électorale  du  6  novembre  1887,  à 
laquelle  la  seconde  Chambre  n'a  donné  modestement  d'autre 
titre  que  celui  d'un  règlement  provisoire,  a  usé  de  cette 
latitude  pour  abaisser  le  cens  de  20  à  10  florins.  Mais  elle 
est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  4  septembre  1896, 
rédigée  en  165  articles  élaborés  pendant  plusieurs  années  à 
travers  toutes  sortes  de  péripéties  ministérielles  et  parle- 
mentaires. Elle  a  été  en  partie  l'œuvre  du  dernier  ministre 
de  l'intérieur,  M.  van  Houten,  qui  Ta  fait  heureusement 
aboutir,  en  portant  le  nombre  des  électeurs  de  302.020  à 
580.000,  c'est-à-dire  en  l'augmentant  presque  du  double. 

Une  orientation  plus  ou  moins  regrettable  ou  désirable 
vers  le  sufirage  universel  a  été  ainsi  donnée  par  une 
évolution  qui  n'a  rien  de  révolutionnaire.  Néanmoins 
le  suffrage  universel  n'obtient  pas  ainsi  d'emblée  droit 
de  cité.  Le  nombre  des  citoyens  néerlandais  de  25  ans  était 
de  1.013.000,  il  en  restera  encore  en  dehorsdu  groupe  électo- 
ral 433,000  qu'on  peut  toutefois  n'évaluer  qu'à  300,000  ou 
320,000.  En  efiet,  il  faut  en  déduire  ceux  à  qui  la  loi  retire 
expressément  le  droit  de  vote,  tels  que  les  assistés,  ceux  qui 
sontatteintsd'uneincapacitépénaleou civile  et  lesmilitaires 
ou  marins  en  activité  de  service,  à  l'exception  des  officiers 
et  des  sous-offlciers.  Cette  exception  les  rend,  s'ils  remplis- 
sent la  condition  exigée  par  la  loi  électorale,  aussijbien  élec- 
teurs qu'éligibles  ;  mais^  en  étant  mis,  s'ils  sont  élus,  en  non- 
activité.  Elle  peut  avoir  le  grand  dommage  de  mêler  l'armée 
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à  la  politiqne  ;  mais  elle  a  d'autre  part  Tavantage  de  per- 
mettre des  candidatures  aussi  compétentes  que  Tétaient, 
dans  les  dernières  élections,  celle  du  général  Bergansius  à 
Utrecht,  du  msyor  von  Hoogstraten,  et  du  si  sympathique 
et  si  distingué  capitaine  Le  Bron  de  Vexela,  à  La  Haye. 
Elle  a  d'ailleurs  peu  d'importance,  dans  un  pays  où  Tarmée 
ne  compte  que  70.000  hommes. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  (1).  Ils 
appartiennent  à  plusieurs  catégories  et  il  serait  plus  facile 
d'indiquer  qui  n'est  pas  électeur  que  de  préciser  entre 
quelles  catégories  les  électeurs  se  répartissent. 

En  établissant  des  catégories  aussi  nombreuses  et  aussi 
compliquées,  le  législateur  s'est  proposé  d  y  faire  rentrer 
les  pères  de  famille  exempts  dMmpôts  à  raison  du  nombre 
de  leurs  enfants,  les  célibataires  habitant  des  appartements 
les  ouvriers  n'ayant  pas  de  famille  et  habitant  avec  d'autres 
locataires.  Il  a  voulu  surtout  établir  le  principe  que  l'élec- 
torat  n'est  pas  un  droit  acquis,  mais  un  droit  à  acquérir, 
sans  le  faire  résulter  exclusivement  de  la  qualité  de  contri- 
buable; mais  en  y  ajoutant  les  autres  garanties  d'habitation, 
d*émoluments  ou  salaires  et  de  capacité  qu'il  a  tenu  à  multi- 
plier. Il  n'a  pas  introduit  nominalement  le  suffrage  univer- 
sel; il  a  tenu  à  n'admettre  que  le  suffrage  universel  justifié. 

Les  liâtes  électorales  sont  dressées  par  les  municipalités, 
avec  le  surcroît  très  onéreux  de  travail  qui  résulte  des 
nombreuses  catégories  d'électeurs.  Les  municipalités  ont  à 
leur  tête  un  bourgmestre  nommé  pour  six  ans  par  le 
gouvernement.  Ce  bourgmestre  donne  avis  aux  électeurs 
d'avoir  à  se  faire  inscrire  avant  le  15  février.  Les  contri- 
buables sont  inscrits  d'office  ;  les  autres  électeurs  ont  à  faire 
leurs  justifications,  ainsi  que  les  contribuables  qui  ne  sont 

(1)  Les  25  aoB  comptent,  d'après  la  loi,  à  partir  du  15  mars,  et  les 
liftes  électorales  étant  closes  le  15  aviil,  c'est  dès  lor»  Tâge  de  2Ô  ans 
rérolns  qai  est  l'âge  requis. 
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pas  imposés  dans  la  commune  où  ils  habitent.  Les  déclara, 
tions  fausses  sont  punies  d*un  emprisonnement  pouvant 
être  d'un  an.  Les  listes  sont  arrêtées  le  22  mars  et  closes  le 
25  ayril  ;  les  réclamations  sont  portées  devant  les  conseils 
municipaux  qui  en  sont  les  juges. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  on  procède  au 
vote.  Le  vote  est  précédé  du  jour  appelé  le  jour  de  l'élec- 
tion. Ce  jour,  âxé  par  la  loi  au  premier  mardi  de  juin,  est 
celui  des  présentations.  De  neuf  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir,  on  doit  déposer  chez  le  bourgmestre  du 
chef-lieu  du  district,  selon  la  formule  mise  à  la  disposition 
des  électeurs,  les  noms  des  candidats,  sur  une  feuille  signée 
d'au  moins  quarante  électeurs  et  dont  le  bourgmestre  donne 
reçu.  Après  avoir  déclaré  close  la  liste  des  présentations,  il 
la  fait  immédiatement  afficher.  Aux  dernières  élections 
dans  les  neuf  districts  de  la  ville  d'Amsterdam  qui  n'avaient 
à  élire  que  neuf  députés,  le  bourgmestre  a  reçu  cin- 
quante-huit déclarations  de  candidature.  Comme  en  Bel- 
gique, comme  en  Angleterre,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 
qui  soit  présenté,  il  est  proclamé  et  l'élection  est  terminée. 
Dans  sept  districts  (1)  les  candidats  ont  profité  de  cette  dis- 
position de  la  loi. 

La  présentation  est  suivie,  au  moins  trois  jours  avant  Té- 
lectîon,  de  l'envoi  des  cartes  électorales,  dites  cartes  deconvo. 
cation.  Elles  doivent  être  remises  aux  électeurs  au  moins  trois 
jours  avant  le  jour  fixé  par  le  vote.  Elles  portent  au  dos  le 
nom  de  l'électeur  et  au  revers  les  noms  des  candidats  quj 
ont  été  présentés,  la  désignation  du  lieu  du  vote  et  la 
mention  de  l'article  128  du  code  pénal  ain  si  conçu  :  <  Celui 
qui  se  donne  sciemment  pour  un  autre  électeur  et  participe 
ainsi  frauduleusement  au  vote  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  plus.  > 

(l)  Le  Brabant  septentrional  et  le  Limboarg  où  les  oathoUqnea  aoat 
les  maîtres. 
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Le  vote  alieu  réglementairement  le  troisième  mardi  de  juin^ 
c'est-à-dire  qainze  jours  après  la  présentation  du  candidat. 
Il  commence  à  huit  heures  et  finit  à  cinq  heures.  Il  y  est 
procédé  dans  chaque  commune  et  dans  les  villes  partagées  en 
plusieurs  districts  électoraux,  dans  chaque  section  du  dis- 
trict, mise  à  la  portée  des  électeurs  de  chaque  quartier,  par 
groupe  de  1,000  électeurs  au  plus. 

Les  bureaux  électoraux  sont  composés  de  trois  membres 
auxquels  sont  adjoints  trois  suppléants.  Us  sont  choisis  par 
les  conseils  communaux.  Leur  choix  doit  se  porter  sur  les 
membres  du  conseil  que  le  bourgmestre  présidé;  mais 
dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  districts  et  sections  de 
district  (1)  le  conseil  communal  peut  faire  remplacer  ses 
membres  par  des  électeurs  (2).  La  présidence  de  chaque 
section  est  réservée  à  un  membre  du  conseil,  le  bourg- 
mestre restant  président  du  bureau  central  qui  siège  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Le  vote  obligatoire,  comme  en  Belgique,  qui  était  impé- 
rieusement réclamé  par  les  catholiques,  comme  correctif  de 
l'extension  du  suffrage,  n'a  pas  trouvé  place  dans  la  légis- 
lation des  Pays-Bas.  Il  en  résulte  de  très  nombreuses  abs- 
tentions, qui,  dans  les  dernières  élections,  représentaient  plus 
d'un  tiers  des  électeurs  (3).  Si  le  vote  n'est  pas  obligatoire,- 
il  est  au  moins  facilité,  et  comme  il  n'a  jamais  lieu  un  di- 
manche, les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  laisser  la  liberté 
à  leurs  ouvriers  au  moins  pendant  deux  heures,  avec  Tobli- 

(1)  Les  districts  soat  déeigDés  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  électo- 
rale. La  diFÎaion  des  districts  en  sectionB  est  fixée  administrativement 
après  avis  des  États  députés,  on  commission  permanente  des  États  pro- 
yÎBCÎaux  de  chaque  province. 

Çl)  Cette  désignation  d'électeurs  remplaçant  les  membres  du  conseil 
est  valable  pour  la  durée  d'un  an  en  cas  de  nouvelles  élections. 

0)  Sur  580,000  éleoteure,  réduits  k  536,000  à  raison  des  sept  districts 
oè  la  proclamatioB  a  remplacé  l'élection,  le  chifEre  des  votants  n'a  été 
que  de  411,000  ;  d'où  il  résulte  un  chifEre  d'abstentions  de  125,000. 
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gation  d'afficher  dans  leurs  ateliers  les  heures  dont  chaque 
ouvrier  ou  chaque  groupe  d'ouvriers  peut  disposer. 

Ud  emprunt  heui-eusement  fait  it  la  Belgique  par  la  nou- 
velle loi  électorale  a  été  celui  du  vote  par  compartiments, 
tel  que  la  France  gagnerait  tant  à  se  l'approprier  et  tel 
qu'il  est  pratiqué  également  en  Angleterre  et  en  Suisse, 
pjur  protéger  le  secret  du  vote  qui  autrement  peut  n'être 
trop  souvent  qu'illusoire.  L'électeur  présente  sa  carte  élec- 
torale (1),  portant  la  .signature  du  bourgmestre,  et  reçoit  un 
bulletin  officiellement  timbré  k  l'avunce,  le  seul  qui  puisse 
servir  au  vote.  Ce  bulletin  porte  imprimés  par  ordre  alpha- 
bétique les  noms  des  candidats.  L'électeur,  après  l'avoir 
reçu  des  mains  du  président  du  bureau  électoral,  passe  seul 
dans  l'un  des  compartiments  de  la  salle  pour  y  noircir  avec 
un  crayon  attaché  au  pupitre  le  point  blanc  laissé  dans  le 
carré  noir  mis  eo  regard  du  nom  du  candidat  pour  lequel 
il  vote.  Une  fois  le  bulletin  ainsi  rempli,  il  le  remet  dans 
l'urne,  sans  que  le  président  du  bureau  électoral  ait  à  le 
prendre  en  mains.  Toute  supercherie  électorale  etjttoute 
atteinte  à  l'indépendance  des  électeurs  sont  ainsi  évi- 
tées. 

Ledé)jutéélu  au  premier  ou  au  second  tour  de  scrutin 
doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  donner  avis  de  son  acceptation 
au  bourgmestre  du  chef-lieu  de  district  ;  autrement  il  se- 
rait considéré  comme  démissionnaire. 

La  majorité  absolue  est  exigée  pour  l'élection.  Si  elle 
n'est  pas  acquise,  le  ballottage  a  lieu  dans  les  quinze  jours, 
après  le  premier  tour  de  scrutin,  mais  il  est  limité, 
comme  dans  la  plupart  des  législations,  sauf  la  nôtre,  aux 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  à  la  première 
élection. 

it  s'en  faire  délivrer  ane  par  le  président  da  bureau  s'il  n'u 
aienoe  on  s'il  l'a  perdue,  mais  en  faisant  reooan&ttro  son 
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La  Chambre  yériôe  les  pouvoirs  de  ses  membres  à 
l'ouverture  de  chaque  législature,  dès  que  cinquante 
membres  sont  présents.  Deux  commissions  ou  plus,  chacune 
de  trois  membres,  sont  chargées  de  l'enquête  des  élections. 
Les  membres  en  sont  désignés  avec  la  plus  constante 
impartialité  par  le  doyen  de  la  Chambre,  qui  fait  fonction 
de  président  jusqu'à  l'élection  définitive  du  président, 
soumise  sur  une  liste  de  trois  candidats  au  choix  roval. 
S'il  y  a  différence  d'opinions,  la  Chambre,  avant  tout  débat, 
peut  renvoyer  le  rapport  aux  cinq  sections  correspondant 
à  nos  bureaux,  entre  lesquelles  elle  est  divisée  par  tirage 
au  sort  et  dont  chacune  désigne  un  de  ses  membres,  qui 
doit  faire  à  la  Chambre  un  rapport  par  écrit,  ainsi  qu*il  en 
est  d'ailleurs  pour  tous  les  projets  de  loi.  Les  contestations 
passent  ainsi  par  toute  une  filière.  D'ailleurs,  elles  sont  si 
rares,  qu'aucune  ne  s'est  produite  pour  les  dernières  élec- 
tions. Dans  une  période  de  cinquante  ans,  depuis  1848,  il 
n'y  a  eu  que  quatre  invalidations,  ce  qui  est  à  l'honneur  des 
mœurs  électorales  des  Pays-Bas. 

La  physionomie  extérieure  des  élections  ne  prête  pas 
beaucoup  à  la  curiosité  et  porte  presque  partout  l'em- 
preinte du  caractère  hollandais  aussi  rebelle  à  la  contrainte 
que  flegmatique.  Nulle  part,  ringérence  du  gouvernement, 
ni  d'aucun  de  ses  agents  contre  laquelle  la  loi  électorale 
n'a  eu  besoin  de  rien  édicter  ;  la  réserve  est  telle*  à  cet 
égard  que  la  recommandation  sur  la  liste  de  présentation 
d'un  candidat  signée  par  un  électeur  qui  avait  tait  suivre 
son  nom  de  sa  qualité  de  fonctionnaire»  a  fait  scandale. 
Les  fonctionnaires  peuvent  voter  tout  à  leur  aise,  mais  ils 
ne  doivent  intervenir,  fût-ce  indirectement,  en  faveur 
d'aucun  candidat. 

Les  électeurs  votent,  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  avec 
autant  d'ordre  que  de  calme,  et  avec  la  plus  grande  sim- 
plicité d'allures,  comme  s'ils  allaient  à  leurs  afiaires,  et 
avec  un  sans-gêne  tout  démocratique.  Des  garçon>  pâti^^siers, 
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qui  apportaient  leur  repas  aux  membres  d'un  bureau 
électoral  avec  leur  tablier  et  leur  bonnet  blancs,  ne  chan- 
geaient pas  de  vêtements  pour  venir  prendre  part  au  vote. 
A  Scheveningue,  c'est  avec  leurs  sabots  et  la  pipe  à  la 
bouche  que  les  pêcheurs  faisaient  acte  d'électeurs.  Saaf 
dans  de  bien  rares  oirconstadces  où  des  paysans,  un  peu 
interdits,  s'en  seraient  allés»  pour  se  concerter,  voter 
deux  à  deux  dans  les  compartiments  de  la  salle,  s'ils 
n'avaient  pas  été  avisés  de  l'obligation  de  s'isoler,  c'est 
avec  la  plus  parfaite  aisance  que  le  nouveau  procédé  de 
vote  a  été  mis  en  pratique. 

Aucun  luxe  d'affiches.  Les  affiches  ne  portent,  en 
général,  que  les  noms  des  candidats,  avec  les  recom- 
mandations très  succinctes  de  leur  comité,  et  ne  peuvent 
être  placardées  qu'aux  lieux  réservés  aux  autres  annonoes. 
De  rares  distributions  d'imprimé»  sont  foites  à  la  main  et 
le  nom  du  candidat  y  est  répété  à  la  suite  de  chacun  des 
motifs  invoqués  en  faveur  de  sa  candidature.  Nulle  part, 
aucune  distribution  de  bulletins;  la  carte,  portant  les 
noms  des  candidats,  remise  à  chaque  électeur  par  le 
président  du  bureau  électoral  en  tient  lieu.  C'est  donc 
avec  des  frais  bien  minimes  que  se  couvrent  les  dépenses 
d'une  élection. 

Ce  n'est  pas  que  les  électeurs  néerlandais  se  désinté- 
ressent des  élections,  mais  la  vie  électorale»  qui  n*a  rien 
de  commun  avec  l'agitation  électorale^  se  concentre  surtout 
dans  les  comités  et  trouve,  avant  le  Jour  du  vote»  son 
expansion  dans  les  réunions  électorales. 

Les  comités  ont  une  poissante  f»rganisation,  surtout  dans 
le  parti  catholique.  Il  est  admirablement  discipliné, 
notamment  à  la  Haye,  avec  son  comité  central  composé  de 
onze  membres,  ses  Comités  de  district,  ses  commissaires 
pour  chaque  quartier^  ses  commissaires  adjoints  pour 
chaque  rue  de  la  ville.  L'Union  libérale  et  la  Fédération 
radicale,  dont  le  sièi^e  est  à  Amsterdam,  ont  surtout  leurs 
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affiliations  et  leurs  ramifications.  Les  comités  ne  sont  pas 
constitués  qn*en  vue  des  élections  et  se  réunissent  d'une 
façon  permanente.  Ils  ont  leurs  réunions  régulières  et  se 
recrutent  réglementairement.  Ils  ont  leurs  programmes 
soigneusement  rédigés  et  auxquels  ils  donnent  la  plus 
grande  diffusion.  Us  prennent  l'élection  à  leur  compte»  en 
déchargent  le  plus  possible  le  candidat  et  ne  le  réduisent 
pas  à  la  condition  si  intolérable,  en  France,  d*etre  obligé 
de  pourvoir  à  tout  et  de  suffire  à  tout. 

Les  réunions  électorales  ont  une  action  bien  plus  puis- 
sante que  les  Journaux.  Elles  ne  sont  jamais  contradictoires, 
ce  qui  les  garantit  contre  toute  turbulence  et  toute  dis- 
corde ;  mais  elles  sont  très  suivies.  Elles  servent  à  entre- 
tenir le  zèle  des  partisans  aussi  bien  qu'à  ramener  les 
hésitants  et  les  douteux.  Biles  permettent  aux  candidats  de 
donner  leurs  explications  dans  le  langage  d'affaires  qui  leur 
est  habituel  et  elles  font  souvent  intervenir  en  leur  faveur 
les  chefs  de  partis,  dont  les  allocutions  reproduites  par  les 
journaux  ou  répandues  à  un  grand  nombre  d'exemplaires 
sont  les  meilleurs  instruments  de  propagande.  Rien  de  plus 
saisissant  par  exemple  qu'âne  des  réunions  mettant*  en 
scène  Tun  des  chefs  électoraux  le  plus  en  vue,  le  docteur 
Kuyper,  qui,  par  ses  fondations  d'enseignement  confes- 
sionnel, c'est-à'-dire  d'enseignement  libre,  ainsi  que  par  la 
création  d*un  cercle  ouvrier  de  12,000  membres,  a  donné 
autour  de  lui  à  Amsterdam  la  mesure  de  sa  puissance 
d'organisation.  La  réunion  était  tenue  dans  le  voisinage 
d'Amsterdam,  devant  un  auditoire  rural  d'environ  sept 
cents  assistants,  le  soir,  en  pleine  campagne  avec  des 
flambeaux  allumés  qui  éclairaient  jusqu'aux  troupeaux 
paissant  dans  les  prairies.  Avec  ces  électeurs  commençant 
la  réunion  par  la  prière,  on  se  serait  cra  transporté  en 
pleines  Cévennes.  Le  docteur  Kuyper  avait  beau  parler  au 
nom  du  parti  qui  s'appelleantirévolutionnaire,  il  avait  beau 
faire  le  procès  à  ce  qu'on  appelle  dans  les  Pays-Bas  aussi 
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bien  qu'en  Belgique  le  libéralisme,  en  lui  reprochant  l'indif- 
férence religieuse  ;  il  avait  beau,  en  s'inspirant  des  tra- 
ditions bibliques,  dénoncer  les  dangers  de  Timpiété  et 
réclamer  jusqu'au  rétablissement  de  la  peine  de  mort,  il  ne 
s'en  prononçait  pas  moins  pour  une  extension  encore  plus 
large  du  suffrage,  tout  en  gardant  la  réserve  sur  la  loi  mili- 
taire par  suite  de  l'engagement  pris  avec  les  catholiques  de 
n'y  demander  aucun  changement  pendant  la  nouvelle  légis- 
lature. En  outre,  il  se  déclarait  le  partisan  convaincu  des 
réformes  sociales,  en  dépeignant  les  maux  auxquels  elles 
doivent  remédier,  avec  une  hardiesse  de  langage  et  de  pensée 
qui  en  faisait  le  véritable  représentant  de  la  démocratie 
chrétienne. 

A  côté  du  pasteur  protestant,  voici  le  prêtre  catholique, 
le  docteur  Schaepman,  non  moins  favorable  aux  intérêts  de 
la  classe  ouvrière.  Directeur  du  séminaire  de  Rysenboui^, 
dans  la  province  d'Utrecht,  il  a  mis  en  œuvre  une  merveil- 
leuse puissance  d'action  à  réorganiser  et  &  reconstituer  le 
parti  qui  le  considère  à  bon  droit  comme  son  illustre  chef. 
Théologien  aussi  bien  que  tacticien,  parlementaire  hors 
pair,  poète,  écrivain  et  journaliste  de  premier  ordre» 
orateur  d'élite  qui  tiendrait  la  première  place  dans  toutes 
les  assemblées  politiques,  il  a  l'une  de  ces  physionomies 
qui  se  gravent  ineffaçablement  dans  le  souvenir.  Prodigue 
de  ses  allocutions  à  La  Haye  et  ailleurs,  où  il  s'était  fait 
applaudir  pour  les  élections  du  premier  tour  de  scrutin,  il 
s'est  fait  entendre  à  Utrecht  pour  les  élections  de  ballottage 
dans  une  salle  où  plus  de  3,000  assistants  trouvaient  place. 
Il  y  venait  patronner  deux  candidats,  dont  l'un  était  le 
général  Bergansius,  ancien  ministre  de  la  guerre.  On  a  pu  l'y 
entendre  aborder  avec  autant  d'entrain  que  de  compétence 
les  questions  auxquelles  l'auditoire  pouvait  prendre  intérêt, 
les  éclaircissant  jusque  dans  les  détails  de  tarifs  et  de  droits 
douaniers  avec  une  lucidité  qui  les  rendait  en  quelque 
sorte  transparentes,  prenant  à  partie  ses  adversaires  avec 
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une  véhémence  qui  n'excluait  jamais  la  courtoisie,  ayant 
toutes  les  saillies  et  tous  les  élans  de  Torateur  populaire  et 
soulevant  Tenthousiasme  dans  un  pays  où  la  froideur  de 
tempérament  ne  semble  pas  pouvoir  Tacclimater. 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  comment  les  élections  sont 
faites  ou  préparées  ;  il  n'importe  pas  moins  de  se  rendre 
compte  des  partis  qu'elles  mettent  en  ligne  aussi  bien  que 
des  résultats  auxquels  elles  viennent  d'aboutir. 

Le  docteur  Scbaeiman  et  le  docteur  Kuyper  don- 
nent la  direction  et  l'impulsion  à  deux  partis  qu'on 
pourrait  croire  à  distance  opposés  l'un  à  l'autre,  mais  qui 
ont  fait  une  étroite  alliance.  Ces  deux  partis,  unis  en 
un  seul,  sont  d'une  part  les  catholiques  auxquels  le 
clergé  donne  le  plus  puissant  appui,  et  d'autre  part  les 
calvinistes  orthodoxes  qui  ont  pris  le  nom  d'antirévo- 
lutionnaires.  Ils  ont  absorbé  l'ancien  parti  conservateur 
auquel  il  ne  reste  que  de  rares  représentants,  dont  le  baron 
Mackay  qui,  avant  1891,  a  été  le  chef  du  dernier  ministère 
de  droite.  Ils  représentent  en  quelque  sorte  l'alliance  entre 
Rome  et  Genève.  Elle  a  fait  désigner  le  docteur  Kuyper 
comme  le  pape  calviniste  et  elle  a  été  qualifiée  bien  injus- 
tement de  «  coalition  monstrueuse  ».  Elle  mérite  plutôt 
d'être  considérée  comme  une  alliance  heureuse,  puisqu'elle 
semble,  dans  l'intérêt  de  la  foi  chrétienne,  sceller  l'union 
des  croyants  contre  les  incrédules  ou  indifiérents  en 
mettant  en  pratique  le  mot  de  l'Évangile  :  «  Il  y  a  plusieurs 
demeures  dans  la  maison  de  mon  père.  »  Elle  n'a  qu'un 
tort,  c'est  la  désignation  d'antirévolutionnaires  et  d'anti- 
libéraux  qu'elle  donne  à  ses  partisans  et  qui  la  fait  consi- 
dérer comme  l'alliance  des  réactionnaires.  Elle  n'aurait 
qu'à  envier  la  désignation  prise  en  Autriche  par  le  parti 
qu'elle  représente,  celle  de  chrétiens  sociaux. 

Indépendamment  de  toutes  les  réformes  populaires  rela- 
tives à  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  ouvriers  et 
conformes  à  l'esprit   de  l'encyclique  pontificale  qui   s'y 
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rapporte  (1),  le  programme  des  deux  partis  coalisés  porte 
sur  les  questions  scolaires.  Il  ne  se  contente  pas  de  ce 
qu'on  appelle  dans  les  Pays-Bas  la  loi  de  pacification  (2)  qui 
a  fait  pour  les  subventions  budgétaires  cet  équitable  par- 
tage si  souhaitable  ailleurs  entre  les  écoles  primaires  de 
rÉtat  et  les  écoles  confessionnelles.  Il  demande  que  les 
établissements  libres  de  l'enseignement  secondaire  appelés 
les  gymnases  en  profitent  ainsi  que  les  universités  libres, 
telle  que  l'université  protestante  orthodoxe  d'Amsterdam. 
Pour  conjurer  les  périls  que,  sous  prétexte  d'une  neutralité 
souvent  violée,  l'enseignement  des  universités,  avec  une  in- 
crédulité parfois  affichée,  fait  courir  à  la  foi  chétienne,  il 
réclame  la  création  de  chaires  mises  à  la  disposition  du 
clergé  et  des  associations  établies  pour  favoriser  l'ensei- 
gnement supérieur.  Dans  les  questions  financières  et  éco- 
nomiques, il  conclut  à  l'abolition  du  paiement  des  droits  de 
succession  en  ligne  directe  et  se  prononce  pour  l'applica- 
tion du  système  protectionniste,  fût-il  étendu  à  un  droit 
d'entrée  sur  les  céréales,  en  vue  de  favoriser  Tagriculture 
et  l'industrie  nationale.  Il  ne  donne  aucune  place  à  la  ques- 
tion militaire  ;  mais  tous  ses  adhérents  sont  les  défenseurs 
du  recrutement  et  s'opposent  à  rétablissement  du  service 
personnel. 

À  ce  programme  du  parti  que  ses  adversaires  appellent 
plus  ou  moins  improprement  le  parti  clérical,  le  parti 
libéral  oppose  les  services  qu'il  a  rendus  par  la  dernière 
revision  de  la  constitution  en  1887  et  par  les  réformes  fi- 
nancières dent  il  revendique  les  mérites,  telles  que  la  sup- 
pression des  taxes  sur  les  objets  de  consommation  et  la 
transformation  du  système  d'impôts,  notamment  de  la  con- 
tribution personnelle,  au  profit  des  classes  laborieuses. 
Dans  l'intérêt  de  la   vie  à  bon  marché,  il  fait  du   libre 

(1)  L^Bncyclique  Rerum  novatum. 

(2)  Elle  a  été  Podavre  du  ministère  de  M.  Maokay. 
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échange  Ttin  des  articles  les  plus  absolus  de  son  programme. 
Dans  Tintéret  de  l'enseignement  de  TÉtat,  il  s'oppose  à 
tout  nouveau  changement  des  lois  scolaires  au  profit  de 
renseignement  confessionnel  et  se  prononce  pour  Tinstruc- 
tion  primaire  obligatoire  ;  en  outre,  il  se  déclare  favorable 
à  la  suppression  du  recrutement,  pour  donner  aux  Pays-Bas, 
avec  le  service  personnel  qu'il  réclame,  l'organisation 
d'ane  armée  nationale. 

La  longue  possession  du  pouvoir  que  le  parti  libéral  a 
conservée  lui  donne  toute  une  clientèle  d'hommes  d'Ëtat  : 
M.  Gleichman,  l'éminent  président  de  la  Chambre;  M.  Roëll, 
M.  van  Houten,  tous  deux  ministres  du  dernier  cabinet  ; 
M..  Tak  van  Poorrliet,  qui  a  été  le  principal  promoteur  de 
la  réforme  électorale,  et  bien  d'autres.  Mais  il  est  divisé  lui- 
même  en  deux  groupes,  qui  dans  les  dernières  élections  se 
sont  parfois  combattus,  les  vieux  libéraux  ou  libéraux  mo- 
dérés et  les  libéraux  progressistes  ou  libéraux  de  gauche. 
An  risque  de  se  disloquer,  l'union  libérale  d'Amsterdam 
s'est  prononcée  en  leur  faveur  pour  l'application  d'un  sys- 
tème qui,  avec  une  nouvelle  extension  du  droit  de  vote, 
comprend  une  série  de  réformes,  auxquelles,  dans  lacrainte 
de  ce  quMls  appellent  le  socialisme  d'État,  les  vieux  libéraux 
ne  se  montrent  pas  favorables  et  qui  s'étend  de  la  législa- 
tion civile  à  tout  le  domaine  social. 

Ce  sont  là  des  avances  faites  aux  radicaux  qui  com- 
mencent à  surgir,  sans  avoir  jusqu'ici  grande  influence 
malgré  les  2,300  membres  de  leur  association,  répartis 
entre  d4  sociétés.  Leur  programme  ne  peut  manquer  de 
renchérir  sur  celui  du  parti  libéral  le  plus  avancé,  en 
demandant  une  nouvelle  revision  de  la  constitution  avec 
suppression  de  la  première  Chambre,  l'application  intégrale 
da  suffrage  universel,  la  séparation  complète  de  l'Église  et 
de  l'État,  la  mainmise  de  l'État  sur  la  bienfaisance  et 
l'assistance  publique. 

Batre  les  deux  partis  qui  se  disputent  le  gouvernement 


236        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

et  qu*on  peut  appeler  le  parti  de  droite  et  le  parti  de 
gauche,  il  y  en  a  deux  autres  avec  lesquels  il  faut  égale- 
ment compter  :  le  parti  chrétien  historique  et  le  parti 
socialiste.  Le  premier  est  celui  des  protestants  intransi- 
geants avec  lesquels  une  fraction  des  pasteurs  protestants 
fait  passionnément  cause  commune  et  qui  est  l'adversaire 
intraitable  de  toute  alliance  avec  les  catholiques.  Dénon- 
çant comme  un  scandale  la  coalition  des  calvinistes  ortho- 
doxes et  antirévolutionnaires  avec  les  catholiques,  il  se 
prête  à  un  accouplement  bien  plus  étrange,  en  préférant, 
plutôt  avec  son  faible  appoint,  faire  alliance  avec  les 
libéraux  dont  il  se  sépare  par  toutes  ses  doctrines  et  dont 
il  ne  se  rapproche  que  par  son  adhésion  au  service  per- 
sonnel. Il  donne  ainsi  un  démenti  au  nom  qu'il  prend  et  aux 
principes  qu'il  invoque. 

Enfin,  à  l'extrême  limite  du  parti  radical  et  comme  en 
dehors  des  partis  constitutionnels,  se  montre  le  parti 
socialiste  avec  son  programme  du  suffrage  universel 
étendu  aux  femmes,  de  l'impôt  progressif,  de  l'attribution 
des  successions  en  ligne  indirecte  faite  à  l'État.  Son  ancien 
chef,  M.  Domela  Nieuwenhuis,  s'est  retiré  sous  sa  tente, 
mais  pour  laisser  place  à  son  ardent  successeur,  M.  Troelstra, 
qui  vient  d'avoir  en  Frise  trois  élections,  et  il  supplée  au 
très  petit  nombre  de  ses  disciples  par  une  active  pro- 
pagande. 

Auquel  de  ces  partis  les  élections  ont-elles  donné  la 
victoire  ?  On  peut  dire  sûrement  à  aucun. 

Le  pren^er  tour  de  scrutin  semblait  annoncer  avec 
éclat  celui  des  deux  partis  catholique  et  protestant 
coalisés,  qui  gagnaient  d'emblée  plusieurs  sièges  auxquels 
s'ajoutaient  ceux  des  sept  députes  nommés  par  procla- 
mation et  sans  concurrent.  Mais  le  second  tour  de  scrutin 
pour  lequel  il  y  avait  50  ballottages,  c'est-à-dire  la  moitié 
des  sièges,  a  donné  le  plus  inattendu  des  revirements.  Les 
libéraux,  en  se  rapprochant  les  uns    des   autres  et    en 
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faisant  les  derniers  efforts  ipour  obtenir,  au  besoin,  les 
Yoix  des  chrétiens  historiques  et  même  des  socialistes,  ont 
regagné  ce  qu'ils  avaient  perdu  avec  un  succès  complet 
dans  les  grandes  villes  et  une  avance  marquée  en  faveur 
des  libéraux  progressistes.   Les  résultats  acquis  sont  les 
élections  de  22  catholiques  et  de  22  antirévolutionnaires 
donnant  une  cohésion  de  44  députés  de  droite,  en  regard 
de  46  libéraux,  5  radicaux,  un  chrétien  historique,  le  seul 
qui  86  réclame  de  ce  nom  et  4  socialistes.  Trois  élections 
supplémentaires    restent   à   faire    par    suite    d'élections 
multiples.  Il  en  résulte  que  la  gauche   comprend    une 
majorité  de  56  membres,  mais  il  faut    reconnaître  que, 
réduite  à  6  voix,  elle  n'a  rien  d'homogène,  et  qu'elle  aur3.it 
besoin,  pour  rester  intacte,  de  l'appui  des  socialistes.  Il 
en  est  résulté  un  changement  de  ministère,  et  le  ministère 
précédent,  qui  était  un  cabinet  mixte  dont  deux  membres 
avaient  échoué  comme   candidats,  a  dû  céder  la  place  à 
un  ministère  pour  lequel  la  Reine  Régente  s'est  adressée 
à  M.  Pierson.  Son  nom  désigne,  dès  lors,  le  cabinet  qu'il  a 
constitué,  sans  qu'il  soit  président  du  Conseil,  le  Conseil  des 
ministres  étant  présidé  à  tour  de  rôle  par  chacun  d'eux. 
Président  de  la  Banque  néerlandaise,  ministre  des  finances 
dans  l'un  des  cabinets  précédents,  libre-échangiste  mili- 
tant,  M.   Pierson  a  choisi  ses  collègues,  notamment   le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Goeman  Borgesius,  dans  le  parti 
libéral  progressiste,  en  laissant  aux  libéraux    modérés, 
avec  M.  de  Beaufort,  aussi  distingué  par  ses  travaux  de 
publiciste   que  par   ses   mérites   d'homme   politique,    le 
portefeuille  auquel  il  avait  tous  les  titres,  celui  des  affaires 
étrangères. 

Les  partis  restent  donc  en  présence  avec  des  forces  à 
peu  près  égales.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  se  faire  une 
guerre  ouverte  ;  ils  sont  tenus  de  se  rapprocher  et  surtout 
de  se  ménager.  Si  peu  nombreux  qu'ils  soient,  les  vieux 
libéraux    ou    libéraux   modérés   peuvent   empêcher   les 
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écarts,  tenir  la  balance  et  rester  maîtres  de  la  situa- 
tion. 

D'ailleurs,  dans  on  pays  aassl  décentraliai,  et  aTeo  la 
simplicité  de  mœurs  qui  ne  doime  aux  ministres  aneone 
apparence  extérieure  de  pouvoir,  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  n'a  pas  la  même  importance  qu'ailleurs.  Bile 
n'est  pas,  dès  lora,  l'objet  de  la  oonTOitlse  des  ambitions. 

,  comme  on  l'a  dit  souvent,  ont  le  gouver- 
méritent.  Les  Pays-Bas  ont  mérité  celui  dont 
la  dynastie  de  la  maison  d'Orange  qui,  depuis 
personnifie  lear  histoire,  aussi  bien  que  lear 
i  isole  des  autres  penples,  sont  le  plus  sftr 
leur  naUonalité.  En  même  temps,  leur 
aire  de  la  plus  complète  liberté  politique,  anr 
iqnéte  do  l'annexion  étrangère  ne  pourrait 
[irise,  achève  de  garantir  leur  indépendance. 

LBFiVRB-PONTALlS. 
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ROLE   DE  LA  ROYAUTÉ  DANS   LA  GRANDE  INDUSTRIE 

AU  XVn«  BT  AU  XVIII®  SIÈCLE 


Lesiyet  de  concours  pour  le  prix  du  comte  Rossi  de  1897 
était  ainsi  conçu  : 

Rôle  de  la  royauté  dans  la  grande  industrie  au  xvii*  et  au 
xnn*  siècle. 

Étnde  sur  les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  les 
inspecteurs  des  manufactures,  sur  la  police  générale  des 
métiers  et  en  général  sur  rintervention  de  l'administration 
royale  dans  Tindustrie. 

L'étude  spéciale  de  Torganisation  des  communautés  d'arts 
et  métiers  ne  fait  pas  partie  du  sujet. 

Ce  sujet  n*était  pas  inexploré.  J'ai  été  conduit,  il  y  atrente 
ans,  à  l'aborder  par  une  question  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  avait  mise  au  concours,  et  je 
rai  traité  dans  les  deux  derniers  livres  de  mon  Histoire  des 
classes  ouvf'ières  en  France  avant  1189.  D'autres  historiens 
et  économistes  en  ont  étudié  diverses  parties  :  M.  Pierre 
Clément  avec  détail  dans  son  Histoire  de  la  vie  et  de  Vadmi- 
nisiraiion  de  Colbert  (1  vol.,  1846),  dans  son  Histoire  du  sys- 
tème protecteur  en  France  defmis  Colbert  (1  vol.  1854)  et 
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dans  rintroduction  de  ses  Lettres,  instructions  et  mé^noires 
de  Colbert;  plus  sommairement,  M.  Joubleau  dans  son  ou- 
vrage intitulé  Études  sur  Colbert  ou  exposition  du  système 
d'économie  politique  suivi  en  France  de  fôôi  à  iÔSS  (2  vol.* 
1856)  qui  est  le  résultat  d'un  concours  de  notre  Académie  et 
M.  Alf.  Neymarck  dans  Colbert  et  son  temps  (2  vol.  1877). 
Mais  ces  ouvrages,  à  Texception  du  premier  qui  date  d'une 
trentaine  d'années,  ne  traitaient  qu'incidemment  la  ques- 
tion du  régime  de  Tindustrie  sous  la  monarchie  absolue  et 
ils  s'arrêtaient  à  la  mort  du  grand  ministre.  Or,  depuis  trente 
ans,  la  classification  de  plusieurs  séries  des  Archives  natio- 
nales, la  publication  déjà  très  étendue  des  Archives  dépar- 
tementales et  des  Archives  communales  très  riches  en 
documents  administratifs  et  économiques,  ont  ouvert  des 
sources  importantes  à  l'histoire  économique  de  notre  pays. 
L'Académie  a  pensé  qu'il  était  temps  de  provoquer  une 
étude  approfondie  tde  l'industrie  durant  les  deux  derniers 
siècles  de  l'ancien  régime.  Pour  ne  pas  exposer  les  con- 
currents à  répéter  ce  qui  avait  été  dit  avant  eux  et  pour 
obtenir  un  résultat  scientifique,  notable,  elle  a  voulu  cir- 
conscrire le  champ  d'exploration.  Ce  n'est  ni  tout  le  régime 
économique,  ni  même  toute  la  question  industrielle  qu'elle 
a  proposée  ;  c'est  le  rôle  de  l'administration  royale  dans  ses 
rapports  avec  la  grande  industrie  en  France  au  xvii*  et  au 
XVIII*  siècle  ;  elle  a  même  eu  le  soin  d'indiquer  que  l'étude 
spéciale  des  Communautés  d'arts  et  métiers  n'y  était  pas 
comprise. 

Tous  les  concurrents  ne  se  sont  pas  tenus  rigoureusement 
dans  ces  limites  ;  mais  tous  ont  traité  la  matière  principale 
en  profitant  des  ressources  que  leur  fournissaient  les  docu- 
ments mis  au  jour  durant  le  dernier  quart  de  siècle.  Cinq 
mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut.  Ils 
sont  tous  ou  presque  tous  le  fruit  d'un  labeur  consciencieux 
et  considérable.  Ce  concours  apporte  une  grande  abondance 
de  renseignements  nouveaux  et  répand  plus  de  lumière  sur 
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une  des  questions  importantes  de  l'histoire  économique  de 
notre  pays.  L'Académie  a  lieu  d'être  satisfaite  du  résultat. 
Elle  pourra  en  juger  par  l'analyse  sommaire  des  cinq  mé- 
moires que  nous  lui  présentons  dans  l'ordre  d'inscription; 

II 

Le  mémoire  n^l,  qui  porte  fonv  dewisQ  Improlnis  labor 
omnia  vincit,  a  dû  coûter  en  effet  beaucoup  de  labeur.  Il 
comprend  un  volume  de  texte  de  711  pages  et  un  volume  de 
preuves  de  555  pages,  contenant  1,702  notes  explicatives  et 
5  tableaux  de  résumés  ou  de  pièces  originales  parmi  les- 
quels nous  mentionnons  spécialement  une  liste  chronolo- 
gique des  concessions  de  mines  et  de  brevets  de  manufac- 
ture. L'auteur  a  puisé  presque  toujours  aux  sources 
mêmes,  surtout  aux  Archives  nationales  où  il  a  fouillé 
principalement  les  procès-verbaux  du  conseil  de  com- 
merce (F  **)  et  la  collection  Rondonneau.  Il  a  fait  aussi, 
souvent  et  légitimement,  usage  de  la  collection  des  Archives 
départementales.  Il  dit  lui-môme  dans  son  résumé  qu'au 
moment  où  il  a  commencé  il  ne  soupçonnait  pas  l'étendue 
du  travail,  mais  qu'il  s'y  est  attaché  d'autant  plus  que  ses 
recherches  lui  ouvraient  des  aperçus  nouveaux  et  minaient 
des  opinions  accréditées  sur  les  personnes  %t  sur  l'aiminis- 
tration. 

U  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  l'esprit  de  réglemen- 
tation et  de  protection  est  antérieur  à  Colbert,  que  la 
royauté  s*en  est  inspirée  plus  d'une  fois  au  xvi«  siècle  et 
que  les  plaintes  sur  le  désordre  de  la  fabrication  n'étaient 
pas  moins  fréquentes  avant  qu'après  1660.  S'il  consacre  à 
cette  démonstration  un  chapitre  préliminaire,  c'est  que 
Colbert,  dans  son  mémoire  de  1662,  laissait  croire  qu'au  com- 
mencement du  xvu*  siècle  c  les  manufactures  faisaient 
gagner  une  infinité  de  peuples  et  que  l'argent  ne  sortait  pas 
du  royaume  >.  Il  expose  avec  précision  le  plan  de  Colbert, 
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ses  moyens  d'exécution,  sa  ferme  volonté  d'attirer  le  numé- 
raire et  de  combattre  l'oisiveté  par  la  réglementation  et  le 
développement  de  l'industrie  et  par  l'organisation  du  com- 
merce, parce  «  qu'il  n'y  a  que  l'abondance  de  l'argent  dans 
un  État  qui  fasse  la  différence  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance ».  Eli  parlant  ainsi,  Colbert  acceptait  les  idées  de  son 
temps;  il  les  a  appliquées  avec  une  persévérante  conviction 
et  une  entière  droiture  d'intention.  Elles  lui  ont  survécu 
bien  longtemps  :  Voltaire  en  était  encoreimbu. 

L'auteur,  après  avoir  glissé  rapidement  sur  la  seconde 
période  du  règne  de  Louis  XIV,  de  1683  à  1716,  in- 
siste sur  l'essor  de  la  grande  industrie  au  XTiit*  siècle 
attesté,  selon  lui,  par  l'emploi  de  la  houille,  la  fabrication  de 
l'acier,  l'outillage  amélioré  des  industries  textiles.  Il  accorde 
peu  de  confiance  au  tableau  de  Tolozan  sur  la  production 
industrielle  de  la  France  qu'il  porterait  volontiers,  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  à  1  milliard  de  livres,  au  lieu  des 
525  millions  enregistrés  par  l'intendant  du  commerce. 
L'auteur  aurait  pu  ajouter  qu'il  n'est  pas  vraisemblable,  en 
effet,  que  Tindustrie  d'un  grand  pays  manufocturler,  dont  le 
commerce  était  évalué  à  1  milliard,  ne  produisît  en  tout 
qu'un  demi-milliard. 

La  partie  du  mémoire  consacrée  à  Toi^anisation  indus- 
trielle est  une  des  plus  étudiées  du  travail  et  une  des  plus 
originales  par  l'abondance  des  documents,  trop  originale 
peut-être  par  le  point  de  vue,  parce  qu'il  semble  que  l'auteur 
s'applique  plus  à  faire  passer  dans  l'esprit  des  lecteurs  la 
conviction  qu'il  a  acquise  lui-même  qu'à  y  exposer  dans 
son  ensemble  varié  le  mouvement  des  faits  et  des  idées 
économiques.  Il  commence  par  les  communautés  d*arts  et 
métiers  sur  lesquelles  il  s'étend,  quoique  le  programme  du 
concours  eut  écarté  cette  question.  Nous  ne  nous  en  plai- 
gnons pas  d'ailleurs,  parce  qu'il  montre  la  relation  entre  la 
politique  suivie  à  leur  égard  et  la  politique  des  manu- 
factures. Il  établit  que  Tédit  de  1597  et  celui  ûé  mars  1673 
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sur  rétablissement  des  corps  de  métiers  n'ont  pas  été  exé- 
cutés partout;  qu'indépendamment  des  petits  bourgs, 
nombre  de  grandes  villes  n'avaient  pas  de  maîtrises  et 
jurandes  ;  que  plusieurs  municipalités  ont  protesté  et  ont 
obtenu  gain  de  cause,  et  que,  d'autre  part,  des  villes,  sou- 
tenues par  les  parlements,  ont  dénié  aux  maîtres  reçus  à 
Paris  le  droit  d'exercer  leur  métier  dans  leurs  murs  ;  l'au- 
teur cite  cependant  l'établissement  d'un  coutelier  de  paris 
à  Falaise  en  1742.  Je  viens  de  trouver  plusieurs  exemples 
du  même  genre  aux  Archives  municipales  de  Nantes. 

Ces  faits  étaient  connus,  de  qui  Tétait  moins  et  que 
l'auteur  met  bien  en  lumière,  c'est  la  tendance  libérale  qui 
perce  en  mainte  circonstance  dans  les  délibérations  du 
conseil  de  commerce.  «  Les  érections  de  maîtrise  sont  plus 
à  charge  au  public  qu'avantageuses  »,  disent  en  1724  les  dé- 
putés du  commerce  à  propos  d'une  demande  de  statuts  faite 
par  les  couvreurs  de  Nantes.  L'année  suivante  le  conseil  déci- 
dait que  les  communautés  qui  ne  possédaient  pas  de  lettres 
patentes  d'institution  n'avaient  pas  autorité  pour  empêcher 
des  artisans  libres  de  s'établir.  Plus  tard,  L'Averdy,  étant 
contrôleur  général  (1763-176^),  écrivait  à  l'intendant  du 
Languedoc  :  «  L'intention  du  conseil  n'était  point  d'aug- 
menter le  nombre  des  communautés,  mais  au  contraire  de 
les  réunir^ et  diminuer  pour  éteindre  le  pins  qu'on  pourra 
les  procès  qui  s'élèvent  entre  elles  et  qui  sont  la  source  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  contractent  et  sous  le  poids  des- 
quelles elles  sont  accablées.  > 

Le  conseil  ne  méditait  pas  assurément  la  suppression 
du  régime  corporatif  ;  mais  il  a  incliné  à  le  simplifier  à 
l'époque  où  l'esprit  libéral  a  pu  s'y  faire  écouter.  Les  opi- 
nions d'ailleurs  y  étaient  divisées  ;  l'intendant  Michau  de 
Montaran,  qui  en  a  fait  partie  de  1744  à]1782,  ne  pensait  pas 
comme  Vincent  de  Gournay,  dont  l'action  a  duré  moins 
Jongtmnps  (1751-1758),  mais  qui  a  laissé  dans  l'histoire  une 
trace  plus  profonde.  L'auteur  dn  mémoire  montre  que 
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Montaran  a  été  en  diverses  circonstances  plus  libéral 
qu'on  ne  le  dit  généralement;  mais  il  ne  semble  pas  appré- 
cier suffisamment  le  rôle  de  Vincent  de  Gournay,  M.  Schelle 
vient  de  publier  sur  le  défenseur  de  la  liberté  du  com- 
merce auquel  on  attribue  la  formule  :  Laissez  faire,  laissez 
passer,  une  intéressante  étude. 

L'auteur  du  mémoire  n*  1  ne  semble  pas  non  plus  rendre 
pleinement  justice  à  Turgot.  Non  qu'il  ignore  l'histoire  ; 
mais  il  veut  démontrer  que  l'esprit  de  liberté  circulait  dans 
le  corps  administratif  du  xviii*  siècle,  que  les  économistes 
n'en  sont  pas  les  promoteurs  et  qu'ils  en  ont  exagéré  la 
portée  de  manière  à  en  compromettre  le  succès. 

C'est  ainsi  qu'il  cite  un  passage  de  YEssai  sur  la  libe^^té 
du  commerce  et  de  l'industrie- de  Bigot  de  Sainte-Croix,  dans 
lequel  il  croit  voir  Tidée  mère  de  la  loi  du  17  juin  1701, 
c'est-à-dire  l'interdiction  de  toute  entente  corporative  entre 
personnes  de  la  môme  profession,  et  il  rappelle  la  lettre 
de  Ch.  Trudaine  prédisant  à  Turgot  sa  chute  prochaine  et 
la  naïve  confiance  du  ministre  réformateur.  €  Soyez  sûr, 
disait  Trudaine,  qu'il  n'y  a  pas  un  conseiller  au  Parlement 
qui  ne  regarde  l'époque  de  l'envoi  des  édits  comme  la  fin 
de  votre  ministère  >.  —  €  Vous  vous  moquez  de  moi,  mon 
ami,  répondit  Turgot,  et  vous  me  désolez  avec  vos  idées  de 
méfiance.  Comment  peuvent-elles  vous  entrer  dans 
l'esprit?  »  Quatre  mois  après,  Turgot  était  brusquement 
congédié.  Sans  doute  il  n'a  eu  aucune  des  finesses  du 
courtisan  ni  du  diplomate.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir 
trop  précipité  l'application  de  son  plan  et  d'avoir  conjuré 
contre  lui  toutes  les  oppositions  en  entreprenant  trop  de 
réformes  à  la  fois.  Mais,  quels  qu'aient  été  les  précédents, 
il  n'est  pas  moins  certain  que,  devant  l'histoire,  il  est,  par 
ses  écrits  et  par  son  ministère,  le  grand  représentant  de  la 
doctrine  de  la  liberté  du  travail  qui  commençait  à  se  faire 
jour  de  divers  côtés,  ainsi  que  le  montre  l'auteur,  et  qui 
allait,  au  siècle  suivant,  permettre  à  l'industrie  et  au  com- 
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merce  de  prendre  un  essor  dépassant  de  beaucoup  celui 
des  siècles  antérieurs. 

Uauteur,  qui,  ainsi  que  nous  Favons  fait  remarquer,  ne 
se  renferme  pas  strictement  dans  le  sujet  proposé  par  l'Aca- 
démie, critique  le  préambule  de  Tédit  portant  suppression 
des  jurandes  parce  qu'il  y  lit  :  c  Dans  presque  toutes  les 
villes  de  notre  royaume  l'exercice  des  différents  arts  et 
métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
maîtres  réunis  en  communauté  »,  et  qu'il  a  signalé  des 
villes  où  les  communautés  n'existaient  pas.  Turgot,  ayant 
été  intendant  du  Limousin,  n'ignorait  assurément  pas  le 
régime  corporatif  de  son  temps  ;  le  tableau  que  le  ministre 
réformateur  trace  de  la  formation  de  ce  régime  dans  le 
passé  et  de  son  état  en  1776,  pour  être  sommaire,  n'atteste 
pas  moins  une  connaissance  exacte  des  choses  en  môme 
temps  qu'un  esprit  philosophique. 

L'auteur  du  mémoire  termine  ce  chapitre  en  disant 
qu*après  Turgot  on  revint  au  principe  des  agrégations  de 
communautés  qui  était  celui  vers  lequel  penchait  le  bu- 
reau du  commerce. 

L'œuvre  de  la  Constituante  n'obtient  pas  sa  pleine 
adhésion;  c'est,  d'ailleurs,  dans  la  loi  du  17 juin  1791  votée 
sur  le  rapport  de  Le  Chapelier  non  moins  que  dans  la 
loi  dD  2  mars  1791  qu'il  croit  retrouver  l'esprit  de  Turgot; 
en  quoi  il  se  trompe.  Nous  pensons  qu'il  se  trompe  aussi 
en  disant  que  l'épreuve  a  été  de  peu  de  durée  et  en  croyant 
trouver  la  preuve  de  son  assertion  dans  certaines  lois  vo- 
tées au  XIX*  siècle  sur  la  réglementation  de  l'industrie, 
lesquelles  n'ont  pas  détruit  le  principe  général  de  la  liberté 
du  travail. 

L*auteur  place  comme  conclusion  principale  à  la  fin  de 
son  mémoire  l'éloge  du  bureau  du  commerce  :  €  C'est  dans 
son  sein  qu'un  labeur  éclairé  fit  germer  des  idées  libérales 
dont  la  France  recueillit  les  fruits.  »  11  était  intéressant  de 
fouiller  les  archives  pour  trouver  ces  germes;  l'auteur  les 
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a  trouvés  et  les  signale  comme  les  signes  d'une  transi- 
tion; ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  de  voir  ensuite  l'épa- 
nouissement de  ces  germes  an  grand  jour  et  d'apprécier  la 
valeur  des  fruits  qu'ils  ont  produit»,. 

L'exposé  de  la  réglementation  des  manufacturea,  qui 
appartient  directement  au  sujet  du  concoure,  repose  sur  an 
fonds  riche  eu  documents.  L'auteur  fait  bien  voir  que  les 
règlements  n'étaient  pas  rigoureusement  observée  en  tout 
lieu  au  XVIII*  siècle,  que  beaucoup  d'inspecteurs  étaient 
négligents  on  soeptiques,  que  la  marque  particulièrement 
était  fort  critiquée.  Sons  le  règne  de  Louis  XVI,  un  inspec- 
teur général,  Le  Blanc,  écrivait  à  un  intendant  :  ■  J'avoue 
que  je  ne  puis  voir  de  sang-froid  tous  tes  frais  inutiles  dont 
on  surcharge  te  commerce.  En  ne  suivant  que  l'ordre 
siiuple,  une  étofie  commune  aurait  six  marques  «,  et  il  les 
énumère.  D'autres,  il  est  vrai,  afflrmaient  que  l'inobser- 
vance des  règlements  avait  ruiné  la  fabrique. 

Voici  deux  des  nombreux  exemples  cités  à  ce  propos  par 
l'auteur.  A  Nîmes,  les  frères  Molines  avaient  lait  prendre 
par  leurs  collègues  une  délibération  qui  les  autorisait  à 
tramer  le  gros  de  Tours  d'une  certaine  façon  et  ils  l'avaient 
envoyée  au  oontrôleur  général  en  vue  de  l'homologation. 
Or,  cette  délibération  avait  été  prise  en  l'absence  de  l'ins- 
pecteur des  manufactures  qui  fit  saisir  les  pièces  d'étoffes. 
Les  lieux  frères  se  virent  par  suite  obligés  de  transporter 
leur  atelier  h.  Uzès  où  le  maire  avait  consenti  k  rendre  une 
ordonnance  oonlnrme  à  leurs  désirs.  Pour  se  venger  de 
l'inspecteur,  ils  le  firent  insulter  par  leurs  ouvriers;  ils 
obtinrent  même  du  sénéchal,  qui  était  dans  leurs  intérêts, 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  cet  Inspecteur  pour  vio- 
lation de  domicile.  Il  y  avait  vraUemblablement,  en  effet, 
abu^  de  pouvoir;  car  le  Conseil  du  commerce  ordonna  la 
levée  de  la  saisit*  des  pièces. 

Le  Conseil  s'est  montré  moins  favorable  aux  Innovations 
lorsqu'on  1746,  un  Italien,  Pestioni,  lui  demanda  l'autorisa- 
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tion  de  fabriqaer|des  peluches  qui,  parait-il,  devaient  revenir 
moitié  moins  cher  que  les  peluches  réglementaires;  les 
États  d'Artois  appuyaient  la  demande  ;  mais  les  fabricants 
protestaient,  déclarant  que  ce  serait  la  ruine  de  ceux  qui 
observaient  le  règlement.  Le  conseil  se  prononça  pour 
ceux-ci,  contrairement  à  l'intérêt  de  la  consommation  et 
refusa  l'autorisation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  a  varié  suivant  les  per- 
sonnes et  suivant  les  temps.  Dans  la  seconde  moitié  du 
xynr  siècle,  l'auteur  nous  le  montre  inclinant  beaucoup 
plus  vers  la  tolérance  que  dans  la  première  moitié.  En  1770, 
Gh.  Trudaine  déclarait  à  Saint-Priest  que,  depuis  1751,  il  y 
avait  une  tolérance  pour  la  fabrication  <les  étofles  et  que  les 
anciens  règlements  n'étaient  plus  réputés  en  vigueur. 

La  concilialion  qu'essaya  Necker  en  distinguant  deux 
espèces  d'étoffes,  les  étoiles  fabriquées  conformément  aux 
règlements  et  les  étoffes  libres,  ne  semble  pas  à  l'auteur 
avoir  remis  la  réglementation  en  faveur.  Le  dernier  inten- 
dant du  Lariguedo^u  Ballainvilliers,  partisan  de  la  liberté, 
déplorait  non  la  suppression  des  anciens  règlements,  mais 
la  mobilité  des  règlements  en  général  et  écrivait  à  To- 
lozan  en  1787  :  c  Le  Languedoc  est  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  celle  ou  la  police  des  manufactures  est  la 
moins  observée.  L'expérience  a  malheureusement  prouvé 
que  nous  n'avons  rien  gagné  anx  nouveautés.  > 

L'auteur  semble  se  faire  un  plaisir  de  mettre  Roland 
de  la  Plâtière  en  contradiction  avec  lui-même  lors- 
qu'il cite  un  rapport  que  celui-ci  a  rédigé,  étant  ins- 
pecteur à  Amiens,  et  dans  lequel  il  dit  que  l'opinion 
publique  attribuait  unanimem^^nt  la  décadence  des  ma- 
nufactures de  Picardie  à  une  liberté  indéfinie  dégénérée 
en  licence.  «  Il  faut,  disait *il,  l'accorder  entière  quant  au 
goût  des  étoffes,  au  choix,  à  la  disposition  des  nuances, 
des  dessins  ;  il  faut,  au  contraire,  être  très  rigide  sur  tout 
ce  qui  étend  et  assure  la  consommation,  comme  les  Ion- 
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gueurs,  largeurs  et  qualités  *.  Il  ny  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner que  le  rédacteur  de  Y  Encyclopédie  méthodique^  qui 
n'était  pas  absolument  hostile  à  toute  réglementation  et  qui 
n'est  pas  à  l'abri  du  reproche  de  déclamation,  ait  modifié 
quelque  peu  son  sentiment  sur  cette  matière.  N'a-t-il  pas 
écrit  :  «  Élevé,  nourri  dans  cette  opinion,  il  m'a  fallu  pour 
en  sortir  beaucoup,  beaucoup  comparer.  » 

Des  témoignages  discordants  que  l'auteur  du  mémoire 
produit  en  grand  nombre,  son  opinion  personnelle  ne  nous 
a  pas  paru  se  dégager  en  termes  précis,  quoiqu'elle  soit 
favorable  à  la  liberté.  En  tout  cas,  nous  ne  devons  pas  la 
chercher  dans  le  jugement  du  Ministre  de  l'Intérieur  sous 
le  Consulat  qui,  regrettant  que  de  son  temps  c  l'industrie 
française  restftt  dans  cet  excès  d'indépendance  qui  res- 
semble à  de  l'abandon  »,  ajoutait  :  <  Le  régime  réglemen- 
taire fut  la  cause  de  beaucoup  de  bien  et  de  quelques 
excès  ?  Nous  serions  disposés  à  renverser  les  termes  pour 
dire  :  <  cause  de  quelque  bien  et  de  beaucoup  de  gêne.  » 

Si  nous  n'insistons  pas  sur  les  chapitres  du  Mémoire 
relatifs  aux  conditions  stipulées  dans  les  brevets  de  manu- 
factures, sur  le  contentieux  des  manufactures,  sur  le  com- 
merce, nous  devons  au  moinsciterquelquesextraitsdespages 
dans  lesquelles  l'auteur  traite  des  rapports  des  ouvriers  avec 
leurs  maîtres.  Vus  de  près,  ces  rapports  n'étaient  pas  tou- 
jours aussi  faciles  qu'on  peut  se  l'imaginer  dans  l'éloigne- 
ment  des  siècles.  En  mainte  localité,  les  ouvriers  de  la  ville 
avaient  le  privilège  d'être  employés  de  préférence  aux 
forains.  Parfois  l'administration  soutenait  leurs  préten- 
tions :  c'est  ainsi  qu'un  intendant  ordonne  aux  maîtres  de 
congédier  tous  les  compagnons  non  domiciliés  à  Amiens. 
Mais  d'autres  fois,  elle  les  repousse  sous  l'inspiration  des 
maîtres  :  ainsi,  à  Darnetal  et  à  Rouen,  vu  que  les  statuts  por- 
taient que  les  membres  prendraient  de  «préférence»  les  ou- 
vriers de  la  jurande,  ceux-ci  en  avaient  conclu  qu'ils  avaient 
<  seuls  »  le  droit  d'être  employés  et  ils  cabalaient  pour 
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maintenir  leur  monopole  ;  il  fallut,  en  1688,  deux  arrêts  du 
Conseil  pour  autoriser  les  maîtres  à  embaucher  des 
ouvriers  non  domiciliés  dans  la  ville.  Ceux  de  Rouen 
avaient  même  la  coutume  de  nommer  des  procureurs 
«  pour  soutenir  leurs  intérêts  >  ;  c*était  une  sorte  de  syn- 
dicat ouvrier  qui  avait  poussé  ses  prétentions  jusqu'à  fixer 
les  heures  du  travail.  Un  arrêt  du  Conseil  du  23  mai  1724 
autorisa  les  maîtres,  sur  leur  demande,  à  se  pourvoir  d'ou- 
vriers comme  ils  le  voudraient  et  à  faire  tisser  à  la  cam- 
pagne, malgré  toute  disposition  contraire  des  statuts.  Les 
ouvriers  adressèrent  une  réclamation  au  Conseil  du  com- 
merce; cdlui-ci  la  repoussa  comme  un  placet  émanant 
d*une  «  prétendue  communauté  »  sans  existence  légale. 

Cinq  ans  après,  les  drapiers  de  Rouen  accueillirent  des 
ouvriers  de  Louviers  qui  avaient  rompu  avec  leurs  maîtres. 
Le  conflit  provenait    d*une  demande   d'augmentation  de 
salaire  des  ouvriers  qui  se  plaignaient  d^avoir  plus  de  peine 
par  suite  d'un  changement  apporté  au  métier  à  tisser.  De 
1&  une  grève  et  des  scènes  de  désordre  ;  trois  fabricants 
avaient  consenti  à  augmenter  le  salaire  d'un  cinquième; 
les  autres  avaient  refusé;  c'est  alors  que  les  Rouennais 
avaient  embauché  une  partie  des  mécontents.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  13  septembre  1729,  dans  lequel  le  rédacteur 
dénonçait  les  mutineries  fréquentes  des  ouvriers   de   la 
généralité  de  Rouen,  décida  que,  le  prix  de  la  vie  n'ayant 
pas  renchéri  à  Louviers,  les  trois  fabricants  payeraient 
500  livres  d'amende  pour  avoir  consenti^  à  l'augmentation, 
que  les  €  transfuges  »  —  c'est  le  nom  dont  sont  qualifiés 
ceux  qui  étaient  allés  travailler  à  Rouen  ~-  rentreraient 
dans  leurs  ateliers,  à  Louviers,  que  la  maréchaussée  les  y 
contraindrait  au  besoin  et  que  tous  travailleraient  aux  an- 
ciennes conditions.  Cette  décision  était  conforme  à  la  poli- 
tique d'un  contrôleur  général  déclarant  le  19  octobre  1724 
qu'il  fallait  mettre  les  ouvriers  à  la  raison  pour  les  amener 
à  se    contenter   d'un  salaire  permettant  de  vendre  les 
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étoffes  à  un  prix  modéré.  LMnlendant  du  Languedoc  avouait 
cependant,  à  peu  près  à  la  même  époque,  qu'il  n*était  pas 
facile  de  fixer  les  salaires  :  <  Si  les  ouvriers,  disait-il, 
exigent  un  prix  excessif  lorsqu'ils  voient  que  les  fabricants 
ont  besoin  d'eux,  il  y  a  des  temps  oà  ceux-ci  ne  les  paient 
qu'à  très  bas  prix,  les  obligent  de  prendre  pour  leur  paye- 
ment des  denrées  sur  le  pied  qu'ils  veulent.  > 

Les  Van  Robais  dirigeaient  à  Abbeville  une  manufacture 
de  draps  célèbre,  dont  le  privilège  a  été  constamment 
renouvelé  depuis  Colbert  jusqu'à  la  Révolution.  Jouissant 
du  monopole,  ils  étaient  les  maîtres  du  marché  du 
travail  et  il  paraît  que  leurs  ouvriers  n'avaient  pas 
lieu  de  s'en  réjouir.  Les  fabricants  étaient  obligés  par  leur 
contrat  d'entretenir  100  métiers;  quand  les  affaires  lan- 
guissaient, ils  n'en  faisaient  battre  à  la  fois  que  la  moitié, 
et  la  moitié  des  ouvriers  chômait,  ne  pouvant  ni  trouver 
d'ouvrage  dans  une  ville  où  il  n'y  avait  qu'un  atelier,  ni 
aller  ailleurs.  «  Ces  malheureux,  dit  un  rapport  de  1758, 
sont  tenus  dans  une  dépendance  absolue  de  la  manufacture, 
obligés  de  s'y  présenter  aussitôt  qu'on  les  y  appelle  et  de 
rester  sans  ouvrage  lorsqu'on  ne  les  y  appelle  pas  ».  Les 
maîtres  avaient  beau  objecter  que  €  les  ouvriers  ne  fai- 
saient pas  réflexion  que  la  manufacture  n'est  point  faite 
pour  eux,  mais  qu'eux-mêmes  sont  faits  pour  la  manufac- 
ture »,  il  n'est  pas  moins  évident  que  cette  situation  était 
un  des  fâcheux  effets  du  monopole. 

Le  compagnonnage  avait  pris  une  grande  extension  au 
xvi]i«  siècle.  L'auteur  du  mémoire  détache  quelques  traits 
de  son  histoire,  particulièrement  sur  les  compagnons  pape- 
tiers, sur  la  bienvenue  et  l'ivrognerie.  Les  arrêts  le  proscri- 
vaient; néanmoins,  Tadministration  le  traitait  avec  quelque 
ménagement.  En  1775,  en  Auvergne,  un  fabricant  de  papier 
ayant  débauché  un  ouvrier  du  nom  de  Joubert  qui  était 
employé  dans  un  autre  atelier,  et  l'intendant  La  Micbo- 
dière  ayant  ordonné  d'emprisonner  Joubort,  le  subdélégué 
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n*08a  paa  le  faire  :  «  Ce  qui,  dilril,  aurait  certainement 
jeté  une  confusion  générale  dans  ce  corps  républicain  qui, 
jaloux  d'une  prétendue  indépendance  chimérique,  saisit 
les  occasions  de  se  signaler  »;  ce  sont,  ajoute-t»iI,  des  gens 
qui  se  sont  donné  un  code  de  lois  secrètes  ridicules. 

L*aiitenr  du  Mémoire  n»  1  a  tiré  de  ses  recherches  un 
ensemble  de  faits  intéressants  pour  l'histoire  économique 
de  la  France  :  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes  étendus 
sur  quelques  détails  de  l'analyse. 

Il  8*était  proposé,  entre  autres  objets,  de  mettre  en 
lumière  le  rôle  et  la  jurisprudence  du  bureau  du  com- 
merce :  de  oe  côté,  il  a  pleinement  réussi.  Malgré  l'abon- 
dance des  documents  qu'il  a  produits,  il  n'a  pas  aussi 
clairement  caractérisé  los  progrès  de  la  grande  industrie 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  quoiqu'il  indique 
la  réaction  que  son  développement  a  opérée  sur  l'adminis- 
tration chargée  d'appliquer  le  système. 


*  * 


Le  mémoire  n*  S,  manuscritde  lOOOpages,  en  deux  tomes, 
porte  pour  devise  :  <  Je  vous  prie  de  nt  pas  t>ous  laisser 
persuader  trop  fizeUemeni  sur  cette  matière.  Lettre  de  Col- 
hert  à  ChamiUard.  »  C'est  aussi  un  travail  consciencieux, 
fait  sur  pièces  originales,  dans  lequel  l'auteur  se  propose, 
dit-il,  de  substituer  la  cennaissance  par  les  textes  à  la  lé- 
gende passionnée. 

Après  avoir  essayé  de  définir  la  manufacture  et  montré 
que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  grinde  manufac- 
ture n'a  pas  existé  avant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle, 
il  consacre  un  premier  chapitre  aux  essais,  projets  et  règle- 
ments sous  Henri  IV  et  Louis  XIII  ;  chapitre  instructif, 
moins  complet  cependant  que  ceux  du  mémoire  n*  4  sur  la 
même  période.  Dans  les  sept  chapitres  suivants,  il  traite  <1e 
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l'administration  de  Colbert,  de  Louvois  et  de  Pontchartrain.  Il 
eût  mieux  valu  faire  au  créateur  du  système  une  place  dis- 
tincte ;  il  la  méritait  à  tous  égards. 

La  personnalité  de  Colbert  ne  se  dégage  pas  d'assez  haut 
dans  le  plan  du  mémoire.  Mais  l'auteur  a  donné  des  no- 
tices, en  grande  partie  neuves  et  intéressantes,  sur  les 
principaux  agents  du  grand  ministre  qu'il  appelle  les  c  colla- 
borateurs obscurs  de  Colbert  »,  Belinzani,  Savary,  Gamuzet, 
de  Bie,  Amonet,  les  frères  Poquelin.  Il  a  su  montrer  par  les 
faits  que  les  successeurs  avaient  eu  l'esprit  plus  formaliste 
et  plus  tracassier  que  leur  devancier  et  qu'ils  n'avaient  pas 
la  même  libéralité.  c3ar  il  a  relevé  le  compte  des  dépenses 
faites  pour  les  manufactures  sous  Louis  XIV  ;  ce  compte 
monte  à  1,402,000  livres  sur  lesquelles  il  a  été  dépensé  plus 
de  1  million  de  1662  à  1682  et  400,000  livres  seulement  de 
168<2  à  17 15;  les  manufacturiers  subventionnés  ont  rem- 
boursé 235,000  livres.  On  croit  généralement  que  les  sacri- 
fices d'argent  faits  pour  les  manufactures  ont  été  plus 
considérables  que  ce  compte  ne  le  porte. 

L'auteur  étudie  séparément  les  mesures  de  protection 
prises  pour  chaque  industrie  :  tissus  de  laine,  soieries,  cha- 
peaux, bas,  dentelles  et  points,  raffineries,  cuirs>  papier, 
acier,  fer-blanc,  goudron,  construction  des  navires,  glaces, 
faïences,  et  les  mesures  prises  pour  certaines  localités  et 
personnalités  :  Sedan,  les  Van  Robais,  Aubusson  et  Pelle- 
tin,  duché  de  Lorraine  ;  ce  morcellement  de  la  composi- 
tion, qui  aide  à  la  précision  des  détails,  gêne  la  vue  de  l'en- 
semble. 

Il  y  a  cependant  deux  études  spéciales  qui  ont  profité  de 
ce  procédé,  l'une  sur  les  ouvriers  immigrant  en  France 
et  l'autre  sur  les  pertes  causées  à  l'industrie  française 
par  le  départ  des  religionnaires.  Je  ne  cite  qu'un  fait  que 
l'auteur  a  raconté  d'après  des  pièces  d'archives.  Vers  le  mi- 
lieu du  xviii*  siècle,  un  Français,  établi  fabricant  de  soieries  à 
Naples,  avait  des  ouvriers.  L'ambassadeur  de  France  reçut 
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des  instractions  secrètes  pour  ruiner  la  manufacture  et 
débaucher  les  ouvriers.  Le  patron,  apprenant  que  ses  ou- 
vriers voulaient  le  quitter  sans  avoir  rempli  leur  contrat, 
leur  intenta  un  procès  et  le  gagna  ;  mais  l^ambassadeur 
fournit  sous  main  l'argent  pour  payer  l'amende  et  parvint 
à  séduire  un  des  ouvriers  nommé  Buisson.  La  femme  du- 
dit  Buisson,  qui  était  restée  en  France,  avait  été  arrêtée 
au  moment  où  elle  se  disposait  à  réjoindre  son  mari  et  était 
retenue  en  prison.  Buisson  céda,  surtout  devant  l'offre  qui 
lui  fut  faite  d'être  nommé  inspecteur  des  manufactures  ;  il 
revint  et  fut  investi  du  poste.  Mais  bientôt,  convaincu  de  mal* 
versations,  il  fut  arrêté  et  condamné  au  bannissement.  L'ad- 
ministration, craignant  qu'il  n'allât  reporter  son  industrie  à 
l'étranger,  commua  de  son  autorité  souveraine  la  peine  en 
prison  et  le  détint  trois  ans  ;  elle  finit  par  faire  de  lui  un 
directear  de  fabrication  à  la  Pitié. 

La  seconde  partie  du  mémoire  n**  2  est  consacrée  au 
XYiu*  siècle.  L'auteur  commence  par  faire  connaître  le  rôle 
du  Conseil  de  commerce  et  dit  avec  raison  qu'avec  son  per- 
sonnel varié  et  hésitant,  ses  décisions  inclinaient  tantôt  à  la 
sévérité  et  tantôt  à  la  tolérance  ;  mais  il  ne  montre  pas  assez 
la  différence  des  temps.  Il  montre  mieux  les  difficultés  que 
rencontraient  les  inspecteurs.  Voici  un  trait  i^ingulier  à  ce 
sujet.  Bn  1728,  l'inspectear  du  Dauphiné  était  sous  le  coup 
d'une  instruction    criminelle  pour  avoir  fait  escalader  à 
son  domestique  le  mur  d'une  manufacture  afin  de  voir  s'il 
n'y  avait  pas  dans  l'intérieur  des  pièces  contraires  au  rè- 
glement :  c  Votre  Grandeur,   écrit^il  h  l'intendant,  sera 
informée  que  d'abord  que  nous  arrivons  dans  les  endroits 
de  fabrique,  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  nous  empê- 
cner  de  trouver  les  étoffes  qui  ne  sont  pas  de  la  qualité 
portée  par  les  règlements  et,  quand   nous   en  saisissons 
quelques-unes,  il  faut  que  ce  soit  par  adresse  et  par  subtilité. 
On  ne  saurait  compter  sur  ce  que  font  les  gardes  jurés . 
car  rarement  voyons-nous  qu'ils  fassent  en  notre  absence 
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aucune  saisie  d'étoffes  défectueuses,  quoiqu'il  y  en  ait  un 
grand  nombre.  » 

L'auteur  a  accordé  à  la  mémoire  de  Qournay  un  para- 
graphe spécial  qui  aurait  pu  être  plus  original  ;  il  dit  trop  peu 
sur  Ch.  Trudaine,  il  ne  dit  rien  des  économistes  et  il  glisse 
sur  Turgot,  peut-être  parce  que  Turgot  s'est»  pendant  son 
court  ministère,  occupé  des  jurandes  plus  que  des  manu- 
factures. C'est  sans  doute  aussi  la  raison  pour  laquelle  il 
insiste  un  peu  plus  sur  Necker  dont  il  considère  la  tentatiTe 
comme  un  «  relai  ». 

Il  expose  bien  l'histoire  des  toiles  peintes,  le  mécanisme 
de  la  caisse  de  commerce  et  l'emploi  de  ses  fonds  en  en- 
couragements et  prêts  pour  l'industrie  et  surtout  en  com- 
pléments de  traitement  pour  les  inspecteurs.  Les  deux 
chapitres  sur  les  juges  des  manufactures  et  sur  les  ins- 
pecteurs qui  viennent  ensuite  sont  instructifs,  le  se- 
cond surtout  ;  mais  ils  rompent  encore  une  fois  la  trame 
historique  de  la  composition. 

Le  Xl^  et  dernier  chapitre  qui  a  pour  titre  :  <  La  Révolu- 
tion de  1789,  persistance  de  la  réglementation  >«  nous 
montre,  dans  la  liquidation  de  l'ancien  régime»  les  privi- 
légiés, les  routiniers,  les  timides  exprimant  des  regrets  ou 
manifestant  des  désirs  de  retour  à  un  système  de  protec- 
tion. L'Assemblée  constituante  avait  entendu  une  motion 
qui  invitait  tous  les  membres  à  ne  faire  usage  que  d'étoffes 
françaises  ;  elle  l'écarta  en  prétextant  que  les  traités  de 
commerce  s'opposaient  à  cette  mesure;  mais  les  négociants 
lillois  y  auraient  applaudi  ;  car,  plus  loin,  parlant  de  la 
suppression  du  régime  réglementaire  par  la  Ck>n8tituante 
et  d'une  motion  faite  par  un  de  ses  membres  de  ne  por- 
ter que  des  étoffes  françaises,  il  cite  la  passage  suivUnt 
des  Réflewions  présentées  à  MM.  de  l'assemblée^  par  les 
négociants  lillois:  «  Excitons,  disaient-ils,  la  sensibilité 
de  ce  sexe  qui  détermine  les  goAts  etles  modes  ;  déclarons 
traître  à  la  patrie  et  indigne  du  nom  de  Français  oelui  qui 


RAPPORT  8UR  LB  CONCOURS  POUR  IiB  PRIX  R08SI.       265 

serait  assez  osé  pour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ail- 
leurs que  dans  sa  patrie.  >  C'est  l'expression  du  protec- 
tionnisme montée  au  ton  lyrique.  Toutefois,  des  textes  en 
divers  sens  que  cite  l'auteur  et  qui  ne  sont  pas  tous  à  l'abri 
de  la  critique^  le  lecteur  ne  saurait  conclure,  comme  lui, 
à  la  persistance  du  Colbertisme  dans  l'œuvre  générale  de 
la  Révolution. 

L*aateur  conclut  d'ailleurs  lui-même  avec  modération. 
Il  n'accepte  pas  l'enthousiasme  de  Voltaire  parlant  de  dé- 
penses considérables,  d'industries  portées  '^  la  perfection, 
d'ouvriers  très  nombreux.  Il  dit  plus  simplement  que  Col- 
bert  a  repris  les  idées  d*Henri  IV  et  du  Conseil  de  commerce, 
qu'il  s'est  appliqué  à  unifier  le  système  réglementaire,  que 
l'inspection  a  été  la  conséquence  des  règlements  généraux, 
que  les  encouragements  pécuniaires  ont  été  en  somme  peu 
de  chose,  qu'il  y  a  eu  une  réaction  sous  l'administration  de 
Louvois  et  une  diminution  de  forces  productives  par  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  qu'ensuite  le  gouvernement  a 
repris  la  tradition  de  Colbert,  mais  qu'il  Ta  fait  avec  une  cer- 
taine tolérance,  que  d'ailleurs  l'esprit  public  était,  comme  la 
tradition  administrative,  tourné  vers  la  réglementation,  que 
cette  réglementation  a  nui  au  progrès,  quoique  ceux  qui 
l'appliquaient  eussent  la  sincère  intention  de  faire  le  bien. 


* 


Le  mémoire  n»  3,  qui  porte  pour  devise  :  c  Partout 
Vadminlsiration  a  pris  Couvrier  par  la  main  ;  elle  lui  a 
tracé  la  route  qu*U  doit  suivre  » .  Encyclopédie  :  Métiers^ 
arts  et  manufactures,  1,  article  règlements^  est  un  manus- 
crit de  200  pages,  d'une  écriture  fine.  C'est  le  plus  court 
des  cinq,  mais  c'est,  au  jugement  de  la  section,  un  de  ceux 
dans  lesquels  le  sujet  est  le  plus  clairement  exposé  et 
peut-être  celui  qui  le  fait  comprendre  le  plus  aisément  au 
lecteur. 
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Dans  une  courte  introduction,  Tauteur  indique  comment 
l*autorité  royale  a,  peu  à  peu,  placé  les  corporations  et 
rindustrie  sous  sa  loi.  S*il  accepte  un  peu  trop  facilement 
la  maxime  que  le  droit  au  travail  était  un  droit  domanial  et 
royal  et  s*il  exagère  la  portée  des  édits  de  1581  et  de  1597 
en  affirmant  que  <  tous  les  artisans  firent  dès  lors  partie 
d'une  corporation  >,  il  a  raison  de  dire  que,  si  la  royauté 
n'ayait  pas  élargi  les  voies,  jamais  les  corps  de  métiers 
n'auraient  donné  à  rindustrie  française  le  développement 
qu'elle  a  pris  dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  monar- 
chie absolue. 

Après  une  esquisse  sommaire  des  services  rendus  par 
Henri  IV,  il  aborde  Tœuvre  de  Golbert  dont  il  expose  le 
plan  :  rendre  la  France  indépendante  de  l'étranger  à 
l'intérieur  et  capable  de  faire  au  dehors  concurrence  à 
rëtranger,  employer  les  richesses  naturelles  du  pays  et 
donner  du  travail  aux  oisifs,  conserver  Targent  dans  le 
royaume  et  l'y  attirer,  rendre  ainsi  la  circulation  plus 
abondante  et  la  perception  des  recettes  du  Trésor  public 
plus  facile.  Il  étudie  cette  œuvre  successivement  dans 
chacune  des  industries  principales,  tapisseries,  glaces,  den- 
telles, soieries  el  crêpes,  draps,  tricots,  forges,  que  Golbert 
s'est  efiorcé  de  créer  ou  d'encourager.  Le  nombre  des 
industriels  qui  ont  obtenu  sous  son  ministère  des  lettres 
patentes  portant  brevet  de  manufacture  privilégiée  —  ce 
qui  n'impliquait  pas  nécessairement  l'érection  en  manu- 
facture royale  —  n'est  pas  aussi  considérable  qu'on  le 
croit  communément  :  le  mémoire  n""  3  a  donné  le  chiffre 
de  39  pour  la  généralité  de  Paris,  de  1660  à  1700  ;  un  autre 
mémoire  énumère  seulement  21  brevets  pour  la  France» 
de  1664  à  1682.  11  ne  paraît  pas  contestable  que  ces 
privilèges  aient  aidé  au  développement  de  certaines 
fabrications.  Mais  il  est  certain  aussi  qu'ils  ouvraient  Im 
porte  à  des  abus  ;  ainsi,  le  drapier  Cadeau,  à  Sedan,  se 
faisait  payer  une  redevance  pai*  les  autres  fabricants  pour 
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les  autoriser  à  fabriquer  des  étoffes  dont  le  brevet  lai 
avait  réservé  le  monopole. 

Ck>lbert  écrivait  aux  échevins  de  Lyon  de  ne  considérer 
les  privilèges  que  comme  des  c  béquilles  temporaires  >. 
Mais  ces  béquilles  et  tout  Tattirail  de  règlements  dans 
lequel  il  a  enfermé  la  fabrication  des  tissas  pour  l'em- 
pêcher de  trébucher,  ont  duré  cent  aus  après  sa  mort  et, 
(Tailleurs,  lui-même  les  a  crus  nécessaires  dans  les 
dernières  comme  dans  les  premières  années  de  son 
ministère.  Ce  qu'il  désirait,  c'est  qu'on  appliquât  ces  règle- 
ments avec  intelligence.  Or,  les  inspecteurs  qu'il  institua 
pour  veiller  à  leur  exécution  et  auxquels  est  consacré  un 
chapitre  du  mémoire  n^  3,  n'étaient  pas  toujours  bien 
choisis  et  ne  répondaient  pas  toujours  suffisamment  aux 
intentions  du  ministre  ou  même  à  celles  des  intendants. 

La  réglementation,  non  seulement  survécut  à  Colbert, 
mais  elle  fut  aggravée  par  ses  successeurs,  tout  d'abord 
par  Pontchartrain;  l'auteur  du  mémoire  juge  avec  une 
juste  sévérité  la  période  du  règne  de  Louis  XIV  qui 
s'étend  de  1683  à  1715.  L'intervention  de  la  royauté  dans 
l'industrie,  dit-il,  fut  alors  aussi  funeste  qu'elle  avait  été 
fructueuse  sous  Colbert  ;  les  règlements  se  multiplièrent 
ainsi  que  les  inspecteurs  et  pesèrent  plus  lourdement  sur 
la  fabrication  ;  les  taxes  locales  déprimèrent  le  commerce 
intérieur,  pendant  que  les  tarifs  de  douane  gênaient  le 
commerce  extérieur  ;  les  communautés  d'arts  et  métiers 
furent  ruinées  par  les  créations  incessantes  d'offices 
pendant  que  la  concurrence  étrangère  se  recrutait  par 
rémigration  que  provoqua  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

Le  xvni*  siëcle>  suivant  l'auteur,  a  été  une  périoie  de 
relèvement  et  de  progrès  pour  l'industrie.  Il  faut  pourtant 
distinguer  :  dans  la  première  moitié,  l'administration 
continue  à  suivre  la  tradition  du  Colbertisme;  dans  la 
seconde   moitié,    elle   discute    le  système,  et   l'idée   de 
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liberté  du  travail  gagne  du  terrain  à  mesure  que  Tindus- 
trie  elle-même  gagne  des  forces. 

Law,  à  qui  la  monnaie  de  papier  ne  coûtait  rien^  avait 
remboursé  tous  les  offices  ;  il  voulait  décharger  l'industrie 
d'un  poids  très  lourd.  Mais  la  liquidation  traîna  en  lon- 
gueur et  la  guerre  de  la  succession  d* Autriche,  ramenant 
de  nouveaux  besoins  d'argent,  fit  créer  de  nouveaux 
offices. 

Une  des  mesures  les  plus  libérales  qui  ont  signalé  le 
commencement  de  la  seconde  période  a  été  Tautorisation 
de  tisser,  donnée  aux  campagnes.  LUntendant  d'Amiens, 
instruit  par  Trudaine  que  les  fabricants  de  Rouen  se 
trouvaient  bien  de  Tusage  de  donner  du  travail  aux 
paysans  des  environs,  accorda,  en  1758,  cette  faculté  aux 
fabricants  d'Amiens,  puis  retendit  par  arrêt  de  1762.  Le 
corps  de  métier  d'Amiens,  attribuant  à  cette  autorisation 
une  crise  qui  éclata  sur  ces  entrefaites  et  dont  la  guerre 
de  Sept  ans  était  probablement  la  cause,  protesta  devant 
le  Parlement,  lequel  ordonna,  par  arrêt,  que  tous  les 
métiers  rentrassent  dans  la  ville  (1764).  Le  Conseil  du  roi 
donna  tort  au  Parlement,  par  ce  motif  qu'il  s'agissait  d'une 
aiiaire  d'administration  qui  ne  concernait  pas  le  Parlement 
et,  par  lettres-patentes  du  2Ô^mars  1765,  il  étendit  à  tout  le 
royaume  la  faculté  qui  avait  été  accordée  à  Rouen  et  à 
Amiens. 

A  la  même  époque,  la  fabrication  des  bas  au  métier,  dont 
le  monopole  avait  été  jusque-là  réservé  à  certaines  villes, 
fut  supprimé  et  le  libre  transport  des  métiers  fut  autorisé 
par  arrêt  du  Conseil  du  3  février  1758,  malgré  les  réclama- 
tions des  fabricants.  La  question  de  l'importation  et  de  la 
fabrication  des  toiles  peintes,  qui  a  préoccupé  l'adminis- 
tration pendant  près  d'un  siècle,  a  fini  par  être  tranchée 
dans  le  sens  libéral  durant  cette  même  période.  11  s'éleva  à 
cette  occasion  une  grande  clameur  dans  les  fabriques  de 
tissus,  c  C'est  la  ruine  des  manufactures,  disait  Rouen  ;  les 
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femmes,  les  enfants,  les  vieillards  vont  être  dans  la  misère  ; 
les  terres  les  mieux  cultivées  du  royaume  resteront  en 
friche  ;  la  belle  et  riche  province  va  devenir  déserte.  »  Tours, 
craignant  pour  ses  soieries,  disait  :  «  Cette  commotion  va 
occasionner  une  convulsion  d'où  doit  résulter  la  conster- 
nation ».  Reims  s'efirayait  pour  ses  draps  :  «  Les  manufac- 
tures qui  font  tous  les  biens  imaginables  vont  disparaître 
devant  rétablissement  de  celles  qu*on  projette.  »  Paris 
même,  malgré  le  grand  commerce  clandestin  d'in- 
dienne dont  il  bénéficiait,  mêlait  sa  voix  au  concert  des 
plaintes  :  c  L*établissement  des  toiles  peintes  bouleverse  la 
monarchie  ;  déjà  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte  a 
totalement  changé  la  face  du  commerce.  » 

11  est  arrivé  précisément  le  contraire  :  durant  la  période 
qui  .v'étend  de  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans  à  la  Révolu- 
tion, le  commerce  extérieur  s*est  accru  très  notablement,  et 
l'agricolture  a  joui  d*une  prospérité  qu'elle  n'avait  pas 
connue  sous  Colbert. 

L'esprit  de  tolérance  était  entré  au  contrôle  général. 
<  Les  jugements  entraînent  toujours  des  frais  et  une  perte 
de  temps  qu'il  est  juste  d'épargner  aux  fabricants  dans  tous 
les  cas  qui  méritent  de  l'indulgence  »,  écrivait  en  1769  le 
contrôleur  général  Maynon  d'Invau  à  ses  inspecteurs. 

L'année  suivante,  Terray  même  reconnaissait  la  nécessité 
où  sont  les  manufacturiers  de  tenter  des  nouveautés  pour 
satisfaire  le  goût  Ju  consommateur.  «  Son  intention  n'est 
pas  de  les  gêner  à  cet  égard,  ils  le  trouveront  au  contraire 
disposé  à  les  protéger  et  à  leur  accorder  toutes  les  facilités 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  »  C'est  le  temps  où  Turgot 
était  intendant  à  Limoges,  et  Turgot  n'est  pas  le  seul  inten- 
dant de  généralité  que  l'histoire  cite  alors  pour  sa  sollici- 
tude éclairée  en  faveur  des  intérêts  économiques. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3,  qui  a  puisé  ses  renseignements 
sur  cette  matière  dans  la  collection  des  Archives  départe- 
mentales,  prend  comme  exemple  l'administration  de  Cluzel 
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qui  a  été  intendant  de  Touraine  de  1766  à  1783,  et  dont  il 
cite  les  efforts  généreux,  mais  médiocrement  fructueux, 
pour  relever  la  fabrique  de  soieries  de  Tours  réduite  des 
trois  quarts  par  la  guerre,  la  concurrence  étrangère,  les 
changements  de  la  mode  et  Tapathie  des  habitants. 

Turgot  marque  le  point  culminant  de  cette  montée  de 
l'esprit  réformateur.  L*auteur  du  mémoire  le  met  bien  à  sa 
place  quand  il  le  montre  pénétré  d'idées  tout  opposées  à 
celles  de  Colbert,  travaillant  à  l'exécution  de  son  plan  avec 
l'ardeur  d'un  homme  convaincu  de  la  grandeur  et  de  l'ex- 
cellence de  ces  idées,  homme  de  bien  plus  qu'homme  d'État, 
cherchant  à  atteindre  le  but  sans  tenir  compte  des  obsta- 
cles. L'édit  de  suppression  des  jurandes,  qui  n'avait  été  que 
très  incomplètement  exécuté  après  la  retraite  de  Turgot, 
ne  resta  pas  un  an  en  vigueur  et  fut  remplacé  en  1777  par 
une  nouvelle  organisation  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  plus  simple  assurément;  mais,  comme  le  dit  l'au- 
teur, t  ces  améliorations  venant  après  la  réforme  de  Turgot 
n'étaient  qu'un  pas  rétrograde».  La  Constituante,  en  suppri- 
mant les  maîtrises  et  les  jurandes,  en  établissant  ia  patente, 
en  instituant  le  brevet  d'invention,  en  votant  un  tarif  de 
douanes  libéral  put  seule  mettre  on  au  système  économique 
qui  avait  régi  l'industrie  française  pendant  un  siècle  et 
demi. 

C'est  là  que  s'arrête  l'auteur.  Avant  de  fermer  son 
manuscrit*  qu'il  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de 
compléter  par  un  appendice  de  pièces  justificatives,  il  se 
retourne  en  arrière  et  dans  un  bref  résumé  il  rappelle  que 
la  royauté,  désireuse  du  bien  et  convaincue  que  son  devoir 
était  de  guider  l'industrie  pour  le  produire  et  pour  empê- 
cher le  mal,  a  créé  un  système  de  réglementation  qui  a  fa- 
vorisé d'abord  le  progrès  et  qui  est  devenu  ensuite  une 
routine  et  une  gêne,  que  le  régime  prohibitif  «  excellent 
au  XVII*  siècle  »  —  ce  qui  est  trop  dire  —  a  été  nuisible  au 
XVIII*,  et  que  néanmoins  un  nouveau  progrès  s'est  accompli 
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dans  la  seconde  moitié  du  xviir  siècle,  grâce  à  la  tolérance 
des  administrateurs. 

Quelques-uns  des  jugements  de  détail  de  Fauteur  peuvent 
être  contestés.  Il  prend  trop  facilement  son  parti  de  la 
prohibition  au  xvii'  siècle  ;  il  a  laissé  dans  Tombre  quelques 
points  intéressants  de  la  question,  tandis  qu'il  était  autorisé 
à  laisser  de  côté  celui  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Il 
n'a  peut-être  pas  eu  assez  le  souci  de  recherches  d'éru- 
dition pour  rajeunir  le  sujet  ;  mais  il  voit  clair,  l'ensemble 
de  son  travail  est  judicieux;  l'exposition,  bien  ordonnée^ 
est  méthodique  ;  le  style  est  simple  et  facile,  et  la  lecture 
du  mémoire  est  intéressante  et  instructive. 


* 


Le  mémoire  n*  4  porte  une  double  épigraphe  :  Le  prin- 
cipal point  de  la  police  de  V Estât  gist  au  règlement  des 
diverses  vacations  des  hommes  (Montchrestien).  —  Lorsque 
l'intérêt  particulier  est  précisément  le  mêm^  que  l'intérêt 
généralj  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  est  de  laisser  chaque 
homm£  libre  de  faire  ce  quHl  veut  (Turgot,  Éloge  de 
Ooumay).  C'est  un  manuscrit  en  deux  tomes  in-folio,  de 
727  pages,  précédées  d'une  introduction  de  XVII  pages, 
dans  laquelle  l'auteur  fait  connaître  son  plan,  les  sources 
auxquelles  il  a  puisé  et  la  méthode  qu'il  a  suivie.  Le  rap- 
porteur a  été  flatté  d'apprendre  tout  d'abord  que  c'est 
V Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  qui  lui  a  inspiré 
le  goût  des  recherches  sur  le  pas<sé  industriel  de  notre 
pays.  L'auteur  a  poussé  profondément  ses  recherches  dans 
les  grandes  collections  de  documents  imprimés  ou  d'ar- 
chives manuscrites,  remontant  presque  partout  aux  origi- 
naux, et  il  en  a  tiré  la  matière  d'une  étude  très  abondam- 
ment nourrie.  Il  a  voulu  répondre  au  dessein  de  l'Académie 
en  la  faisant  porter  exclusivement  sur  les  règlements  de 
fabrication  et  de  police  de  la  grande  industrie  et  en  traitant 
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le  sujet  en  historien  plutôt  qu'en  économiste  :  ce  sont  les 
faits  qui  déposent.  <  De  Texâmen  impartial  de  ces  faits, 
ajoute-t-il,  résultent  d'ailleurs  des  conclusions  qui  for- 
tifient les  théoi  les  de  Técole  des  économistes  libéraux  ; 
l'histoire  prouve  Timpuissance  de  TÉtat  à  enrayer  Faction 
dos  lois  économiques.  »  Nous  lui  savons  gré  de  sa  méthode. 

Le  mémoire  duquel  manque  une  table  des  matières,  est 
divisé  en  quatre  livres  :  les  origines  et  les  premiers  essais 
du  système  réglementaire  (xvi«  siècle,  1661);  Colbert  et 
rétablissement  du  système  réglementaire  (1661-1683)  ; 
l'apogée  du  système  réglementaire  (1683-1753)  ;  le  déclin  et 
la  chute  du  système  réglementaire  (1754-1791).  La  di- 
vision est  logique  et  distingue  bien  les  périodes  de  cette 
histoire.  Chaque  livre  se  compose  de  cinq  à  neuf  chapitres. 
Le  manuscrit  se  termine  par  une  vingtaine  de  pièces  justi- 
ficatives. 

La  grande  industrie  était  née  en  Italie  bien  longtemps 
avant  d'avoir  une  place  en  France.  L'Espagne  et  l'Alle- 
magne du  snd  avaient  devancé  ou  égalé  le  développement 
de  la  Renaissance  française.  L'auteur  du  mémoire  n®  4  en 
signale  des  signes  précurseurs  dès  Louis  XI. 

Les  règlements  royaux  sur  la  police  des  manufactures 
apparaissent  sous  les  derniers  Valois  :  Charles  IX  publie  en 
1571  un  règlement  général  à  cause  des  €  grandes  plaintes  > 
qu'ont  excitées  les  procédés  des  façonniers  de  draps  et  il 
fixe  le  nombre  et  la  li);:gueur  des  fils  de  chaîne  ;  Henri  III 
rend  en  1582  un  édi  sur  la  draperie  qui  institue  la  visite  et 
la  marque,  mais  contre  lequel  les  drapiers  protestent  éner- 
giquement  et  qui  est  resté  lettre  morte.  En  réalité,  c'est 
avec  Henri  iV  que  le  système  commence  à  être  appliqué  mé- 
thodiquement. IsaacLafiemasen  est  le  théoricien  et  la  Com- 
mission de  commerce  en  est  l'organe  de  préparation.  Le  roi 
s'en  occupe  personnellement,  particulièrementpour  l'indus- 
trie de  la  soie.  Sans  doute  Henri  IV  n'a  pas  réussi  dans  toutes 
ses  tentatives  de  création  d'industries  nouvelles.  Mais  il  a  eu 
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l'ayantage  de  venir  après  une  longue  et  épuisante  période 
de  troubles  et  il  a  eu  la  force  et  Thabileté  de  rétablir  la  paix 
et  Tordre.  C'est  là  le  service  imminent  qu'il  a  rendu  à  son 
pays  ;  il  suffit  pour  justifier  le  nom  de  grand  que  la  posté- 
rité lui  a  conservé.  L'auteur  du  mémoire  n®  4  le  fait  bien 
sentir  et,  quoiqu'il  n'eût  pas  toutes  les  ressources  d'érudi- 
tion que  lui  aurait  fournies  la  publication  nouvelle  de 
M.  Fs^nieZjY  Economie  sociale  de  la  France  sous  le  règne  de 
Henri  /F,  son  chapitre  du  c  système  réglementaire  sous 
Henri  IV  »  est  une  bonne  entrée  en  matière. 

Si  le  chapitre  suivant  qui  concerne  la  période  1610-1661 
est  moins  garni,  c'est  qu'il  a  été  peu  fait  alors,  Richelieu 
ayant  d'autres  soucis  et  les  deux  reines,  Marie  de  Médicis  et 
Anne  d'Autriche,  ayant  livré  le  gouvernement  aux  intrigues 
et,  par  suite,  amoindri  la  prospérité  du  royaume. 

La  partie  relative  à  Colbert  est  naturellement  beaucoup 
plus  riche  en  matériaux  :  c'est  la  plus  solidement  construite 
de  l'ouvrage.  L'auteur  y  pose  d'abord  les  principes  géné- 
raux du  système  réglementaire,  puis  il  étudie  les  règle- 
ments spéciaux  de  fabrication  pour  la  draperie,  la  tapisserie, 
la  soierie,  la  toile,  la  bonneterie,  la  chapellerie,  la  teinture- 
rie, la  papeterie  ;  puis  les  règlements  de  police  de  la  grande 
industrie  relatifs  soit  aux  visites,  marques  et  contrôle  des 
produits,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la  vente,  la  police  des 
ouviiers,  laquelle  était  en  général  fort  sévère,  l'administra- 
tion et  la  juridiction  des  manufactures  par  les  commis- 
saires extraordinaires,  les  intendants,  les  inspecteurs,  les 
maires  et  les  gardes  jurés. 

L'auteur  juge  avec  discernement  l'œuvre  personnelle  du 
grand  ministre  qui  ne  visait  pas  à  l'absolu  et  qui  recom- 
mandait à  ses  agents  d'apporter  des  tempéraments  dans 
l'application  des  règlements  généraux  de' 1669  sans  faire 
toutefois  d'éclat  par  les  exceptions  ;  car  il  pensait  que  le 
système  réglementaire  était  excellent  en  principe  et  il 
n'aurait  pas  toléré  qu'on  en  sapât  les  fondements. 
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Ses  successeurs  immédiats  aggravèrent  ce  système.  Com- 
prenant moins  l'esprit,  ils  s* attachèrent  plus  étroitement  à 
la  lettre  comme  à  un  dogme  intangible.  Chaque  industrie 
nouvelle,  chaque  perfectionnement  dans  une  industrie 
ancienne,  quand  elle  n*était  pas  étouffée  à  sa  naissance,  de- 
venait la  matière  d'un  nouveau  règlement.  En  1730,  on  a 
publié  un  recueil  des  règlements  en  quatre  volumes  aux- 
quels il  a  fallu  ajouter  dix  ans  après  deux  volumes  de  sup- 
plément. D'après  l'auteur,  il  y  aurait  eu  150  ordonnances, 
arrêts,  etc.,  sur  la  matière  rer  dus  sous  Colbert  de  1664  à  1683; 
et  il  y  en  aurait  eu  un  millier  rendus  sous  ses  successeurs 
de  1683  à  1753.  Les  intendants  et  inspecteurs  étaient,  comme 
les  ministres,  convaincus  de  la  nécessité  de  la  réglementa- 
tion et  les  communautés  de  métiers  pensaient  comme  les 
intendants,  quoique  chaque  membre  de  ces  communautés 
cherchât  de  son  côté  à  se  dérober  à  la  règle  commune. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  détail  complexe  des 
prescriptions  administratives  et  des  faits  économiques 
qu'il  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  en  traitant  de  la 
production,  de  la  préparation  et  du  commerce  des  matières 
premières  de  l'industrie  textile,  du  tissage  des  étoffes  et  des 
apprêts  de  la  papeterie,  de  la  savonnerie,  de  la  tannerie. 
Deux  exemples  suffisent  pour  donner  l'idéede  la  servitude  à 
laquelle  la  tutelle  royale  astreignait  les  fabrications  régle- 
mentées. 

Un  règlement  de  1739  pour  la  papeterie,  comprenant 
61  articles,  prescrivait  de  piler  au  maillet  les  chiffons 
tout  entiers  sans  les  couper,  de  faire  passer  l'eau  du  lavage 
par  quatre  récipients  dont  le  dernier  devait  être  sablé,  de 
faire  marquer  chacun  des  engins  de  la  fabrication  d'un 
sceau  administratif  attestant  qu'ils  étaient  conformes  à  la 
règle.  Le  poids  de  chaque  espèce  de  papier  était  fixé.  Le  fa- 
bricant qui  travaillait  pour  l'étranger  ne  pouvait  obtenir  la 
permission  de  modifier  les  types  prescrits  qu'à  condition  de 
présenter  préalablement  une  commande  écrite. 
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Uoe  douzaine  d*années  après  la  mort  de  Colbert,  les 
boutons  recouTerts  d'étoffe  par  les  tailleurs  commençaient 
à  faire  concurrence  aux  anciens  boutons  de  la  corpora- 
tion des  boutonniers.  Ceux-ci  protestèrent  et  le  contrôleur 
général  Pontchartrain  écrivit  à  cette  occasion  au  lieute- 
nant général  La  Reynie  :  «  Sa  Majesté  m'a  dit,  malgré 
toutes  vos  raisons,  qu'elle  veut  être  obéie  en  ce  point 
comme  en  toutes  autres  choses  et  que,  sans  distinguer, 
vous  devez  confisquer  tous  les  habits  neufs  et  vieux  où  il 
s'est  trouvé  des  boutons  d'étofie.  Condamnez  avec  rigueur 
tous  ceux  qui  ont  esté  ou  pourront  estre  de  contraven- 
tion >.  C'était  faire  descendre  Sa  Majesté  dans  de  bien  mes- 
quines préoccupations. 

On  n'est  pas  surpris  de-  trouver  dans  ce  mémoire  des 
preuves  de  la  rigueur  avec  laquelle  le  roi  traitait  les  pro- 
testants. €  Obliger  les  nouveaux  convertisà  satisfaire  à  leur 
devoir,  voir  si  eux,  leurs  enfants  et  leurs  ouvriers  font  leurs 
devoirs,  s'ils  sont  mariés  par  les  curés,  s'ils  assistent  aux 
instructions  >,  tel  était  l'ordre  intimé  par  le  contrôleur  gé- 
néral aux  intendants.  On  apprend  un  jour  (c'était  en  1706) 
qu'un  protestant  de  l'Angoumois,  qui  avait  fondé  une  pape- 
terie à  Southampton^  était  venu  en  France  pour  embaucher 
des  ouvriers  ;  on  s'empare  de  sa  personne  et,  après  sept 
mois  de  détention,  il  n'échappe  à  la  mort  qu'en  abjurant. 

On  est  un  peu  plus  surpris,  même  quand  on  connaît  la  lé- 
gislation ouvrière  du  temps,  de  voir  fustiger  jusqu'au  sang 
et  marquer  au  fer  rouge  une  ouvrière  pour  avoir  dérobé  de 
la  l^ine  à  la  manufacture  de  Saptes  ou  condamner  à  50  fr. 
d'amende  et  à  la  prison  l'ouvrier  de  la  manufacture  de  por- 
celaines ']e  Vincennes  qui  s'absentait  plus  d'un  jour.  Le 
mémoire  contient,  comme  contre-partie  «le  cette  sévérité 
draconnienne,  une  liste  assez  longue  des  grèvt's  et  émeutes 
d'ouvriers  au  xvni*  siècle.  L'érudition  en  a  découvert 
aussi  dans  les  siècles  précédents,  bien  que  les  chroniqueurs 
fissent  peu  attention  à  de  si  mesquins  événements. 
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Le  mémoire  contient  une  étude  faite  avec  précision 
sur  Tadministration  de  la  grande  industrie  :  bureau  du  com- 
merce, inspecteurs  généraux,  intendants,  inspecteurs  des 
manufactures  dont  le  nombre,  qui  n*était  que  de  quinze  en 
1685,  s'élevait  déjà  à  60  en  1749,  lieutenants  de  police  dont 
la  juridiction  se  substitua  peu  à  peu  à  celle  des  présidiaux, 
gardes  jurés  dont  on  dénonçait  l'insuffisance  unie  à  la  ty- 
rannie  et  à  la  partialité. 

€  De  tousles  bienfaits  qu*onavaitattendus  de  la  réglementa- 
tion, dit  Tauteur  en  terminant  son  livre,  aucun  ne  s'était  pro- 
duit. Le  pouvoir,  infatué  de  son  omniscience,  convaincu  de 
l'infaillibilité  de  ses  intentions,  préférait  accuser  l'inertie, 
l'indolence,  l'infidélité  de  la  fabrique  que  douter  un  mo- 
ment de  l'efficacité  de  son  système.  Ainsi  la  réglemen- 
tation avait  fait  banqueroute.  » 

L'auteur  a  consacré  le  livre  IV  de  son  mémoire  à  l'étude 
des  attaques  contre  ce  système  et  des  brèches  que  les 
besoins  de  l'industrie  grandissante  et  les  théories  des  éco- 
nomistesy  ont  ouvertes  jusqu'au  moment  où  la  Révolution 
a  renversé  tout  l'échafaudage.  Il  connaît  bien  les  écrits  du 
temps  ;  il  a  montré  Gournay  lel  qu'il  était  et  il  explique  ses 
relations  avec  Trudaine  qu'il  gagna  peu  à  peu  h  sa  doctrine. 
Aucun  des  concurrents,  pas  même  le  mémoire  n**  1  qui  s'est 
attaché  particulièrement  à  cette  question,  n'a  montré  avec 
autant  de  précision  l'évolution  qui  se  produisit  dans  le  sens 
de  la  liberté  du  travail  au  sein  du  bureau  du  commerce  et 
parmi  les  intendants,  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires. 
J'ai  cité  plus  haut  le  règlement  de  1739  sur  la  papeterie; 
celui  de  1763,  qui  autorise  les  papetiers  à  employer  telles 
machines  qu'ils  voudront,  est  un  témoignage  de  ce  change- 
ment d'esprit. 

Nous  avons  parlé  des  toiles  peintes  à  propos  du  mémoire 
n»  3  ;  le  mémoire  n*  4  traite  la  même  question  en  termes 
plus  explicites  ;  nous  citons  d'après  lui  le  texte  même  de 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1762  qui,  invoquant  la  né- 
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cessité  de  <  faire  cesser  tous  les  obstacles  nuisibles  de  Tin- 
dustrie  >,  maintenait  les  habitants  des  campagnes  et  des 
lieux  où  il  n*y  avait  pas  de  communautés,  dans  la  faculté  de 
filer  toutes  espèces  de  matières  et  de  fabriquer  toutes 
sortes  d'étoffes  et  à  leur  donner  tous  les  apprêts  en  se  con- 
formant aux  règlements  >.  La  résistance  obstinée  des  cita- 
dins à  Texécution  de  cet  édit  tourna  à  Témeute  et  presque 
à  rinsurrection  à  Amiens,  mit  le  parlement  de  Paris  en 
conflit  avec  le  conseil  du  roi  et  obligea  Louis  XY  à  en  renou- 
veler les  prescriptions  par  redit  de  1765,  et  à  préciser 
encore  davantage  par  celui  du  26  février  1766. 

Les  règlements  de  police  relatifs  aux  ouvriers  étaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  et  sont  restés  toujours  sévères. 
Cependant  on  sent  un  souffle  nouveau  quand  on  lit  dans 
une  lettre  écrite  par  Trudaine  à  Montyon  en  1768:  €  En  gé- 
néral les  salaires  sont  trop  faibles.  C'est  un  avantage  pour 
les  entrepreneurs  ;  mais  c'est  un  très  grand  désavantage 
pour  l'État,  i^a  multitude  est  sacrifiée  à  la  fortune  particu- 
lière de  quelques-uns.  L'État  fait  déjà  beaucoup  pour  les 
maîtres  en  repoussant  ou  en  gênant  la  concurrence  étran- 
gère. Il  ne  doit  pas  les  favoriser  en  maintenant  à  bas  prix 
les  salaires  des  ouvriers  nationaux  ».  Sous  de  pareils  chefs 
les  fonctionnaires  devenaient  plus  tolérants. 

Fidèle  à  son  plan,  l'auteur  du  mémoire  nM  n'envisage  pas 
l'œuvre  tout  entière  de  Turgot  :  l'édit  sur  la  suppression 
des  jurandes  n'entrait  pas  dans  son  cadre. Mais  il  cite  plusieurs 
actes  qui  prouvent  que,  tout  en  maintenant  les  inspecteurs 
et  les  règlements,  le  ministre  réformateur  voulait  qu'ils 
encourageassent  l'industrie  et  ne  la  gênassent  pas.  c  Vous 
ne  négligerez  rien,  dit-il  dans  une  instruction  aux  inspec- 
teurs datée  du  26  avril  1775,  pour  encourager  les  fabri- 
cants et  même  pour  les  consoler  lorsque  leurs  eflorts  ne 
suffisent  pas  pour  rendre  leur  situation  meilleure.  Vous  ne 
saisirez  aucune  matière  ni  aucune  étoffe  ou  marchandise 
fabriquée,  quelle  qu'elle  soit  ». 
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Les  trois  derniers  chapitres  du  mémoire  sont  consacrés  à 
rétude  de  ce  système  transactionnel  de  1779,  ainsi  que  le 
nomme  Tauteur.  C'est  le  système  de  Necker.  Celui-ci, 
prenant  une  [Osition  intermédiaire  entre  les  colbertistes 
qui  consentaient  à  restreindre  Tindustrie  pour  assurer  la 
qualité  et  les  économistes  qui  passaient  sur  les  inconvé- 
nients de  la  fraude  pour  avoir  les  bienfaits  de  la  concur- 
rence et  jugeant  les  uns  et  les  autres  trop  absolus,  offrait 
aux  fabricants  l'alternative  de  faire  des  étoffes  conformes 
aux  règlements  et  estampillées  comme  telles,  ou  des  étoffes 
libres  et  portant  une  marque  distinctive.  Necker  ouvrît  une 
enquête;  les  avis,  que  relate  avec  soin  Fauteur  du  mémoire, 
furent  très  partagés.  Necker  promulgua  néanmoins  sa 
reforme  par  lettres  patentes  du  5  mai  1779  suivies  d*un  grand 
nombre  de  règlements  particuliers,  qui  sont  beaucoup 
moins  compliqués,  moins  restrictifs  que  les  règlements  an- 
térieurs, et  qui  ne  s'appliquèrent  pas  à  un  aussi  grand 
nombre  d'industries.  La  police  des  ouvriers  re^ta  sévère: 
c'est  de  cette  époque  que  date  la  généralisation  du  livret. 

Mais  les  règlements  furent  mal  vus  et  très  mal  observés. 
L'intendant  du  Languedoc,  Saint-Priest,  disait  dès  le  début  : 
€  L'administration  manque  son  but;  le  nouveau  règlement 
ne  subsistera  pas  longtemps  ;  les  fabricants  pour  la  plupart 
n'ont  dans  la  tête  que  l'idée  de  liberté  indéfinie  >.  A  Rouen, 
Roland  déclarait  que  presque  tous  les  fabricants  avaient 
voté  pour  la  fabrication  libre  ;  A  Troyes,  on  présenta  à  la 
visite,  en  1782,  55,583  pièces  libres  contre  150  pièces  con- 
formes au  règlement,  et  ainsi  dans  mainte  autre  localité. 
Boulainvilliers,  qui  succéda  à  Saint-Priest  dans  l'inten- 
dance du  Languedoc  indiquait  la  conclusion  :  <  Je  vous 
dirai  avec  franchise  que  la  liberté  me  semble  le  plus  puis- 
sant ressort  de  l'industrie.  »  C'est  en  effet  la  conclusion  de 
la  Constituante. 

L'auteur  du  mémoire  a  très  clairement  exposé  sur  pièces 
originales  la  réforme  de  Necker.  C'est  une  des  bonnes  par- 
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fies  de  son  travail.  Il  termine  ce  travail  par  un  jugement  sain 
sur  le  système  réglementaire  en  général  :  <  Essayé  par  les 
Valois,  dit-il,  repris  par  Henri  IV  et  puissamment  ébauché 
par  lui,  ce  système  est  définitivement  fondé  par  un  grand 
homme,  Colbert.  Il  répond  à  une  nécessité  du  temps  ;  il  a 
pour  lui  l'opinion  de  la  classe  la  plus  éclairée.  L'expérience 
devait  durer  un  siècle  et  demi...  A  l'époque  de  Colbert,  l'in- 
dustrie stimulée  prit  un  essor  extraordinaire:  ce  succès 
passager  fit  la  fortune  du  système  ».  Mais  en  réalité,  ajoute- 
t-il,  ce  système,  qui  décrétait  rinfaillibilité  de  la  loi  dans  un 
domaine  où  la  vérité  d'aujourd'hui  est  peut-être  Terreur  de 
demain,  a  entravé  le  développement  de  l'industrie,  en  vou- 
lant le  seconder.  Le  progrès  des  lumières  dès  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  a  commencé  à  dissiper  l'illu- 
sion ;  Taccroissement  prodigieux  de  la  production  de  la 
richesse  dans  notre  siècle  est  un  éclatant  témoignage  en 
faveur  de  la  puissance  de  la  liberté.  Mais  Terreur,  ajoute- 
t-il  encore,  a  des  racines  profondes  et  il  importe  de  veillera 
ce  qu'elle  ne  pousse  pas  de  nouveaux  rejetons  :  l'expérience 
de  l'histoire  est  un  avertissement. 

Ainsi  conclut  ce  mémoire  composé  d'après  un  plan  rigou- 
reux, nourri  d'une  érudition  abondante  et  précise  et  écrit 
par  un  esprit  judicieux.  Malheureusement  la  lecture  en  est 
parfois  fatigante  à  cause  de  la  multiplicité  des  détails  et  des 
preuves  et  à  cause  des  répétitions  qui  sont  la  conséquence 
du  plan.  Si  Fauteur  fait  imprimer  son  travail,  il  devra  au- 
paravant l'améliorer  et  le  rendre  plus  accessible  à  un  grand 
nombre  de  lecteurs  en  l'allégeant  par  la  suppression  de  ces 
répétitions  et  par  le  rejet  en  note  des  détails  surabondants. 


Le  mémoire  n<>  5  portant  pour  devise  :  €  Tely  comme  dit 
Merlin,  cuide  enseigner  autruy  que  souvent  s'enseigne  luy- 
même,  »  La  Fontaine,  se  compose  de  trois  cahiers  écrits  à  la 
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machine  formant  un  total  de  482  pages.  L'auteur  a  choisi  un 
nombre  restreint  de  documents  dans  lesquels  il  a  fouillé  ; 
mais  il  les  a  choisis  avec  sagacité.  Après  une  très  courte 
introduction  sur  les  antécédents  du  sujet,  il  va  droit  &  Col- 
bert  et  il  montre  dans  une  première  partie  ce  qu'il  a  fait  et 
ce  qu'ont  fait  ses  successeurs  pour  les  manufactures  royales, 
pour  les  manufactures  privilégiées  et  pour  les  fabriques  or- 
dinaires. Cette  première  partie  est  l'étude  générale  da  su- 
jet ;  elle  ne  lorme  qu'un  chapitre  qui  est  trop  sommaire 
pour  renlermer  beaucoup  de  nouveautés  et  qui  serait  plus 
instructifsirautouravait  distinguédes périodes  dans  ladurée 
des  cent  cinquante  ans  qu'il  embrasse.  La  seconde  partie  com- 
prend d'abord  autant  de  sections  qu'il  y  avait  d'organes  de 
gouvernement  et  d'administration  :  le  roi,  les  surintendants 
et  contrôleurs  gériéraux,  les  conseils  de  commerce,  les 
chambres  de  commerce,  les  intendants  de  proiince,  les  ins* 
pecteurs  des  manufactures,  les  gardes  et  jurés,  les  États 
provinciaux.  Il  prend  ensuite  le  même  procédé  analytique, 
les  diverses  matières  de  la  réglementation  :  règlements  con- 
cernant la  fabrication,  règlements  sur  les  draps  et  toiles, 
teintures  et  teinturiers,  bonneterie,  soie  et  soierie,  fonde- 
ries, forges,  papiers  ;  puis  deux  questions  spéciales  :  pa- 
trons et  ouvriers,  vente  et  transport,  et  il  termine  par  deux 
monographies  :  celle  d'une  manufacture  royale  bien  pro- 
tégée qui  a  péri  après  vingt  itns  d'existence  et  celle  de  deux 
familles  d'industriels  livrés  â  leurs  propres  ressources  pen- 
dant longtemps  qui  prospèrent  encore.  Ces  monographies 
préparent  la  conclusion  que  voici  :  la  réglementation  énerve 
la  responsabililè  et  éteint  l'originalité  ;  de  nos  jours  elle 
reparaît  sous  des  formes  nouvelles  :  les  leçons  du  passé 
auront  une  fois  de  plus  peu  servi  à  l'humanité. 

Triste  réfiexion  qui  ne  doit  pas  cependant  conduire  h  l'a- 
bandon de  soi-même  ;  l'histoire,  comme  la  moi  aie.  ne  doit 
pas  se  lasser  de  répéter  ses  leçons.  L'auteur  aurait  rendu  les 
siennes  plus  pénétrantes  si  le  plan  qu'il  a  adopté  n'avait  pas 
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découpé  le  sujet  en  morceaux  qui  se  trouvent  isolés  et 
dont  aucun  n*est  complet  et  si  Tétude  qu'il  a  faite  de  la 
question  avait  eu  pour  support  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  rhistoire  générale.  L'auteur,  qui  a  pris  goût  à 
ces  études  et  qui  paraît  être  à  ses  débuts,  demande  des  con- 
seils à  l'Académie  ;  elle  lui  donne  celui  de  persévérer. 

m 

Les  cinq  mémoires  présentés  au  concours  sont  inégaux 
par  retendue,  par  la  valeur  scientifique  ou  littéraire,  par 
la  richesse  des  connaissances  et  par  la  pensée  directrice 
qui  a  inspiré  les  auteurs.  Le  mémoire  n""  1  ne  juge  pas  défa- 
vorablement le  Colbertisme  ;  partisan  d'une  réglementation 
modérée,  il  prendrait  volontiers  parti  pour  Necker  contre 
Turgot,  et  pour  le  bureau  de  commerce  qu'il  pense  avoir  tiré 
de  Toubli  par  ses  recherches  dans  les  archives  contre  les 
économistes  qui  ont  accaparé  la  renommée  dans  la  seconde 
moitié  du  xvui*  siècle.  Le  n^  2  est  convaincu  que  Texposition 
des  faits  telle  qu'il  la  présentée  projette  quelque  ombre  sur 
l'auréole  légendaire  du  système  de  Colbert  et  il  déclare 
que,  malgré  les  bonnes  intentions  des  administrateurs, 
l'application  de  ce  système  a  semé  d'obstacles  la  route 
du  progrès.  Le  n"  3  est  plus  respectueux  pour  l'œuvre  per- 
sonnelle du  ministre  qu'il  trouve  excellente  ;  mais  il  re- 
proche à  ses  successeurs  de  l'avoir  exagérée  et  faussée  en 
ce  qu*ils  ont  été  incapables  de  plier  le  système  aux  cir- 
constances et  de  le  remplacer  par  la  liberté  quand  les 
temps  ont  été  mûrs.  Le  b9  4,  moins  absolu  dans  Télogedu 
système,  considère  Colbert  comme  un  grand  homme  à  l'ad- 
ministration  duquel  l'industrie  française  doit  un  brillant 
développement,  mais  il  pense  que  le  système  réglementaire 
par  lui-même  a  été  une  entrave  plutôt  qu'un  stimulant  et 
que  l'histoire  le  prouve.  Le  n^  5  regrette  que  cette  expé- 
rience du  passé  n'éclaire  pas  mieux  ses  contemporains. 
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Malgré  la  diversité  de  tendance  des  auteurs  sur  certains 
points,  nous  pouvons  cependant  dire  que,  de  la  masse  des 
documents  imprimés  ou  inédits  que  contiennent  ces  cinq 
mémoires  et  des  jugements  qui  y  sont  consignés  sur  la 
marche  générale  des  faits,  il  résulte  un  ensemble  suffi- 
samment concordant.  Les  grandes  lignes  se  trouvent 
fixées  avec  plus  de  solidité  et  de  précision  qu'elles  ne 
Tétaient  avant  leurs  travaux.  Voici  ces  grandes  lignes. 

En  premier  lieu,  il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  régle- 
mentation est  très  ancien  :  il  se  trouvait  pour  ainsi  dire 
inscrit  dans  chaque  article  des  statuts  des  corps  de  métiers 
bien  avant  la  Renaissance. 

Il  a  passé  dans  les  ordonnances  lorsque  la  royauté  est 
devenup  assez  forte  et  a  pénétré  assez  dans  le  détail  de  la 
vie  économique  de  la  nation  pour  prétendre  diriger  à  son 
tour  le  travail  et  commander  la  bon?  e  foi  et  la  bonne  mar- 
chandise. Les  rois  du  xvi*  siècle  fournissent  déjà  quelques 
exemples  de  cette  politique.  Henri  lY  en  est  véritablement 
le  créateur  ou,  pour  mieux  dire,  le  précurseur;  mais 
parmi  les  encouragements  par  lesquels  ce  roi  s'est  efforcé 
de  stimuler  l'industrie,  le  plus  efiScace  a  été  la  paix  qu'il 
a  fait  succéder  à  trente-cinq  ans  de  guerre  civile.  Son 
règne  a  été  un  règne  réparateur  ;  il  forme  la  première 
période  de  l'histoire  du  mercantilisme  en  France  dont 
Isaac  Lafiemas  et  Hontchrétien  ont  été  les  théoriciens 

Colbert  a  été  un  grand  ministre  :  tous  les  historiens  s'ac- 
cordent à  le  proclamer.  Il  a  été  non  seulement  un  ministre 
réparateur,  arrivant  aux  afiaires  après  les  misères  de  la 
Fronde  et  les  malversations  de  Fouquet  ;  mais,  servant  un 
jeune  roi  dont  la  chaîne  des  événements  faisait  un  mo- 
narque tout-puissant,  il  a  participé  lui-même  de  cette  puis- 
sance et  il  a  été  un  ministre  organisateur,  grâce  auquel 
les  finances  ont  été  équilibrées,  l'industrie  encouragée  : 
c'était  encore  une  fois  le  triomphe  de  la  paix  et  de  Tordre. 
Cet  ordre  général  dans  les  afiaires  a  plus  servi  à  la  prospé- 
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riié  du  royaume  que  l'ordre  spécial  qu'il  a  voulu  mettre 
dans  la  fabrication  par  ses  règlements,  ses  inspections  et  ses 
marques  ;  mais  les  règlements  sont  des  actes  administratifs 
palpables  pour  ainsi  dire,  qui  restent  dans  les  dossiers  de 
l'histoire  et  l'histoire  a  conclu,  non  sans  quelque  motif  assu- 
rément, mais  en  termes  trop  absolus  :  «  Cum  hoc^  ergo  prop- 
ter  hoc  >.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  des  mesures  réforma- 
trices ont  été  prises  pour  des  réformes  accomplies. 

Dans  le  ministère  de  Colbert  il  convient  de  distinguer 
deux  périodes  :  de  1661  à  1672,  Colbert  est  lui-même  et  il  a 
Toreille  du  roi;  c'est  véritablement  le  temps  où  il  a 
accompli  son  œuvre.  De  1672  à  1682,  il  est  contrarié  par  les 
exigences  de  la  guerre,  traversé  par  la  rivalité  de  Louvois 
et,  quoique  toujours  d'une  volonté  ferme,  il  n'a  plus  la 
même  autorité  ni  probablement  la  même  confiance  en  lui- 
même.  M.  Neymarck,  dans  Colbert  et  son  temps^  a  discerné 
ces  deux  périodes. 

De  la  mort  de  Colbert  à  la  mort  de  Louis  XIV  s'étend  la 
troisième  période  pendant  laquelle  le  Colbertisme  est  resté 
le  dogme  de  l'administration,  quoique  les  fondations  per- 
sonnelles de  Colbert  n'aient  pas  toutes  été  respectées  par 
ses  successeurs.  Mais  l'administration  devient  plus  étroite 
dans  ses  vues,  plus  pesante  par  la  lourdeur  des  impôts,  par  la 
multiplication  des  règlements,  par  la  tyrannie  de  certaines 
mesures  et  d'autant  plus  nuisible  que  les  forces  productives 
de  la  nation  allaient  en  s'affaiblissant  durant  cette  période. 

Les  quatrième  et  cinquième  périodes  s'étendent  de  1715  à 
1789.  La  première  moitié  du  règne  de  Louis  XV  est 
restée  sous  l'inspiration  de  l'ancien  esprit  administratif, 
malgré  les  velléités  de  réformation  dont  la  Régence  a  fait 
montre.  11  a  fallu  longtemps  au  pays  pour  relever  son  agri- 
culture, déjà  languissante  sous  Colbert  et  son  industrie  de 
la  profonde  décadence  dans  laquelle  les  avait  fait  choir  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

Cependant  l'esprit  nouveau  se  levait  avec  Montesquieu  ; 
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ii  grandissait  avec  les  pby^iocpates,  et  il  engageait  la  lutte 
oontre  le  système  de  la  réglementation.  On  le  voit,  ii  partir 
de  Tannée  1760,  conquérir  ;une  partie  de  Tadministration, 
faire  pénétrer  d'abord  la  tolérance  par  le  doute,  puis  un 
certain  nombre  de  mesure»  libérales  par  la  conviction. 

Une  des  plus  importantes  est  celle  qui  autorisa,  p^r 
arrêts  rendus  de  1762  k  1766,  le  tissage  des  étofies  par  les 
habitants  de  la  campagne. 

Turgot,  porté  au  ministère  par  cet  esprit  nouveau*  dont 
ii  est  la  plus  haute  personnification  philosophique,  entre- 
prend d'opérer  une  grande  réforme  générale  par  nn  coup 
d^autorité  ;  il  s'y  prend  gauchement  et  il  succombe  devant  la 
résistance  de  l'ancien  esprit.  Son  adversaire  Necker  croit 
satisfaire  Tun  et  l'autre  parti  par  unsystèipe  de  régleoienta- 
tion  mitigé  qu'il  applique  aux  communai|tés  d'arts  et  métiers 
comme  aux  règlements  de  manufactures  ;  il  ne  satisfait  ni 
l'un  ni  l'autre.  Cependant,  si  les  corps  de  métiers  tendent  à 
rentrer  dans  la  routine  de  leur  exclusivisme,  l'industrie 
manufacturière  s'afiranchit  le  plus  souvent  de  règlements 
qui  ont  cessé  d'être  obligatoires.  Les  perfectionnemwts  que 
la  science  commence  à  introduire  dansl'outillageetdausles 
procédés  industriels  et  les  changements  considérables  qui 
se  produisent  dans  les  habitudes  de  la  vie  et  daus  la  mp4e 
durant  le  cours  du  xvm*  siècle  roni^pent  eu  mainte  place 
les  mailles  du  réseau  réglementaire. 

Le  Colbertisme  disparaît  enfin  emporté  avec  toute  Torga- 
nisation  politique  et  sociale  de  i'anqien  régime  par  le  courant 
novateur  de  la  Constituante.  Sans  doute  la  réglemeAtatîPii  a 
été  regrettée  parceux  qui  étaient  intéressés  iisa  cpnservatiqn 
et,  comme  le  fait  remarquer  un  des  mémoires,  si  l'esprit  4e 
réglementation  n'est  pas  mort  alors,  il  ne  mqurra  jamais. 
Mais,  s'il  a  reparu  de  nos  jours,  c'est  squ§  d^  forn^p^  nou- 
velles î  il  appartient  aux  écquomiste^  e(  au^  législateurs 
de  discuter  ce  qu'il  nous  propose  et  d^  juger  si  chaqi^ç  me- 
sure proposée  est  utile  ou  préjudifual>l4-  Qu^t  ft  rt49toire 


i 
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du  Colb^rtUme,  dans  1q  aens  strict  du  mot,  elle  est  réel- 
lement terminée  en  France,  et  le  mercantilisme  lui-même 
a  Qes3é  d'être  une  doctrine  scientifiquement  défendable 
depuis  la  critique  d*A.dam  SmitK. 

La  Colbertisine  était  une  variété  du  mercantilisme,  moins 
rigide  peut-être  que  le  système  anglais  dans  ses  prescrip- 
tions relatives  au  commerce  extérieur,  mais  plus  minutieu- 
sement réglementaire  à  l'intérieur  à  l*égard  de  la  production 
inda^triellQt  Sa  réglementation  intérieure  portait  sur  les 
rapports  du  producteur  avec  son  produit  et  visait  surtout 
la  qualité  de  la  marchandise;  elle  ne  s'occupait  guère  de 
l'ouvrier  que  pour  le  maintenir  à  l'ouvrage  sous  l'autorité 
de  son  maître.  L'interventionisme  actuel,  que  le  rédacteur 
du  présent  rapport  a  toujours  conseillé  aux  économistes  de 
ne  pas  confondre  sous  le  nom  de  socialisme  d'État  avec  le 
socialisme  même  et  qui  résulte  d'un  mouvement  d'ascen- 
sion de  la  ciaase  ouvrière  qu'on  ne  soupçonnait  pas  du 
tepips  de  Golbert,  porte,  au  contraire,  sur  les  rapports  du 

salariant  avec  le  salarié  et  vise  surtout  l'amélioration  du 

« 

9ort  dQ  ce  dernier.  Le  but  du  Colbortisme  était  industriel  ; 
celui  de  l'interventionisme  est  social;  ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  placé  sur  la  voie  libérale  qui  conduit  au  progrès  de 
l'industrie. 

L'expérience  de  l'histoire  est  un  jugement:  un  système 
de  gouvernement  réussit  ou  échoue,  dure  plus  ou  moins 
longtemps,  produit  du  mal  ou  du  bien.  Toutefois,  il  peut  y 
avoir  appel  de  ce  genre  de  jugement  qui  n'est  que  le  fait 
devant  la  raison  éclairée  ;  tout  ce  qui  est  n'est  pas  néces- 
sairement bon  ;  tout  ce  qui  dure  n'est  pas  par  cela  seul 
excellent  et  le  mal  se  mêle  souvent  au  bien.  L'expérience 
nous  paraît  attester  que,  si  le  Colbertisme  de  Golbert  lui- 
même  a  été  propice  au  développement  économique,  ou  du 
moin^  a  coïncidé  avec  une  période  de  prospérité,  la  prolon- 
gation pendant  le  dix-huitième  siècle  du  régime  réglemen- 
taire ne  lui  a  pas  été  favorable. 


276       AOADÉMIK  DES  SCIENCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Du  Colbertisme,  les  concarrents  n'avaient  à  étudier  qu'une 
des  applications,  celle  qui  concerne  la  grande  industrie  et 
qui  a  consisté  surtout  en  réglementation  et  en  protection. 
La  protection,  sous  forme  de  subventions  pécuniaires  onde 
privilèges,  ne  s'est  adressée  en  somme  qu'à  un  nombre  fort 
restreint  d'établissements;  la  réglementation  n'a  porté 
aussi  que  sur  un  nombre  restreint  d'industries,  principale- 
ment sur  le  tissage  et  les  apprêts  des  étoffes,  et  elle  s'est 
appliquée  au  petit  comme  au  grand  atelier.  Il  n'entre  pas 
dans  le  plan  de  notre  rapport  de  dresser  un  tableau  de 
l'état  économique  de  la  France  aux  deux  extrémités  de 
l'histoire  du  Colbertisme  ;  les  mémoires  ne  contenant  pas 
de  tableau  de  cette  sorte  ;  mais  nous  pouvons  citer  le  té- 
moignage de  deux  écrivains  qui,  quoiqu'un  peu  exagéré 
peut-être,  atteste  le  progrès  qui  s'est  accompli  au  dix- 
huitième  siècle. 

Fénelon,  dans  la  lettre  adressée  en  1709  à  Louis  XIV, 
dit  :  c  Tout  commerce  est  anéanti  ;  la  France  n'est  plus 
qu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provision.  » 

Rivarol  a  écrit  en  1784  dans  son  discours  sur  Uuniioer- 
salité  de  la  langue  française  :  <  l'Europe  surtout  est  par- 
venue à  un  si  haut  degré  de  puissance  que  l'histoire  n'a 
rien  à  lui  comparer  ». 

Or,  si  la  richesse  industrielle  s'est  trouvée  beau- 
coup plus  considérable  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XYI 
qu'au  commencement  du  règne  personnel  de  Louis  XIY,  ce 
n'est  pas  par  la  production  spéciale  de  telle  ou  telle  fa- 
brique, c'est  grâce  au  développement  d'ensemble  de  toutes 
les  industries,  petites  ou  grandes,  réglementées,  protégées 
ou  libres.  On  pourrait  citer  autant  d'exemples  de  fabrica- 
tions entravées  par  les  règlements  que  de  fabrications  sti- 
mulées par  les  privilèges.  Nous  manquons  de  documents 
statistiques  pour  mesurer  à  chaque  étape  de  l'histoire  le 
progrès  de  cette  richesse.  Mais  les  renseignements  généraux 
suffisent  pour  connaître  que  la  richesse  a  été  en  progrès 
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soas  le  ministère  de  Colbert  et  que  le  progrès  s*est  ralenti, 
pois  a  reculé  entre  sa  mort  et  celle  du  roi,  quoique  le  sys- 
tème de  la  réglementation  fût  également  eu  vigueur  durant 
les  deux  périodes,  que  le  mouvement  progressif  n'a  recom- 
mencé que  peu  à  peu,  péniblement,  pendant  la  première 
moitié  du  règne  de  Louis  XV  et  qu'au  contraire  il  a  été  relati- 
vement rapide  durant  la  seconde  moitié,  quoique  la  régle- 
mentation à  laquelle  l'administration  est  demeurée  attachée 
pendant  la  première  ait  été  battue  en  brèche  et  notable- 
ment ébranlée  dans  la  seconde.  Il  y  a  donc  des  causes  qui 
ont  influé  plus  efficacement  que  cette  réglementation  sur 
l'économie  industrielle  de  la  nation  durant  les  deux  derniers 
siècles  de  l'ancienne  monarchie. 

Dans  les  cinq  mémoires  dont  nous  venons  de  vous  pré- 
senter le  résumé,  la  section  d'économie  politique,  statis^ 
tique  et  finances  en  a  distingué  particulièrement  deux  qui 
lui  paraissent,  à  des  titres  divers,  avoir  le  plus  de  mérite. 
Le  mémoire  n*  3,  d'une  composition  correcte  et  d'un  style 
simple,  a  surtout  le  mérite  d'une  exposition  claire  ;  il  est 
sobre  de  détails,  il  est  d'une  lecture  facile  que  n'encombre 
pas  l'accumulation  des  pièces  d'archives  ;  son  jugement  est 
sain,  quoique  un  peu  excessif  dans  l'éloge  sans  restriction 
qu'il  fait  de  l'œuvre  de  Colbert.  Le  mémoire  n""  4,  au  con- 
traire, est  abondamment  documenté  et  nourri  de  textes, 
nouveaux  ou  peu  connus;  c'est  un  travail  considérable  par 
les  recherches  auxquelles  s'est  consacré  Tauteur  et  très 
instructif  par  l'usage  sagace  qu'il  en  a  fait  ;  mais  la  multi- 
plicité des  preuves  embarrasse  la  marche  du  récit  que  le 
mode  de  composition  ramène  plus  d'une  fois  sur  des  faits 
déjà  cités.  Toutefois  un  sens  droit  dirige  l'auteur  à  tra- 
vers ces  détails  et  maintient  l'unité  de  la  pensée  écono- 
mique. Les  conclusions  sont  fermes  et  judicieuses  et,  si 
l'on  éprouve  quelque  fatigue  à  lire  ce  manuscrit,  on  tire 
de  sa  lecture  un  très  sérieux  profit. 

Si  ces  deux  mémoires  pouvaient  être  fondup,  de  manière 
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que  la  limpide  composition  de  Tuq  fût  léutile  à  la  science 
de  l'autre,  le  public  aurait  une  étude  excellente  et  définitive 
sur  la  question.  Si  les  deux  mémoires  sont  imprimés  séparé- 
ment —  ce  qui  aura  lieu  —  et  s'ils  le  sont  apréà  une  revi- 
sion attentive,  le  n^  3  plaira  aux  lecteurs  qui  chercheront  & 
avoir  une  connaissance  générale  de^  destinée^^  du  CoU 
bertisme  et  la  leur  dotmera  suffisante  et  claire  ;  ceux  qui 
voudraient  pénétrer  au  prix  même  d'un  certain  labeur  dans 
les  détails,  sans  rien  omettre  de  ce  qui  intéresse  leur  curio- 
sité scientifique,  s'adresseront  de  préférence  au  n'  4.  Le 
rapporteur  aura  souvent  à  citer  ce  mémoire  dans  la  réédi- 
tion quil  prépare  de  VHistoire  dés  clauses  ouvrières.  Votre 
section  d'économie  politique  n'a  pas  Voulu  sacrifier  uu  de 
ces  (ieut  mérites  à  l'autre,  et  elle  a  jugé  qUë  le  prix  du 
comte  Rossî  devait  être  attribué  à  tous  les  deux. 

A  la  suite  de  ces  deux  mémoires,  la  section  a  classé  le  n*  1 
et  le  no  2,  dont  les  mérites  sont  inégaux,  mais  qui  ont  l'un 
et  Vautre  du  mérite;  sans  adopternl  toutes  les  Idéeè  tti  toutes 
1(  s  conclusions  de  leurs  auteurs,  elle  pense  que  le  grand 
et  utile  effort  d'érudition  que  ceux-ci  ont  fait  est  digue 
d'être  récompensé. 

En  conséquence,  la  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finance  ,  considérant  que  le  prix  du  comté  Rossi 
pour  Tannée  1897  est  d'une  valeur  de  4,000  fï-ancs  et  qu'il 
reste  en  caisse  un  reliquat  de  1,000  traucs,  propose  à  i'ACa- 
demie  : 

1«  De  décerner  le  prix  de  4,000  francs  au  mémoire  tx"  8 
et  au  mémoire  n**  4  dont  les  auteurs  partageront,  selon  rn- 
sage,  le  montant  par  moitié. 

2^  De  décerner,  «  n  outre,  une  récompense  de  500  francs 
au  mémoire  n"*  1  et  une  récompense  de  900  francs  au  mé* 
moire  n**  2. 

Lé  Ràpporieur, 
£.  LBVASissun. 
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Die  Organisation  des  Bodenkredits  in  Deutsohland  (i), 

Par  M   Félix  HflCHT, 
Uiraoteur  des  Banqaes  hypothécaires  de  Maanbeim 

•t  de  Ladwigehafen. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  suis  chargé  par  l'auteur,  M.  le 
CQDseiller  intime  Félix  Hecht,  directeur  des  banc^ues  hypothécaires  de 
Maonheim  et  de  I^udwigshafen,  d'ofErir  à  TAcadéiBie  un  ouvrage  intitulé  : 
Die  OrganiêaUon  des  BodenkretiiU  in  DeuUcJUand  (l'organisation  du 
Oédit  foncier  en  Allemagne).  Il  s*agit  de  grands  intérêts  économiques 
et  sociaux,  puisqu'on  évalue  le  montant  des  valeurs  hypothécaires  on 
drciilfttio^  à  7^671  millions  de  marks,  t^oit  9,589  millions  de  fraucn. 

tiea  institutions  qui  ont  inis  toqt  ce  papier  en  mouvement  peuveut 
être  rangées  en  trois  catégories  :  1*  Établissements  fondés  par  un  État  ou 
une  corporation  (province,  commune)  et  placés  sous  sa  garantie;  2»  éta- 
hlispemeptQ  organisés  coopérativement  :  3^  établissements  ou  sociétés 
par  actiooB.  Toqt  d'abord,  chacune  de  ces  catégories  d'établissements 
%vait  en  vqe  de  s'occuper  spécialement  soit  de  la  grande  propriété  Reule- 
meati  eoit  oniquemeqt  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété,  noit  eqfin 
rien  que  des  irqmenbles  qrbaiqs  ;  iqaia  avec  le  temps  la  plupart  des  éta- 
bli88em<)Dt8  ont  étendu  leurs  affaires  sur  chaque  nature  de  propriétés. 
C'est  que  le  prédit  est  nécessaire  dans  bien  des  cas,  il  est  dans  la  vie  des 
évéïieqieiits  ipévitables  qui  produisent  cette  nécessité,  et  les  sociétés 
hamaînes  oot  pour  fiiusi  dire  été  forcées  de  prendre  des  mesures  tendant 
i  sutlafaire  ce  besoin. 

L'autenr  epttr^  Ipin  de  vouloir  embrasser  le  domaipe  entier  du  crédit  ; 
son  ouvrage,  qui  aura  an  moins  six  volumes,  ne  traitera  que  du   Crédit 

(l)  Leipzig,  Donker  und  Humblot»  18F1.  2  vol.  in  8o. 
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foncier,  et  les  deux  volâmes  qae  j*ai  anjonrd*hni  l'honnear  d*o£Erir  à 
r Académie  ne  B'occnpent  que  des  établiseementa  qui  sont  soai  la  garan- 
tie d'an  État  on  d'une  province.  Leur  nombre  est  de  douze,  dont  trois 
Hanovre,  Gassel,  Wiesbaden,  en  Prusse,  et  un,  Bautzen,  en  Saxe,  sontga- 
rantis  par  les  provinces,  tandis  que  six  autres  sont  garantis  par  les  petits 
États  de  la  Thuringe,  un  par  le  dacbé  de  Brunswick  et  un  par  le  grand 
duché  d*01denbourg. 

M.  Hecht  raconte  Thistoire  parfois  assez  mouvementée  de  chacun  de 
ces  établissements,  reproduit  l'ensemble  de  la  législation  qui  les  con- 
cerne, ainsi  que  toutes  lee  instructions,  tous  les  règlements  qui  la  com- 
plètent ;  il  commente  ces  documents  et  y  ajoute  une  statistique  très  ins- 
tructive s'ôtendant  sur  une  série  d'années. 

Il  n'est  prenque  pas  nécessaire  de  dire  que  ces  établissements,  créés  dans 
des  milieux  et  sous  TinfluAUce  de  circonstances  difEérentes,  se  distinguent 
par  des  particularités  plus  on  moins  importantes.  Ainsi,  pour  les  uns, 
rÉtat  (ou  la  province)  se  bornera  à  la  surveillance,  dans  d'autres  il  pren- 
dra par  ses  fonctionnaires  part  à  la  gestion.  Cest  que  la  plupart  de  ces 
institutions  ont  été  fondées  pour  faciliter  le  rachat  des  servitudes  féo- 
daleB  et  antres.  Puis,  il  j  en  a  qui  prêtent  plus  particulièrement  4  des 
communes,  k  des  syndicats  et  d'autres  corporatioxis  représentant  des  in- 
térêts publics. 

Du  reste,  les  afEaires  que  ces  banques  foncières  peuvent  entreprendre 
sont  plus  ou  moins  variées.  L'établissement  de  Bautzen  (Saxe  royale) 
peut  seul  émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  —  tous  émettent  des 
obligations  ou  lettres  de  gage  —  enfin  ceux  de  Brunswick,  Bautzen,  Go- 
tha,  Meiningen  et  même  Rudolstadt  sont  expressément  autorisés  à  rece- 
voir des  dépôts. 

J'arrive  ainsi  à  indiquer  comment  ces  établissements  se  procurent  les 
capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  La  plupart,  comme  le  montre  M.  Hecht 
en  détail^  ont  des  fonds  qui  leur  sont  propres,  le  pins  souvent  des  do- 
tations de  l'État,  ondes  subventions,  pais  les  dépôts,  enfin  les  émissions 
d'obligations  sous  les  différentes  dénominations  connues,  et  avec  ou  sans 
amortissement  obligatoire. 

Presque  tous  les  établissements  prêtent  k  la  fois  sur  des  immeubles  nr- 
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buBs  et  des  immeobles  rarauz,  seul  celui  de  Hanovre  ne  prête  qa*à  oea 
derniers.  D'an  antre  càié^  la  caisse  de  Rndolstadt  a  besoin  d'nne  antori- 
aation  spéciale  ponr  prêter  à  nn  établissement  indnstriel  ;  celles  de  Bmt 
Dovre^  Oassel  et  Wiesbaden  ne  peuvent  rien  prêter  à  des  exploitations 
démines. 

Ls  mînimam  des  prêts  est  généralement  réglé  parles  statats.  La  caisse 
de  Meiningen  pent  descendre  jnsqn^à  50  marks  (62  fr.  50)  ;  d^antres  s'ar- 
rêtent à  60,  lOOy  150  et  200  marks.  Le  plus  souvent,  le  montant  des 
prêts  ne  pent  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  du  gage,  mais  il  y  a  des 
cas  où  l'on  pent  aller  jusqu'aux  deux  tiers. 

Je  ne  peux  pas  avoir  la  prétention  de  vous  faire  oonnattre,  Messieurs, 
dans  ce  coun  rapport  verbal,  Tensemble  des  dispositions  qoi  régissent  la 
catégorie  de  banques  foncières  dont  il  vient  d'être  question,  mais  je  puis 
affirmer  que  les  volumes  que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau  de 
PAcadémie  forment  une  source  de  renseignements  aussi  sûre  que  complète. 
V.  le  conseiller  intime  Hecht  cultive  4  la  fois  la  science  et  la  pratique 
du  crédit,  et  tous  les  deux  avec  un  succès  incontesté.  J'ai  eu  l'occasion 
de  constater  qu'il  jouit  d'une  haute  autorité  en  AUemagne,  et  certaine- 
ment, quand  son  ouvrage  sur  le  Crédit  foncier  sera  achevé,  ce  sera  une 
œuvre  d'une  valeur  durable. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES   DU  MOIS    DE  DÉCEMBRE  1897 

S^ANGB  DD  4.  —  Il  eat  fait  hommage  1  l'Académie  des  pubUcationt; 
enivantes  :  —  Mimoira  de  la  Société  d'afntuUure,  commerce,  tcUncft  tt 
art»  du  départtmmt  de  la  Mante,  annSe  1396  (in-S*,  Chglobs-f'iir- 
Uorne,  G.  l'houille,  iS9l)  ;  —  Bulletin  de  tlruCitul  national  ÔmeDoit, 
tomeXXXTV  (iD-8°,  Qenève,  Qeorg,  1R97)  ;  —  Du  teht  chromatique 
dioiê  ratttiquiU,  par  le  docteur  N.  P.  Benaky,  de  Sinj^roe  (in-l'i,  Paris. 
A.  Malaioe,  1691). 

H.  le  Prédident  rappelle  que  l'Acsdémie  a  eu  la  donlenrde  perdre  no 
de  ees  membrea  les  plue  ainiéa,  M.  Bardous,  décédé  Ie23DOvembre.  Il 
ajoute  que  l'honiina(*e  rendu  le  jour  dex  obsèques  par  celui  qui  en  Avait 
la  charge,  et  le  nombre  des  membres  de  l'InBtitut  préMutt  i  la  c^té- 
monie,  oui  donné  la  meeure  de  la  place  que  tenait  M.  Bârdoux  dann  lé 
c«ur  de  ses  confrérOH.   Ces  paroles  nont  accutiïlliei»  par  une  approbation 


M.  Gréard  prépentf  un  ouvrage  iiynnt  pour  titre  :  La  amenée  detEn- 
rope  contre  la  peele,  et  la  Gmfirence  'le  Penite  de  ffi07,  par  A.  Proust, 
proCeuiieur  à  la  Faculté  de  oiédecioe  de  Paris,  inspecteur  général  des  a6t- 
vices  Banitaires  (in-8o,  Pari«,  M&«M>a  ol  C^,  1897). 

M,  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Introduction  attxétudee  kit- 
torique»,  par  MM.  Ch.  V.  Langlois,  chargé  de  coure  4  la  Sorbonne,  et  Gh. 
Beignobos,  maître  de  conférence  A  la  Sorbonne  (iD-12,  Paris,  Bachett« 
et  O,  1898). 

M.  Arthur  Deajardias  présents  les  deux  ouvrages  suivante  -.ioLaU- 
gielalion  «ur  le  travail  de» /tminee  ttdftenfant»,  parM.Céaar Caire,  avocat 
A  la  Conr  d'Appel  de  Parie  (in-8o,  Paris,  Arthur  Bousseau,  1896)  ; 
%"  La  dieorgameation  de  la  famiite  et  «e$  contiguenteM  locialeM,  par 
M.  Ërnenl  Passez,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Conr  de  Cassation 
(broch.  ia  8*,  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  de  l'économie 
sociale,  1897). 

M.  Frédéric  Paasy  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Clamag«nui,  séna- 
teur, intitulé  :  La  luUe  contre  It  mal  (iii-12.  Paria,  Félix  Aloan,  1897). 
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M.  LèTaéseUf  achève  rezpbsé  de  la  dtaatîoti  de  l'agrioalttire  daûB  la 
seconde  moitié  da  xviii*  siècle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diecaasiotl  deë  titres  dea  candidats  à  la  place 
de  M.  le  duc  d'Aamaie,  vacante  dans  la  section  d^Histoire  générale  et 
philoeophiqne. 

PtnODIlO  ae  demandant  la  parole,  M.  le  Président  déclare  qne  l'élec- 
tion anra  Ken   samedi  prochain  11  décembre. 

M.  Paul  janet  donne  lecture  d'un  mémoire  fait  au  nom  de  la  section 
de  Philosophie  Qnr  les  candidats  qui  se  présentent  à  la  place  vacante  par 
le  décès  de  M.  Vacherot 

La  section  présente  : 

An  premier  rang,  M.  Boutroux. 

An  second  ran^,  M.  Olîé-Laprune, 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  i  {  décembre. 

Séakcb  du  14.  —  11  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
edvantee  :  —  Pafidecteê  française»,  notivsa»  réperUire  de  doctrine,  de 
UgiêlaUon  et  de  juriêprudence,  publié  par  A.  Chevalier-  Maresq  et  C^  ;  et 
K.  Pion,  Nourrit  et  C*«,  Paris  (totne  XXiVIII,  în-4o,  Paris,  1897)  ;  — 
Auoeiaiion  des  maîtres  de  forges  de  CharUroi.  Rappori  général  sur  la 
situation  de  rikdfutrie  métatltirgique  (hroch.  in-8o^  Charleroi,  F.  Henirjr 
Qainet,  l89t). 

M.  Adolphe  Lair,  adcien  conseiller  à  la  Cour  d'Angers  »  commence  la 
lecture  d'un  mémoire  sur  «  Joufiroy  >,  diaprés  des  papiers  inédits. 

Conformément  k  son  ordre  du  jour,  l'Acadéiùie  procède  à  Télection 
d'nn  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d'His- 
toire générale  et  philosophique  par  suite  du  décès  de  M<  le  duc  d'Au- 
male» 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  IL  Alfred  Bambaud. 

En  denxldme  ligne  e»  esquo  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Qnstave 
Rigaies  et  Henri  Welschlager* 

ViHàdts,  96.  -^  Majorité  absolttOj  19* 


t 

I 
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An  premier  tonr  de  scratio,  M.  Alfred  Bamband  obtient  24  suffrages. 

—  —      M.  Gustave  FagDiez      —        6      — 

—  —      M.  Henri  Welschinger  —        4      — 
Bulletins  blancs  5      — 


36  suffrages. 


M.  Alfred  Rambaud,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  Papprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expose  à  PAcadémie  que,  dans  les  années  où 
Noël  et  le  Jour  de  l'an  suppriment  deux  réunions  bebdomadaires,  il  est 
d*u8age  de  tenir  une  séance  extraordinaire.  Il  propose  à  TAcadémie  de 
se  réunir  le  mercredi  29  décembre.  Cette  proposition  est  adoptée,  et 
TAcadémie  décide  que  Pélection  du  Vice-Président  aura  lieu  dans  cette 
séance. 

SAancb  du  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Awmaire  êtaUêtique  de  la  ville  de  Paris^  XVI*  ajinés. 
2896  (in-8o,  Paris,  G.  Masson,  1897)  ;  —  Prœeadinge  fofthe  ameriean 
phUotophical  Society,  vol.  XXXV^  décembre  1806  (in-8o,  Philadelphia 
1897)  ;  ~  Republica  ArgenUfia,  Jurieprudencia  postal  y  teiegraphira^ 
i806'07y  par  M.  C.  Charles  (3  vol.  in-S»,  Buenos-Ayres,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  du  It  décembre 
1807,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  a  approuvé  Télection 
faite  par  1*  Académie  do  M.  Alfred  Ramband,  à  la  place  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  le  duc  d^Aumale. 

M.  Alfred  Rambaud  est  introduit  dans  la  salle  des  séances,  et  M.  le 
Président,  en  lui  souhaitant  la  bienvenue,  Tinvite  à  prendre  place  parmi 
ses  confrères. 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  de  M.  Emile  Rousse,  ayant  pour 
titre  :  UnefamiUe  féodale  au  XV  et  au  XVP  nicU.  Le$  SiUy,  êeigtmn 
dé  La  Boehe-Onyon  (in-12,  Paris,  Hachette  et  O*  1898). 
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M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Joly,  intitulé  :  A  ira- 
fera  l'Europe,  JSktquétea  et  notée  de  voyage  (in-12,  Paris,  Victor  Le- 
coffre,  1896). 

M.  Levasseor  présente  une  brochure  intitulée  :  Longwy.  De  Louie  XIV 
à  la  RévoluHon.  Étude  eur  la  vie  municipale  de  Pancien  régime  (in-So, 
Nancy,  Berger-Levrault  et  (7e,  1897). 

M.  Lair  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  c  Joufroy  >. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante,  dans  la  section  de 
Philosophie,  par  suite  du  décès  de  M.  Vacherot.  , 

Les  candidats  présentés  sont  : 

An  premier  rang,  M.  Bontroux. 

Au  second  rang,  M.  Ollé-Laprune. 

Votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 

An  premier  tour  de  scrutin,  M.  Ollé-Laprune  obtient  20  suffrages. 

—  —  M.  Bontroux  —      16        — 


36  suffrages. 


M.  Oné-Lapmne,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé 
éln  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Bé- 
pnbliqae. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d*un  correspondant  dans  la 
section  de  Morale  en  remplacement  de  M.  Denis,  décédé. 

Le  senl  candidat  présenté  est  M.  Ch.  Adam. 

Votants,  34.  —  Majorité  abeolne,  18. 

Au  premier  tonr  de  scrutin,  M.  Oh.  Adam         obtient    31  suffrages. 
BnlletiiiB  blancs  3        •— 


34  suffrages. 


•F 

M.  Oh.  Adam,  recteur  de  TAcadémie  de  Olermont-Ferrand,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  proclame 
éln  correspondant  dans  la  section  de  Morale. 
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SAanob  do  morofedi  99  déoembre  1897,  en  remplfioenient  de  oelle 
da  26^  jûtir  de  Noël,  et  de  oelle  du  l«r  jaovier  1898.  h«-  U  est  fait  hom- 
mage à  rAcadémie  de  la  publication  suivante  :  —  BuUetm  ifo  Mmktèn 
dé  l'AgrieulkÊrê  (qoi  6  et  6,  novembre  et  décembre  1897)  ;  —  MinUtère 
Al  Cinnmm^  et  de  VIndutirU.  ÀnmUeê  du  (lommerçe  mtériêm'  (aonép  1897, 
120  fasoicnle). 

M.  le  Seorétaire  perpétael  donne  leotare  dn  déoret  du  29  dé- 
cembre 1897,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  Bépnblique  a  approavé 
Téleotion  faite  par  TAoadémie  de  M.  Oliô-Laprnae,  à  la  place  deyeaae 
vacante  par  soite  dn  décès  de  M»  Vacberot. 

M.  OUé-Lapmne  est  introduit  dans  la  salle  des  séances,  et  M.  le  Pré- 
sident, en  lui  souhaitant  la  bienvenooi  Tinvite  4  prendre  place  parmi 
ses  confrères. 

M.  Lévêque  présente  un  ou?rage  intitula  :  Théorie  de  l'âme  humaàM^ 
par  i\|.  J.-E.  Alanx,  professeur  ^e  philosophie  À  TÉcole  des  lettrée 
d'Alger  (îq-S,  Paris,  Félîz  Alcan,  1896). 

Mt  Ch.  Waddington  présente  un  ouvrage  de  M.  Gasc-DesfoeHés  inti- 
tulé :  Magnétisme  vitcU,  expériencea  réeentee  d'enregieiremmU  (in- 12, 
Paris,  Société  d'éditions  scientifiques,  1897). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  Béformê 
électorale.  La  RepréeentaHon  proporHotmelle^  par  M.  Jean-Paul  Laffitte 
(inl2,  Calmann-Lévy,  1897). 

M.  Glasson  présente  une  brochure  intitulée  :  InstiMione  juâiôktiféi  de 
V Anjou  et  du  Maine,  par  M.  Beautemps-fieaupré,  compte  rendu  par 
M.  G.  d'Espinay,  ancien  Oonseiller  k  la  Cour  d'appel  d'Angers,  prési- 
dent honoraire  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  sdeuces  et  arts 
d'Angers  (in-8,  Angers,  Lachèse  et  C>*,  1897). 

M.  Lair  oontÎBue  la  lecture  de  aen  mémoire  sur  c  Jouftroy  »« 

Oonformément  à  son  ordre  du  jour,  1* Académie  proeède  à  l'éleefcion  de 

son  yice-pi^sident  pour  l'année  1898. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

M.  Himly  obtient       *  25  eufi^i^ag^ 

Bulletin  blanc  1 

t ■ — • * — r^     'mr       — 

26  aujOErages. 
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M.  Himly,  ajrant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  vice-président  pour  Tannée  1898. 

L'Académie  procède  ensuite  à  Pélection  de  deux  membres  de  la  Oom- 
■ninioB  administrative  de  TAoadémie  et  de  la  Commission  administra- 
tive centrale  de  l'Institut,  en  remplacement  de  MM.  Levasseur  et  Aucoc, 
tééUgiUes. 

Votante,  26.  ^  Majorité  absolue,  18. 

II.  Levasseur  obtient  23  sufErages. 

M.  Auooc  —  28        — 

Bulletins  blancs  2        — 

MM.  Levasseur  et  Aucoc,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  9u£- 
fr^^,  Kont  proclamés  membres  de  la  Comm^sion  administrative  de 
rAcadémie  et  de  la  Con^missioa  administrative  centrale  de  Tlnstitu^. 

Il  est  procédé  aussi  à  la  désignation  de  deux  membres  pour  composer 
la  Commission  de  vérification  des  comptes  de  TAcadémie  pour 
l'année  1897,  en  remplacement  de  MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  rééli- 
gibles. 

MM.  Gréard  et  Henri  Germain  sont  réélus. 

L'Académie  procède  également  à  l'élection  de  la  Commission  pour  la 
poblication  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

Elle  réélit  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson  et  Rocquain, 
membres  sortants,  et  nomme  M.  Luchaire  en  remplacement  de  M.  Sorel, 
qui  ne  se  représentait  pas. 

L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  la  formation  des 
divenee  Commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant 
l'année  1898. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Thorel  :  MM.  Lacbelier,  Wadding- 
tOD,  Lyon-Caen,  Germain,  duc  de  firoglie,  Boutmy. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Jean  Reynaud  :  MM.  Janet, 
Qréard,  Glaseon,  F.  Passy,  Himly,  Perrons. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Bigot  de  Morogues  :  MM.  Ollé- 
Laprune,  Guillot,  Aucoc,  Stourm,  Himly,  BufEet. 
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■  de  I*  CommiaBJoD  du  pris  Frédério  Chavallier  :  HU.  Bonîl' 
irt,  Bètoland,  Stourm,  Soral,  Dooiol. 

I  de  U  ConuDJaaion  du  pris  Owlier  ;  MM.  B«TUMOn,  BouMel, 
G»atene,  P&nl   Laroy-BMnlîeD,   B«mb»nd,   Anstole  Leroy- 

I  de  la  CommiMion  dn  pris  Andîffred  (ouTisgM)  :  HH.  Bonil- 
ger,  Dueate,  de  FoviUe,  3orel,  Lefirre-PonttliB. 
t  de  U  CommisBioD  dn  prix  Le  DiMai  de  PenuiruD  :  MM.  L»- 
>hart,  de  Fruquerilte,  Block,  Lnchaire,  CfaanDea. 

■  de  la  Oommieaion  du  pris  Aadîflred  (acte*  de  divonament)  : 
Hier,  Béreoger,  DujïrdÎDB,  LevaMear,  Booqauo,  Chumee. 

1  de  la  CommifBÏOD  de  la  fondatioQ  Carnot  :  HH.  NoorriBMD, 
De,  Oaillot,  Liard,  Colmet  de  Santerre,  Bétolaad,  Joglar, 
,  Luchain,  Bocqnain,  Loais  Pbbbj,  Monod. 

£«  Oéram*  rt^omtaiU, 
Emn  VEBOÉ. 
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LES  MON  N AI 


SOUS  L1SMPEREU 


L'Ethiopie  qui,  depuis  quelques  années,  donne  au  monde 
tant  de  spectacles  imprévus,  est  actuellement  le  théâtre 
d'une  évolution  monétaire  dont  la  rapidité  môme  appelle 
Tattention.  En  en  retraçant  ici  les  phases  successives,  je 
n'oublierai  pas  que  de  si  promptes  transformations  veulent 
être  racontées  brièvement. 

Les  peuplades  hétérogènes  dont  l'empereur  Ménélik  a  su 
faire  un  peuple,  et  même  un  grand  peuple,  ne  connais- 
saient naguère  encore,  comme  étalon  monétaire,  que  ce 
thaler  levantin  ou  tcUari,  à  Tefûgie  de  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, qui  restera  Tune  des  curiosités  de  Thistoire  com- 
merciale des  xvni^  et  xix*  siècles.  C'est  une  belle  pièce 
blanche,  plus  lourde  et  surtout  plus  large  que  notre  écu 
de  5  francs.  Elle  valait  5  fr.  20,  quand  l'argent  était  au 
pair  (1)  Sa  valeur  intrinsèque  s'est  bien  amoindrie  ;  mais 
elle  a  toujours  grand  air. 

Elle  porte  à  Tavers,  gravés  par  Martin  Krafit,  dit-on  (2), 

(i)  Le  thaler  loTRutin  mesure  40  millimétrée  de  diamètre  on  pea  8*en 
fftnt.  Il  pèse  28  gr.  064,  ce  qui,  au  titre  de  833  millièmes  1/3,  donne 
23  gr.  387  de  fia.  L*écn  [de  TUnion  latine,  lui,  est  an  titre  de  900  mil- 
lièmes; mais  il  ne  pèse  que  25  grammes  et  ne  contient  ainsi  que 
22  gr.  1/2  de  fin. 

(2)  Les  initiales  S.  F.,  placées  sons  Teffigie  impériale,  sont  celles  de 
Tobîas  Schôbel  et  de  Joseph  Faby,  qui,  en  1780,  étaient  l'un  directeur 

HOUVBLLE  8ÉBIB.  —  ZL1X.  19 
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le  proâl  et  le  buste  de  la  virile  princesse  que  la  Hongrie 
avait  appelée  son  roi.  Au  revers,  Taigle  à  deux  têtes 
déploie  ses  ailes  et  sert  de  support  à  toutes  sortes  de  cou- 
ronnes  et  de  blasons.  Avec  cela,  des  inscriptions  latines  où 
les    mots   sont   très   abrégés    :    m.  therbsia.   d.   a.  r. 

IMP.    HU.    BO.    RÈ(^.    ÂRCfali).    AUST.    DtTX.     BÙRG.     00.     TTR. 

Sur  la  tranche,  la  devise  :  justitia  et  clementia.  Enfin  un 
millésime,  toujours  le  même,  1780,  date  de  la  mort  de 
l'impératrice.  La  pièce  existait  en  Autriche  comme 
monnaie  nationale,  dès  17Ô5;  et  plus  tard  l'effigie  de 
Joseph  II  s'y  substitua  à  celle^de  sa  mère.  Mais  l'Afrique 
et  l'Asie  n'ont  jamais  voulu  connaître  que  la  Marie- 
Thérèse,  avec  son  voile  de  veuve  ;  et  l'on  reprit,  pour  les 
satisfaire,  les  derniers  coins  du  règne.  C'est  encore  au 
millésime  de  1780  que  les  thalers  se  frappent  aujourd'hui, 
à  Vienne  ou  à  Kremnitz,  toutes  les  fois  que  le  commerce 
en  a  besoin  (1). 

On  peut  se  demander  ce  que  cetie  grande  médaille,  avec 
les  figures  archaïques  et  les  énigmatiques  emblèmes  dont 
elle  est  revêtue,  dit  aujourd'hui  aux  yeux  et  à  l'esprit 
d'un  muletier  du  Harrar  ou  d'un  tisserand  du  Choa. 
On  peut  se  demander   aussi   par  quel  enchaînement  de 

et  l'autre  essayiDor  de  la  MonHaie  de  Gûnzburgy  en  Soaabe.  Je  dois  oe 
renseignement  et  d'antres  înformationB  précieuses  k  une  très  obligeante 
communication  de  M.  J.  Mûller,  directeur  général  des  monnaies  à 
Vienne.  Voir  aussi  la  savante  monogrà|lhie  de  M.  G.  Emsi,  Der 
LevanUnerihalery  Vienne^  1874.  M.  Ernst  est  aujourd'hui  conseiller  Bupé- 
rieur  des  mines. 

(1)  M.  J.  Mûller  évalue  à  20  millions  le  nombre  des  thalers  à 
Tef figie  de  Marie-Thérèse  frappés  au  xvme  siècle.  De  1801  à  1897  inclu- 
sivement, on  en  a  frappé  presque  exactement  90  millions.  Total  : 
110  millions  de  pièces  mises  en  circulation.  Ce  n'est  qu'en  1857,  lors  de 
la  réforme  monétaire  concertée  avec  PAllemagney  que  le  thaler  de 
Marie-Thérèse  a  cessé  d'avoir  cours  en  Autriche  et  est  devenu  simple 
monnaie  de  commerce. 
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circonstances  des  pays  auxquels  avaient  longtemps  suffi 
les  ducats  de  Venise  et  les  colonados  d'Espagne,  sont 
arrivés  à  adopter,  d'une  façon  parfois  très  exclusive, 
une  monnaie  émise  par  le  seul  des  grands  États  européens 
qui  ne  possède  pas  de  colonies.  Les  États-Unis  d*Amé- 
riqne,  si  puissants  qu'ils  soient,  n'ont  pas  réussi  à  faire 
vivre  leur  trade  dollar.  La  piastre  mexicaine  ne  s'est 
répandue  dans  le  monde  entier  que  parce  qu'elle  a  servi 
de  véhicule  aux  énormes  quantités  d'argent  sorties  des 
mines  du  Mexique.  Le  thaler  de  Marie-Thérèse,  auquel 
personne  n'eût  osé  prédire  de  telles  destinées,  a  su  con- 
quérir sans  eflort  la  confiance  de  vingt  millions  d'hommes, 
blancs,  noirs  ou  jaunes,  et  il  préside  encore  de  nos  jours  à 
d'innombrables  échanges.  Rien  ne  montre  mieux  l'erreur 
de  ceux  qui  considèrent  la  question  monétaire  comme 
purement  obîective  ;  l'opinion,  l'habitude,  la  mode  même, 
y  jouent  un  rôle  qui  n'est  jamais  négligeable. 

Ce  qui  manquait  au  thaler  levantin  pour  répondre  à  tous 
les  besoins  de  sa  clientèle  exotique,  c'étaient  des  multiples 
et,  surtout,  des  sous-multiples.  Les  multiples,  à  la  rigueur, 
on  s'en  pouvait  passer  et  l'acheteur  de  café,  d'ivoire  ou  de 
poudre  d'or,  ayant  à  payer  1,000  thalers,  n'avait  qu'à 
porter  avec  lui  28  kilogrammes  de  numéraire.  Mais  quelle 
difficulté  pour  le  petit  commerce  si,  au-dessous  du  thaler. 
on  s'était  vu  réduit  à  recourir,  comme  jadis,  au  troc,  à 
l'échange  direct,  marchandise  contre  marchandise  !  Notez 
qne  TÉthiopie,  à  raison  même  des  contrastes  que  le  sol  y 
présente,  est  une  contrée  où  l'on  vend  «t  où  l'on  achète 
beaucoup.  Les  voyageurs  qui  en  ont  gravi  les  pentes 
abruptes  se  sont  tous  étonnes  de  trouver  là-haut,  dans  de 
fertiles  vallées,  des  marchés  aussi  animés,  aussi  actifs, 
aussi  bruyants  que  ceux  de  Marseille  ou  de  Naples. 
L*acquisition  d'une  volaille  ou  d'un  outil  n'y  va  pas  sans 
de  longs  pourparlers,  sans  de  laborieux  débats,  et  il  faut 
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bien  quelque  menue  monnaie  à  des  gens  qui  pratiquent  si 
consciencieusement  Tart  de  marchander.  Ils  n'ont  jamais 
eu,  d^ailleurs,  la  naïveté  des  Malgaches  qui,  pour  subdi- 
viser notre  écu  de  5  francs,  le  coupaient  en  petits  mor- 
ceaux. 

Sur  les  confins  de  TÉthiopie,  la  roupie,  la  roupie 
indienne,  circule  à  côté  du  tbaler  et  représente  déjà  une 
valeur  moindre.  Comme  consistance  métallique,  une  Marie* 
Thérèse  vaudrait  plus  de  deux  Victoria  (1)  ;  en  fait,  elle 
n'en  vaut  guère  qu'une  et  demie,  maintenant  que,  ne  pou- 
vant plus  être  frappée,  la  roupie  fait  prime. 

Au  cœur  de  lÉthiopie,  où  la  roupie  ne  pénètre  pas,  la 
vraie  monnaie  d'appoint  est  Vamulet  ou  amoU\  et  c'est  une 
monnai<^  bien  singulière.  Elle  consiste  en  un  lingot  de  sel, 
de  forme  prismatique,  mesurant  de  20  à  25  centimètres  de 
longueqr  et  pesant  près  de  700  grammes  si  j'en  juge  par  le 
spécimen  que  possède  le  Musée  du  (juai  Conti.  Les  amulets 
se  tirent  tous  de  l'ancien  lac  Alalé  Ba<ld,  situé  au  sud  de 
Massaouah,  sur  le  quatorzième  parallèle.  Ce  lac,  en  se 
desséchant,  a  laissé  le  bassin  qu'il  occupait  revêtu  d*une 
épaisse  couche  de  sel  durci  et  les  indigènes  taillent  avec 
des  haches  ceite  roche  transparente.  Au  coût  de  l'extrac- 
tion et  de  la  façon  s'ajoutent  les  frais  de  transport,  qui  sont 
considérables  dans  des  déserts  et  des  montagnes  sans 
routes,  de  sorte  que  la  valeur  des  amulets  augmente  à 
mesure  qu'ils  s'éloignent  de  leur  point  de  départ.  L'hiver 
dernier,  quand  la  mission  Lagarde  était  en  marche  (2),  le 
thaler  s'échangeait  à  Harrar  contre  sept  ou  huit  amulets 
et  à  Addis-Ababa  contre  cinq  ou  six  seulement.  En 
moyenne,  l'amulet  est  à  peine  l'équivalent  de  notre  pièce 

(1)  La  roupie  indienne  pèse  il  gr.  2/3  et  eet  ao  titre  de  916  2/3,  oe 
qui  donne  10  qv.  7  de  fin. 

(2)  M.  S.  VigneraB,  qui  fuÎB&it  partie  de  cette  miedon,  l'a  racontée 
d'une  manière  fort  intéressante  dans  on  volame  iatitnlé  :  Une  mtmofi 
françaiêe  en  AhysttinUm 
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de  50  centimes  ;  et  c'est  une  étrange  chose  de  voir  une  si 
faible  valeur  personnifiée  par  un  produit  si  encombrant 
et  si  lourd.  Telle  mule  pesamment  chargée  que  Ton  voit 
entrer  dans  la  ville  avec  son  maître  lui  sert  simplement  de 
porte-monnaie,  et  quand  la  bête  a  sur  le  dos  70  kilo- 
grammes, cela  ne  fait  qu'une  cinquantaine  de  francs. 

L*araulet,  au  besoin,  se  partage  en  deux  ou  quatre 
parties  égales,  mais  pas  davantage  ;  et  ce  sectionnement 
entraine  même  une  certaine  perte,  en  ce  sens  que  deux 
moitiés  ou  quatre  quarts  d'amulet  valent  un  peu  moins  que 
Tamulet  entier. 

Le  quart  d'amulet,  en  somme,  peut  être  comparé  à  une 
pièce  de  deux  sous  ;  et  c'est  la  plus  petite  unité  monétaire 
qu'aient  longtemps  connue  les  Éthiopiens.  Quand  il  leur 
faut  descendre  plus  bas  encore  dans  l'échelle  des  prix,  ils 
en  arrivent  —  mais  alors  seulement  —  au  troc  proprement 
dit  :  rien  n'est  plus  ordinaire,  entre  pauvres  gens,  qu'une 
poignée  de  blé  donnée  et  reçue  comme  règlement  de 
compte. 

Tbalers  et  roupies,  lingots  de  sel  et  poignées  de  grain, 
Yoilà  un  régime  monétaire  assez  incohérent  et  qu'il  n'y 
aura  pas  lieu  de  regretter  outre  mesure  quand  il  aura 
disparu.  Il  me  reste  précisément  à  dire  ce  qui  a  été  fait, 
dans  ces  dernières  années,  pour  y  substituer  un  système 
plus  rationnel. 

Rappelons  d'abord,  pour  n'y  plus  revenir,  une  tentative 
qui  fut  infructueuse.  Elle  date  de  l'époque  où  l'Italie,  mal 
inspirée,  cherchait  à  s'agrandir  du  côté  de  l'Afrique.  Deve- 
nue maîtresse  de  Massaouah  et  des  environs,  elle  avait 
donné  à  ce  coin  de  terre  le  beau  nom  d'Erythrée  et, 
les  yeux  levés  vers  les  cimes  prochaines,  elle  consi- 
dérait déjà  le  négus,  le  negoussa  nagast,  comme  un  futur 
vassal,  comptant  soit  sur  ses  diplomates,  soit  sur  ses 
bataillons  pour  faire  de  ce  rêve  une  réalité.  C'est  alors 
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que  se  montra  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge  une  monnaie^ 
nouvelle,  sortie  des  presses  de  Rome  ou  de  Milan.  Le  thaler 
érythréen,  créé  par  décret  royal  du  10  août  1890,  contient 
juste  autant  d'argent  fin  que  nos  écus  ;  mais  il  a  le  diamètre 
du  thaler  de  Marie-Thérèse  et  pèse  jaême  un  peu  plus, 
cette  apparente  supériorité  se  trouvant  compensée,  et 
au-delà,  par  la  pauvreté  du  titre  (1).  ^impatience  du  gou- 
vernement italien  n'ayant  pas  laissé  au  graveur  Speranza 
le  temps  de  déployer  tout  son  savqir^faire,  refflgie  est  asse; 
lourde,  bien  que  le  roi  Humbert  s*y  montre  coiffé  d*unQ 
haute  couronne,  rappelant  un  peu  celle  que  porte,  sur  la 
roupie,  la  reine  Victoria,  in^pé^atrice  des  Ipdes.  Le  tallaro 
avait  ce  qui  a  toujours  fuanquè  au  thaler  autrichien,  une 
série  complète  de  çous-myltiple^,  pièces  d'argent  et  pièces 
de  bronze  (2).  Et  au  reyers  de  chacune  de  ces  unités,  sa 
valeur  se  lisait  en  trois  langues,  langue  Italienne,  langue 
arabe  et  langue  amariqu^,  ce  qi^i  laissait  spupçonner  d'am- 
bitieux espoirs. 

Malgré  tant  de  séductions,  la  monnaie  coloniale  impro- 
visée par  M.  Crispi  n'a  pas  eu  le  don  de  plaire  aux 
africains.  Les  frappes  cumulées  de  1890,  1891  et  1896,  ne 
forment  pas  un  bien  gros  chiffre  (3)  et  la  majeure  partie 
de  ces  émissions  paraît  avoir  fait  assez  vite  retour  à  la 
Métropole.  Le  Trésor  royal  a  beaucoup  d'Humberts  cou- 
ronnés et  les  grandes  banques  en  ont  aussi.  J'ai  ouï  dire 
qu'à  Naples  et  ailleurs  on  ne  distinguait  plus  dans  les 
encaisses  le  thaler  nouveau  de  l'ancien  écu  ;  mais  j*ai 
peine  à  le  croire  :  cette  assimilation  ne  serait-elle    pas 

(1)  Le  tallaro  eritero  rneBore  40  millimètres  de  diamètre  et  pèse 
28  gr.  125.  Le  titre  est  de  800  millièmes,  ce  qai  donne  22  gr.  1/2  de  fin. 

(2)  (Jette  série  ne  diffère  que  par  l'effigie  de  celle  des  Boas-mnltiples 
de  Técii  de  5  fraDcs. 

(3)  On  u  frappé  396,000  i)iéces  de  1  tallaro,  1,000^000  de  pièces 
de  4/10  de  tallaro,  4,500,000  pièces  de  2/10  et  4,800,000  pièces  de  1/tO. 
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contraire  aux  engagements  réciproques  qui  forment  la  base 
de  runion  latine  ? 

La  gr^deur  d*&me  dont  l'empereur  Ménélik  a  lait 
preuve  en  mainte  circonstance  n'exclut  pas  chez  ce  prince 
un  esprit  très  pratique.  La  leçon  de  choses  que  venaient 
de  lui  donner  ses  voisins  ne  fut  pas  perdue  pour  lui.  Il 
reconnut  qu'en  fait  de  billon  on  peut  souhaiter  qiieux  que 
iqs  bloc^  de  ^el  du  lac  Alalé-Badd.  Et,  quant  à  la  grande 
pièce  d'argent  dont  Tusage  est  traditionnel  dan^  tout  Test 
de  l'Afrique,  il  lui  sembla  que  sa  propre  image  pourrait 
utilement  y  remplacer  celle  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  ou  celle  du  roi  d'Italie.  Pourquoi  |ie  pas  avoir  une 
monnaie  éthiopienne,  une  monnaie  nationale,  qui  serait 
comme  le  symbole  de  l'Empire  reconstitué  ? 

Ménélik  fut  encouragé  à  cette  innovation  par  un  de  nos 
compatriotes,  M.  Léon  Chelneux,  qui,  jeune  encore,  a  de- 
puis longtemps  conquis  toute  sa  conQance  et  qui  en  est 
digne.  C'est  d'ailleurs  un  bon  français,  très  dévoué  à  sa 
patrie  :  mil  n'a  contribué  plus  que  lui  à  faire  de  Ménélik 
Tami  sincère  de  la  France.  Le  décret  qui  allait  doter 
rÉthiopie  d'un  régime  monétaire  spécial  porte  la  date  du 

<  4yekatite  de  l'an  de  grâce  1885  »,  ce  que  notre  calendrier 
traduit  par  «  le  9  janvier  1893  >.  Dans  l'article  premier, 
TEmpereur  dit  textuellement  :  <  La  nouvelle  monnaie  sera 
c  frappée  dans  les  établissements  monétaires  du  gouverne- 

<  ment  français,  ^ân  de  me  donner  tpute  garaQtie  pour  la 

<  pureté  et  la  bonne  exécution  des  pièces.  »  Les  articles 
2  à  8  institfiaient  une  série  monétaire  comprenant  quatre 
pièces  d'argent  et  trois  de  cuivre  :  4'abord  le  talari  éthio- 
pien «  semblable  comme  titre  et  comme  poids  au  talari  de 
c  Marie-Thérèse,  du  millésime  de  1780,  qui  a  eu  cours 
jusqu'à  présent  dans  mes  États  >  ;  puis  des  demi-talaris,  des 
qjiarts  et  des  huitièmes.  Enfin,  en  cuivre  pur,  des  gherches, 
des  demj*gherches    et  des    quarts  de   gherche,    pesant 
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25  grammes,  12  grammes  et  demi  et  6  grammes  un  quart. 
L'article  9  fixe  le  type  :  «  le  nouveau  talari  portera,  d'un 
€  côté,  l'inscription  :  menelik  ii  roi  dks  rois  d'bthiopib  et 
€  moji  effigie  ;  de  l'autre  côté,  l'inscription  :  il  est  vain- 
c  QUEUR,  LE  LION  DE  LA  TRIBU  DE  JUDA.  A  l'intériour  de 
c  cette  inscription  sera  représenté  le  lion  d'Ethiopie.  Sur 
c  la  tranche  de  la  pièce  de  1  talari  sera  gravée  la  devise  : 

«  L'ETHIOPIE  NB  TEND  LA  MAIN  QU'a  DIEU  >  ! 

Fiëre  devise  à  coup  sûr  et  qui  pouvait  alors  paraître 
téméraire  !  Mais  elle  convenait  à  ces  guerriers  chrétiens 
que  leurs  montagnes  mettent,  comme  a  dit  le  poëte,  c  à 
moitié  chemin  du  ciel  :»  et  qui  ont  prouvé  sur  les  champs 
de  bataille  d'Âmba-Alaghi^  de  Makallé,  d'Adoua,  que 
l'Ethiopie  peut,  en  effet,  ne  tendre  la  main  qu'au  Tout- 
Puissant! 

Le  décret  de  1893  n'est  pas  resté  lettre  morte.  M.  Chef- 
neux,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'empereur,  vint  en 
France,  demanda  aux  ministres  compétents  l'autorisation 
réglementaire  et  s'assura  le  concours  de  l'administration 
des  monnaies.  Il  avait  déjà  confié  à  un  spécialiste  expéri- 
menté, M.  Jean  Lagrange,  ancien  prix  de  Rome  et  graveur 
de  la  Monnaie  de  Paris,  l'exécution  des  poinçons,  matrices 
et  coins  du  nouveau  talari,  de  sorte  que  dès  1894  les  Mé- 
néliks  d'argent,  tout  battant  neuf,  débarquaient  à  Djibouti. 

Il  est  quelquefois  arrivé  à  des  monnaies  pourtant  irré- 
prochables comme  fabrication  de  se  voir  mal  reçues  par 
les  populations  auxquelles  elles  étaient  destinées.  Les 
Ménéliks,  eux,  n'ont  été  que  trop  bien  accueillis  par  les 
Éthiopiens.  A  peine  arrivés,  on  se  les  disputait,  on  se 
les  arrachait  ;  beaucoup  d'hommes  et  de  femmes  se  les  pen* 
daient  au  cou,  après  en  avoir  troué  le  bord. 

Etc 't  enthousiasme  s' explique.  Il  n'existe  peut-être  pas  de 
souverain  plus  populaire  qne  celui  qui  a  comme  palais  le 
Ghebi  d'Addis-Ababa  :  on  l'aime  pour  ses  exploits  ;  on 
l'aime  pour  sa  sagesse  ;  on  l'aime  pour  sa  bontéi  Quand  ses 
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sujets  virent  grave  sur  l'argent  le  mâle  proâl  du  maîti'e, 
avec  sa  barbe  ft*isée,  le  voile  qu'il  se  noue  autour  du  front 
et  la  tiare  à  triple  étage,  chacun  voulut  naturellement  avoir 
et  garder  un  exemplaire  de  cette  auguste  image.  Et  elle 
devint  doublement  précieuse  lorsqu'on  sut  qu'aux  heures 
de  combat  les  balles  ennemies  étaient  venues  s'écraser 
plus  d'une  fois  sur  ce  fétiche  protecteur.  Tel  a  été  le  succès 
de  la  première  émission  des  nouvelles  monnaies  éthio- 
piennes et  voilà  pourquoi  on  en  rencontre  si  peu  dans 
la  circulation. 

Aussi  bieti  il  n'y  a  pas  à  regretter  l'accaparement  dont 
elles  ont  été  l'objet.  L'empereur,  avec  l'esprit  de  décision 
qui  est  Tan  des;  traits  distinctifs  de  son  caractère,  a  proûté 
de  la  circonstance  pour  taire  taire  tout  de  suite  un  pas  de 
plus  à  la  réforme  qu'il  avait  entreprise.  En  1893  la  supé- 
riorité du  système  décimal  lui  paraissait  discutable.  Depuis 
il  en  a  reconnu  les  avantages  et  il  tend  à  s'en  rapprocher. 
Par  une  lettre  en  date  du  3  novembre  1896  (25  tekenit  1889) 
le  roi  des  rois  notitîait  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  française  une  décision  qui  modifie  l'échelle 
primitivement  adoptée  pour  les  monnaies  éthiopiennes. 
Le  huitième  de  talari  disparaît,  ainsi  que  les  trois  coupures 
de  cuivre,  gherche,  Uemi-gherche  et  quai't  de  gherche. 
On  frappera,  par  contre,  en  argent  un  vingtième  de  talari, 
un  peu  plus  lourd  que  notre  ancienne  pièce  de  20  cen- 
times, mais  pas  plus  grande  ;  et  en  cuivre  un  centième  de 
talari  qui,  sauf  la  différence  du  métal  et  du  dessin,  sera 
idei  tique  au  sou  français.  Ajoutons  que  le  titre  des  pièces 
d'argent  passe  de  833  1/3  à  835  millièmes  pour  se  mieux 
confondre  avec  celui  de  nos  monnaies  divisionnaires. 

A  ces  changements  va  s'ajouter  la  réfection  de  l'etflgie. 
L'auteur  des  coins  de  1894  est  aujourd'hui  condamné  au 
repos  et  le  choix  d'un  autre  graveur  s'imposait.  M.  Chefneux 
e'^t  allé,  à  deux  pas  d'ici,  frapper  à  la  porte  de  notre  éminent 
confrère  de  l'Académie  des  heaux-arts,  M.  Jule^  Clément 
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Chaplain.  Vous  connaissez  son  admirable  talent  de  médail- 
leur,  talent  si  classique  et  en  même  temps  si  moderne.  Nul 
ne  pratique  mieux  que  lui  cette  analyse  et  cette  synthèse 
du  masque  humain  qui  permettent  aux  vrais  maîtres 
d'idéaliser  la  nature  sans  la  déformer.  Faut-il  vous  rappeler 
le  duc  (FAumale  de  M.  Chaplain,  son  Barihélémy-Saint 
Hilaire,  son  Jules  Simortf  son  Gréard^  son  comte  de  Fran- 
queville  9  Faut-il  rappeler  son  Nicolas  II  et  son  Casimir 
Perier,  son  Hermiie  et  son  Joseph  Bertrand^  son  Elie 
Delaunay,  son  Charles  Oamier,  et  que  sais-je?  Quelle 
puissance  d'interprétation  et  quelle  sûreté  de  main  I  Les 
coins  du  nouveau  Ménélik  témoignent  aussi  d'une  rare 
virtuosité.  Le  fier  lion  du  revers,  tout  héraldique  qu'il  soit, 
semble  réellement  rugir  ;  et,  malgré  le  poids  d'une  cou- 
ronne trop  monumentale  que  le  protocole  abyssinien  ne 
permettait  pas  d'alléger,  la  force  matérielle  et  morale  se 
lit  sur  le  visage  du  vainqueur  d'Adoua.  La  rougeur  du 
cuivre  et  la  blancheur  de  l'argent  feront  également  valoir 
ces  nerveuses  figures  :  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  elles  se  montreront  gravées  sur  l'or... 

Dans  une  monnaie,  quand  elle  est  bonne  et  belle,  il  y  a 
un  peu  de  tout  :  de  la  science  et  de  l'art,  de  l'histoire,  du 
droite  de  l'économie  politique.  C'est  ce  qui  fait  qu'avec  des 
préoccupations  diverses  tant  d'esprits  sp  passionnent  poi^r 
les  problèmes  dont  la  monnaie  forme  la  matière  pre- 
mière ;  et  c'est  ce  qui  m'excusera  d'avoir  apporté  ici  u|ie 
page,  encore  inédite,  des  annales  numismatiques  de 
l'Afrique  contemporaine. 

A.  DE  FOVILÏ.E. 


LE  CONGRÈS  DE  ZURICH. 


Dans  te  yoisin^ge  4e3  eaux  que  j'ai  été  obligé  d'aller 
prendre,  je  in^  suis  trouvé  à  portée  d'un  grand  congrès  pour 
la  prq^pptipn  puyrière  gui  se  tenait  à  Zurich.  Sans  aucune 
délégation,  j'ai  assisté  comme  curieux  et  témoin  à  Tune  dQ 
ses  séances,  Çi\  j'ei^  ai  été  t|*op  impressionné,  pour  ne  pas 
tenir  à  eq  rendre  cqjpptp  M'Acadépûp,  fftt-ce  d'une  façon  bien 
sommairp. 

Pour  ror4re,  }a  discipline  et  ^a  convenance  des  délibéra- 
tions, le  congrpç  a  é^^  un  congrès  modèle.  Dans  ces  f  éunions 
où  des  fîdèlps  et  prêtres  catholiques  e^  quelques  pasteurs 
protestants  siégeaient  avec  les  chefs  du  socialisme  athée, 
les  orateurs  ont  pi^  constamment  exprimer  leurs  opinions 
sans  être  interropipus,  sans  avoir  leurs  voix  couvertes  par  les 
sifflets  et  les  huées.  C'es^  ce  qui  dépassait  les  limites  de  ce 
qu'on  peut  croire,  quapd  on  est  habitué  au  trop  fréquent 
tumulte  de  nos  réunions.  Il  n'y  avait  qu'à  en  faire  honneur 
aux  Suisses  accoutumés  à  ppi^sidérer  la  fenneté  et  l'ardeur 
des  çonvictiops  pommq  essentiellement  compatibles  avec  la 
pleine  liberté  de  1^  disct;ss|pn  et  de  la  contradiction. 

Il  a  donc  été  naturel  qup  de  part  et  d'auti*e  des  félicitations 
réciproques  aient  été  échangées.  Les  socialistes  i^'ont  pu  que 
se  réjouir  dn  prestige  que  la  présence  d'adversaires  donnait 
à  leur  réunion.  De  leur  côté,  chrétiens,  catholiques  et  chré- 
tiens protestants  étaient  tout  à  la  joie  d'avoir  fait  reconnaître 
par  les  représentants  attitrés  du  parti  qui  les  combat  la  sin- 
cérité de  leur  sollicitude  pour  les  travailleurs.  Aussi,  a-t-on 
pu  déclarer^  avec  une  complète  satisfaction  que  <  sans  s'être 
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fait  d*hypocrites  concessions,  on  avait  pu  faire  ensemble  un 
bout  de  chemin  ». 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  Taccord  se  fut  ouverte- 
ment manifesté,  et  que  les  opinions  les  plus  diamétralement 
divergentes  ne  se  fussent  produites.  C'est  surtout  sur  le  tra- 
vail des  femmes  que  la  division  s'est  accentuée.  Le  vœu  des 
catholiques  tendant  à  l'interdiction  graduelle  du  travail  des 
femmes  dans  les  usines  a  été  combattu  par  les  socialistes  et 
finalement  repoussé.  Les  catholiques  invoquaient  la  mission 
qui  appartient  à  la  femme  dans  la  société.  «  La  place  de  la 
femme  »,  disaient-ils,  c  est  au  foyer,  auprès  de  ses  enfants;  la 
femme  à  l'usine,  c'est  la  dispersion  de  la  famille,  peut-être  la 
perte  des  enfants,  en  tout  cas  la  destruction  du  foyer  >.  Les 
socialistes  n'ont  voulu  tenir  aucun  compte  de  cet  argument, 
sans  chercher  à  donner  le  change  sur  leurs  sentiments  à 
l'égard  de  la  famille.  Ils  réclamaient  pour  la  femme  la  pleine 
indépendance  et  l'égalité  des  salaires,  en  mettant  les  enfants 
à  la  charge  de  l'État  et  en  ne  faisant  de  la  famille  qu'une 
association  d'intérêts.  Les  mêmes  contradictions  ne  se 
sont  pas  produites  sur  beaucoup  d'autres  questions  no- 
tamment :  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  gens,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et 
de  l'hygiène,  sur  la  fixation  d'un  âge  minimum  pour  l'em- 
ploi des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  fabriques,  sur 
l'interdiction  du  travail  du  dimanche  que  les  socialistes  ont 
accepté  au  point  de  vue  de  la  nécessité  d'un  repos  hebdoma- 
daire et  notamment  sur  la  fixation  de  la  durée  maximum  des 
heures  de  travail.  De  part  et  d'autre  on  s'est  assez  aisément 
mis  d'accord. 

Les  deux  rapports  que  j'ai  entendus  et  qui  m'ont  paru 
avoir  le  plus  de  portée,  en  ne  suscitant  aucune  dissidence,  ont 
été  celui  du  grand  orateur  catholique  Decurtins  sur  la  légis- 
lation internationale  du  travail  et  celui  de  M.  Curti,  membre 
du  parlement  suisse,  sur  l'office  international  du  travail. 

Dans  le  langage  si  élevé  qu'il  met  au  service  de  toutes  les 
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causes  qu'il  sait  défendre  avec  tanl  d'éloquence,  M.  Decur- 
Uns  a  fait  un  exposé  magistral  des  tentalives  successivement 
entreprises  pour  préparer  une  législation  internationale  du 
travail.  Il  en  a  fait  valoir  la  nécessité  par  l'argument  tiré  de 
la  concurrence,  et  en  représentant  combien  les  inégalités 
d'État  à  État  rendaient  inévitables  les  plus  dangereuses  per- 
turbations dans  le  domaine  du  travail  national.  Après  avoir 
rappelé  la  conférence  de  Berlin  convoquée  par  l'empereur 
d'Allemagne  et  les  motions  présentées  dans  différents  parle- 
ments, il  a  fait  honneur  au  conseil  fédéral  de  l'appel  qui 
avait  été  confidentiellement  adressé  en  1896  aux  gouverne- 
ments de  l'Europe,  et  dont  ceux-ci  n'avaient  pas  tenu  compte. 
Il  a  représenté  ce  qu'on  pouvait  au  moins  gagner  à  de 
libres  congrès  où  les  ouvriers  des  différents  pays  se  feraient 
représenter,  pourvu  que  ce  fût  à  des  résolutions  strictement 
limitées  qu'on  s'en  tînt.  Il  a  encouragé  la  propagande  la  plus 
active  pour  les  faire  transformer  en  lois  salutaires  et  bienfai- 
santes, dont  la  protection  ouvrière  ne  peut  se  passer. 

Le  second  rapport  a  été  celui  de  M.  Curti  sur  la  création 
d'un  office  international  du  travail.  Il  a  énoncé  et  précisé 
tous  les  services  qu'on  pourrait  en  attendre.  L'office  serait 
chargé  de  réunir  et  de  coordonner  les  lois  et  publications 
officielles  ayant  trait  à  la  protection  ouvrière  avec  traductions 
françaises,  anglaises  et  allemandes.  En  outre  il  devrait  rédiger 
un  rapport  annuel  qui  les  ferait  connaître  et  les  résumerait. 
Il  servirait  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
et  renseignements.  Enfin  il  serait  le  centre  du  congrès  dans 
lequel  les  délégués  du  gouvernement,  les  membres  du  Parle- 
ment et  les  représentants  de  l'organisation  ouvrière  auraient 
l'occasion  d'échanger  leurs  appréciations  et  de  mettre  en 
commun  leur  expérience  pour  tous  les  progrès  à  obtenir. 
La  réalisation  de  celte  pensée  n'offrirait  pas  de  grandes 
difficultés;  il  suffirait  de  l'adhésion  de  quelques  États  pour  le 
faire  suivre  d'exécution.  Pour  constituer  l'office  inlernalional 
du  travail, M.  Curti  proposait  Bruxelles  ou  Zurich,  deux  villes 
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qui  ont  l'avantage  d'être  situées  dans  un  pays  neutre  et  dans 
un  centre  industriel. 

L'adoption  de  ces  deux  rapports  a  donné  l'occasion  au  prin- 
cipal représentant  du  parti  socialiste,  le  député  allemand 
Liebknecht,  de  faire  les  déclàratioiis  Siiivanteâ  qUi  peuvent 
être  bonnes  à  recùeillii».  c  Les  uîië  et  lés  autres  »,  a-t-ii  dît, 
c  nous  ne  sommes  pas  vehûs  ici  sans  une  certàihé  méfiance 
réciproque;  inais  grâce  à  l'esprit  de  large  tolérance  qui  n'a 
pas  cessé  de  régner  dans  nos  délibérations,  cette  méfiance  a 
entièrement  disparu.  Nous  avons  pli  travailler  ensemble, 
grâce  à  la  trêve  de  Dieu  qui  a  été  conclue  entre  les  partis.  » 
L'orateur  a  spécialement  remercié  le  comité  d'organisation 
aux  efforts  duquel  cet  heureux  résultât  est  dû.  c  La  Suisse  >, 
a-t-il  dit,  €  est  un  pays  modèle;  elle  a  résolu  pacifiquement  le 
problème  des  races,  des  langues  et  des  nationalités  qui 
tnenace  aujourd'hui  de  dissoudre  de  puissants  États.  La 
Suisse  a  réalisé  le  type  qui  doit  servir  d'exemple  à  beux  qui 
poursuivent  l'idéal  des  États-Unis  d'Europe.  » 

En  faisant  la  part  du  rêve  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  bannir 
des  conceptions  humaines,  puisqu'après  tout,  l'espérance 
est  le  rêve  de  l'homme  éveillé,  n'est-il  pas  permis  d'espérer 
qu'entre  les  deux  écoles  si  radicalement  opposées  l'une  à 
l'autre,  celle  de  la  réglementation  obligatoire  et  celle  du 
laisser-faire  systématique,  il  y  en  a  ime  troisième  qui  est  et 
doit  être  celle  de  la  paix  sociale,  dont  la  protection  ouvrière 
est  Tune  des  premières  conditions.  Elle  impose  â  l'État  la 
charge  de  la  défense  des  faibles  cont^e  l'oppression  des  forts, 
et  de  la  défense  des  faibles  contre  eux-mêmes.  A  ce  point  de 
vue  la  législation  ouvrière  intematiotlale  s'impose,  et  quand 
il  s'agit  de  lui  faire  la  place  qui  doit  lui  apparteliir,  il  y  a  un 
mot  qui  ne  peut  avoir  cours,  c'est  celui  d'impossible. 

Le  XIX*  siècle  qui  s'achève  laisse  cette  noble  tâche  au 
XX®  siècle  qui  va  commencer,  et  il  convient  de  féliciter  le 
ôongrès  de  Zurich  d'avoir  pu  contribuer  à  la  préparer. 

LXFÈVBË-POKTALtS. 
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La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  ohiervations  euivanteê  : 

JM.  LevSlSSeiir  :  —  La  lecture  qai  yient  de  Boas  être  faite  pose 
an  gros  problème  délicat  à  résoudre.  M.  Lefèvre-Pontalis  s^est  proposé 
de  Doas  dire  ce  qui  a  été  fait  au  congrès  de  Zurich  et  n*a  pas  entendu 
porter  un  jugement. 

Je  ne  connais  de  ce  congrès  que  le  compte  rendu  qui  a  été  fait  par 
le  jouTBal  Le  Siècle. 

Les  catholiques  et  les  socialistes  se  sont  rencontrés.  Si  Paccord  s'est 
fait  entre  enx^  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  malentendu  qui  existe  depuis 
quelques  années  s'est  continué  et  épaissi,  car  il  y  a  entre  catholiques  et 
socialistes  de  différences  telles  que  tout  accord  réel  est  impossible.  On  s'est 
beaucodp  occupé,  il  y  a  sept  on  huit  ans,  de  la  question  de  législation 
internationale  du  travail,  mais  quoi  que  des  lois  aient  été  portées  ou 
discutées  dans  plusieurs  pays  sur  la  réglementation  du  travail,  on  n'a 
abouti  à  aucun  résultat  international. 

n  eat  intéressant  de  discuter  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
travail  dans  des  congrès,  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une  législation  inter- 
nationale. Les  lois  doivent  suivre  les  mœurs  et  ne  doivent  pas  leur  faire 
violence.  Je  n'aime  pas  beaucoup  qu'on  réglemente,  quand  il  n'y  a 
pas  nécessité  de  le  faire,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  faut 
suivre  l'état  des  mœurs  et  tenir  compte  des  conditions  diverses  et 
variables  de  Tindustrie.  Nous  sommes  d'accord,  n'est-ce  pas? 

M.  Lefôvre-PontallS  :  —  J'ai  voulu  me  contenter  du 
compte  rendu  du  Congrès  auquel  j'ai  assisté  ;  mais  je  tiens  à  déclarer 
qne  j'appartiens  ik  une  école  sociale  différente  de  celle  de  M.  LevasseuTy 
et  qne  je  m'associe  aux  revendications  ouvrières,  telles  qu'elles  se  sont 
produites  au  Congrès  de  Zurich.  Je  présenterai  plus  tard  des  obser- 
vations qui  seront  la  contre-partie  de  celles  de  M.  Levasseur,  en  invo- 
quant ce  qui  se  passe  et  ce  qui  s'est  dit  également  au  Congrès  de  Bruxelles, 
dont  il  sera  intéressant  de  faire  connaître  les  résultatn.  J'exprime,  en 
tout  cas,  le  ferme  espoir  que  le  XX*  siècle  assurera  à  ce  qu'on  a  appelé 
a  juste  titre  le  quatrième  État  le  bénéfice  et  le  bienfait  d'une  législation 
inlernatibnale  du  travail. 


FRANCIS  AMASA  WALKER. 


Le  mardi  S  janvier,  la  nouvelle  se  répandit  dans  Boston 
que  le  général  Francis  Amasa  Walker,  président  de  Tlnstitut 
de  technologie  du  Massachusetts,  était  mort.  L'étonnement 
fut  grand  et  l'émotion  profonde.  Le  général  était  une  des  per- 
sonnalités les  plus  considérables  de  la  ciLé.  On  lavait  vu  la 
veille  vaquer  à  ses  affaires  comme  à  Tordinaire  ;  il  était  resté 
une  partie  de  la  journée  à  Tlnstitut  de  technologie  dans  son 
cabinet,  et  il  avait  passé  la  soirée  dans  sa  maison,  Beacon 
Street  sans  que  sa  famille  soupçonnât  la  moindre  indisposition  : 
mais,  vers  minuit,  son  fils,  entendant  sa  respiration  haletante, 
entra  dans  sa  chambre  ;  avant  que  le  médecin  ne  fut  venu, 
le  général  avait  succombé  à  une  attaque  d'apoplexie. 

Le  vendredi  suivant,  la  grande  et  belle  église  de  la  Trinité, 
Trinity  Church,  quoique  entièrement  pleine,  ne  pouvait 
contenir  la  foule  venue  de  Boston,  du  reste  du  Massachusetts 
et  d'autres  États  pour  rendre  un  dernier  hommage  à  l'homme 
éminent,  citoyen  patriote  et  savant  distingué,  que  l'Amérique 
venait  de  perdre.  Tous  les  corps  auxquels  il  appartenait 
avaient  envoyé  des  délégations  ;  les  douze  cents  étudiants, 
de  l'Institut  de  technologie,  un  crêpe  à  la  boutonnière,  sui- 
vaient le  cortège  ;  huit  d'entre  eux  portaient  le  cercueil  qui 
disparaissait  sous  un  monceau  de  couronnes  et  de  fleurs.  La 
bibliothèque  publique  et  l'hôtel-de-ville  restèrent  fermés 
pendant  le  service.  Cette  imposante  démonstration  de  deuil 
et  de  respect  témoignait  de  la  haute  situation  qu'occupait 
aux  États-Unis  le  général  et  de  l'estime  que  ses  concitoyens 
lui  avaient  vouée  à  cause  de  son  caractère  loyal  autant  que 
de  son  talent  et  de  ses  services. 
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Né  à  Boston  en  1840,  Francis  Amasa  Walker,  était  encore 
plein  de  vie  ;  à  cinquante-six  ans  il  n'avait  rien  perdu  de  son 
infatigable  activité.  Il  appartenait  à  une  famille  établie  au 
Massachusetts  dès  les  premiers  temps  de  la  colonisation.  Un 
de  ses  ancêtres  avait  servi  sous  les  ordres  du  général  Wolfe 
et  pris  part  à  la  bataille  des  plaines  d'Abraham.  Son  père, 
Amasa  Walker,  après  avoir  ^agné  dans  les  affaires  une  mo- 
deste aisance,  avait  enseigné  l'économie  politique  aux  col- 
lèges d'Oberhn  et  d'Amherst  et  s'était  fait  connaître  à  l'étran- 
ger par  son  ouvrage  <  Science  of  Wealth  ».  Le  jeune  homme 
était  étudiant  au  collège  d'Amherst  lorsque  éclata  la  guerre 
civile.  Il  s'engagea  comme  sergent-major  dans  le  iS""  régiment 
des  volontaires  du  Massachusetts  ;  bientôt  après  il  fut  attaché 
à  l'état-major  du  second  corps  comme  adjudant  général  ad- 
joint et  il  avait  rang  de  colonel  lorsqu'à  la  bataille  de  Chancel- 
lorsviUe  il  fut  blessé  à  la  main  par  un  éclat  d'obus.  Le  soir  de 
la  bataille  de  Reams  Station,  pendant  une  inspection  des 
avant-postes,  il  tomba  au  milieu  d'un  parti  ennemi  et  fut  fait 
prisonnier  ;  il  s'échappa  en  traversant  à  la  nage  l'Appotomax, 
mais  au  moment  où,  épuisé  de  fatigue,  il  atteignait  la  rive 
opposée,  il  fut  recueilli  par  un  autre  parti  ennemi.  Les  priva- 
tions qu'il  endura  pendant  sa  captivité  altérèrent  pour  plu- 
sieurs années  sa  santé.  11  quitta  l'armée  en  186S  avec  le 
grade  de  général. 

Rentré  dans  la  vie  civile,  il  a  changé,  comme  beaucoup 
d'Américains,  plusieurs  fois  de  carrière  :  professeur  de  grec 
et  de  latin,  journaliste,  commissaire  chargé  des  affaires  in- 
diennes, chef  du  bureau  de  statistique.  Les  qualités  dont  il 
fit  iH^uve  dans  cette  dernière  fonction  lui  valurent  d'être 
nommé  en  1870  surintendant  du  neuvième  Census  et  dix  ans 
plas  tard  surintendant  du  dixième  Census.  Si  les  census  sont 
devenus  non  seulement  des  relevés  de  la  population,  mais 
des  inventaires  généraux  de  l'état  social  des  États-Unis,  c'est 
grâce  au  général  Walker,  qui  a,  plus  largement  qu'aucun 
autre  surintendant,  contribué  à  ce  développement  ;  il  a  su 
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s'entourer  d*un  état-magor  d'hommes  compéteals  et  donner 
aux  deux  dénombrements  auxquels  il  a  présidé  une  ampleur 
qu*ils  n'avaient  pas  encore  eue  ;  la  méthode  avec  laquelle  il 
a  dirigé  les  enquêtes  et  Timportance  scientifique  de3  publi- 
cations qui  forment  trois  volumes  iA-quartO|  plus  un 
Compendium  et  un  volume  pour  1870  et  vingt-quatre  vo- 
lumes y  compris  le  Compendium^  pour  1880,  ont  é^sibU  &&  ré- 
putation comme  statisticien. 

Entre  les  deux  Census  il  a  été  chef  du  bureau  des  récom- 
penses à  l'Exposition  universelle  de  Pfiila^elphie  en  187& 
C'est  là  que  je  l'ai  connu.  Deux  ans  après  nous  V^yops  v^  à 
Paris  où  il  avait  été  envoyé  par  le  président  Hayes  comme 
commissaire  des  États-Unis  à  la  conférence  monétaire  de 
Paris. 

Il  était  alors  professeur  d'écononuQ  politique  et  d'histoire 
économique  à  l'Université  de  Yale*  U  n'a  quitté  sa  chaire 
qu'à  la  sollicitation  de  M.  William  3arton  Rogers,  fonda- 
teur de  l'Institut  de  technologie  du  Massachusetts,  qui  lui  4(1- 
mandait  de  prendre  la  direction  de  cet  étabUssemenL  U  en 
est  devenu  en  effet  le  président  en  1881  et  }\  rea|  resté  ju&* 
qu'à  sa  mort.  L'Institut  de  technologie,  qui^  p^r  sou  pro- 
gramme et  son  but  rappelle  le  Polytechnicum  de  Zurich  el 
qui  est  la  seule  institution  de  ce  genre  au;^  États-Unis»  lui  ogA 
redevable  de  sa  prospérité  actuelle. 

U  a  élargi  et  régularisé  le  plan  d'études  conçu  parle  ioncla- 
teur  en  ajoutant  de  nouvelles  sections  techniques  et  en  forti- 
fiant le  fonds  littéraire  et  philosophique  ;  U  aval^  l'art  ^  aU- 
muler  les  jeunes  gens  en  gagnant»  leur  confiance  et,  grâce 
à  ses  soins,  le  nombre  des  étudiants»  qui  éts^t  de  300  è  bqii 
arrivée,  s'est  éleyé  à  1,200  en  1897, 

Son  activité  lui  permettait  de  faire  face  à  des  occupaUoos 
multiples.  Pendant  qu'il  dirigeait  l'Institut  de  technologie,  il 
exerçait  des  fonctions  municipales  à  Boston,  comiue  memi)r6 
de  la  Commission  du  Parc,  membre  du  bureau  de  la  lûbUo- 
thëque  publique  et  du  musée  des  Beau^-Arta  ;  U  étoitnusmbre 
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du  bureau  d'éducation  du  Massachusetts  ;  il  faisait  des  confé- 
rences à  Johns  Hopkins  University  et  à  Harvard  University  ; 
il  prenait  une  grande  part  auz  travaux  des  sociétés  savantes, 
comme  membre  de  la  Société  historique  du  Massachusetts, 
comme  vice-président  de  TA^cadémie  nationale  des  sciences, 
comme  président  de  la  Société  américaine  de  statistique, 
comme  président  de  UAssociation  économique  américaine. 
Membre  de  l'Institut  international  de  statistique  dont  il  est 
devenu  en  1895  troisième  vice-président,  il  avait  été  chargé, 
par  délégation,  de  présider  en  1893  la  session  de  Chicago.  J'ai 
eu  l'avantage  de  l'assister  dans  cette  circonstance  et  le  plaisir 
d'être  admis  dans  l'intimité  de  sa  famille  en  étant  son  hôte  à 
Boston  et  à  Marblehead  ;  la  solide  conversation  du  général, 
le  gracieux  accueil  de  sa  femme  et  la  familiarité  de  ses  en- 
fants sont  restés  dans  ma  mémoire  au  nombre  des  souve- 
nirs les  plus  vivants  et  les  plus  agréables  de  mon  second 
voyage  en  Amérique. 

Les  actes  du  général  Walker  auraient  suffi  pour  lui  as- 
surer une  haute  situation  dans  l'opinion  publique  en  Amé- 
rique. C'est  par  ces  écrits,  comme  statisticien  et  comme  éco- 
nomiste que  sa  renommée  a  franchi  l'Océan  et  s'est  répandue 
en  Europe. 

Ses  principales  œuvres  en  statistique  sont  les  deux  Census 
que  j'ai  cités.  Celui  de  1870  qui  embrassait  non  seulement 
la  population  avec  la  race,  mais  la  natalité,  la  nationalité,  les 
infirmités,  les  écoles,  les  églises,  le  paupérisme,  la  crimina- 
hté,  l'habitation,  la  profession,  l'agriculture,  les  manufac- 
tures ;  les  trois  volumes  in-quarto  des  tableaux  détaillés  et  le 
volume  in-octavo  du  Copendium  ont  été  commentés  et  com- 
plétés par  un  atlas  très  instructif  de  géographie  physique, 
démographique,  économique  et  de  statistique  graphique  qui 
a  été  pour  les  Américains,  comme  pour  les  étrangers,  une 
révélation  de  la  richesse  du  pays.  Celui  de  1880  a  été  conçu 
par  le  général  Walker  et  exécuté  sur  un  plan  beaucoup  plus 
l^ge  encore.  Le  Campendium  seul,  qui  comprenait  942  pages 
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pour  1870,  en  remplit  1,771  pour  1880  et  Tensemble  des  pu- 
blications, volumes  du  Census,  et  bulletins  extra  census, 
forme  un  total  de  24  tomes.  Elles  contiennent,  outre  les  re- 
levés généraux,  un  grand  nombre  de  travaux  faits  sur  di- 
verses branches  de  l'économie  sociale  par  des  spécialistes  qui 
sont  très  importants  pour  Fétude  des  questions  économiques 
ou  financières.  J*ai  sous  les  yeux,  entre  autres  volumes,  celui 
de  la  population  StatisHcs  of  the  Population  of  the  United 
States  hy  States,  Counties  and  minor  ciml  Divisions  dans 
lequel  se  trouve  Tbistoire  détaillée    et  illustrée   par  des 
cartes  de  l'état  de  la  population  américaine  depuis  1790,  de  sa 
répartition  par  race  et  nationalité,  de  sa  densité  dans  ses 
rapports  avec  le  sol  et  le  climat,  et  des  progrès  du  peu- 
plement. 

Comme  économiste,  il  a,  d'une  part,  spécialement  attaché 
son  étude  à  trois  grandes  questions  :  la  monnaie,  le  salaire, 
la  renie  foncière  et,  d'autre  part,  il  a  embrassé  l'ensemble  de 
la  science  dans  un  Traité  d'économie  politique.  Son  livre 
intitulé  Money  1877,  dérive  d'un  cours  qu'il  a  professé  à  Johns 
Hopkins  Universily  et  est  avec  Money  in  ils  Relation  to  Trade 
and  Industry  publié  en  1879,  un  exposé  méthodique  et  clair 
de  la  théorie  de  la  monnaie,  monnaie  métallique  et  monnaie 
fiduciaire  qu'il  s'applique  à  présenter  non  comme  la  mesure 
de  la  valeur,  mais  comme  le  dénominateur  commun  des 
valeurs.  Il  était    partisan  de  l'emploi  simultané  des  deux 
métaux  dans  la  circulation,  reconnaissant  d'une  part,  que  la 
libre  frappe  de  l'argent  était  une  question  relevait  de  la 
politique  plus  que  de  la   science   économique,   mais  con- 
vaincu d'autre  part,  qu'un  très  large  fonds  monétaire  était 
nécessaire  pour  supporter  la  masse  croissante  des  échanges 
du  monde  et  que  l'or  seul  ne  fournissait  pas  un  support 
suffisant.  C'est  l'année  même  où  il  publiait  cet  ouvrage  qu'il 
est  venu  à  Paris  prendre  part  à  la  conférence  monétaire.  II 
est  demeuré  fidèle  à  son  opinion,  aspirant  à  un  bimétallisme 
international,  mais  en  même  temps  conseillant  à  son  pays  de 
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De  pas  tenter  seul  Texpérience  ;  le  dernier  ouvrage  qu'il  a 
donné  au  public  est  intitulé  International  Bimetallism  (1896). 

Son  ouvrage  sur  les  salaires  TheWages  Question  A.  Treatise 
on  Wages  and  the  Wages  Class  (1876)  avait  précédé  de  deux 
ans  la  publication  de  Money.  Il  a  été  très  discuté  en  Amé- 
rique. L'auteur  y  attaquait  vigoureusement  la  doctrine  du 
fonds  des  salaires,  il  démontrait,  surtout  par  des  preuves 
historiques,  que  les  salaires  étaient  payés  non  sur  un  fonds 
indépendant  du  nombre  et  de  la  capacité  des  ouvriers,  mais 
sur  la  valeur  même  du  produit  et  que,  par  conséquent,  le 
taux  du  salaire  dépendait  de  la  productivité  du  travail.  Il  pen- 
sait que  sur  la  valeur  du  produit,  le  capital  et  l'entreprise 
prélevaient  d'abord  chacun  une  part  déterminée  par  l'état  du 
marché  (capital  foncier  ou  mobilier)  et  que  le  reste,  sous  un 
régime  de  concurrence  complète,  constituait  la  part  du  travail, 
c'est-à-dire  le  salaire,  et  que  cette  part  devait,  par  suite,  béné- 
ficier de  tous  les  perfectionnements  de  l'art  industriel.  On  a 
dit  avec  raison  qu'il  n'avait  pas  été  le  premier  à  proposer  la 
productivité  du  travail  ;  mais  il  est  peutrétre  le  premier  qui 
l'ait  mis  en  pleine  lumière,  trop  même  peut-être  ;  car  si  la 
productivité  est  une  cause,  elle  n'est  pas  l'unique  cause  de  la 
fixation  des  salaires.  Les  économistes  ne  l'ont  pas  suivi  dans 
la  doctrine  que  le  salaire  fut  un  résidu,  puisqu'il  est  presque 
toujours  une  avance,  mais  beaucoup  sont  tombés  d'accord 
avec  lui  que,  plus  le  salarié  a  de  moyens  de  défendre  ses 
intérêts  et  mieux  il  peut  obtenir  la  part  à  laquelle  il  peut 
prétendre. 

Ce  sont  des  conférences  faites  à  l'Université  de  Harvard 
qui  lui  ont  fourni  la  matière  de  son  petit  volume  Land  and 
Us  Bent  (1883)  dans  lequel,  donnant  une  entière  adhésion  à  la 
théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  il  combat,  d'une  part,  l'opti- 
miste de  Bastiat  sur  la  gratuité  des  biens  naturels  et  d'autre 
part  la  nationalisation  du  sol  de  M.  H.  George,  c  système, 
dit-U,  auquel  tout  honnête  homme  considérerait  comme  une 
insolte   d'être    soupçonné  d'adhérer  »  et   dans   lequel  il 
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montre  les  avantages  économiques  et  sociaux  de  la  propriété 
individuelle,  formé  sous  le  régime  de  la  liberté  d'un  mélange 
degrandes,  moyennes  et  petites  propriétés. 

Dans  son  traité  d'économie  politique  :  Polilical  economyy 
il  adopte  la  division  ordinaire  en  quatre  parties  :  production, 
échange,  distribution  et  consommation  à  la  suite  desquelles 
il  traite  un  certain  nombre  de  questions  spéciales  d'économie 
appliquée,  telles  que  l'usure,  le  paupérisme,  les  revenus 
publics  et  les  ti'ois  problèmes  auxquels  il  s*était  particu- 
lièrement attaché,  bimétallisme,  rente  du  sol  et  nationa- 
lisation de  la  terre.  Dans  ce  traité  et  dans  l'abrégé  First 
lessons  in  Political  Econome  qU*il  a  publié  en  1889,  il  a 
condensé  sa  doctrine,  et  étayé  sur  les  principes  généraux  de 
la  science  ses  idées  personnelles  à  propos  de  certains  sujets. 
Il  distingue  avec  netteté  au  début  la  science  qui  cherche  les 
lois  de  la  richesse  et  l'art  qui  cherche  comment,  en  observant 
plus  ou  moins  ces  lois,  on  peut  produire  le  bien  et  éviter  le 
mal  ;  mais  il  ne  renonce  ni  à  l'une  ni  l^autre,  car  il  est  hoiUme 
d'action  en  même  temps  que  théoricien.  Son  traité  dogma- 
tique, par  les  prihcipes,  est  tout  pénétré  d'esprit  pratique. 
C'est  ainsi  qu'il  traite  des  syndicats  ouvriers,  dont  il  signale 
les  inconvénients,  mais  qu'il  déclare  être  un  inoyen  d'équi' 
librer  l'offre  avec  la  demande  du  travail,  des  grèves  qu'i 
regrette,  mais  qu'il  ne  croit  pas  sans  efficacité,  des  lois  sur 
les  manufactures  qu'il  regarde  comme  bonnes  où  mauvaises 
suivant  qu'elles  ont  réellement  pour  effet  d'améliorei»  ou 
d'empirer  la  condition  de  la  classe  ouvrière.  Cette  infusion  de 
l'art  dans  un  livre  de  science  ptire,  qui  serait  un  grand 
défaut  si  elle  produisait  la  confusion,  donne  de  la  vie  à  une 
œuvre  didactique  de  ce  genre  quand  elle  n'obstrue  pas  la 
fermeté  du  dessein  général  et  la  vue  des  grandes  lignes  : 
elle  en  facilite  même  l'intelligence  et  elle  augmente  l'intérêt 
de  la  lecture,  tout  en  exposant  l'auteur  à  d'autant  plus  de 
critique,  qu'il  pénètre  davantage  dans  le  menu  détail  des  faits 
et  dans  la  diversité  des  institutions.  Je  connais  l'écuëil  ;  tilàis, 
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sî  je  n*ai  JJas  le  loisir  d'apprécier  ici  chacun  des  jugements 
du  général  Walker,  je  me  fais  un  plaisir  de  dire  que  je  crois 
celte  méthode  didactique  ;  c'est  pourquoi  je  l'emploie  depuis 
plus  de  vingt  ans  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  devant 
un  auditoire  composé  principalement  de  personnes  qui  sont 
dans  là  pratique  de  la  vie  économique. 

Siû^  accepter  la  doctrine  du  laissez  faire  comme  une  règle 
universelle,  il  était  fermement  attaché  au  prestige  de  la 
liberté  i  «  Preedbm  the  inile  ;  Restraint  the  exception  >  ;  dit-il. 
n  ûe  comprenait  pas  comment  la  liberté  commerciale,  qui 
était  àbfeolue  ehtre  les  frente-sept  (37  lorsqu'il  écrivait)  États 
des  États-Unis,  était  Universellement  reconnue  avantageuse 
pour  tous  ces  États,  deveUait  dommageable  et  devait  être 
Interdite  avec  un  État  situé  par  delà  la  frontière  politique  des 
États-Unis.  Tout  en  reconnaissant  comme  lui,  l'opportunité 
des  tarifs  douaniers  fiscaux,  j'ai  la  même  opinion  en  matière 
de  liberté  commerciale.  Je  n'ai  pas  la  même  sur  l'opportunité 
de  la  libre  frappe  de  l'argent  ;  mais  je  signale  l'indépendance 
d'un  esprit  qui  tout  en  professant  et  écrivant  dans  la 
Nouvelle  Angleterre,  centre  principal  de  l'industrie  manufac- 
turière et  de  la  banque  et  par  conséquent  citadelle  du  protec- 
tionisme  et  de  la  c  Sound  currency  »,  ne  s'est  pas  laissé 
absorber  par  l'inâuënôe  du  milieu  dans  lequel  il  vivait. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques^  qui  cherche 
le  talent  et  honore  les  services  rendus  à  la  science,  sans  cir- 
conscrire ses  choix  aux  Umites  d'une  école,  avait  distingué 
depuis  longtemps  le  général  Francis  Amasa  Walker  ;  lorsque 
la  mort  de  M.  Emile  de  Laveleye,  eût  laissé  une  place  vacante, 
elle  l'avait  élu  correspondant  pour  sa  section  d'économie, 
statistique  et  finances  au  mois  de  janvier  1893  erï  remplace- 
ment du  fécond  et  ingénieux  publiciste  belge  qu'elle  venait 
de  perdre.  Elle  a  joui  trop  peu  de  la  collaboration  du  général 
Walker  et  elle  associe  ses  regrets  à  ceux  des  cor{)S  savants 
d'Aûiêflque; 

L'expression  de  ces  regrets  s'est  produite  dès  le  lendemain 
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de  sa  mort.  Les  letttres  et  témoignages  qui  déploraient  sa 
mort  et  célébraient  son  mérite  remplissaient  le  6  janvier, 
cinq  colonnes  d'un  des  principaux  journaux  de  Boston, 
{The  Boston  Daily  Globe)  sous  le  titre  de  «  Great  educaior 
dead  >,  mort  d'un  grand  pédagogue. 

Avant;hier  jeudi,  une  grande  et  solennelle  cérémonie 
avait  lieu  dans  une  des  plus  vastes  salles  de  Boston  en 
l'honneur  du  général  Francis  Amasa  Walker  ;  le  gouverneur 
du  Massachusetts,  Son  Excellence  Roger  Wolcott,  présidait 
et  un  sénateur  qui  a  toujours  soutenu  le  général  dans  sa 
carrière,  l'honorable  George  Frisbie  Hoar,  prononçait 
l'éloge  du  défunt  président  de  l'Institut  de  technologie. 
J'étais  invité  à  cette  solennité.  Ayant  le  regret  de  ne  pouvoir 
y  asssister,  j'ai  désiré  que  l'Académie  s'y  associât  par  la 
pensée  autant  qu'il  lui  était  possible  ;  c'est  pourquoi  je  l'ai 
priée  d'écouter  aujourd'hui  la  notice  que  la  section  d'éco- 
nomie politique,  statistique  et  finances,  devait  consacrer  à 
la  mémoire  de  son  regretté  correspondant. 

E.   LBVA.SSKn£. 
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S'il  nous  arrive  parfois,  au  milieu  de  l*agitatiori  des 
affaires  publiques  et  des  Joies  du  monde,  d'oublier  la  fragi- 
lité de  notre  pauvre  vie  humaine,  la  mort  nous  la  rappelle 
par  des  coups  bien  cruels  et  presque  foudroyants.  Nous 
sommes  encore  au  lendemain  des  vacances,  de  cette  époque 
de  Tannée  où  chacun  reprend  la  force  du  corps  et  le  calme 
de  Tesprit.  Notre  cher  confrère  avait  été.  Tannée  dernière, 
atteint  d*un  mal  douloureux,  et  le  repos  des  jours  d*été  ne 
Tavait  rétabli  qu'en  partie.  Mais  si  la  force  physique  avait 
diminué,  la  force  morale  était  demeurée  intacte  et  telle 
qu*ell6  dissimulait  même  Taiiaiblissement  partiel  de  la 
santé.  Aussi,  Bardoux  avait  repris  sa  vie  politique  au  Sénat. 
Nous  avions  revu  à  TAcadémie  son  visage  toujours  souriant 
et  aimable,  son  œil  vif  et  doux.  On  l'attendait  à  Amiens,  où 
il  devait  présider  une  coaférence.  Un  nouveau  mal,  subit  et 
implacable  cette  fois.  Ta  frappé,  terrassé,  tué  en  quelques 
jours. 
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C'est  une  perte  sensible  pour  le  pays,  pour  le  Sénat,  et 
pour  notre  Académie.  Partout  où  il  était  appelé,  Bardoux 
marquait  sa  place,  qui  était  considérable,  et  exerçait  une 
grande  influence  par  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son 
esprit.  Tous  ceux  qui  Tont  connu  ont  apprécié  le  charme 
de  sa  personne  et  profité  de  sa  bonté  et  de  sa  bienveillance. 
Il  aimait  à  rendre  service,  au  point  qu'il  ne  savait  rien 
refuser,  à  moins  que  la  justiee  ne  lui  en  fît  un  devoir.  Son 
esprit  droit  et  juste  inspirait  la  confiance.  Dans  un  temps 
où  les  partis  se  portent  volontiers  aux  solutions  extrêmes, 
il  savait  par  son  bon  sens,  par  la  fermeté  de  ses  convic- 
tions, par  rexaciitude  de  son  coup  d*œil,  et  par  l'éloquence 
de  sa  parole,  ramener  à  la  solution  vraie  les  esprits  prêts  à 
s'égarer. 

Tous  nos  hommes  d*État  l'ont  toujours  tenu  dans  la  plus 
haute  estime.  Il  a  été  un  des  meilleurs  conseillers  du  gou- 
vernement républicain,  il  lui  a  ramené  bien  des  suffrages 
par  la  confiance  qu'il  inspirait.  D'ailleurs,  Bardoux  s'inté- 
ressait à  toutes  les  nobles  causes.  Il  soutenait  volontiers, 
de  l'autorité  de  son  nom,  de  sa  parole  et  môme  par  ses 
écrits,  la  plupart  de  ces  sociétés  qui  ont  pris  eu  main  la 
cause  de  l'humanité,  de  l'arbitrage  et  de  la  paix  ;  et  il  se 
faisait,  il  y  a  trois  ans,  un  plaisir  de  leur  manisfester  sa  sym- 
pi^thie  dans  une  préface  placée  en  tête  de  VAlmanach  de  la 
PaUCf  que  publiait  la  Société  française  pour  V arbitrage  des 
nations. 

Bardoux  a  été,  en  un  mot,  parmi  nous,  un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  cette  bourgeoisie  intelligeiate 
et  désintéressée  dont  on  a  dit  tant  de  mal  et  qui  a  fait 
tant  de  bien.  Les  grands  hommes  qu'elle  a  produits  autre- 
fois ont  été  ses  modèles  ;  et  il  s'est  pénétré  de  leurs  exem- 
ples. Pendant  sa  carrière,  il  a  occupé  bien  des  situations  : 
avocat  et  bâtonnier  à  Clermont,  maire  de  cette  ville, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  sénateur,  membre  de  l'Institut.  Partout  il  a  été 
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le  défenseur  des  doctrines  libérales,  de  ces  principes  d^éga- 
lité  et  de  tolérance  qui,  parfois,  sont  de  nos  jours  si  mal 
compris. 

Travailleur  infatigable,  orateur  éloquent,  il  a  passé  sa 
Yie  à  écrire  et  à  parler^en  faveur  de  la  liberté.  Il  savait  Tin- 
fluence  que  peut  exercer  une  parole  chaude,  loyale;  i| 
n*ignorait  pas  non  plus  que  la  profession  d'historien  est 
une  des  plus  nobles  lorsque  le  talent  et  la  science  s'allient 
au  caractère.  Aussi,  orateur  ou  écrivain,  il  se  traça  une 
ligne  de  conduite,  s'imposa  à  lui-même  certains  principes 
dont  il  i^Q  s'écarta  jamais.  Il  résuma  un  jour  toute  sa  pensée 
politique  dans  une  phrase  digne  de  rester  :  c  La  ,tÀche  de 
la  République  est  d'organiser  la  démocratie  dans  l'ordre 
et  la  liberté.  >  Il  s'y  donna  généreusement,  mais  sans  oublier 
les  lettres  et  l'histoire  qui  attirèrent  toujours  particulière- 
ment sa  belle  intelligence. 

Qu'il  fût  au  barreau  ou  dans  la  vie  politique,  Bardouz 
aimait  prendre  la  plume,  et  son  style  était  aussi  facile, 
aussi  élég^^t  que  sa  parole.  Il  a  ainsi  publié  un  grand 
nombre  de  travaux  en  apparence  sur  les  sujets  les  plus  di- 
vers de  rhistoire,  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Et  cependant  si  on  rapproche  tous  ces  travaux,  on  ne 
tarde  pas  à  découvrir  le  lien  intime  et  caché  qui  les  relie 
eAtre  enx  *  ce  que  Bard^ux  a  fait,  c'est  l'histoire  de  la 
bourgeoisie  française. 

Sans  doute  il  s*est  parfois  laissé  distraire  par  quelques 
personnages  généralement  ignorés,  qu'il  a  rencontrés  au 
cours  de  ses  études  et  qui  ont  piqué  sa  curiosité  :  telle 
M"*  de  Cvistine»  qui  mériterait  surtout  d'ôtre  connue  par 
son  admirable  conduite  devant  les  bourreaux  du  tribunal 
révolutionnaire,  auxquels  elle  disputa  la  tête  de  son  mari 
et  oelle  de  son  beau-père  ;  tel  encore  ce  comte  de  Monlo- 
zier,  hounête  et  loyal  gentilhomme,  mais  mal  équilibré, 
gallican  efiréné,  député  de  la  droite  à  la  Constituante, 
puis  émigré,  que  les  princes  et  les  légitimistes  désavouent 
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à  cause  de  certaines  tendances  libérales,  en  dernier  lieu 
fonctionnaire  sous  l'Empire,  où  il  défend  alors  les  institu- 
tions féodales, 

Mais  des  le  début  de  sa  carrière,  Bardoux  avait  été  sur- 
tout attiré  par  la  vie  de  nos  anciens  légistes  ;  il  a  même 
ressuscité  des  types  d*hommes  de  lois  peu  connus  :  Jean  de 
Doyat,  bailli  d'Auvergne  sous  Louis  XI,  Jean  de  Basmai- 
son,  avocat  au  présidial  de  Riom.  Ces  légistes  étaient  pour 
lui  les  premiers  bourgeois  qui,  par  leur  amour  profond  du 
pays  et  par  leur  science  du  droit,  ont  préparé  le  régime 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  Ils  ont  travaillé  par  la  juris- 
prudence .  à  la  révolution  qu'ont  plus  tard  réalisée  les 
publicistes  c  par  la  philosophie  et  aussi  par  l'imagina- 
tion ». 

Bardoux  rappelait  avec  un  certain  orgueil  que  nulle 
province  n'avait  été  autant  que  l'Auvergne  riche  en  émi- 
nents  légistes  :  L'Hôpital,  Duprat,  Lizet»  Marillac,  Do- 
mat.  Toutefois  en  rendant  justice  à  ces  légistes,  Bardoux 
ne  se  laissait  pas  absorber  par  l'esprit  de  doctiine.  Il 
disait  lui-même  <  que  pour  réussir  à  imprimer  une  di- 
rection à  l'opinion  publique,  la  théorie  ne  suffit  pas,  il 
faut  la  connaissance  exacte  des  faits,  le  sens  pratique, 
l'action  quotidienne  et  surtout  l'esprit  de  suite  »  Ces 
qualités  n'étaient  certes  ;pas  étrangères  à  nos  vieux  lé- 
gistes. 

Mais  c'est  dans  Lafayette  que  Bardoux  les  découvre,  dans 
ce  citoyen  qui,  au  milieu  des  orages  et  des  bouleversements, 
resta  pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  ce  qu'il  avait 
été  dès  sa  jeunesse,  le  représentant  de  la  Révolution  en 
France  comme  en  Amérique.  Cette  vie  de  Lafayette,  Bar- 
doux l'a  écrite  avec  une  sorte  de  passion  admiratrice,  sur- 
tout pour  la  longue  période  qui  finit  en  1830  ;  il  y  a  rattaché 
l'origine  de  la  France  libérale.  Lafayette,  noble  de  nom, 
était  en  efiet  avant  tout  un  des  chefs  de  la  bourgeoisie,  par 
la  simplicité  de  ses  manières,  par  la  générosité  de  son 
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eœar  et  sartoutpar  ses  doctrines  politiques.  Les  études  que 
Bardoux  lui  a  consacrées  laissent,  comme  tous  les 
autres  travaux  de  notre  regretté  confrère,  le  lecteur  sous 
le  charme. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  un  chef-d'œuvre,  c'est  son  por- 
trait de  Guizot,  d'une  ressemblance  tout  à  fait  saisissante. 
O'uizotaété,lui  aussi,  comme  Lafayette,un  des  plus  illustres 
représentants  de  la  bourgeoisie  française,  et  Bardoux  a  su 
le  faire  revivre  tout  entier.  C'est  bien  là  ce  huguenot 
aastère,  chef  du  parti  modéré,  bouillonnant  de  passion  sous 
une  apparence  froide,  plein  d'afiection  pour  ses  amis  sous 
une  forme  un  peu  hautaine,  historien  plus  pénétrant  qu'éru- 
dity  moraliste  volontiers  doctrinaire  et  cependant  homme 
politique  de  premier  ordre. 

Bardoux  s'est  arrêté,  dans  cette  histoire  de  la  bourgeoisie 
française,  à  l'année  1848,  parce  qu'à  cette  date  la  démocra- 
tie a  pris  possession  du  pouvoir  par  le  suffrage  univer- 
sel, bien  que  l'éducation  du  peuple  fût  encore  fort  rudimen- 
taire. 

D'ailleurs,  la  bourgeoisie  n'a  pas  abdiqué  et  ne  commettra 
jamais  la  faute  d'autres  partis,  qui  se  sont  désintéressés  des 
affaires  publiques  parce  qu'ils  n'occupaient  plus  une  place 
privilégiée  dans  le  pays. 

Lorsqu'on  poursuivra  plus  tard  cette  histoire  de  la  bour- 
geoisie, le  nom  de  Bardoux  devra,  à  son  tour,  y  prendre 
place.  On  dit  que  la  politique  oublie  bien  vite  même  ceux 
qui  l'ont  honorée.  Mais  l'histoire  aime  à  perpétuer  la  mé- 
moire des  hommes  qui  ont  loyalement  servi  le  pays.  Le 
nom  de  Bardoux  doit  s'ajouter  aussi  à  cette  liste  des  juris- 
consultes d'Auvergne  qu'il  a  dressée  avec  un  véritable 
amour  filial  pour  son  pays  d'adoption.  Son  souvenir  restera 
également  dans  notre  Académie,  où  sa  mort  vient  de  pro- 
duire un  grand  vide,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
ajoutant  que  sa  vie  servira  d'exemple  à  ses  deux  fils,  bien 
ieunes  encore,  aujourd'hui  accablés  par  la  douleur,  aux- 

MOUVXLLB  8ÉBU    ^  XLIZ.  21 


322       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quels  incombera  dans  un  avenir  prochain  le  grand  devoir 
de  perpétuer  oes  traditions  de  travail  et  de  dévouement  k 
la  chose  publique,  que  leur  a  léguées  eu  héritage  }e  meilleur 
des  pères. 

Lui  aussi'  s'était  inspiré  49s  prép^ptQS  et  de  }a  vie  de  sa 
mère.  On  ne  pourrait  n^ême  pas  soupQPiiner  toute  Tin-- 
fluence  que  cette  femme  yraiment  supérieure  exerça  sur 
Tesprit  de  notre  confrëre»  s'il  n'en  avait  lui-même  souvent 
parlé  à  ses  amis  dans  des  termes  toujours  émus.  C'était 
une  de  ces  bourgeoises  de  forte  raoe,  qu}  savent  allier  la 
piété  la  plus  pure  &  l'attaobement  à  nos  libertés  mod0rne8. 
Cette  mère  avait  été  afirétienne  et  libérale  \  le  fils  fut  chré* 
tien  et  libéral.  Bien  avant  sa  dernière  maladie,  il  songeait» 
d'ailleurs  avec  calme  et  sérénité,  à  cette  heure  soleimellQ 
où  tout  homme  doit  rendre  compte  de  sa  vie.  Il  tenait  sur- 
tout à  ce  qu'un  Jour  on  ne  le  prit  pas  pour  un  de  ces  mon-^ 
rants  qui  se  souviennent  tardivement  d'avoir  été  chrétiens. 
Il  est  mort  comme  il  avait  toujours  vécu»  avec  la  foi  dans 
l'immortalité. 


DISCOURS 


PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  8  JANVIER  1898 


PAB 


HM.  GLASSON  ET  ARTHUR  DESJARDINS 


M.  QlasBon,  président  pour  Tannée  1897,  avant  de  céder  ie  fantenil  de 
k  préddeace  à  M.  Arthur  DesjardJBS,  vice-président  ponr  la  même 
aimée,  et  qtti  devient  de  droit  président  ponr  Tannée  1898^  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

L'heure  de  la  séparation  a  sonné  pour  votre  président. 
Mais  par  une  de  ces  grâces  qui  rendent  la  vie  si  douce  dans 
notre  Académie,  cette  séparatioA  ne  saurait  être  ni  cruelle 
ni  douloureuse,  car  en  quittant  ses  fonctions  le  président 
de  ^anné^  écoulée  se  rapproche  de  ses  confrères  ;  il  les 
verra  désorm^s  de  moins  haut,  mais  aussi  de  plus  près. 
L'obligation  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'appellerai 
peut-être  jbrop  pompeusement  mon  administration  ne  me 
cause  pas  davantage  de  sérieux  soucis.  A  vrai  dire,  cette 
administratlDn  a  été  absolument  nulle.  J*en  avais  le  pres- 
sentim^nt  en  montant  à  ce  fauteuil  ;  j*en  ai  la  preuve  eu  le 
quittant.  L'A.cadémie  sait  se  conduire  elle-même  et  n'a  be- 
soin d'aucun  directeur.  D*ailleurs  qu'une  question  plus  ou 
moins  embarrassante  se  présente,  il  suffit  au  président  de 
demander  secopxs  à  notre  secrétaire  perpétuel  dont  j'ai 
cette  anné^  plus  qu^  personne  connu  et  apprécié  tout  le  dé- 
vouement &t  qui  prend  aimablement  toute  charge  à  son 
compte.  SoHljte^^  par  son  expérience,  assuré  d'être  en  cas 
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d^empôchement  remplacé  par  le  confrère  qui  devient  au- 
jourd'hui notre  président,  j*ai  pu  sans  peine  et  sans  mérite 
remplir  le  mandat  que  jo  tenais  de  vos  sympathiques  suf- 
frages. Ce  mandat^  je  vais  le  transmettre  en  votre  nom  à  un 
successeur  auquel  me  lie  une  affection  toute  particu- 
lière pour  des  raisons  que  je  dois  taire  afin  de  ne  pas  lui 
rappeler  un  grand  deuil.  Mais  tout  au  moins  me 
serait-il  permis  de  dire  que  nous  sommes  confrères  ju- 
meaux, car  le  président  sortant  et  le  nouveau  président 
sont  nés  dans  cette  Académie  à  quelques  minutes  d'inter- 
valle. L'Académie,  elle  aussi,  en  m'invitant  à  écouter,  à  rai- 
son même  de  mes  fonctions,  d'une  oreille  plus  particulière- 
ment attentive,  les  lectures  et  les  discussions,  m'a  procuré 
des  satisfactions  intellectuelles  dont  j'apprécie  tout  le  prix 
et  qui  m'ont  suggéré  quelques  réflexions  que  je  voudrais 
résumer  en  peu  de  mots. 

Notre  activité  scientifique  a  été  particulièrement  remar- 
quable cette  année.  Nous  avons  lu,  apprécié  et  jugé  une 
quarantaine  d'ouvrages  ou  de  manuscrits  répartis  entre 
huit  concours.  Il  en  a  été  rendu  compte  dans  notre  séance 
annuelle;  mais,  suivant  l'usage,  votre  président  n'a  rien  dit 
de  vos  propres  travaux.  Dans  une  réunion  ordinaire  et  de 
famille  où  une  semblable  réserve  ne  nous  est  plus  imposée, 
il  me  sera  permis  de  constater  aujourd'hui  que  toutes  les 
sections  ont  fourni  leur  contingent  d'activité  scientifique.  La 
section  d'histoire  nous  a  exposé  les  tableaux  les  plus  di- 
vers, le  grand  schisme,  Louis  VU  et  Henri  II  d'Angleterre, 
le  Congrès  de  Rastadt,  la  perte  de  l'Italie  par  les  Français 
en  1799,  le  18  Brumaire,  la  Gourde  Rome  et  l'esprit  de  ré- 
forme avant  Luther,  la  crise  de  l'État  moderne  et  l'organi- 
sation du  suffrage  universel.  La  section  d'économie  poli- 
tique nous  a  fait  connaître  l'ouvrier  américain  auquel  elle  a 
consacré  de  magistrales  études.  Les  sections  de  philosophie 
et  de  morale  nous  ont  entretenu  d'Aristote,  sujet  vieux  de 
plus  de  deux  mille  ans  et  cependant  toiyours  nouveau,  tant 
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était  poissant  et  infini  ce  génie  philosophique  en  qui  s*in- 
cament  tontes  les  connaissances  de  la  Grèce  antique.  Laissez- 
moi  souligner  aussi  en  passant  une  lecture  fort  remarquée 
et  nommer  celui  qui  Ta  faite,  car  il  n*est  plus  parmi  nous  : 
c'est  le  portrait  de  Eersaint,  si  finement  dessiné  par  notre 
regretté  et  sympathique  confrère  M.  Bardoux.  La  section  de 
l^islation  nous  a  rappelé  à  grands  traits  les  caractères  de 
la  constitution  russe  et  nous  a  présenté  llnstitut  de  droit 
international  qui,  dans  ces  dernières  années,  par  la  seule 
autorité  de  ses  membres,  a  si  largement  contribué  au  pro- 
grès du  droit  des  gens  en  Europe.  La  section  des  membres 
libres  a  participé  à  nos  travaux  par  des  communications 
sur  les  transformations  sociales  de  la  Russie  contempo- 
raine, sur  révacuation  du  territoire  français  en  1873,  sur 
les  élections  en  Hongrie  et  en  Hollande,  sur  le  Congrès  de 
la  protection  ouvrière  à  Zurich.  On  a  dit  parfois  avec  une 
certaine  malice  que  nos  correspondants  sont  des  savants  qui 
correspondaient  avant  d*étre  correspondants.  La  critique 
est  cette  année  en  défaut  ;  nous  avons  entendu  plusieurs 
lectures  de  nos  correspondants,  notamment  sur  Téducation 
intégrale,  sur  laMandcbourie,  sur  les  conflits  des  devoirs  en 
matière  de  patriotisme,  sur  le  philosophe  Damascius. 

Cette  longue  énumération  était  nécessaire  pour  montrer 
combien  notre  vie  scientifique  a  été  active  pendant  Tannée 
1897  et  encore  ai-je  passé  sous  silence  les  mémoires  que 
nous  ont  communiqués  certains  savants  étrangers  et  qui, 
pour  la  plupart,  ofiraient  un  véritable  intérêt  (1). 
Plusieurs  de  ces  lectures  ont  provoqué  de  savantes  discus- 

(1)  La  défeme  de  P Europe  contre  la  peete,  par  le  docteur  Proust  ;  Leê 
rapports  entre  Law  et  Lord  Stair^  par  M.  Vieeener  :  La  question  alg^ 
fiouM,  par  M.  Âlaux  ;  Platon  et  Descartes,  par  M.  Huit  ;  Les  origines 
dm  mouvement  fédéraliste  à  Marseille,  par  M.  Gaibal  ;  Les  classes  ouvrières 
on  xiv«  sièele  en  Angleterre^  par  M.  Petit- DataillÎA  ;  Bayle,  historien  de  la 
phUosopkief  par  M.  PîJod  ;  La  jeunesse  et  la  mort  du  philosophe  Jouffiroy^ 
par  M.  Lair. 
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eussions  ôt  chaque  fois  rÂcadémie,  pdr  âon  attétitlôii  sou- 
tenue, a  manifesté  ses  préférences  peut*  ces  touï*nois  scleH- 
ti&ques  et  oratoires  qui  permettent  aux  plus  compétents 
parmi  nous  d'exprimer  en  quelques  mots  leurs  opinion^. 
Par  ttialheur  il  est  très  difficile  dô  décide^  nbs  feoUfrÔres  à 
descendre  danà  là  lice  ;  il  est  vrai  qn'Uiié  fois  qu'ils  s'jr 
ti'ouvéht,  il  est  plus  difficile  encore  de  les  amener  &  mettre 
bas  les  armes.  Mslis  j'ai  hâte  de  tu^atrètet,  éar  pour  ce  qui  est 
de  critik^ué,  bieii  d'autres  se  chât*gént  de  Udus  etl  adresser  et 
réniplissent  avec  éonscience  là  nlissioh  qtiMls  se  sôUt  dotihéé 
à  eul-tuétnes.  C'est  pourtant  là  ûnë  inode  fort  ÀUcienUe  éi 
qui  devrait  avoir  fait  son  tëtnp^.  OU  sait  que  rAcàdéinle 
française,  avant  lilêtUe  !^a  foudàtlofa,  excitait  déjà  des  jsl- 
lousies  et  des  uiêîlàhces.  Lbt'squ'oil  coUvoqua  Ife  Parlement 
pbUr  Teiiregistrôttierit  dô  ^bn  édit  de  fct'éation,  uii  ëouselUèr 
ne  tint  s'empêcher  de  dlt^é  qti*ôU  avait  réuni  là  première 
cour  du  royaume  pour  Uti  objet  bien  futile.  Depuis,  dh  s'est 
souvent  fait  uumâlifa  plaisir  de  montrer  qu'ôU  pbtiValt  avoir 
de  l'esprit  sans  Ibs  Académies  et  contre  elles.  b^àUtrfes  pré- 
tendent que  nous  devons  tout  savoir,  autrement  noUS  ne 
sommes  pas  dignes  d^être  àcadémicieus.  Mais  nous  sommée 
heureusement  plus  modestes  et  &  l'occasiofa  hoUs  savons 
aUsSitioUs  sëHit^  de  la  leçôU  qUë  donhale  savàht  Duhamel, 
de  Tanciehue  Académie  des  sciences,  à  uU  jeUhé  imperti- 
nent. Celui-ct  ayaht  voulu  rembarrasset*  par  une  question 
délicate,  Duhamel  s'était  tiré  d'affaire  par  cette  réponse 
modeste  :  <st  je  n'ett  Saiâ  riett  ».  Mais  à  quoi  éeH  donc  d'être 
de  l'Académie  î  avait  répliqué  le  jeuue  présomptueut.  tîn 
instant  après,  interrogé  à  son  tour,  il  ne  put  donner  que  des 
réponses  vagues,  qui  révélaient  son  ignorance.  «  Monsieur, 
observa  alors  Duhamel,  vous  voyez  à  quoi  sert  d'être  de 
l'Académie,  c'est  à  ne  parler  que  de  ce  que  l'on  sait.  » 

Notre  Académild  n'est  pas  plus  épargnée  que  ses  ôœurs  aî- 
nées et  chacune  de  ies  sections  reçoit  même  sa  part  de  liri- 
tiques  :   la  philosophie  ne  compte  plus,  depuis  ^\ï*oh   à 
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inauguré  Tëre  de  la  sociologie  ;  la  morale  n'est  qu*un  mot  ; 
l'économie  politique  ne  possède  même  pas  ses  lois  ;  This- 
toire  doit  désonnais  céder  la  place  à  ce  qu'on  si  tout  récem- 
ment et  méchsimment  appelé  Tarchéologle  du  bric  à  brac^ 
te  di"oit  ii'est  pa^  utiè  science,  mais  uli  art,  d'aillôurs  fort  sou- 
vent diffitille  à  pratiquer,  puisqu'il  faut  tkire  sortir  des  lois 
même  ke  b|ul  ne  s'y  trouve  pas.  Nos  trataùx  et  ceux  de  nos 
dévôtléiâ  auxiliaires  répondent  à  ces  critlqtied  qui  nods 
olit  iotljOtii*s  laissée  càlmesi  et  indifiéi^nts.  Seules  les 
élections  t)^6voquent  ici  comme  àilleut*â  tine  certaine 
agitiKtion.  ttaiâ  du  înoins  rëstons-notls  fldSleis  au  grand 
exemple  que  donna  un  )our  iG^uizot  ânospi^edééësseurs.  Gra- 
vement malade  et  ati  risqtlë  de  compromettre  davdtitage 
enco^  sa  santé,  il  se  ât  porter  jusqae  danâ  là  salle,  pour 
déposer  lui-même  soli  bullëtiii  de  vote  sdr  lequel  était  écrit 
le  nom  de  Littré.  Si  l'élection  avait  été  politique,  il  eût 
sans  doute  autrement  voté  ;  la  science  unit  et  rapproche, 
comme  la  politique  désunit  et  sépare. 

En  dehors  des  élections,  anctme  question  intérieure  n'a 
entravé  la  marche  ordinaire  de  nos  travaux.  Quelques  con- 
frères ont  sans  doute  demandé  au  bureau  si  Ton  songeait 
au  changement  du  jour  et  de  l'heure  de  nos  séances,  ques- 
tion déjà  plusieurs  fois  agitée  mais  jamais  résolue.  Le  pré- 
sident, usant  d*une  prudence  toute  ministérielle,  a  préféré 
transmettre  ce  problèiHi»  &  isbn  successeur  et  ïl'est  borné  à 
répondre  que  la  question  restait  à  l'étude.  On  a  aussi  de- 
mandé une  réforme  dans  le  mode  de  constitution  des  com- 
missions, mais  sans  succès.  De  son  côté,  le  bureau  a 
pensé  qu'à  l'avenir  et  à  l'occasioa  des  lectures  des  no- 
tices consacrées  à  nos  confrères  décédés,  lés  familles  de  ces 
confrères  pourraient  âtre  admises  aux  séances.  Si  nous 
étions  pourvus  des  eharmes  et  doués  des  attraits  de  cer- 
taines académies,  U  y  aurait  peut-être  imprudence  de  notre 
part  même  à  entr'ouvrir  notre  porte.  Mais  l'austérité  de  la 
morale  et  des  sciences  politiques  nous  préserve  contre  tout 
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danger  et  nous  pouvons  donnei*  aux  familles  de  ceux  que 
nous  avons  perdus  la  douce  consolation  d'entendre  reloge 
d'un  nom  qui  leur  est  cher.  La  famille  du  duc  d'Aumale 
n'assistait-elle  pas  à  la  lecture  de  la  magnifique  notice  qui  a 
été  consacrée  dans  notre  séance  solennelle  au  bienfaiteur 
de  rinstitut  ?  Les  éloges  de  Léon  Say,  de  Barthélemy-Saint 
Hilaire,  de  Secretan,  entendus  dans  nos  séances  ordinaires, 
auraient  procuré  aux  familles  présentes  de  véritables 
consolations,  comme  ces  familles  auraient,  elles  aussi, 
par  leur  présence,  rappelé  la  mémoire  des  confrères  que 
nous  avons  perdus.  Nos  morts  vivent  ainsi  parmi  nous, 
car  nous  aimons  à  nous  souvenir.  Pénétré  de  cet  esprit,  votre 
Président  gardera  aussi  le  souvenir  de  tous  les  actes  de 
cette  année  écoulée  qui  sont  Texpression  de  notre  vie 
académique.  Un  de  nos  vieux  poètes  a  dit  :  (l). 

Le  Bonyenir  de  la  chose  paseée, 
Qaand  on  le  renouvelle, 
Est  donx  à  la  pensée. 

Ce  seront  aussi  mes  dernières  paroles  en  quittant  le  bu- 
reau de  notre  compagnie. 

M.  Arthur  Desjardins,  en  prenant  possession  dn  &ntenîl  de  la  présidence, 
prononce  rallocntion  suivante  : 

<  Messieurs  bt  chers  confrébxs, 

€  Je  vous  remercie  du  grand  honneur  que  vous  m*avez 
fait  en  me  plaçant  pour  Tannée  1898  à  la  tête  de  cette 
Compagnie. 

«  Si  j'occupe  aujourd'hui  sans  trop  d'efiroi  le  fauteuil  de 
la  présidence,  c'est  que  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  sous  les 
yeux,  pendant  une  année  tout  entière,  le  meilleur  des 
exemples  et  que  je  suis  résolu  très  fermement  à  l'imiter. 
Mon  éminent  ami  M.  Glasson  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  le 

(1)  Ronsard. 
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plus  accompli  des  présidents.  Il  a  régné  sans  gouverner  : 
maxime  difficilement  praticable  pour  les  pasteurs  des 
peuples,  facilement  applicable  pour  les  pasteurs  de  cette 
Académie.  Diriger  vos  délibérations  avec  une  impartialité 
scrupuleuse,  laisser  le  choix  des  commissions  à  votre  com- 
plète initiative,  assurer  votre  indépendance,  resserrer  et 
consolider  en  toute  occasion  les  liens  de  confraternité  qui 
nous  unissent,  tel  fut  son  programme  et  tel  sera  le  mien.  Je 
n*ai  qu'à  me  remettre  entre  vos  mains  :  par  votre  exacti- 
tude, par  votre  respect  du  règlement,  par  Tattention  soute- 
nue que  vous  prêterez  à  nos  lecteurs,  vous  faciliterez  ma 
tâche  en  la  partageant. 

c  Notre  cher  et  distingué  secrétaire  perpétuel  me  don- 
nera, je  le  sais,  Tappui  de  ses  conseils.  Personne  n'est  mieux 
que  moi  prêt  &  les  accepter.  Je  connais  ses  qualités  et  il 
connaît  mes  défauts.  Cest  pourquoi  je  lui  demanderai  sou- 
vent ma  règle  de  conduite.  Ses  avis  seront  toujours  dictés, 
je  ne  Tignore  pas,  par  legrand  amour  qu'il  porte  àcette  Com- 
pagnie, parle  grand  désirquiTanime  de  la  maintenir  au  rang 
où  Tont  placée  ses  nombreux  travaux,  son  culte  désinté- 
ressé de  la  science,  son  impartialité  réfléchie,  son  large  es- 
prit de  tolérance. 

«  Je  vous  remercie  particulièrement  d'avoir  placé  près 
de  moi,  pour  me  seconder  et  pour  me  suppléer  au  besoin, 
cet  illustre  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  qu'un 
ministre,  bon  {uge  du  vrai  mérite,  vient  d'honorer  par  une 
distinction  éclatante,aux  applaudissements  de  l'Institut  tout 
entier.  Je  me  félicite  de  ce  voisinage  et  j'en  apprécie  tout 
le  charme. 

€  Il  ne  me  reste  à  former  qu'un  vœu,  c'est  que  l'année  1899 
retrouve  notre  Académie  intacte  et  qu'auct.n  vide  ne  se  fasse 
dans  ses  rangs  pendant  ma  présidence.  Fasse  le  ciel  que  je 
n'aie  pas  de  deuil  à  conduire  et  que  je  puisse  serrer,  dans  un 
an,  toutes  les  mains  qui  se  tendent  aujourd'hui  vers  moi  !  » 
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MOUVEMENT  FÉDÉRALISTE  i^  MARSEILLE 


Le  moUvetnent  fédéraliste  de  Marseille  i*emplit  une 
période  de  moins  de  six  mois  qtii  commence  le  16  avril 
1793  et  se  terinlne  le  25  août  de  la  même  année. 

On  a,  jusqu'à  présent,  si  je  né  me  trompe,  jugé  d'une 
mabiëre  peti  exacte  et  peu  Juste  les  caractère^  de  ce  mou- 
vement. Lés  utls  y  volent  uii  attentat  prémédité  contre 
rùnlië  et  rihdivisibilité  de  la  république,  les  autres,  un 
complot  royaliste  tramé  par  de  pseudo-républtcaîns. 

En  réalité,  il  présente  Une  succession  de  troi^  phases. 
Dans  IsL  première,  il  est  l'œuvre  des  jacobiiis  impatients  de 
provoquer  une  tioUvelle  crise  révolution iidiX'e  et  irrités 
des  obfetables  que  vient  de  rencontret  leur  dessein.  La 
Seconde,  iobte  girondine,  obéit  à  ufae  pensée  dé  résistsLnce 
à  rbpprèssion  des  montagnards.  Quant  à  la  trUi^iême,  elle 
est  dominée  par  l'influence  ouverte  des  royalistei^,  Itjui  ne 
reculent  pas  devant  l'àlliâiice  avec  Télt^anger,  sans  réussir 
à  sauver  une  cause  irrémédiablement  pei*dtLe.  Les  dates 
approximatives  du  2  mai,  des  10  et  25  août,  inarquent  la 
fin  de  chacune  de  ces  trois  périodes. 

Des  documents,  en  grande  partie  inédits,  empruntés  aux 
Archives  du  département  des  Boucfaes-du-Rhône  et  à  celles 
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d'Ail  et  de  Matsellle  proùvôront,  J'aiine  à  Tespérer,  là 
jn^eâ&e  de  cette  vile  d^ënsemblë. 

J*ai  dôlDcité  de  TACàdémie,  qui  veut  bien  m'écotitër, 
l'honnetu'  de  Itii  pi'éâeiltëi^  lé  rédultat  de  mes  InvestigatltitlS 
sur  le  coinihéilËemënt  de  la  pretnièrë  t^haée. 

Pdilr  doûiiôr  plus  dé  blarté  à  Texpositioti  qui  va  siii^i*e, 
quelque!^  mbti  px*éliiilliiàit*es  sul"  la  situation  de  Marseille 
pendant  Thiver  de  1793  me  paraissent  indispeùsablës. 


I 


Le  23  aoÀi  1792,  une  troupe  de  huii  cents  hommes  armés 
était  rentrée  dans  cette  ville,  amenant  avec  elle  l'adminis- 
tration départementale  ei  le  tribunal  criminel  qu'elle  avait, 
de  vive  force,  enlevés  à  l'ancienne  capitale  de  la  Pro- 
vence (1).  Tandis  qù^Àiz  consterné  n'opposait  que  de  vaines 
plaintes  à  une  spoliatioii  qui  semblait  consommer  sa  dé- 
chéance, le  département  complice  de  cet  enlèvemeni  (2) 
slnstallait  dans  un  faubourg  de  Marseille^  au  couvent  des 
ci-devant  Bernardines.  Le  6  septembre,  l'assemblée  électo- 
rale qui  se  tenait  à  Avignon  pour  élire  les  députés  des 
Bouches-du-Rhône  k  la  Convention,  approuva  sans  réserve 
ce  transfert  et  fut  unanime  à  en  demander  le  maintien  (â). 
Le  maître  es  arU  iChompr^,  qui  avait  été,  dès  le  début,  mêlé 

(1)  Archivôô  ihuilicSpàles  d^Aiï.  ftôgiatré  dès  dftiibé^atiOHâ  commencé 
le  25  juin  1792  et  terminé  l6  3  juillet  ltd3.  Procés-rêrbal  des  événeilieûts 
anÎTêB  da&B  la  Ville  d'Al^,  6tc.,  les  19,  20,  21,  22  et  23  iu>Ût  1793, 
fan  IV  de  là  liberté,  p.  59  et  sUiv.  jj 

(2)  Jd.,  ibid.,  p.  61. 

(3)  Archives  départementales  des  Bodches-dn-Bhô&e.  Procés-rerbal 
de  Tâbsedlblée  électorale  dtt  dé|i&rtettieiit,  bonVo^néè  en  ^^ertti  dé  Taote 
du  13  sott  1793,  et  teaue  à  Avignon,  )^.  29; 


i 
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aux  agitations  révolutionnaires  de  Marseille,  le  repré- 
sentait comme  une  urgente  mesure  de  salut  public.  Le 
motif  invoqué  par  Tadministration  départementale  elle- 
môme  se  fondait  sur  la  nombreuse  population  qui 
fermentait  dans  l'ardente  cité  et  sur  les  moyens  redou- 
tables dont  elle  disposait  pour  assurer  le  respect  de  la 
loi  et  repousser  les  attentats  ourdis  par  les  ennemis  de  la 
chose  publique  (1). 

La  vérité  était  que  cette  administration  allait,  comme  les 
autorités  constituées  du  district  et  de  la  ville,  se  trouver 
sous  la  dépendance  de  la  Société  patriotique  républicaine 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  VÉgaUté,  qui  siégeait  dans 
Tancien  jeu  de  Paume  de  la  rue  Thubaneau. 

Affiliée  aux  jacobins  de  Paris,  cette  Société  jouissait  d'une 
autorité  qui  n'était  pas  contenue  dans  l'enceinte  de  Mar- 
seille et  aspirait  à  franchir  les  limites  du  département. 

Pour  répandre  ses  idées,  elle  avait  une  feuille  périodique 
rédigée  avec  assez  de  talent  par  deux  de  ses  membres, 
Alexandre  Ricord  et  P.  Micoulin  (2). 

L'empire  moral  de  l'opinion  ne  suffisait  pas  à  son  ambi- 
tion. Elle  aspirait  à  un  pouvoir  plus  solide,  l'exerçait  déjà 
et  ne  négligeait  rien  pour  l'accroître. 

Le  11  novembre  1792,  en  vertu  d'une  loi  votée  par  la 
Convention,  le  19  octobre,  les  électeurs  s'étaient  réunis 
dans  réglise  paroissiale  de  Saint-Dominique  à  Marseille, 
pour  renouveler  les  administrateurs  du  département,  ainsi 


(1)  Inventaire  des  archives  départementales  des  Bonches-du-Bhône, 
postérieares  à  1789,  p.  il8:  c  Considérant  que  détentes  les  villes  da  dé- 
c  partement,  celle  de  Marseille  est  la  seale  qai  renferme  la  plus  grande 
€  population  et  des  moyens  de  force  capables  de  faire  respecter  la  loi  et  de 
<  repousser  tons  les  attentats  que  les  ennemie  de  la  chose  publique  pou- 
c  vaient  former  contre  elle  dans  toute  l'étendue  du  département,  etc.  > 

(2)  Le  Jowmal  de$  déparUmmtê  mèridionaiiaD  ei  des  dihaU  dm  amtt  de 
la  Uberté  ti  d$  l'égaUU  de  MtÈnêOU. 
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qae  le  président  et  racciis«;ateur  public  du  Tribunal  crimi- 
nel (1). 

Le  club  de  la  rue  Thubaneau  intervint  dans  leurs  opéra- 
tions, leur  envoya,  sous  forme  d'adresse,  des  conseils  qui 
furent  pris  en  grande  considération  et  leur  rendit  le 
témoignage  qu'ils  emportaient  l'estime  publique  (2). 

Son  ingérence  dans  les  élections  municipales  de  janvier 
et  février  1798  est  moins  aisée  à  démêler.  L'empressement 
des  magistrats  et  officiers  nouvellement  élus  à  se  rendre 
dans  son  sein,  pour  lui  faire  hommage  de  leur  pouvoir, 
n^n  paraît  pas  moins  caractéristique.  Par  l'organe  d'un 
des  leurs,  Albert  Gérin,  ils  lui  promirent  qu'attachés  à  la 
cause  du  peuple,  ils  prendraient  son  salut  pour  la  règle  de 
leur  conduite  (3). 

S'ils  avaient  de  l'influence  sur  la  formation  et  les  actes 
des  autorités,  les  Amis  de  la  Liberté  et  de  VÉgalité  don- 
naient le  mot  d'ordre  aux  sections,  qui  faisaient  également 
partie  des  cadres  de  la  cité  et  de  la  garde  nationale,  réunis- 
sant les  citoyens  d'un  même  quartier  en  assemblées  pri- 
maires, pour  délibérer  et  voter,  en  bataillons,  pour  remplir 
leur  devoir  militaire. 

Marseille  en  comptait  trente-deux  :  vingt-quatre  pour  la 
ville,  huit  pour  la  campagne  (4). 

Chacune  d'elles  avait  son  bureau,  son  trésoiîer,  ses 
registres,  sa  caisse  alimentée  par  des  cotisations.  Il  fallait 
acheter  du  papier,  du  sarment,  du  bofk  de  corde,  des 

(1)  Archives  départementales  des  Bonohee-d a-Rhône.  Pïrooès» verbal 
de  Taseemblée  électorale  da  département  des  Bouches-dn -Rhône,  convo- 
qoée  en  vertu  de  la  loi  conventionnelle  da  19  octobre  ettenae  à  Marseille 
dans  Péglise  paroissiale  de  Saint«Dorainique. 

(2)  Id,,  iUd. 

(3)  Le  26  janvier  1793.  JoumcU  deê  dépariemenU  mériditmaux  et  d«t 
débaU  dêê  amU  de  la  liberté  ei  de  VigaUtè  de  Marseille,  p.  &85. 

(4)  Archives  départementales.  Registre  de  la  nection  4.  Liste  des 
94  aeetîoiw  nrbaines. 
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eliandelles  de  suif  (1)  ou  des  lampes  à  réverbère  (2).  À,  ces 
dépenses  modestes  et  prévues  s'en  joignaient  d'antrea 
telleq  que  des  aumônes  aux  pauvres  qui  habitaient  dans 
Farrondissement  (3)  ou  des  contributions  patriotiques  pour 
donner  des  vêtements,  des  ohanssures»  de  l'argent  aux 
volontaires  que  Marseille  avait  envoyés  aux  armées  de  la 
République.  Ces  contributions  se  chifiraiont,  à  ia  Da  de 
février,  par  la  somme  ronde  de  ISO^OOO  livrai»  fournie, 
fait  observer  un  publiciste  contemporain  et  marseiUaig, 
non  par  des  intrigante  et  des  hurleurs^  ^'maii»  par  âes  amis 
de  l'ordre  et  des  lois  (4). 

A  quelques  exceptions  pràs,  ces  citoyens  p^ibles 
restaient  chez  eux,  même  à  la  campagne  (5).  Us  évitaidut 
de  se  mêler  avec  les  habitués  des  sections  qui  en  venaient  à 
s'inquiéter  de  leur  isolement  (6).  Leurs  ass^mbléf^s  tom- 
baient à  153,  90,  50  (7),  36  (8)  votants.  Peu  susceptibles  de 
délibérations  calmes  et  sages,  elles  croyaient  au:|.  complots 
avec  je  ne  sais  quel  aveuglement  superstitieux  (9).  Elles 
se  livraient  aux  idées  exagérées  et  aux  hommes  viol^its, 
sans  se  douter  qu'elles  effleuraient  le  ridiciile.  L^  deuxième 
section  éprouvait  pour  la  royauté  une  bain^  dont  las 
puérilités  font  sourire.  Elle  proposait  sérieuseQie4t  de 
demander  que  le  roi  disparût  des  jeux  de  cartes  (U)).  Pl^s 


(1)  Be«;Î8tredD  la^jection  4,  séance  du  19  janvier,  1»  1,  f»  i56, 

(2)  BegÎBtre  de  la  flection  16  séaace  da  27  mai,  p.  106. 
<3)  B«gi0tie  de  la  seotioa  4,  t.  1,  f>  56 

(4)  LiaflM  490.  Béonmô  des  procds-Twbaax  das  di61ibéBnktioBa  daa 
■eotioBS  de  Maneille^  p.  3, 

(5)  Begîfltre  de  la  Hection  4,  t  1,  £•  64. 

(6)  BegÎBtre  de  la  section  12  ;  séance  du  17  mars. 

(7)  Id.^  iUd.,  sAanoee  du  30  décembre,  du  20  janvier,  da  7  féTriar. 

(8)  BegisUe  de  la  section  4,  f'  45. 

(9)  Aegistre  de  la  section  12,  séances  dn  18  et  do  i9  novembre  1792. 

(10)  Id.,  Urid.  ;  séance  du  12  octobre  1792. 
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sombre  dans  Texaltation  de  son  fanatisme  républicain,  la 
quatrième  applaudissait  une  adresse  déclamatoire  du 
Conseil  général  de  la  commune  à  U  Convention  pour 
h&ter  le  supplice  de  Louis  XVI.  Elle  décidait  d'annoncer 
par  des  affiches  multipliées  que  oejxK  de  ses  membres 
qui,  d|ins  ui^  délai  de  huit  jours,  n'auraient  pas  signé  cette 
pétition,  seraient  rayés  de  ses  registres  et  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  (1).  L'appe}  ai?  p0uple  était  regardé  comme  un 
expédient  furpocrite  pour  sauver  le  roi.  La  dix-huitième 
section  Jugeait  urgent  de  révoquer  le  mandat  des  députés 
qui  ravalent  voté  et  soumettait  à  Tadhésioa  des  sections 
ses  sœura  uuq  pét^ion  conçue  dans  ce  sens.  L'adhésion 
tut  ipa^ûme  (2), 

Yéritat>lei^  clu^^s  de  quartier,  les  sections  gravitai^oit 
autour  du  club  central,  qui,  par  des  impulsions  inces- 
samment renouvelées,  imprimait  au  parti  révolutionnaire 
un  piouveinent  continu  de  propagande  et  de  conquête. 
Toute  attei^tQ,  toute  résistance  k  ce  parti  étaient  sévère* 
ment  réprûnées  et  punies.  Les  localités  où  elles  s'étaient 
produites  voyaient  arriyer  les  commissaires  du  club  qui 
les  traitfuent  ^n  p^ys  conquis.  Vers  la  mi-septembre  1792, 
deu:;^  de  c^s  procopsuls,  Hermann  et  Bernard  d'AUauch, 
accompagnés  de  deux  délégués  du  département,  an-- 
trèrent  iiveq  un  bataillon  ou  une  troupe  armée  de  Mar- 
seillais (]ans  le  bourg  d*Auriol,  qui  avait  chassé  quelques* 
un§  dQ  S09  habitapts  patriotes,  l'occupèrent  militai* 
rementy  pireserivirent  pu  laissèrent  oommettpe  deux 
pendaisons,  dressèrent  une  liste  de  quatre-vingt-quatre 
aristocrates  et  répartirent  sur  eux  une  contribution  de 
quarante  mille  livres.  Le  notaire  de  Tendroit,  François- 

(1)  ArchiTM  départementales,   ^egiatre  de  (a  aectioo  4,  séance  do 
9  jaavier,  1. 1,  î9^  34-32. 

(2)  fd.,  ilnd.,  sMç^  dn  29  jaiyier,  t.  1,  fo  5^  ^(iHrnai  ^  il^Mir- 
fmtmii  méndknaïuœ,  p.  596. 
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Christine  Michel,  fut  chaîné  de  la  lever.  Par  peur»  il 
obéit  et,  à  son  tour,  fit  la  grosse  voix  pour  intimider 
les  contribuables.  <  Il  me  faut  tant  ou  votre  tête  >,  leur 
dit-il.  Tous  ne  s'exécutèrent  pas  sans  regimber.  L'un 
d'eux,  le  foulonnier  Hyacinthe  Lambert,  avait  été  taxé 
à  six  cents  francs.  Il  alla  demander  à  Hermann  la  raison 
de  l'amende  qui  le  frappait.  Hermann,  surpris  par  cette 
question  si  naturelle,  garda  quelques  instants  le  silence, 
puis  répondit  durement  :  c  Payez,  vous  plaiderez  après 
votre  cause.  » 

Les  gens  d'Auriol  conservèrent  longtemps  le  souvenir 
de  cette  visite.  Elle  se  termina  par  un  grand  repas  que 
commandèrent  les  comiâissaires  et  qui  ne  coûta  pas  moins 
de  trois  mille  livres  payées  par  la  commune  ou  prélevées 
sur  le  montant  de  la  contribution  (1). 

Renouvelés  sur  plus  d'un  point,  ces  abus  de  pouvoir  qui 
vexaient  les  citoyens  ou  leur  extorquaient  de  l'argent, 
excitèrent  de  vives  plaintes.  La  Société  populaire  s'en 
émut.  Le  15  novembre,-  elle  profita  de  la  présence  des 
électeui's  du  département  assemblés  à  Marseille,  pour 
inviter  tous  ceux  qui  auraient  connaissance  de  faits  soit  à 
charge,  soit  à  décharge  de  ses  commissaires,  c  à  les  déposer 
dans  son  sein  (2)  » . 

Ce  bon  mouvement  n'empêcha  pas  les  actes  de  violence, 
de  tyrannie  et  d'extorsion  de  continuer  ou  de  reprendre 
leur  cours.  Pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars, 
les  émissaires  de  la  Société,  joints  à  ceux  du  départe- 


(1)  Archives  départemeataies  dea  Booches-da-Bhdno.  Uasas  84.  Dé- 
pontions  dn  citoyeo  Louis-Hyacinthe  Lambert,  foulonnier  du  lien  d*An* 
riol  ;  de  François-Christine  Michel,  notaire  pnblic,  an  lien  d*Auriol  et  du 
dtoyen  Jérôme  Michel,  fils  do  citoyen  François  Michel. 

(2)  Archives  départementales.  Procès-verbal  de  rassemblée  électorale 
convoquée  en  vertu  de  la  loi  conventionnelle  du  19  octobre  1792.  Séanoe 
dn  15  novembre. 
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ment,  plongèrent  Salon  dans  la  consternation  et  dans  le 
denil  (1). 

Vers  la  même  époque,  Marseille  vivait  sons  un  régime 
d'anarchie  et  de  terreur.  L*assassinat  de  M.  l'abbé  Mathieu 
Olive,  le  curé  plus  qu'octogénaire  de  Saint-Ferréol  (2), 
pouvait  lui  faire  craindre  le  renouvellement  des  exécutions 
populaires  qui  l'avaient  épouvantée  de  juillet  à  sep- 
tembre 1702  (3).  En  attendant,  malgré  les  bonnets 
phrygiens,  dont  ses  clochers  étaient  coifiés,  elle  subissait 
les  ombrages  minutieux  d'une  police  plus  inquisitoriale 
quMntelligente.  Un  de  ses  soldats-citoyens,  qui  ne  s'oc- 
cupait guère  de  politique  et  possédait  une  belle  voix,  était, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  décembre,  de  garde  au  poste  de  la 
place  Saint-Michel.  Pour  distraire  ses  compagnons  d'armes, 
il  leur  chanta  des  chansons  amusantes,  des  Noôls,  la  Mar- 
geillaise^  dey  airs  d' Œdipe  à  Colorie^  de  Barbe-Bleue,  du 
Déserteur.  Sans  penser  à  mal,  il  entonna  une  ariette  qui 
débutait  par  ces  mots  :  c  Quand  le  roi  passait  »  ;  mais  il 
s'interrompit  tout  aussitôt,  en  se  criant  à  lui-même  : 
«Halte-là  !  Cette  ariette  n'est  pas  de  saison  ».  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  aux  républicains  de  la  première  section 
pour  le  dénoncer  aux  officiers  municipaux  comme  cou- 
pable de  manifestation  royaliste.  Il  fut  détenu  à  l'hôtel  de 

(1)  Archivée  départementalee,  liaeee  34  ;  dépositions  d'Arband,  lien- 
tenant  de  gendarmerie  d'Aix;  de  Paul- Girard  Dademaine,  commandant 
de  la  gendarmerie  nationale  da  département  ;  des  citoyens  François  Mégy 
et  Hyacinthe  Perrinet,  hommes  de  loi  ;  de  J.  Pierre  Moattet,  homme 
de  loi  ;  de  Claire  Chionsse,  de  Glande  Chioasse,  de  Jean-Baptiste  Magnan, 
jnge  dn  district  ;  de  Jeanne  Anbert,  de  Olaire-Rose  Bertrand.  Liasse  63, 
Interrogatoires  de  Baân,  de  Sébastien  Abeille,  de  François  Paul  Gri- 
mand. 

(2)  Archives  départementales.  Liasse  79. 

(3)  Bibliothèque  publique  de  Marseille,  7^  4.  Manuscrits.  Corres- 
pondance entre  MM.  Bail  este  et  Ch.  Boustan,  de  Marseille^  et  le  citoyen 
Monrgnee,  de  Martigues,  f<»  17-20. 

NonvsLiJE  sAbib.  ^  XLIZ.  22 
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ville.  Par  bonheur,  les  juges  âliiquelâ  on  le  déféra  décla- 
rèrent à  Funanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  Ib  falettre 
en  accusation  (1). 

Çjùe  peiiéa  là  Sbciëtè  poiiulâii'e  de  cël  ârMt  i  iè  h^ové. 
S'en  bccut)a-t-ellë  ^  C'ëfet  poéfeiblé.  Boh  ingéirëricé  Baiid  lès 
choses  d'ttrdreàdmihtstHtitfeljudîbiattëfetàitrfecbnnuë  et 
redoutée.  Le  éen'(iariiilel  fioii^^ël*  avait  bù  la  nàtvëté  bë  i^ire 
son  devoir.  «  Hëbreusehiént  >,  lui  Sérivtt  sod  protôclëUlr, 
en  le  tançàht  vbrtemfent,  «  l'afiklte  h'â  gkè  ét6  iJortëb 
devant  leé  cîubé;  sans  quoi  il  aurait  été  impoàslbîé  d*eiil- 
pêcher  vottë  déstitutioii  |[S)  ^. 

Si  lefe  tiétitè  âvàitelAt  â  compter  àt'éb  icetté  tiiisSkncë;  Bëfe 
généraux  àliicUhàîént  devant  èUe. 

Appelé  à  Remplacer  Anselme  dans  ib  bblxlUiândëtâeiit  db 
l'armée  d'Mlie,  BirOh  feé  ytésfenta,  le  diinànchë  'i7  jàlàiieV, 
devant  les  Amie  de  la  libéHé  et  de  régklilë  de  Maràbitlë  et 
jpfonoh^a,  dU  hàttt  dé  Vèn'à  tribùde,  tth  discours  éliôi^glîihb 
et  concis.  Il  demàhdàit  à  nl3tre  a^^laûdi  4^e  lorsque 
l'opinion  àurjûl  ^rbclàfaaé  qii'ii  RVàit  ïnérîté  des  â^^làUdls- 
^lemënts.   Lb  t)iidëidënt  Maillet  badèt  M  Ht  ûnë  rSpbHsb 

(1)  Arclîivee  dét)aH:6m'6ntaré8,  liasse  6u.  Lie  inbûbàl  populaire  d^àccii- 
Bâtioti  déclak-e  tmÀbihleiideht  qti^il  h^f  a  pas  lieu  'd*accuéatiob  contré  lé 
citoyen  Louis  Alari,  dénoncé  par  quatre  délégnés  de  la  sectiom  première 
aux  maire  et  offid^rd  mùnfcipabJL  boihmià  cbtipkblb  d'àVoiif,  ^ùài  \i  lànit 
du  iS  au  24  décetMbk-e,  cbaktiS  i^t)ë  !e  Rày,  vbé  Ift  Rèpuè  et  antres  chttnfebnb 
bn  i'konneur  Ae  Ldulié  Oapet,  ci-deVaht  Ràiy. 

(2)  La  Ibttre,  signée  par  tin  hbhiiiÀb  qui  k  Vempli  lé&ftbctlbn^dlàMciér 
de  gendarmerie  k  Àli^  eét  odriëuéb,  comme  éignb  Ûêk  tem^  :  è  MoiMllb 
€  le  20  février  1793  :  Ne  voU6  àvàiè-je  t^às  ^cbbimiandé  db  xie  ]ishJ^  ià^ 
«  sans  une  ré'qnÎRltiob  écrite  ?  Je  Vôuë  d!»  bSbn  pM  :  ^nand  )àA%Tà^  bn 
<  vous  requerrait  légalement,  je  vous  exhortai  fortement  à  ne  pas  a]gir,  ai 
c  c'était  pour  favoriser  les  Aristbëttite's;  Vbflà  pbnr^nt  be  ^uè  -ions 
c  avez  fait.  Heureusement  etc.  !»  (A^bfaiVBs  dét^artefaientaiëé  deé  ëonchee- 
dn-Bhône,  liasse  84.  Lettré  dn  bîto^en  Anjgibr  ku  bltoj^  Bbttyé^  ^ 
Bellefin,  gendarme  à  Montdiagon.) 
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fière  et  digne  dé  cette  assebiblée  d'hoinmes  libres.  <  Les 
<  Marseillais,  dit-il  en  flnissaiit,  iié  louent  Jamais.  Us  se 
c  éontenteilt  d'&stimer  cent  âbnt  la  cohduite  est  irré- 
k  prochabi»  (l).  > 


II 


Au  lien  de  se  reposer  et  de  se  complaire  dans  la  situation 
qu'elle  s'était  acquise»  la  Société  patriotique  allait  s'appli- 
quer à  compléter  ses  moyens  d'action. 

Le  12  février^  sur  la  motion  d'un  de  ses  meneurs,  l'entre- 
preneur Hugues,  elle  instituait  un  comité  central  pour 
diriger  les  affaires  secrètes,  dont  elle  aurait  à  s'occuper. 
Douze  membres  devaient  le  composer.  Ils  furent  proposés 
par  le  président  Maillet,  et  agréés  par  rassemblée.  Parmi 
eux,  on  remarquait  Maurin  d'Arles,  le  procureur  syndic 
du  département  et  l'ex-oratorien  Isoard  (2). 

L'établissement  de  ce  comité  semblait  inspiré  par  la  pré- 
vision d'une  nouvelle  crise  révolutionnaire  pour  laquelle 
le  club  voulait  être  prêt.  De  menaçants  symptômes  ne 
tardèrent  pas  à  en  signaler  l'approche. 

Des  lettres  incendiaires  arrivées  de  Pai*is  et  où  il  était 

s 

question  de  tomber  incessamment  sur  les  riches,  les  mo- 
dérés^ les  Rolandins,  les  Girondins  (3),  l'avis  donné  par  le 
département  que  l'on  avait  vu  reparaître  de  nombreux  émi- 
grés et  prêtres,  les  bruits  artiâcieusement  semés  que  des 
gens  suspects  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  égorger  les 
patribtéâ,  qu'Un  bomplôt  s'ourdissait  dans  ce  but,  qub  les 
cobj\irès  jpot^taiénl  un  bdùtoh  avec  flôur  de  lis  pour  signe 
de  ralliement,  '(jttte  les  Piélhontais  feraient  une  trouée  du 

{ly^ihumal  é^  ^âip(&temêtitB Tfièridionaux,  etc.,  pp.  589-90. 
(2)  Id.,  Und.,  p.  601. 

(^  Architte  dé^Hitèmi^ntales  ;    liasse   84;   déposition    dn    ciiôyen 
Psinii. 
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côté  de  Barcelonnette,  tandis  qu'une  armée  d'aristocrates 
marcherait  sur  Marseille  (I),  répandirent  dans  cette  ville 
une  agitation  factice.  On  annonçait  une  prochaine  insur- 
rection, sans  en  indiquer  l'objet  et  le  but  «J'ignore  où  Ton 
veut  en  venir  >,  avouait,  au  commencement  de  la  seconde 
quinzaine  de  mars,  l'honnête  négociant  Perrin  au  fabricant 
de  savon,  Louis  Barthélémy,  qui  avait  été  i'ami  et  l'hôte  du 
trop  célèbre  abbé  Rive  (2).  <  Le  peuple  a  fait  une  révolution 
pour  renverser  les  parlements,  la  noblesse  et  les  privilégiés. 
Il  en  a  fait  une  seconde  pour  renverser  la  royauté.  Que 
veut-on  faire  dans  ce  moment  ?  On  veut  sans  doute  faire 
lever  le  peuple  ;  mais  pourquoi  et  contre  qui?»  Et  le  citoyen 
Barthélémy  de  répondre,  mystérieux  comme  un  oracle  :  <  Le 
peuple  se  lèvera  d'une  manière  terrible.  Ce  qui  m'afflige, 
c'est  que  beaucoup  d'Innocents  périront.  >  Perrin  cons- 
terné ne  voulut  pas  interroger  davantage  son  interlocu- 
teur (3). 

La  fermentation  que  les  lettres  des  jacobins  de  Paris  et  les 
menées  de  ceux  de  Marseille  excitaient  dans  cette  dernière 
ville  n'aboutit  pas  à  une  insurrection,  mais  fournit  un  pré- 
texte plausible  à  l'initiative  que  prit  le  comité  central,  ren- 
forcé pour  la  circonstance  de  douze  membres  auxiliaires.  Il 
provoqua  une  réunion  extraordinaire  aux  Bernardines,  le 
16  mars.  La  séance  s'ouvrit  à  dix  heures  du  matin.  Les  pré- 
sidents et  plusieurs  administrateurs  du  département  et  du 
district  s'y  étaient  ren^lus  avec  le  maire  et  trois  officiers 
municipaux  (4).  Sept  délégués  représentaient  le  Comité.  A 

(1  )  Archives  départementales  ;  liasse  98  ;  interrogatoire  de  Laurent 
Savon.  Dépositions  de  Henri  Larquier,  substitut  du  procureur  de  la  oom- 
mime  et  du  citoyen  André  Duffonr,  ofScier  municipal. 

(2)  IJasse  84;  déposition  du  citoyen  Valentin  Bouzet. 

(3)  Archive»  départementales  des  Bouches-du-Rhône,  liasse  84,  dépo* 
sition  du  citoyen  Perrin. 

(4)  Journal  des  départements  méridionaux  et  des  débais^  etc.,  séance  du 
16  mars  1793,  p.  626.  Archives  départementales  des  Bonches-dn-BbÔoe; 
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leur  instigation  (1),  rassemblée  arrêta  trois  grandes  me- 
sures d«  sûreté  révolutionnaire. 

La  première  supprima  les]  cercles  qui  pouvaient  être 
pour  le  club  des  sociétés  rivales,  même  ennemies  et  dont  les 
fonds  audacieusement  confisqués  ménageraient  un  précieux 
supplément  aux  finances  patriotiques.  La  seconde  abolît  le 
tribunal  populaire  qui  seul  offrait  aux  citoyens  paisibles  et 
opprimés  une  protection  et  quelque  garantie  de  justice.  Sur 
ravis  d>  Barbaroux  (2),  le  Conseil  général  de  la  commune 
Tavait institué,  le  11  septembre  1792.  Il  comprenait  un  tri- 
bunal d'accusation  et  un  tribunal  de  jugement  entre  lesquels 
se  répartissaient  également  quarante-huit  juges,  jurés  ou 
commissaires  nommés  par  les  sections,  urbaines.  Sa  mis- 
sion avait  été  d'abord  simplement 'de  juger  par  des  moyens 
rapides  les  personnes  prévenues  de  complot  contre  la  li- 
berté et  l'égalité.  Il  devait  rendre  ses  sentences  aux  trois 
quarts  des  voix  et  ne  prononçait  qu'une  peine,  la  mort(3).Un 
arrêté  ultérieur,  rendu  le  5  octobre,  étendit  sa  compétence. 
Il  put  connaître  des  provocations  au  meurtre,  des  menaces 
ou  manœuvres  employées  à  l'effet  de  rançonner  les  citoyens, 
des  bris  de  clôture,  des  outrages  graves  aux  fonctionnaires 
publics.  Le  soin  de  proportionner  les  peines  à  la  gravité 
des  délits  ou  des  crimes  commis  fut  laissé  à  ses  lumières(4). 

regMtre  des  procès -verbaax  des  trois^corps  adininîstratifB  de  la  ville  de 
Maneille,  L.  ni,  12,  f»  116  7,  Liasse.^SO,  déposition  de  Clair  Bonnot, 
membre  da  Comité  central. 

(1)  Archives  départementales,  eto,  liasse  84, ^déposition  de  Jacques 
E«mien,  secrétaire-archiviste  de  la  commune;  de  Georges  Manent,  officier 
municipal  ;  L  80,  déposition  de  Clair  Bonnet. 

(2)  Dauban,  Mémoires  inédits  de  Pétion,  et  Mémoires  de  Buzot  et  de 
Barbaroux,  p.  375. 

(3)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  Conseil  général  de 
la  commune,  du  20  jinn[;1792]au  20  juin  1793,  fot.  43  et  44. 

(4)  Archives  départementaleH|;  liasse  78.  Extrait  de  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  portant  ampliation  de 
pouvoir  aux  tribunaux  populaires 


^2       AC^piBQE  DS^  SCIENCE  S^QI^L^  fTT  P^TK^US^. 

]l  se  montra  disjne  de  la  pqflflffflca  qi^j'pm  \w\  témoig^ia^V 
Comme  récrit  Barbaroux,  il  pp2^f*gi^^  bi^n  des  crimes  ^ux 
qiécl)f(nt§,  bien  des  }s^9)^s  à  ^e£|  ^^^oilles  re^sipeçta^p^es.  Des 
cpfE^mi^saires  de^  V^^semblée  l^is^atiyeif^Yaieip^  ^s^lt;  i^rrèta^, 
s^ir  des  3Qupçq|^§  très  vogues,,  y^ngt-rsept  pitqyfifl?.  Le  tq- 
^)^I^al  po.pft}^ire  les  renyqy^  ftl>sp.\is  ç^  ^e  peuple,  qui  les 
jurait  ii^4?§^çrés  dapji  u^e  ^^^t'^e  ftirpons^floçi,  les  cpurowxa 
^^  la\iripfs  (1). 

P'ét^tsp  cf^ef  Tjn ti^rq  îRédipc^p  f  Ifi faypijç d^  Jacpl^iiis. 
(j'assemblée  ^W  ÎQmftrs  pr.ut  f^i^p^pf^u^^  ^P^  pfitriotes  gérait 
mieui^  seryie  par  ^^  ppfflit^  QU  tril^fluç^l  ^'^yolutiqnn^lr^  de 
doqze  citoyp^^s  c;\\Me^^  ^^.  W^v^lW^^^  r^ri^er,  jugpr  saas 
^^pel  et  fajrp  puajr,  ^u^  d^^^  le8  ffl^RPWS  ^p  la.  répu- 
blique, gUe  se  b4ta  d'inforïnpr,  pw  unp  4épu^t^o^,  la  §p- 
fiiét^  Pftpi^lairp  çlfl  ypte  qw'pjjp  vpn^t  ^'^met|;re(2). 

^op  troisi^.ffle  et  dpf  piçjp  ^rrê^^.  étab^t  ^n  cpmité  4p§  fl- 
nanpps  ppur  taii^pr  i^^çl^s1;i^G^pment  ^p^çi,  |es  ci^f^ns  ;^f^ 
qflli  <  W  V^livai^p  Yolpntè,  av^çp  pp  vi^  ^gO'^^fli  JPV 
Y^^^nt  P^  soç^crit  Yolontfi|^f.epei)^  des  soi^i^fis  prppor^qp- 
R^Pft  à  lepr  fpvtu^p  pt.  m^  besoin^  flp  la  p^triq  (3)  j. 

T^i^flis  q|u'pu  ^élil(érait  ^iusi  au:^  Bera^fd^np»,  Iç^  c4fl- 
\)i3tp8  0p  1%  fue,  Thubftnpau  décîdaiept  ^e,  depian^lpr  apx 

songer  que  brûler  n'est  pas  répondre.  A  quoi  bon  s'inquié- 
ter 4e  répoftçlpft,  lo^*3qu'|^  n^éditaiemt  d'étoufi^r  la  vaix  de 
leurs  ad^epsairifis  a\  de  briser  leur  résistance  par  la  forée  et 
la  terreur  ? 


(1)  Barbaroax,  mémoires,  p.  375. 

(2)  Journal  des  département»  mèridionava^  p.  659. 

(3)  Archives  départementales,  Dn^  12.  —  Registre   des  trots  corps 
administratifs,  £««  177-180. 

(4)  Le  joarna]  des  Débats^  le  Covrrier  français  de  Oorsas.  le  Patriote 
français  de  Brissot,  et  le  ^ai  Républicain.  {Journal  d^  ^é^rt^mants  r^- 
ridionaux)  etc.,  p.  659., 


LES  OBiqqif;^  pu  MO^pySMENT  FKDBRAU8TB  A  ly^^RSBILLE.    843 


III 

Qepul^  1^  (^qfninencepient  de  mars,  dps.  membres  du 
Cqqii^  gept^l  yenaf ppt  jourp^Uement  eqtretwir  la  mum- 
pipaim  ()'im  désarmement  d§$  sizsppc^  Ygp^  'P  ^  9^  ^^  ^^ 
lewprfti^tpariit  prendre  plus  de  consistance  et  des  propqp- 
tion^  pliff)  îpqniôta^tes.  Qn  so^ipçonpa,  0()  çut  m^u\fi  à  la 
cQfDxqiifia  gu'il^  complotaient  d^  faire  arrêter  pinq  ou  six 
C6nt3  pec^qitf^^.  Le  vendredi  15,  il9  po.u^rçAf,  ef^  partie  du 
iftqjf^^,  cptte  ar4*iàreTpeq^é^.  V^rs  \\n^  ou  dpux  hei^res  de 
relevée»  1q  comité  presque  entier,  l9p^r|l  eq  \^tQ,  se  pré- 
senta ^  rhôtQ^  dp  ville.  Plusieurs  officiers  pipniqipaux  s*y 
trouy^en^.  La  cppfér^encq  s'ouvrit  s^ussitôt.  Les  patriotes  du 
Copii^  ^^f^aqd^rent  qq*on  fernjâ^  les  portes,  ^soard  iqvita 
les  af|$^tf(pt^  à  promettrf),  sou^  le  9(:^.au  du  ^eriq^nt  le  plus 
redoutable,  un  inviolable  silence  suf*  ce  qp|  allait  êtr^  dit.  Le 
serme^^  pnèté,  il  exposa  foqt  uq  plan  dp  dé9qfmement  et 
d*2fi:f.e9tation  de^  suspects.  Le  n^ardi  19  qfaf^^  pendant  la  ma- 
tinp^  Qittti^r^.'  çiuatrorVi^gts  fs^ujpî^gpies  de  1^  garde  natio- 
nale resteraient  sur  pied.  Les  portes  de  la  ville  et  les 
magasins  sers^i^pt  fermés  ;  des  sentinelles  placées  à  tqutes 
les  lir^plfe^  des  r€|p[^pp1>s.  On  ^^tendrajt  aux  citoyens  de 
sortir  avant  midi,  môme  de  parsutre  aux  fepêtres.  Les  per- 
sonnes arrôtée^  se^alfint  prQvisoireqient  déposées  $ians 
rÉglise  de  SaiutrHommebQU  (1),  devant  laquelle  on  braque- 
rait dos  canons  en  batterie  (2). 

Ce  plan  était  fortement  combiné.  Pour  en  tenter  Texécu- 

(1)  mglise  9t  I«  pouveot  de  gaiat-HommeboD  4taipQt  aitués  s^n  haat 
da  po^(9  et  à  Tn^glQ  de  U  rae  Daaphiq^.  Trapefonn^^t  profani^B  de  qos 
jp1t^^  Qf  font  deveniip  nae  ^nber^e,  pois  opt  abrité  T^lcasar  lyrique. 
(î*\^,  IfMtmde  Marteau,  t.  V,  pp.  9-11. 

00  4rcbiTe8  départementales,  Uaqae  8é  :  déppmtiopa  d'EtJeniie  Seytrps, 
procpi^pW  de  la  Qonunnne,  de  Georges  Moment,  de  Piefi^^Marie  Gayet,  ^e 
l^m^  fiqinwd,  pffioien  monidpaaz. 
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tion  et  en  assurer  le  succès,  il  fallait  obtenir  Tadhésion  et  le 
concours  de  la  municipalité.  Avec  son  maire,  son  procureur 
syndic  assisté  d*un  substitut,  ses  vingt  officiers  et  ses  qua- 
rante-deux notables,  elle  tenait  dans  ses  mains  les  forces 
vives  de  la  cité,  la  police  et  toute  la  garde  nationale.  Savant 
distingué,  ancien  membre  et  secrétaire  de  l'Académie  de 
Marseille,  le  maire,  Mourraille,  était  une  personnalité  révo« 
lutionnaire  considérable.  Très  populaire  en  dépit  ou  plu- 
tôt à  cause  de  ses  idées  absolues  et  de  son  caractère  entier, 
il  avait  été,  le  4  septembre  1792,  nommé  premier  député  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  Convention  presque  à  l'unanimité 
des  sufft*ages  et  réélu,  le  1*^  janvier  1793,  maire  de  Marseille 
par  4004  voix  sur  4271  votants  (2).  Les  sections  éprouvaient 
à  son  égard  une  affectueuse  sollicitude.  La  vingt-deuxième 
propos^aitde  lui  assigner  un  carrosse  sans  se  demander  si  ce 
luxe  aristocratique  convenait  à  l'austérité  républicaine  d'un 
magistrat  du  peuple  (3). 

Mourraille  était  un  ardent  révolutionnaire.  II  s'abandon- 
nait, surtout  lorsqu'il  parlaitduroi,  aune  violencede  langage, 
que  Ton  se  représente  mal  sur  les  lèvres  d'un  vieillard  (4). 

(1)  Archives  départementales  des  Bouches-d a-Rhône.  Procès- verbal 
de  TAfsemblée  électorale  convoquée  en  vertu  de  Tacte  législatif  do 
12  août  1792,  p.  9. 

(2)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  corps  municipal  de 
MarseillQ  du  25  février  1792  an  8  février  1793,  f»  219. 

(3)  Archives  départementales.  Registre  de  la  aeotion  12.  Séanoe  dn 
14  septembre. 

(4)  Le  21  décembre,  Mourraille  disait,  à  la  tribune  de  la  Société  pa^ 
Iriotique  :  <  Intrépides  défenseurs  de  la  liberté  expirante,  voua  qui  aves 
c  détrôné  le  tyran,  qui  l'avea  enchaîné,  qui  avez  préparé  à  TuniverB  le 
«  spectacle  salutaire  et  terrible  de  voir  tomber  sur  Téchaûtod  la  tête  hi- 
«  deuHC  de  ce  monstre  exécrable,  vous  seriez-vous  attendus,  après  quatre 
€  mois  écoulés,  à  voir  respirer  encore  sur  le  tombeau  de  vos  û^èrea,  ce 
c  traître,  ce  parjure,  cet  infftme  assassin  ?  »  (Archives  municipales  de 
Marseille.  Registre  dn  Conseil  général  dn20  jnîn  1792  an 20  juin  1793, f>64.) 
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Dans  son  corps  comme  dans  son  esprit,  le  maire  ressentait 
les  efietsde  Tftge.  Atteint  d'une  surdité,  qui  Tavait  contraint 
de  décliner  le  mandat  de  député,  il  avouait  qu'il  était  dé- 
bordé par  rétendue  de  sa  tâche  d'administrateur.  Unique- 
ment occupé  des  soins,  des  travaux,  des  embarras,  des 
dangers  même  que  ses  concitoyens  avaient  mis  sur  sa  tête,  il 
ignorait  parfaitement  ce  qui  se  passait  dans  les  sections  (1). 

Un  autre  se  chargeait  de  voir  et  d'entendre  pour  lui.  C'était  le 
portefaix  Jean  Savon,  un  de  ces  égorgeurs,  qui,  dans  l'été  et 
dans  Tautomne  de  1702,  avaient  dominé  Marseille  par  la 
terreur.  Il  abusait  de  la  confiance  du  maire,  pour  évoquer 
devant  la  crédulité  de  ce  magistrat  les  vains  fantômes  de  je 
ne  sais  quels  complots  et  obtenir  son  consentement  tacite  à 
des  crimes  qu*il  faisait  exécuter  par  d'exécrables  séides  (2). 
Très  remuant,  il  vantait  bien  haut  les  services  qu*il  préten- 
dait rendre  à  la  révolution.  Le  municipalité  le  récompensa 
par  une  gratification  de  douze  cents  francs  et  Savon  triom- 
phant de  s'écrier  :  €  Nousire  paire  ^oenen  de  nCaccourda 
douze  cent  francs  ;  vesès  que  ovJbliden  pas  leis  braves  gar- 
çouns  ou  braves efànts...  >  Une  section  avait  proposé  de  le 
nommer  capitaine  de  gendarmerie.  La  douzième  s'empressa 
d'adhérer,  avec  unanimité,  à  cette  proposition  (3). 

Par  des  chemins  sales  et  ensanglantés,  ce  triste  fils  de 
ses  œuvres  s'était  poussé  dans  le  monde  patriote.  On  le 
voyait  parader  au  café,  à  la  comédie,  se  promener  en  voiture 
avec  des  femmes  à  la  mode,  même,  paraît-il,  avec  des  dames 

(i)  AichÎTes  dépaitement&les,  etc.  Liasse  479  :  le  maire  de  Marseille 
aux  citoyens  de  la  section  13. 

(2)  Mémoireê  de  Barbar^ux^  p.  375.  Archiyes  départementales,  etc., 
liasse  490.  Bésnmé  des  procés-verbanz  des  délibérations  des  sections  de 
la  commune  de  Marseille,  f9*  9, 10.  Anlard.  Becneil  des  actes  du  Comité 
de  saint  publie,  t.  IV,  p.  246.  Les  représentants  à  l'armée  d'Italie  an  Go< 
mité  de  salut  public,  19  mai  1793. 

(3)  Archives  départementales.  Begistre  de  la  section  13.  Séance  dn 
7  noTembre  1792. 
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(}^  )a  haute  société.  On  recherchait  $a  laveur  dont  il  semble 
savoir,  indignement  trafiqué  (1).  Il  était  également  haï  et  re- 
dputé.  Oet  an^as  de  crainte  et  de  haine  r«|)aillissait  sur  le 
majrçt,  gui,  par  ses  faiblesses  sénUes,  comme  par  ses  vio- 
lences tr|l)unitiennes,  avait  donné  des  gages  &  la  révolu- 
tion 

Sons  ce  masque  tragique  du  n^pntagnard  perça^  le  fnont 
du  0irpn(}in.  Buzot,  Roland,  ¥ergniav|d  n'auraient  pas 
désavoué  l^s  paroles  que  Mourraille  pr<OQança  en  installant 
)p  tribunal  populaire.  «  l^e  peuple»  dit-il  anx  juges  qui 
«  r^ntouraient,  vous  charge  de  la  vindicte  publique. 
5  Sous  vos  anspices,  les  personnes  et  les  propriétés  seront 
«  respectées  et  le  coupable  subira  la  punition  de  ses 
f  crimes  (2).  »  Lp  Q  janvier,  il  entrait  plus  dans  les 
yues  et  d^ns  les  sentiments  de  la  Gironclp,  lorsqu'il 
quaJjQ^it  d'ennen^i^  de  ]^  chose  publique  les  amis  de 
Rpbespierro,  de  Migrât,  0*Égalité,  qui  (leniandaient  un 
rov  Quplquos  jpurs  aup^rav^^nt,  \\  avait  prqtesté  èUW" 
giquement  ppntf;e  le^  faveur^  prodiguées  à  Paris,  pn  l^ 
traitant  de  ville  superbe  et  arroçammenf  fngrcUe  (3).  Son 
attit^fle  pt  ^pn  langage  excitèrent  les  sonpçons  4^^  Aw4s 
delà  libe^ié  et  de  ÇégalUé  qni  le  prétendirent  en  porres- 
pon^anpp  intime  £^vec  Pétion  et  Barbaronx  (4).  Sans  dppte» 
je  n'ignpre  pas  pt  jp  n'essaif^irai  point  flp  dissimuipf;  que 
Mpurr^lUe  fut,  £^u  moin^  une  (pip,  inâ^^le  ^  sps  couFic- 
tiens.  Sur  1^  fin  dp  féyrier  17Q3t,  \\  fie  plaignît  qne  la 

(1)  Arcbiv^f  dépactftiqçDUleiS,  lii^ae  78  ;  flélib^fut^on  d^  Cqmit^  pen- 
tral  qui  décide  de  porter  plainte  contre  les  f^ommôfli  3f  oontûlle,  SoytrjQs, 
4^n  Savon  pt  ^Yftrf^  particnl^ers,  84  ai^l  \J^.  I^i^9e47^.  PqQt>l^  tpxte 
de  l'interrogatoire  d^  «feap  Savon. 

(2)  JaurncU  d^dfparkf^Mnt^mfridi^mauai,  etc.,  p.  ^fê. 

(3)  Arc^iivea  po^picipalos  4e  Marseille  ;  registre  i,\i  corpq  municipal  ^n 
25  février  1792  au  8  février  1793,  f»  73,  65. 

{i\  ^9iW8en  kU^Qxiques.  M^useillq  dep^î^  1789  jqBqu'op  ^^15,  per  un 
vieux  Maraeillaîs,  t.  I,  p.  192» 


^eiété  patpp^quf)  T^u^  ficcusé  H^  faypriser.  le  parti  de 
Roland. 

^  1^,  ^  la  fri^\iqQ  du  club^^l  repq^^i^s^  cett;e  accusation 
pec  ^iqpo^pn^ent,  ^\  jef^  ^este^iqnt  fi^arb^ro^^  par-dessus 
{)flrd,  ^ift  paupe  fîe  toi^t  cq\1  émqi  ^ta|t  pï^ç^  lettre  qui  ^j^t 
blessé  iQs  |ff9];f^|]^^s.  montagns^fds  de  la  députat^oi^  des 
Bouçhes-^ft-J^^ône.  Elle  pflrt^t  ^a  <iate  4u  29  janyier. 
{i'ai){;|pf^ifp  f[%pn:^ci]ptaUté  Yv^9it  (àprite  in  exirpmis.  Mour^ 
raim  4f\t  ç,ai)SQ])jif  i^  ce  g[qp  (f^  qouyelle  1^  rétractât.  La 
^ciét^  Çi^^ptique  J'€|:j:^gpait  ai^si  (1).  Les  préoccupat^q^s 
çlp  popflJOTté  ?i'ftx pUç[H0nt  tiflft  trop  cet  incident  peu  f^it 
pour  f-ehaus^q^  \^  Pfôstîge  du  pi^irq.  Cje  sa  part,  ce  fut  ^ne 
pi^linp^die  njp^entanéq  ^  ce  q'^tait  pas  ijpe  ppnverçiqfl.  pn 
put  bient^!)^  ^'en  conyaincfei. 

Qi^^Rt  afl3^  Pflcî^r?  mu^icip^u:ff.  le^  P^ote^tatiops  de 
confiance  qui  aaçqn)pagpa|pnt  \^\it  ^pt^rç  de  rétrfLÇ^§|;ion 
^uf  |*ppré3^l?tai)^^  fxipnta^ard^  4^  département  ne 
^ur^i^pt  ptipe  ^)légi)ép9.  ponime  upe  preuye  (l^  lei^rs  yr^js 
^pnti^ients.  Çel^f^s.  qH*au  mois  dp,  n^fij  suiYa|[^^,  il$  ^dresspnt 
i  ^arbarqpf  ^yep  rp^^R^pflsiop  de  leq^  T^grpts,  fle  |fiflr 
esflïRe,  4e  Ipur  sympft^|ije  (?),  ep  aflait^ljssppt  singi^lj^yp- 
ment  ]^  porté^e.  ÎJjes  hqpime^  qui  pouyaient  ég^lemppt 
^puscrjre  s^y^j;  uqes  ej;  ^ux  feutres  me  seipf^blq^)^  de  ^i(i)ples 
opppr^niste^  ftH  ^^HTftjS  ^fifls  a'u  fflot,  Ijs  iiîc|iflaigpt 
plutôt  à  )^  podépa^ioi^.  QuelqupsrUi^s  flflflpe,  conjure 
Ilfaoent,  Gaj^et,  Gu^^3,]^4,  p'attepdjj'ent  p^  la  fléfoi^e  du 
Cpipit^  ÇPPtEftl  pop»*  S®  pi'Vfonfjer  cpi^t^rp  9P^  (îe^^eina.  Us 
trquya^ept  m  ^ppfli  (l^ps  ^p  p^^qpprfjur  de  ^^  pommqne, 
Etienne  Seytres.   Celui-ci   était  girondin  dans  l'âme.  Le 

(1)  Journal  de»  départements  méridionaux.  Séances  des  22,  25,  26  fé- 
vrier 17V/3,  pp.  6?4-6âO. 

(2)  Archives  départementales  des  Bouches-da  Rhône,  liasse  474.  Les 
officiers  municipaux  et  substitut  de  la  commane  de  Marseille,  au  répu- 
blicain fidèle  Charles  Barbaroux,  12  mai  1793. 
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18  décembre,  il  avait  décidé  la  municipalité  à  s*aboniier  au 
journal  do  Brissot,  le  Patriote  français  (1). 

Les  mesures  révolutionnaixes  que  le  Comité  central  avait 
fait  voter  par  les  trois  corps  administratifs  et  celles  qu'il 
préparait  amenèrent  l'explosion  du  conflit  latent  qui 
existait  entre  l'Hôtel  de  Ville  et  la  rue  Thubanean. 

Dès  le  16  mars,  les  arrêtés  pris  aux  Bernardines,  et  qui, 
on  se  le  rappelle,  dotaient  Marseille  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire et  d'un  comité  des  finances,  causèrent  au  maire, 
qui  n'avait  point  osé  les  repousser  ouvertement,  un 
mécontentement  qu'il  épancha  devant  quelques-uns  de  ses 
collègues  à  la  maison  commune.  A  l'en  croire,  on  lui  avait 
arraché  sa  signature  au  bas  de  la  délibération  ;  mais  il 
était  parvenu  à  la  rayer.  Surpris  de  la  teneur  de  cet  acte, 
l'officier  municipal  Georges  Manent  le  qualifia,  devant  le 
département,  avec  hardiesse  et  sévérité  (2). 

En  lui-même,  le  désarmement  des  suspects  n'avait  rien 
dont  Mourraille  et  ses  collaborateurs  pussent  s'alarmer.  11 
s'était  déjà  opéré,  une  première  fois,  sans  encombre,  au 
mois  de  septembre  1792  (3)  ;  mais  les  arrestations  que  l'on 
voulait  y  joindre  et  le  formidable  appareil  au  milieu 
duquel  il  devait  s'accomplir,  frappèrent  vivement 
l'imagination  de  Seytres,  pendant  la  conférence  du 
15  mars.  Les  officiers  municipaux,  Manent,  Guiraud, 
Dufiour  et  quelques  autres  frémirent  comme  lui. 

La  séance  levée,  ils  se  communiquèrent  leurs  impres- 
sions. Ils  se  dirent  entre  eux  qu'on  voulait  renouveler  à 
Marseille  les  scènes  d'horreur  arrivées  à  Paris  les  2  et 

(1)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registre  du  corps  munici- 
pal, etc.  (18  décembre  1799),  fo  212. 

(2)  Archivée  départementales.  Liasse  84.  Dépositions  de  Jean- Jacques 
EsmieUy  secrétaire-archiviste  de  la  commune  et  de  Georges  Manent  :  c  Si 
Brunswick  avait  décidé  cette  déclaration  contre  la  république,  il  n'aurait 
pas  mieux  réussi.  » 

(3)  Registre  de  la  section  12.  Séances  des  16  et  21  septembre  1793. 


kà. 
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3  septembre.  Sans  se  préoccuper  du  serment  qui  leur 
imposait  le  silence,  ils  ne  s^ongërent  qu'à  déjouer  un 
complot  qui  pouvait  entraîner  pour  Marseille  les  plus 
terribles  conséquences. 

Il  n*y  avait  plus  que  trois  jours  avant  le  désarmement. 
Sans  trêve  ni  relâche,  Seytres  poursuivit  une  enquête 
haletante  et  fiévreuse.  Un  citoyen  qu'il  ne  connaissait  pas, 
mais  qui  lui  parut  être  un  des  membres  du  Comité  central, 
lui  avoua  que  tous  les  individus  arrêtés  et  conduits  à 
Saint-Hommebon  seraient  égorgés.  On  avait  résolu  de  se 
débarrasser  des  coquins  reconnus  pour  ennemis  de  la 
Révolution. 

Isoard  s'est  plus  tard  —  l'impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  le  reconnaître  —  défendu  ônergiquement  d'avoir 
eu  la  pensée  de  ce  massacre.  11  se  serait  même  opposé, 
avec  force,  aux  arrestations  (1).  Son  assertion,  acceptable 
sur  le  premier  point,  l'est  beaucoup  moins  pour  le  second 
ou  elle  ne  saurait  que  difficilement  infir;ner  les  témoi- 
gnages concordants  du  procureur  et  de  l'archiviste  de  la 
commune,  de  quatre  officiers  municipaux  et  d'un  membre 
du  Comité  central,  Joseph  Reynaud. 

Seytres  n'éprouva  pas  les  doutes  qui,  à  distance,  tiennent 
le  jugement  de  l'historien  en  suspens.  Il  ajouta  foi,  sans 
hésiter,  à  une  révélation  qui  confirmait  ses  craintes.  Le 
lundi  matin,  18  mars,  il  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  et 
parla,  en  particulier,  à  tous  les  officiers,  ses  collègues, 
dont  il  connaissait  les  sentiments  d'humanité  et  de  justice. 
Ses  démarches,  couronnées  de  succès,  lui  donnèrent  le 
droit  de  compter  sur  une  majorité  solide  lorsque,  le  soir, 
après  la  levée  du  Conseil  général  de  la  commune,  s'ouvrit 
une  dernière  et  secrète  conférence.  Dix  ou  douze  officiers 
municipaux   y   assistèrent    avec   quelques   membres   du 

(1)  Archives  départementalea,  Liasse  476.  FraDçoit»  Isoard  de  Marseille 
à  6M  contemporaÎQS.  (Imprimé.) 
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Comité,  tels  qu'Isoard,  Hugues,  Maurin,  Hérissac,  le  mar- 
chand de  chanvte  Reynaud,  le  marin  Olair  Bonnet.  Ceui  ci 
apportaieilt,  sut*  la  demande  du  maire,  les  listes  de  suspects 
qui  avaient  servi  pour  Tancien  désarmement. 

SAhs  se  iaissék^  intimider  j[)ar  ia  ^rêéëhce  de  brt  mbiieurs, 
Sé^lrës  lôttl^  rdbitiil  bii  f  isiôrè:  Prêt  &  tbùt  birav»ir  tet  à  tdiit 
risquet*,  ^iôtit  remplir  Sdn  devoir,  il  s'ëérià  :  'é  tfoni  allbils 
4  pëbdre  Maï^seille  bt  ^ëUt-«tré  la  ti*k*àUiéé,  si  lé  corps 
k  municipal  donné  dans  uii  piège  dont  les  suites  iie 
k  pëuveiit  être  qu'liorribléô:  ÔUi,  je  ne  Ktàinë  pàS  de 
%  le  dire:  on  veut  tBité  ttti  ttiassilcre ;  bar,  pourquoi 
<  et  pour  quel  motif  veut-on  mettre  en  arrestAiiob  Uii  ii 
k  grand  hbnibre  db  citoyens  ?  Le  peuplé  hfe  croira-t-il  pas 
^  à  une  cbUjuratidii  et  he  se  soùlèvôra-t^il  pas  ponv 
k  victiniël:^  tbus  bes  citoyens  arrêtée  ?  Nous  né  devoné  pas 
t  lé  souffrir:  i^ 

L'orateub  bbiiclut  à  ce  ^lie  pet^sbnne  né  fût  arrêté.  Il 
fallàii  se  bortiér  au  dé^amibiheht  déis  individus  notbilremettt 
reconnus  pouk*  suispebts:  Oéorjges  Màiiieht,  Guiraud, 
Dufloul*,  iGl^ayet,  pârlëreht  dans  Ib  &@me  sëhs.  kourraille  ne 
put  contenir  son  indications  ôii  lisant  lé  nibt  arrêté  à 
bôté  d'iin  trbp  grand  nombrb  de  noms  sur  les  listes  réihises 
jpâr  le  CoWité  beiitral.  Il  appuya  fbrtbniielit  les  bondùsions 
ide  Sëytred,  eH  insistant  sur  le  besoih  qûb  Marseille  âVâit 
de  là  plus  éi'anide  tranquillité.  «  Si,  par  malheùi^;  faiisait-il 
€  bbsét*ver,  la  ville  ibnàit  à  ètr^  dans  ië  ti^bùble  et  dlEusis  le 
%  désordre,  les  bùvHerà  maùquet^iéilt  de  pwi;  La 
k  Uiisëte  et  Ië  déëeépoir  pbtit'l-aient  càti^ei^  lëS  t^lhs 
c  grands  ihalhëtii^.  > 

Ce  langàj^ë,  ces  raisbtis*,  j[)t*oduisit*eiit  ^ur  Tàuditoillë,  en 
gt^ande  partie  bieh  travaillé  et  préparé,  tine  imprësàibn 
i;)ro fonde.  Tous  les  %iembres  du  cbi*ps  municipal  prësetits 
décidèrent  qu*on  n^opèrerait  aucune  arrestation.  Quelques 
délégués  du  Comité  central  parurent  éprouver  un  véritable 
soulagement.  Les  autres  fireilt  entuidre  de  Valus  inuiv 
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mured;  Isbard  ne  cacha  pds  sa  déceptioh  et  son  dëplaiéir. 
Après  les  {a*re^tatiOhs,  il  voyait  écarté  i*appareil  théâtral 
dont  il  ànrHit  f  oulù  entoùrëir  le  désàrtneméht;  Lés  pbk^tës 
de  la  ville,  des  maisons,  et  les  magasins  devaient  rester 
ouverts.  On  réduirait  de  quatre-vingts  à  cinquante  le 
nombre  des  compagnies  de  la  garde  nationale  qui  seraient 
bo]kVt3iitteës  Kl). 

Le  iëhdeiilaiUL  mki^di  19,  à  binq  heui-eë  du  hiàtih^  IHs 
commisëai^s  dû  désàrnebiétlt  qui  avàieht  étë  dësighës;  en 
^àhdë  barti'e,  par  le  Comité  central,  éé  reûdireht  à  THôtbl 
de  Villëî  AprÔfe  quelques  instahts  d'expectatiVe,  on  leùt» 
notifia  {à  faiiâèioU  doiit  ils  étaient  charj^és.  Ils  paâsèréilt  à 
leui^  brSâ  tin  rûbàn  tribolbre  pôSir  inéigUé.  bh  les  grbû^a 
deûi  pàk>  dbuk;  Chacun  dô  céé  ^rôupeii  eut  âà  sëctibh.  'On 
lui  r<Bniit  Ik  liste  âbs  sUspécts  qu'elle  r'éhf ermaii  et  uil  obdiHd 
écrit,  signé  pki*  le  bôhifaïahdant  général  de  la  garâb 
nàtiônate  J^oàr  rbqilérir  là  fotce  armée  nécessaire  (2). 

£âi  dépit  d'ihétitaM'és  erretiH,  îhalgré  là  riid'éissé  éï  VM- 
péritie  de  Quelques  commi8saii*eÀ,  le  désai*hiemënt  s'accoin- 
plii  à^éb  htié  gt^ànde  tràhqtiillité.  Il  ne  réalisait  past  bb 
qù'aurttlt  Voûlti  le  Comité  central.  L'auteut  dés  Bsqûî^s^ 
hisiariçûis  stir  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  1815  dit  âans 
jeu  de  motè;  )e  rèspëré,  '4û'à  pëU  de  chose  près,  c'ëtaii  l"d^ 
cMêKiiHéfÂt  dé  ia  fnontd^ne  (3). 

\i)  ArdUVefedépaHementala'â  deë  Boncheb-du-BhÔné  ;  liasse  80  ;  d)&poBi- 
tion  de  Clair  Boafiët.  DéclantioiiB  d*£tienné  6^tre%  procnrenr  de  lu  corn- 
mnno,  des  ofS'derè  toubicipanx  Georges  Manent,  Pierre-Marie  Gayet, 
Louis  Gnirand,  André  DafEoar,  Lazare  Pètre,de  Jean- Jacques  Esmieu,  de 
^weph  Béyhandi  hégocianti 

(3)  ArchfVéH  dé)NiTtemekitti1e8.  Liasse  84.  Déblaràtionâ  iit^Btienne 
Seytres  ;  déposidoné  de  Jean^Baptiste  Roméjefas,  matti'e  'd'&Htholétiqatt  ; 
de  LhnMit  8bitl^  notaire  public  et  de  sa  Ûlle  BAptistine  Sard*.  JMmal 
éèê  dêfiàrtémmu  méridionoèx,  etc.  p;  660. 

(8)  Eê^yOuëi  hUhHgfkfÊ.  idabeille  depuis  17B9  jubqu'ëtt  1845, 
p.  197. 
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II  fallait  à  cette  montagne  une  vengeance  ou  tout  du 
moins  une  reyanche.  Deux  représentants  en  mission, 
Moïse  Bayle  et  Boisset,  vinrent  Taider  à  la  prendre. 

IV 

Ils  faisaient  partie  des  quatre-vingt-deux  commissaires 
dont  la  commission  avait,  le  9  mars  1783,  sur  la  motion  de 
Carnot,  ordonné  l'envoi  dans  les  départements  à  reflet  d'ins- 
truire leurs  concitoyens  des  nouveaux  dangers  de  la  patrie 
et  de  rassembler  les  forces  'suffisantes  pour  dissiper  Ten- 
nemi.  Le  décret  les  divisait  en  quarante-une  sections  ou 
groupes  et  attribuait  à  chaque  groupe  une  circonscription 
de  deux  départements.  LaDrôme  et  les  Bouches-du-Rhône, 
alors  contiguës,  avaient  été  assignées  à  Boisset  et  à  Moïse 
Bayle  qui  les  représentaient  respectivement  (I). 

Agé  de  quarante-cinq  ans,  Boisset  avait  déjà  servi  la  Ré- 
volution cemme  administrateur  dans  sa  ville  natale  de 
Montéliinar  (2).  Originaire  de  Genève,  Moïse  Bayle  appar- 
tenait à  une  famille  protestante.  Il  était  bien  connu  à 
Marseille.  Ancien  procureur  syndic  provisoire  du  départe- 
ment, il  avait  été  élu  le  huitième  parmi  les  douze  députés 
des  Bouches-du-Rhône  à  la  Convention.  A  peine  nommé,  il 
prononça  une  courte  allocution  qui  respirait  une  certaine 
fierté  démocratique,  c  Vos  sufirages,  >  dit-il  à  ses  électeurs 
c  m'ont  élevé  au  poste  le  plus  honorable.  Je  n'ai  à  vous  donner 
pour  garant  de  ma  conduite  aucune  propriété,  je  n'ai  que 
ma  personne,  mon  zèle,  mon  incorruptibilité  (3).  »  <  II  pri- 

(1)  Anlard.  Recueil  des  actes  da  Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  298. 

(2)  Robert  et  Cougny.  Dictionnaire  des  parUmentairêê  français ^  t  I. 
p.  365.  Boisset  était  né  à  Montélimar,  le  3  octobre  1748. 

(3)  Arcliives  départementales  des  Boucties-du-Bhône.  Prooès-Tarbal  de 
rassemblée  électorale  tenue  à  Avignon,  p.  32.  Anlard,  recoeil  des  actes 
dn  Comité  de  salut  public,  t.  IV,  p.  20.  Robert  et  Cougny,  1 1,  pp.  211-2. 
Moïse  Bayle  était  né  en  1760. 
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sait  assez  haut  sa  yaleur  morale  et  politique.  Barbaroux 
Testimait  beaucoup  moins.  Il  le  dépeint  comme  un  homme 
inepte,  mais  souple,  à  qui  toutes  les  opinions  étaient  égales 
pourvu  qu*on  le  payât  et  Tapplaudit  (1).  > 

N'oublions  pas  que  Moïse  Bayle  appartenait  à  un  camp 
ennemi .  Il  siégeait  à  la  Montagne,  comme  Boisset. 

Tous  deux  quittèrent  Paris  le  13  mars  pour  se  rendre  à 
Marseille  (2). 

Tandis  qu'ils  s'acheminaient  lentement  vers  cette  ville, 
elle  faisait  parler  d'elle  à  la  Convention. 

Le  samedi  10  mars,  pour  protester  contre  l'élection  de 
Qensonné  k  la  présidence  de  cette  assemblée  (3),  les  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  avaient  décidé  d'envoyer  :  P  une 
adresse  à  la  représentation  nationale  ;  2^  une  circulaire  aux 
quarante-huit  sections  de  Paris.  Ils  confièrent  cette  double 
rédaction  aux  membres  les  plus  littéraires  du  club,  Maillet 
àtné,  Chompré,  le  professeur  Guinot  (4). 

L'adresse  parvint  rapidement  à  destination.  Dans  la 
séance  du  jeudi  soir,  21  mars,  un  secrétaire  en  donna  lec- 
ture à  la  Convention. 

Bile  était  violente,  déclamatoire,  singulièrement  inju- 
rieuse pour  les  Girondins. 

c  Mandataires  infidèles  qui  vouliez  l'appel  au  peuple  >, 
disait-elle,  <  votre  perfidie  est  à  son  comble.  Trop  long- 
€  temps,  vous  avez  occupé  le  poste  que  vous  étiez  indignes 
c  de  remplir  et  où  vous  ne  restez  que  dans  la  coupable 
c  espérance  de  perdre  la  république  ;  mais  vainement  vous 
c  attendez  le  succès  de  vos  manœuvres,  de  vos  coupables 
c  intelligences  avec  les  tyrans  conjurés  contre  nous.  Fuyez 

(1)  Mémoiru  éé  Barbaroux  (Dauban),  p.  382. 

(2)  Aulard,  Recueil.  Rapport  de  Boiaset  et  de  Bayle,  t.  Il,  p.  308. 

(3)  Gtooeonné  avait  été,  le  7  mars,  éln  président  par  201  voix  sur  384 
votants.  Le  Logotachigraphe^  n*  68,  p  38. 

(4)  Journal  deê  dépariemenie  mèridionaiiÊX^  p.  660. 

VOUVILLI  SiRIB.  —  zux.  23 
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<  do  cette  enceinte  sacrée.  Sections,  corps  administratifs, 
«  assemblée  populaire,  toute  la  côte  de  Marseille  enfin 
€  Toiis  déclare  que  tous  avez  perdu  sa  confiance  et  qtt*^lle 
c  vous  dénie  pour  ses  tepi^ésentaiits.  Bile  ne  peut  pas  ftiire 
«  un  plusi  salutaii^e  usage  de  son  droitpartiel  de  souveraineté 
«  que  de  vôUâ  ordonner  dé  Vous  reti^i'.  Nôtti  be  connais- 
«  sons  de  la  Convention  nationale  que  cette  ttioâtagne  tuté- 

<  laire  qui  doit  avec  nous  sauver  la  république  (1).  > 

La  Gironde  ne  pensa  pas  que  lé  dédàitt  suflît  contre  ces 
calomnieux  outrages.  Guadet  proposa  la  mise  en  accnèation 
des  signataires  de  Tadresse.  Làsource  demanda  que  la  Con- 
vention improtiVât  Cette  pétition  et  lèà  afrètés  des  corps 
administratifs  de  Marseille,  comnie  tendant  à  amener  lë  fé- 
déralisme et  la  guerre  civile  (2). 

Cette  accusation  lancée,  au  nom  des  Girondins,  par  nu 
de  leurs  plus  éûergi^ues  orateurs,  parut  fondée  à  la  Con- 
vention. Elle  rendit  un  décret  dans  ôe  sens  ;  mais^  le 
27  mars,  Danton  glorifia  en  termes  étranges,  que  je  repro- 
duis textuellement,  Marseille  qui  s*était  déclarée  la  mon^^ 
tagne  de  la  république.  €  Elle  se  gonflera,  cette  montagne  », 
âjoutait^il,  <  et  roulera  les  rocheni  dd  la  liberté  sur  tous 
€  les  monstres  qui  veulent  la  tyrannie  et  l'oppression  (3).  » 

Moïse  Bayle  et  Boissét  arrtvèrent  à  point  nommé  ponr 
donner  le  branle  à  cette  avalanche. 

Le  28  mai*â,  ils  allèrent  faire  vérifier  leurs  passe-sports 
par  Tadministration  départementale  (4),  puis  se  rendirent  à 
la  Société  populaire  qui  aVait  accueilli  l'annonce  de  leur 

(1)  Baohez  et  Bouz,  hiatoîre  parlementaire,  t.  XXV,  p.  137. 

(2)  Bâchez  et  Boux,  histoire  parlementaire,  eto.,  t.  XXV,  pp.  138. 
Béimpression  de  Pancien  MoniteuTy  t.  XV,  p.  768. 

(3)  Béimpression  de  l^Udien  Monltmrj  t.  XV,  p.  808.  Lé  LàgoUuki'- 
graphe^  journal  de  la  OùinomUÊn^  n*  87,  p.  207  (t.  II). 

(4)  Archives  départementales  des  Boaches-^d-Bhôûe.  Pmoès»- verbal 
de  Padministration  départementale,  commença  le  28  novembre  1798  «t 
fini  le  26  avril  1793,  Lm,  9,  £*  213. 
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visite  par  des  acclamations  et  des  applaudissements  inex- 
primables. 

Dans  la  communication  qu'il  adressa  aux  Amis  de  la  Lin 
berté  et  de  VEgalitéy  Moïse  Bayle  insista  sur  rétendue  des 
pouvoirs  dont  son  collègue  et  lui-même  étaient  ou  se  pré* 
tendaient  investis.  Ils  avaient  le  droit  de  surveillance  et  de 
correction  sur  tous  les  administrateurs.  L^assembiée  était 
,  invitée  à  s'enquérir  exactement  de  ceux  qui,  dans  le  dépar- 
tement, avaient  encouru  la  destitution  pour  incivisme  ou 
pour  mauvaise  conduite. 

A  la  suite  de  ces  observations  du  commissaire  conven- 
tionnel, elle  constitua  un  comité  de  quatre  membres  avec 
mission  de  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  pour 
connaître,  dénoncer  et  faire  poursuivre  les  conspirateurs 
et  les  traîtres  (1). 

L*avis  de  Moïse  Bayle,  si  promptement  saisi  au  vol  par  la 
Société  populaire,  renfermait  une  menace  pour  les  chefs  de 
la  municipalité. 

Les  circonstances  en  h&tërent  Taccomplissement. 

Le  1*'  avril,  à  l'occasion  de  la  fête  du  club  jacobin  dit  de 
Saint-Benoît,  des  troubles  éclatèrent  à  Beaucaire.  Mal- 
traitée,provoquée  par  les  clubistes  et  leursamis  deTarascon, 
dont  les  manifestations  tapageuses  avaient  alarmé  la  pru- 
dence de  la  municipalité,  la  garde  nationale  fit  feu.  Trois 
jacobins  furent  tués.  Il  s'ensuivit  une  épouvantable  bouscu- 
lade. Un  tarasconais,  nommé  Roux,  périt  lapidé  et  noyé  (2). 
La  municipalité  d'Avignon  manda  la  nouvelle  de  cette  échauf- 
fonrée  à  l'administration  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône.  Avec  l'exagération  et  l'emphase  propres  au  langage 
des  jacobins,  des  envoyés  de  la  commune  d'Arles  lui  annon- 

(1)  Jowmàl  des  dépaaiement»  méridionaux,  eto.  Séance  du  28  mars, 
pp.  eSi  et  684. 

(2)  François  Bouviéore.  Histoire  de  la  révolution  française  dans  le  dé^ 
partemeot  du  Ckmi,  t.  III,  pp.  116, 8. 
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Gèrent  presque  en  même  temps  que  les  patriotes  étaient, 
dans  le  eanton  de  Fontvieille  (1),  à  la  merci  des  ennemis  du 
bien  public  et  que  la  liberté  y  courait  le  plus  grand  péril. 
Moïse  Bayle  et  Boisset  crurent  voir  déjà  une  nouvelle 
Vendée  se  former  sur  les  bords  du  Rhône.  Le  3  avril,  ils 
requirent  le  département  de  faire  mettre  sur  pied  une  armée 
de  six  mille  hommes  pour  se  porter  partout  où  besoin  serait, 
à  Teôet  d*arrêter  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
qui  se  manifestaient  à  Beaucaire. 

Le  département  prit,  séance  tenante,  un  arrêté  conforme 
à  cette  réquisition  (2)  et  qui  fut  le  lendemain  approuvé  par 
une  assemblée  des  trois  corps  administratifs. 

On  avait  le  droit  de  penser  que  les  hommes,  déjà  exercés, 
ne  manqueraient  pas  à  cette  levée.  Le  premier  bataillon 
marseillais,  celui  dont  Thistoire,  plus  ou  moins  embellie 
par  la  légende,  se  mêle  étroitement  aux  souvenirs  de  la 
journée  du  10  août,  était  rentré  dans  ses  foyers,  le  22  oo- 
bre  1792  (3).  On  pouvait  en  rencontrer  plus  d'un  volontaire 
sur  le  pavé  du  port  ou  de  la  Cannebière.  Son  commandant, 
François  Moisson,  ne  sembait  attendre  que  le  moment  de 
diriger  une  seconde  expédition  pour  le  service  de  la  révo- 
lution. On  connaît  moins  le  deuxième  bataillon  de  fédérés 
que  Marseile,  le  16  septembre  1792,  achemina  sur  Paris  non 
pour  opérer  une  nouvelle  révolution,  mais  pour  garder  la 
Convention  et  protéger  les  Girondins.  Malheureusement  la 
discorde,  les  défections  semées  dans  ses  rangs  par  les  me- 

(1)  Dans  le  diBtrict  d'Arles. 

(2)  Archives  départementales  des  Bonches-du-Bhône.  Procès-verbai 
de  radministratioD  départementale,  commencé  le  28  mars  1792  et  fini  le 
25  arril  1793,  L  ni  9.  Séance  du  mercredis  avril,  £^224.  Registre  des  pro- 
cès-verbaux de»  3  corps  administratifs  de  la  ville  de  Marseille,  Lm ,  12, 
f*  185.  Séance  du  jeudi  4  avril. 

(3)  ArchiveH  municipales  de  Marseille.  Registre  des  séances  do  corps 
manicipal,  commencé  le  25  février  1792  et  terminé  le  8  février  1793, 
f?  190.  Poliio  et  Marcel,  Le  baUUUon  du  10  août,  p.  27i  et  soiv. 
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nées  des  jacobins,  que  la  femme  et  la  fille  du  ministre  Pache 
ne  dédaignaient  pas  de  seconder,  Pavaient  détourné  et  dé- 
goûté de  sa  noble  t&che.  Malgré  les  instances  de  Barbaroux, 
le  26  février  1703,  il  était  reparti  pour  le  Midi  (1),  suivi  de  près 
par  un  bataillon  aixois  (2),  et  venait  de  reparaître  dans  Mar- 
seille, plus  divisée  que  jamais,  gagnée,  en  grande  partie  aux 
montagnards  et,  disait^on,  avec  la  cravate  de  son  drapeau 
trempée  dans  le  sang  de  Louis  XVI.  Le  2$  mars,  plusieurs 
officiers,  entre  autres  le  commandant  en  second  Hardouin 
et  le  capitaine  des  canonniers,  suivis  d'un  fort  détachement 
de  leurs  hommes,  étaient  allés  rendre  hommage  à  la  Société 
patriotique  et  accuser  devant  elle  les  intrigues  et  les  noirs 
desseins  des  Girondins  (3). 

C'étaient  autant  de  volontaires  tout  préparés  pour  le 
nouvel  enrôlement.  L'arrêté  en  demandait  deux  mille  au 
district  de  Marseille,  douze  cents  à  celui  d'Aix  et  répartissait 
les  deux  mille  huit  cents  qui  restaient  entre  les  districts 
d*Orange,  de  Tarascon,  des  Martigues,  de  Vaucluse  et 
d'Arles.  Il  ne  réclamait  pas  un  armement  uniforme.  A  côté 
des  fusils  de  munition  avec  baïonnette,  il  acceptait  des  fusils 
de  chasse,  voire  môme  des  piques  (4). 

Six  mille  hommes  pour  défendre  les  patriotes  de  Taras- 
con contre  les  aristocrates  de  Beaucaire  ou  pour  rétablir 
l'ordre  dans  le  canton  de  Fontvieille,  c'était  beaucoup.  Aussi 
le  bruit  courut  que  ce  corps  d'armée  avait  une  autre  desti- 
nation. On  parlait  d'une  demande  de  secours  adressée  aux 

(1)  Archives  départementales,  Liasse  486.  Interrogatoire  d'Allemand, 
volontaire  an  2*  bataillon  envoyé  à  Paris.  Mémoires  dé  Barbarowx,  p.  478. 

(t)  Aulard  :  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  B  21  p.  385. 
Archives  départementales  des  Bouches-du-Bhône.  Liasse  486.  Les  sec- 
tions d*Aix. 

(3)  Journal  des  départements  méridionaiix.  Séance  du  28  mars,  p.  681 . 

(4)  Archives  départementales  des  Bouches- du-Rhône.  Procès-verbal 
de  l'administration  départementale,  commencé  le  28  novembre  1792, 
Lni,9.,  f"224-6et  229. 
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Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Marseille  par  les  jaco- 
bins de  Paris  qui  voulaient  proscrire  les  appelants.  Ce  bruit 
prit  assez  de  consistance  pour  inquiéter  et  irriter  les  Gi* 
rondins.  Le  conseil  exécutif  provisoire»  c'est-à-dire  celai 
des  ministres,  s'en  préoccupa.  Le  comité  de  Salut  Public 
écrivit  de  sérieuses  remontrances  à  Moïse  Bayle  et  à  Bois- 
set,  leur  reprochant  le  silence  qu'ils  avaient  gardé,  dans 
leurs  lettres,  sur  les  motifs  et  les  dispositions  de  l'arrêté  (1). 

n  pouvait  bien  7  avoir  dans  cette  rumeur  alarmante  un 
fond  de  vérité.  Mourraille  l'avait-il  démêlé  ?  On  ne  saurait 
l'afiirmer,  toujours  est-il  que  le  magistrat  contesta  la 
gravité  des  troubles  de  Beaucaire  et  de  Fontvieille.  On  lui 
sut  peu  de  gré  de  ses  observations  et  des  preuves  qu'il 
eut  le  tort  de  présenter  à  l'appui  (2). 

Mal  disposés  pour  le  maire,  les  Amis  de  la  Liberté  et  de 
f  égalité  se  plaignirent,  dès  le  8  avril,  de  sa  lenteur  à  mettre 
l'arrêté  du  3  à  exécution.  S'il  faut  les  en  croire,  les  par 
triotes  s'abordaient  dans  les  rues,  en  se  demandant  les  uns 
aux  autres  :  <  Quand  partirons-nous  ?  » 

La  Société  envoya  douze  commissaires  porter  ses  réclama- 
tions à  rbôtel  de  ville. 

Mourraille  les  rabroua  durement  (3).  Sa  rudesse  ne  fit 
qu'envenimer  les  ressentiments  de  la  Société  patriotique. 
Elle  allait  bientôt  les  satisfaire. 

Le  10  avril»  un  coup  monté  sans  doute  par  les  meneurs  du 
Comité  central  avecBoisset  et  surtout  avec  Moïse  Bayle  qui, 
d'après  les  historiens  Lourdes  et  Fabre,  ne  pardonnait  pas 
au  maire  le  refus  d'un  emploi  subalterne,  déchaîna  contre 
ce  magistrat  les  accusations  du  club.  Tel  membre  lui  repro- 
chait son  manque  d'égards  pour  les  sections  ;  tel  autre,  Tem- 

(1)  Aulard;  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salât  public,  t.  1II| 
pp.  386  et  398. 

(2)  Archives  départementales,  liasse  84  ;  déposition  d'Esmieo. 

(3)  Journal  de»  départements  méridionaux  ;  séanoe  du  8  avril,  p.  699-701 . 
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pire  despotique  qu'il  exerçait  sur  ses  concitoyens  çt  la 
manière  arbitraire  dont  il  disposait  de  leur  liberté  et  de 
leur  vie.  Un  troisième  le  représentait  —  ici  je  cite  textuel- 
lemenW  on  pourrait  s* eu  douter  —  comme  un  PygmaUon 
qui,  or^yiiut  ? oir,  &  chaque  instautt  la  main  yengeresse 
prête  à  le  puoir,  ne  marcbait  qu'esoprté  4*bPmmQ3  armés. 
Deux  oorps  de  garde  surveillaieut  sa  mt^isou  et  &  partir  de 
dix  heures  du  soir,  ne  laissaient  passer  personnel  ni  même 
eirctilw  l§i  pfktrouilles  dans  les  deux  rues  sur  lesquelles  elle 
ouvrait,  Au  dire  de  ses  accusateurs,  aifourraille  n'avait  pas 
du  sa  réélectîou  de  janvier  dernier  à  la  coufiance  de  ses 
concitoyens,  mais  à  la  crainte  de  la  lanterne^  dont  il  n'était 
point  le  procureur,  maisle  protégé,  l^s  pfflpi^rs  municipaux 
et  lee  pptables  n'avaioAt  pas  plus  à  se  louer  de  lui  qne  les 
électeurs.  Il  faisait  prévaloir  ses  opinions  par  l'intimidation 
et  la  menace*  3a  violence  et  son  orgueil  n'empêchaient  pas 
qu*il  ne  recourut  à  des  moyens  plus  ingénieux  qu'hono- 
rables pour  éviter  la  responsabilité  de  ^es  actes  et  de  son 
administration* 

Après  Jtfpurpaille  vint  le  tour  4e  Seytres.  On  lui  impi^ta 
des  faits  de  concussion  études  abus  de  pouvoir. 

Le«  Amis  cle  la  Liberté  et  de  t Egalité  ne  se  bornèrent  pas 
àeee  attaques  contre  les  personne/s,  11^  s'en  prirent  aux 
institutions.  <  Marseille  »,  s'écria  l'un  d'eux,  f  a  toujours 
%  donné  l'exemple  de^  grandes  mesures.  Qu'elle  supprime  la 
€  tnairie  qui  ressemble  à  une  véritable  dictature  et^que  la 
€  municipalité  nomme,  tous  les  mois,  un  de  ses  membres 
c  pour  présider  le  Conseil.  » 

Cette  motion,  ces  plaintes,  ces  accusations  furent  recueil- 
lies dans  le  procès-verbal,  imprimées^  affichées,  envoyées  à 
toutes  les  sections  avec  invitation  d'émettre  leur  vœu  et  de 
le  çomn)uniquer  aux  commissaires  de  la  Convention  (1). 

(1)  Jfumal  de$  dépariên^eni$  méridionaux  ;  sésQpe  da  10  avril, 
pp.  708-9. 
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Les  sections  déclarèrent,  d'an  accord  unanime,  que  Mour- 
raille  et  Seytres  avaient  perdu  leur  confiance.  Elles  deman- 
dèrent la  destitution  de  ces  deux  magistrats.  Dès  le  14  avril, 
Moïse  Bayle  et  Boisset  donnèrent  satisfaction  à  œ  vœu  et  le 
dépassèrent  même.  Ils  mirent  Seytres  et  Mourraille  en  état 
d'arrestation  et  prescrivirent  d'apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers  (1).  Le  16,  ils  informèrent  officiellement  la  munici- 
palité de  la  disgrâce  de  ses  chefs  (2). 

Jean  Savon,  Tftme  damnée  de  Mourraille,  f  utcompris  dans 
cette  disgrâce  ;  pourtant  les  commissaires  de  la  Convention 
ne  frappèrent  qu*avec  hésitation  un  homme  que  ses  crimes 
et  sa  renommée  révolutionnaire  semblaient  protéger.  Le 
13  avril,  ils  avaient  ordonné  de  l'arrêter.  S^avon  passa  la 
nuit,  prisonnier  chez  le  commandant  do  (^ondarmerie.  Le 
lendemain  matin,  Moïse  Bayle  et  Boissot  onjoignirent  à  cet 
officier  de  l'élargir.  Mais  la  onzième  section,  qui.  dès  la 
veille,  avait  demandé  son  arrestation,  revint  à  la  charge, 
obtint  l'adhésion  des  autres  sections,  même  celle  de  la 
treizième,  à  laquelle  appartenait  Savon.  Devant  ce  mouve- 
ment de  l'opinion,  les  commissaires  conventionnels  revinrent 
sur  leur  dernière  décision. 

Le  15,  à  trois  heures  du  matin,  une  escouade  de  gardes 
nationaux  heurta  à  la  porte  de  Savon  et  lui  signifia  l'ordre 
qu'elle  avait  de  le  traduire  à  la  maison  d'arrêt.  Savon  refusa 
d*obéir.  Les  gardes  nationaux  n'insistèrent  pas  pour  se 
saisiiyle  lui. 

(1)  Archives  départementales  de^  Bonches-da-RhÔDe.  LiasseiTl.  Délibé- 
ration de  la  section  4.  Liasse  479  :  section  13  ;  réponse  des  commissaires 
conventionnels,  le  14  avril.  Liasse  483  ;  adhésion  de  la  section  SI .  Péti- 
tion de  la  section  9.  Liasse  490.  Résumé  des  procés-verbauz  des  délibé- 
ratioDS  des  sections  de  la  commune  de  Marseifle,  f <»  6  et  7.  Registre  de 
la  12<  section  ;  séance  du  12  avril. 

(?)  Archives  mnnîcipales  de  Marseille.  Re^'stre  dn  Conseil  général  de 
la  coromane,  da  20  juin  1792  an  20  juin  1793,  fp  ]90. 
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Bientôt  après,  il  entendit  retentir  la  cloche  qui  conToqnait 
sa  section.  11  s'y  rendit.  On  commença  par  lire  à  rassemblée 
une  lettre  de  Moïse  Bayle  et  Boisset,  qui  la  requéraient  de 
prêter  main-forte  au  détachement  chargé  d'appréhender 
Saron. 

La  section  n'obtempéra  pas  à  cette  injonction  ;  mais  elle 
demanda  aux  commissaires  et  obtint  d'eux  que  Savon  restftt 
sous  sa  sauvegarde,  dans  la  maison  de  son  commandant. 
Huit  de  ses  membres  ne  devaient  pas  le  perdre  de  vue.  Elle 
s'engageait  à  le  représenter  à  toute  réquisition.  Pendant 
qu'elle  le  tenait  sous  la  main,  elle  lui  fit  subir  un  interroga- 
toire bienveillant  destiné  à  prouver  son  innocence.  Cet 
interrogatoire,  dont  nous  avons  conservé  la  minute  remar- 
quable par  les  audaces  et  les  naïvetés  révolutionnaires  de 
son  orthographe  (1),  ne  put  calmer  le  sentiment  public  très 
monté.  Les  commissaires  n'essayèrent  pas  de  lui  résister.  Le 
samedi,  20  avril,  dans  la  matinée,  Savon  fut  conduit  au 
fort  Saint-Jean.  Marseille,  dit  une  brochuro  contemporaine, 
respira  (2). 

A  la  Convention,  les  Girondins  s*émurent  de  l'arrestation 
du  maire  et  du  procureur  de  la  Commune  succédant  à  la 
mesure  qui  avait  ordonné  la  levée  des  six  mille  hommes. 
Rabaud  Saint-Etienne,  Rabaud  Pommier,  Barbaroux,  Lidon 
et  quelques  autres  députés  de  leur  parti  allèrent  au  Comité 
de  Salut  public  porter  leurs  réclamations  contre  ce  coup 
de  force,  dans  lequel  ils  voyaient  une  œuvre  et  un  succès 


(!)  Voici  un  spécimen  de  cette  orthographe  :  ey  la  costé  des  fammes 
histoqnater  (8*il  a  accosté  des  femmes  aristocrates).  La  toujours  creu  que 
letté  dans  les  bons  prensipes  (il  a  toujours  cru  qu'elles  étaient  dans  les 
bons  principes).  —  Archives  départementales,  liasse  479. 

(S)  Archives  départementales,  liasse  490.  Résumé  des  procés-verbauz 
des  délibérations  des  sections  de  Marseille,  f*  9  et  iO.  Registre  de  la  sec- 
tion 12  ;  séance  du  14  avril.  Liasse  471  ;  section  4,  séance  du  14  avril. 
Liasse  479,  section  13.  Joumal  dei  (fipoHéméniê  méridiatiaumj  p.  717-8. 
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des  Jacobins  (1).  lU  oe  se  trompaient  pas.  Les  Jacobins 

triomphaient  i  Harseille,  mais  ils  venaient  de  faire  le  jeu 

de  leurs  adversaires  dont,  par  je  ne  sais  qnelle  ironie  de 

»ire,  ils  avaient  prépara  la  revanche.  La  soirée  dn 

ml  à  Marseille  n'est  pas  sans  ressemblance  avec  Ift 

lée  du  9  Thennidop  à  Paria. 

Q.  OniBU. 

&nlard  :  Racueil  dsR  actes  Aa  CumiU  de  ealat  public,  t.  [II,pp.  387,  3. 
é  de  saint  pnblic,  séance  da  23  avril  1793. 
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ROBERT    GHOUET 


(i64a.l7dl) 


M.  Eagène  de  Budé  a  £ait  parvenir  de  Genève  à  TAcadémie  an 
mémoire  sur  nn  personnage  qni  a  tena  une  place  importante  à  TAca- 
démie  Qe  Sanmar,  pais  dans  sa  patrie  d'origine,  où  il  foarnit  nne  donble 
carrière  sdentifiqne  et  diplomatique.  Ce  mémoire  est  composé  diaprés  sa 
correspondaBoe  tronvée  dans  les  Archives  si  difficilement  accessibles  de 
Beninges,  et  qni  ont  été  onvertee  à  M.  de  Badé  par  M.  Henri  IVanohin. 
Le8  pages  qui  saivent  résament  le  travail  de  M.  de  Badé,  et  en  repro- 
dnisent  les  passages  les  plus  indispensables  à  consulter. 

«  Au  moment  oti  la  France  vient  de  célébrer  le  troisième 
centenaire  du  grand  philosophe  Descartes,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  la  rie  d*un  homme  qui  a  été  Ton  des 
plus  zélés  propagateurs  de  la  doctrine  cartésienne,  en 
France  et  à  Tétranger.  Nous  sommes  persuadé  que  l'Acar 
demie  fera  bon  accueil  à  un  mémoire  consacré  à  Robert 
Gbouet,  qui,  soit  à  Saumur,  où  il  fut  professeur,  soit  à 
Geuèye,  son  pays  natal,  où  il  reyint  de  bonne  heure,  con**- 
sacra  son  temps  et  ses  forces  à  faire  connutre  et  com*- 
prendre  l'auteur  du  Discourt  de  la  méthode.  » 

Ghouet  professait  la  philosophie  à  Saumur  avec  nne 
grande  autorité.  De  Genève,  où  une  chaire  vint  à  vaquer, 
lui  arrivèrent  des  propositions.  Son  père  les  lui  transmit. 
11  résista  quelque  temps,  ne  voulant  pas  quitter  la  pre- 
mière Académie  de  France  «  comme  un  déserteur  »,  d'au- 
tant, éerivait-il,  €  qu'elle  est  dans  la  persécution  >.  Sa 
correspondance  avec  son  père  et  son  oncle  est  très  intéres- 
sante r  elle  révèle  l'esprit  de  corps  des  Académies,  la  situar 
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tion  précaire  de  celle  de  Saumur,  autour  de  laquelle  se 
pressaient  tous  les  protestants  de  France;  et  nous  fait  en- 
tendre les  appels  des  pasteurs  de  Genève,  empressés  de  faire 
venir  dans  leur  ville  un  professeur  qui  attirait  la  fouie  des 
élèves  autour  de  sa  chaire. 

Nous  entrons  ainsi  à  sa  suite  dans  les  mœurs  intérieures 
de  ces  réunions  savantes.  Chouet  insiste  pour  que  Genève 
ne  choisisse  qu'un  professeur  se  vouant  exclusivement  à 
son  enseignement,  ne  faisant  pas  un  métier  et  ne  remplis- 
sant pas  une  fonction  qui  le  détourne  de  sa  chaire. 

€  D*un  autre  côté,  en  France,  la  persécution  prenait  des 
formes  diverses.  On  cherchait  de  nouveau  à  faire  expulser 
les  professeurs  étrangers.  <  Il  y  a  huit  jours,  disait 
«  Chouet,   que  l'Intendant,  sur  une  requeste  du  clergé, 

<  nous  fit  donner  une  assignation  à  Messieurs  Dowl  et 

<  Crespin  et  à  moy,  pour  respondre  devant  lui  sur  ce 
c  qu*étans  estrangers  nous  enseignons  publiquement.  Mais 

<  on  regarde  cela  comme  une  affaire  de  bagatelle,  qui  dé- 
«  pendra  du  jugement  qu'on  rendra  pour  TÂcadémie  en 
«  général  ;  outre  que  je  crois  estre  en  de  très  bons  termes 
€  de  ce  costé-là,  parce  que  la  chose,  pour  ce  qui  me  re- 

<  garde  en  particulier,  fut  examinée  et  jugée  en  ma  faveur 
«  dans  le  Conseil  du  Roy,  il  y  a  quatre  ans.  Mais,  quoi  qu'il 
€  en  soit,  je  vous  prie  au  nom  de  Dieu  que  cela  demeure 

<  entre  mon  père  et  vous,  car  je  souhaitterais  avec  passion 
€  que  cela  ne  se  publiât  point  dans  Genève.  » 

Bnfln,  Chouet  accepte  la  chaire  de  Genève  qu'on  lui 
offre,  sans  dispute,  hommage  auquel  il  attachait  son  hon- 
neur. 

Il  ne  fait  plus  qu'une  condition  :  c  C'est,  dit-il,  qu*on 
m'accordera  la  permission  de  voyager  pendant  six  mois 
au  moins,  lorsque  je  la  demanderai  et  que  Tétat  de  l'Aca- 
démie le  pourra  souffrir.  On  ne  doit  pas  faire  difficulté  de 
m'accorder  cela,  parce  que  je  ne  le  demande  que  pour  me 
rendre  plus  utile  au  public,  en  voyant  la  Hollande,  l'Angle- 
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terre  et  Paris,  ou  la  véritable  philosophie  est  caltivée  avec 
soin  >. 

€  A  Genève,  comme  à  Saumur,  il  obtint  un  succès  ex- 
traordinaire. Nombre  de  ses  anciens  auditeurs  n^avaient  pas 
hésité  à  le  suivre,  pour  continuer  à  se  faire  initier  par  lui 
à  cette  philosophie  cartésienne  qu'il  introduisait  à  Genève» 
On  suivait  ses  leçons  avec  une. sorte  de  passion,  c  Per- 
c  sonne,  dit  Jacob  Yernet,  n'a  mieux  entendu  que  lui  l'art 
«  d'enseigner  et  de  faire  aimer  ce  qu'il  enseignait.  Per- 
c  sonne  n'a  mieux  fait  sentir  ce  qu'est  la  raison  bien  di- 
€  rigée,  soit  par  une  grande  retenue  à  ne  poser  que  des 
c  principes  évidents,  soit  en  prenant  soin  de  définir  exac- 
€  tement  les  termes,  soit  par  une  adresse  à  déduire  les 
«  idées  immédiatement  l'une  de  l'autre  et  à  marcher  pas  à 
«  pas,  le  flambeau  à  la  main.  Il  faisait  entrer  la  lumière 
c  dan»  les  esprits,  et  souvent  la  simple  manière  de  poser 
«  sa  thèse  lui  tenait  lieu  de  preuve,  tant  ses  idées  étaient 
«  claires  et  avaient  une  proportion  naturelle  avec  l'enten- 
«  dément  humain.  » 

c  Le  cours  de  philosophie  qu'il  dictait  à  ses  auditeurs  se 
répandait  au  loin  par  des  copies  manuscrites,  qui  permet- 
taient à  un  nombre  considérable  de  personnes  de  profiter 
de  son  enseignement.  Fiers  d*un  tel  maître,  ses  concitoyens 
le  tenaient  en  haute  estime  ;  au  lendemain  de  sa  mort, 
voici  ce  qu'un  Genevois  écrivait  à  la  Bibliothèqve  raU 
tonnée  d'Amsterdam  :  «  On  a  regardé  Chouet  comme  celui 
€  qui  a  introduit  le  bon  goût  dans  la  ville  de  Genève  et  qui 
€  a  formé  tout  ce  qu'elle  a  produit  de  meilleurs  esprits 
«  depuis  cinquante  ans.  Par  conséquent,  on  lui  est  rede- 
€  vable,  comme  à  un  autre  Socrate,  de  ce  que  les  auteurs 
<  de  sa  patrie  ont  enfanté  et  publié  de  plus  exquis,  » 

c  Nous  avons  dit  que  de  nombreux  étrangers  venaient 
suivre  ses  leçons.  Parmi  ceux  qui  en  profitèrent  avec  re- 
connaissance, signalons  Jacques  Busnage,  Superville»  Ber- 
nard, Lenfant,  Bayle. 
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«  Pour  la  philosophie,  écrivait  Bayle  à  son  père  en  1671, 
€  elle  fleurit  ici  entièrement.  M.  Chouet,  fils  du  libraire  et 

<  neveu  de  M.  Tronchin,  enseigne  celle  de  M.  Descartes 
«  avec  grande  réputation  et  un  grand  concours  d'étran- 

<  gers;  aussi  faut-il  avouer  que  c*est  un  esprit  extre- 
«  mement  délicat  et  également  poli  et  solide.  » 

«  11  fait  tous  les  mercredis,  nous  raconte  encore  Bayle 
^  dans  ses  Nouvelles  Lettres,  des  expériences  fort  curieuses, 
«  oùil  va  beaucoup  de  monde...  sur  le  venin  des  vipères, 

<  Fargentvif,  le  siphon,  le  thermomètre,...  et  se  prépare 
€  au  premier  jour  à  en  faire  sur  Taimant.  Il  est  allé  même 

<  sur  des  montagnes  qui  sont  à  quatre  ou  cinq  lieues  de 
€  Genève,  pour  y  faire  Texpérience  de  Targent  vif.  » 

<  On  voit,  par  cette  citation  de  Bayle,  que  renseignement 
de  la  philosophie  comprenait,  à  cette  époque,  bien  des 
choses  que  nous  ne  serions  guère  tentés  d'y  faire  rentrer 
aujourd'hui.  C'était,  en  fait,  la  recherche  de  toutes  les  vé- 
rites,  l'étude  de  la  nature  tant  matérielle  qu'immatérielle. 
A  côté  de  la  dialectique,  de  la  logique,  de  la  théologie  na- 
turelle, de  la  morale,  le  professeur  devait  enseigner  la 
philosophie  et  les  mathématiques.  Là,  comme  ailleurs, 
Chouet  apporta  les  lumières  de  la  méthode  cartésienne  ;  et 
les  expériences  qu'il  faisait  publiquement,  comme  vient  de 
nous  le  dire  Bayle,  excitaient  le  goût  des  sciences  natu- 
relles. Dautun  (1)  écrivait,  en  1686,  à  J.-A.  Turrettîni  (2), 
l'un  des  plus  jeunes  disciples  de  Chouet  (il  avait  alors 
quinze  ans)  :  <  Si  vous  continuez  à  vous  attacher,  autant 

<  que  vous  le  faites,  à  l'étude  de  la  physique.  Je  ne  doute 
€  point  que  vous  ne  soyez  bientôt  un  bon  cartésien.  >  C'est 
donc  bien  à  l'influence  de  Chouet  que  remonte  le  réveil 

(1)  Jean-Antoine  Danton,  pastenr  français  réfugié  à  Genève,  et  qni 
était  alore  préceptenr  de  Turrettini. 

(2)  Jean-Alphonse  Tnrrettini  (i671-17S7),  célèbre  théologien'  gene- 
vois. 
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getievoid  des  sciences  mathématiques  et  physiques  au  corn-* 
mencement  du  xyiii*  siècle,  mouvement  qui,  de  progrès  en 
progt'èd,  iA*e6t  cotitinué  jusqu'à  nos  jours. 

«  Bn  1672»  Ghouet  demanda  son  congé  pour  faire  un 
Yoyage,  et  spécialement  pour  se  rendre  à  Paris.  On  peut 
penser  comment  un  esprit  aussi  distingué  sut  profiter  de 
son  séjour  dans  ce  grand  centre  iiitellectuel.  tl  retrouva  là 
d'anciens  unis  de  Saumur  et  fit  connaissance  d'une  foule 
de  notabilités  du  monde  savant,  par  rintermédiaire  de 
TAcadémieien  Conrart,  dont  il  firéquentait  le  salon. 

t  Ofi  «Conçoit  qu'un  homme  tel  que  Chouet  fût  consulté 
de  toutes  parts  sur  des  objets  concernant  la  philosophie  de 
DescarteSi  C'est  ainsi  que  l'abbé  Legrand,  le  célèbre  Fran^ 
dscftin  qui  avait  déjà  publié  plusieurs  traités  sur  la  doc- 
trine cartésienne,  et  qui  travaillait  à  une  biographie  de 
l'auteur  du  Discourfs  de  la  méthode^  s^adresse  au  professeur 
genevois  en  avril  1690.  Il  nous  semble  intéressant  de  don-> 
ner  quelqueé  extraits  de  cette  lettre  inédite  qui,  ainsi  que 
nous  le  ferons  voir  tout  à  l'heure,  est  plus  importante 
qu'elle  ne  semble  au  premier  abord. 

c  J'ai,  dit  Legrand,  employé  jusqu'ici  la  main  de 
c  M.  rabbé  Nicaise  pour  apprendre  de  vous  si  vous  n'au^ 
t  rieK  point  quelques  mémoires  qui  pussent  servir  à  la 
«  yiè  dé  M.  Descartes,  à  laquelle  je  travaille  depuis  quelque 
t  temps.  J'ai  eu    beaucoup  de  consolation  d'apprendre 

<  que  vous  approuvez  en  quelque  façon  ce  dessein,  n'étant 
I  point  satisfait  de  tout  ce  qui  a  paru  jusqu'à  présent  tou- 
1  ohant  la  vie  de  cet  homme  illustre.  Je  trouve  que  vous 
t  ate^  très  grande  raison  en  ce  point  ;  et  j'ajouteray  mâme 
«  que  tous  ceux  qui  en  ont   écrit   quelque  chose  n'ont 

<  presque  rien  avancé  que  de  faux,  et  que  ma  plus  grande 
f  peine  est  de  démôler  la  vérité  parmi  tant  de  faussetés 

<  dont  elle  est  environnée  dans  tous  les  abrégés  qui  ont 
c  paru  jusqu'icy»  de  sorte  qu'il  y  a  sujet  de  s'étonner  que 
«  des  personnes  Judicieuses  ayent  pu  se  résoudre  d'éoife 
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c  cette  vie  sans  avoir  presque  aucuns  mémoires  véri- 
c  tables.  • 

<  Legrand  continue  en  affirmant  que,  pour  son  compte, 
il  ne  suivra  pas  cette  voie  ;  et  qu'il  tient  à  se  procnrer  des 
renseignements  précis.  Il  aurait  voulu  connaître  les  lettres 
reçues  autrefois  de  Descartes  par  Alphonse  de  PoUot,  oncle 
de  François  Turrettini,  et  il  a  appris  avec  peine  que  cette 
correspondance  est  perdue  (1).  11  rend  hommage  à  Tobii- 
geance  de  Chouet  :  c  Je  remarque,  dit-il,  en  votre  procédé, 
c  une  générosité  toute  extraordinaire,  et  qui  est  d'autant 
c  plus  estimable  qu'elle  est  plus  rare  dans  le  siècle  où 
c  nous  sommes.  Je  vous  diray,  Monsieur,  que  ce  secours 
c  m'a  été  entièrement  refusé  par  des  Hollandais  fameux 
c  par  leur  savoir,  qui  ont  vu  M.  Descartes  et  qui  ont  eu 
c  avec  lui  une  liaison  étroite  ;  quand  je  les  ay  prié  de 

<  m'aider  des  mémoires  qui  sont  entre  leurs  mains,  ils 
c  m'ont  répondu  ces  paroles  :  Vita  Cartesti  est  res  simptis- 
c  sitna  et  Oalli  eam  corumperent.  Je  ne  veux  point  vous 
c  les  nommer,  de  peur  de  vous  en  faire  concevoir  une 

<  mauvaise  estime. 

c  Legrand  prie  ensuite  son  correspondant  de  lui  fournir 
des  renseignements  sur  PoUot,  sa  naissance,  sa  carrière 
publique  et  privée,  les  circonstances  qui  l'amenèrent  à 
quitter  la  Hollande  (où  il  était  gentilhomme  à  la  cour  du 
prince  d'Orange)  pour  revenir  s'établir  à  Genève,  où  il 
mourut  en  1668.  «  Je  vous  dirai  donc,  continue-t-il,  que 

<  mon  dessein  est  de  faire  l'histoire,  la  fortune  et  les  évé- 
c  nemens  de  la  philosophie  de  M.  Descartes,  immédiate- 
c  ment  après  que  sa  vie  sera  achevée  ;  ce  segond  ouvrage 

(1)  Disons  en  passant  que,  si  les  originaaz  de  ces  lettres  n'existent 
malhearensement  plus,  il  y  en  avait  une  copie,  inconnne  de  Ghoaet,  qoe 
nous  avons  retrouvée,  et  publiée,  en  1868,  après  Tavoir  communiquée  à 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  polîtiqnee  par  l'intermédiaire  de 
M.  Janet. 
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«  sera  asseurement  beaucoup  plus  difficile  et  plus  étendu 
c  que  le  premier,  car  n'y  ayant  presque  point  d*Âcadémie 
c  dans  FEurope  où  cette  philosophie  avait  jeté  quelque  ra- 

<  cine,  cette  histoire  demande  des  recherches  et  des 
c  observations  fort  curieuses  ;  ce  dessein  sera  aussi  très 
«  malaisé  à  exécuter  selon  les  vues  de  chacun,  à  cause  que 
c  tous  les  savans  étant  partagés  pour  ou  contre,  il  est  assez 

<  difficile,  quelque  exactitude  qu'on  apporte  et  quelque 
c  soin  que  Ton  prenne,  de  pouvoir  conserver  la  qualité  et 

<  la  réputation  d'historien  véritable.  • 

Legrand  demande  ensuite  à  Chouet  de  lui  désigner 
quelques  personnesauxquellesil  pourrait  s'adresser  dans  les 
autres  Académies  de  la  Suisse.  «Je  me  remets,  dit-il,  au 
c  sujet  de  la  fortune  de  M.  Descartes  dans  la  Suisse,  sur 
c  Tamitié  et  l'estime  que  vous  avez  pour  ce  philosophe,  et 
c  je  vis  dans  l'espérance  que,  ne  pouvant  me  donner  par 
9  vous-même  des  lumières  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
c  les  autres  Académies  touchant  M.  Descartes,  vous  aurez 
c  la  bonté  de  m*adresser  aux  personnes  qui  pourront  m'en 
c  instrui/^e  plus  à  fond  et  m'en  donner  de  plus  grandes 

<  connaissances.  »  Il  termine  par  ces  lignes:  c  Je  vous 
f  dirai  pour  votre  consolation  que  tous  les  manuscrits  de 
c  M.  Descartes  qui  n'ont  point  été  imprimés  sont  en  ma 
c  possession,  outre  120  lettres  que  j'ai  recueillies  de  di- 
c  verses  personnes,  sans  parler  des  mémoires  qui  me  sont 
c  venus  de  la  part  de  la  famille,  qui  subsiste  encore  avec 
c  éclat  dans  le  Parlement  de  Bretagne.  > 

Cette  lettre  de  l'abbé  Legrand  est  précieuse  à  bien  des 
égards.  On  savait  déjà,  par  une  note  envoyée  de  Paris  en 
Hollande  et  publiée  dans  les  Nouvelles  de  la  RépuifHique  des 
Lettre»  en  juin  1706,  que  Legrand  avait  reçu  en  legs  de 
Glerselier,  mort  le  13  avril  1684,  les  manuscrits  de  Des- 
cartes avec  500  livres,  à  charge  de  publier  ce  qui  n'avait 
point  encore  paru.  On  savait  aussi,  par  la  préface  même 
de  Baillet  à  sa  Yie  de  Descartes^  que  Legrand,  non  content 

KOUVILLB  SÉan.  ~  XLIZ.  24 


370       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  cette  t&che,  méditait  une  belle  édition  de  toutes  les 
œuvres  du  philosophe.  On  sait  maintenant,  par  ses  propres 
déclarations  à  Chouet,  qu'il  avait  déjà  recueilli  120  lettres 
provenant  de  diverses  personnes,  outre  les  mémoires 
venus  de  la  famille.  On  sait  aussi,  gr&ce  à  ce  document, 
qu'en  avril  1690  il  songeait  à  écrire  lui-mâmQ  la  vie  de 
Descartes  ;  et  comme  l'ouvrage  de  Baillet  a  été  achevé 
dlmprimer  le  ô  juillet  1691,  il  est  difficile  de  croire  que 
Baillet  ait  pu  terminer  seul,  en  si  peu  de  temps,  deux  gros 
volumes  in-4<>  de  417  à  602  pages.  Serait-ce  donc  la  travail 
de  Legrand  qui  aurait  été  repris  et  complété  par  Ballet  ? 
Du  moins,  celui-ci  avoue  dans  sa  préface  que  Legrand  a 
bien  voulu  lui  communiquer  tout  ce  qu'il  avait  en  sa  pos- 
session. Enfin  on  sait  maintenant,  toujours  par  la,  même 
lettre,  que  Legrand  avait  le  devoir  de  faire,  après  la  bio- 
graphie de  Descartes,  l'histoire  de  sa  philosophie,  et  c'est 
pourquoi  il  demande^  des  renseignements  à  Ghouet  sur 
l'introduction  du^cartésianisme  à  Genève. 

«  Mais  cet  autre  ouvrage  de  Legrand  ne  devait  pas  voir 
le  jour,  pas  plus  que  l'édition  qu'il  méditait  des  œuvres  de 
Descartes.  Néanmoins,  tant  de  peine,  qu'il  s'était  donnée 
déjà,  n'est  pas  entièrement  perdue.  On  conserve»  à  la  Bi- 
bliothèque de  l'Institut  de  France,  un  exemplaire  des 
IMres  de  Descartes  en  3  volumes,  édition  Clerseiier,  tout 
rempli  de  notas  manuscrite»  dues  à  plusieurs  maina,  dimt 
Tune  est  certainement  ceUe  de  L^rand.  Or  la  lettre  à 
Chouet  donne  un  échantillon  de  l'écriture  de  Legrand;  eiie 
permettra  donc  de  reconnaître  jf&ciiiement  ce  qui  est  de 
lui,  et  elle  autorise  à  utiliser  en  toute  confiance  las  rensaî- 
gnements  qu'il  fournit  ainsi,  puisqu'il  lo»  tirait  de  lettres 
autographes  ou  de  pièces  authentiques»  maintenant  per- 
dues, qu'il  avait  entre  les  mains.  Tel  est  le  service  que  peut 
rendre,  pour  la  nouvelle  édition  des  œuvres  complètes  de 
Descartes,  qui  se  prépare  actuoUement  à  Paris,  cette  lettre 
de  Legrand,  tout  entière  écrite  de  sa  main. 
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c  II  reste  malheureasement  peu  de  chose  de  l'active  cor- 
respondance entretenue  par  Chouet  avec  les  savants  de 
répoque.  A  côté  de  lettres  qu'il  écrivit  à  9on  oncle,  nous 
avoDfi  trouvé,  dans  les  archives  Trorichin,  seulement  une 
liasse  comprenant  28  feuillets  in-4°.  Ce  sont  des  copies  de 
quelques  longues  lettres,  véritables  dissertations  philoso- 
phiques, adressées  par  Chouet  à  diverses  personnes. 

c  E.  DB  BUDÉ.  » 

Nous  ne  donnons  pas  lecture  des  lettres  citées  par 
M.  de  Budé  et  qui  sont  consacrées  à  des  discussions  philo- 
sophiques et  théologiques, 

En  1679,  Chouet  fut  nommé  recteur  de  TAcadémie,  et 
aprës  ses  deux  années  de  charge,  il  fut  élu  membre  du 
Conseil  des  Vingt-Cinq.  En  1699,  nous  le  retrouvons  l'un 
des  quatre  syndics.  Il  entra  au  Conseil  d'État  et  fut  chargé 
de  grandes  négociations.  Il  mourut  chaîné  d'années, 
en  1731,  à  rage  de  quatre-vingt-neuf  ans,  entouré  du  res- 
pect des  savants,  de  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes, 
qui  le  comptent  parmi  les  Genevois  les  plus  renommés. 


LA  QUESTION  ALaËEIENNE. 


On  a  beaucoup  parlé  de  TAlgérie.  On  en  parle  beaucoup. 
A  propos  «le  cette  vaste  contrée,  plus  étendue  que  n'ftst  la 
France  même,  et  peuplée  d'habitants  si  différents  de  nous, 
se  posent  des  questions  dont  les  solutions  diverses  et  oppo- 
sées soulèvent  les  uns  contre  les  autres  adversaires  et  par- 
tisans également  ardents,  également  convaincus.  Je  ne 
me  propose  point  de  les  discuter,  ni  même  de  les  rappeler, 
mais  de  présenter  quelques  idées  générales,  telles  que  les  a 
formées  en  moi  naturellement  et  comme  spontanément  un 
long  séjour  en  ce  pays,  sur  ce  que  nous  avons  à  y  faire,  sur 
ce  qu'y  doit  être  notre  œuvre  d'éducation  et  d'assimilation, 
notre  gouvernement,  et,  en  un  mot,  sur  le  régime  qui  lui 
convient. 

1 

Il  y  a,  daus  nos  provinces  Algériennes,  deux  populations 
bien  distinctes,  destinées  à  vivre  ensemble,  non  côte  à 
côte,  mais  étroitement  mêlées  sans  être  confondues  ni 
pouvoir,  de  longtemps  encore,  être  unies  :  celle  qui  occu- 
pait le  sol  avant  notre  conquête,  celle  qui  s'en  est  emparée, 
les  indigènes,  les  Européens,  —  ne  craignons  pas  de  dire  : 
les  Arabes,  les  Français. 

Les  Français  :  car  les  Européens  étrangers,  tout  aussi 
nombreux,  qui  l'habitent,  ne  l'habitent  qu'à  titre  de  terre 
françai5«e.  Quant  aux  Israélites,  la  loi,  si  imprudente  fût-elle, 
qui  les  a  naturalisés,  en  a  fait  des  Français  :  par  ce  fait, 
et  tant  qu'il  dure,  ils  sont  hors  de  cause. 
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Les  Arabes  :  bien  qu'ils  soient  loin  d*être  tous  Arabes, 
bien  que  les  vrais  Arabes  n'y  soient  pas  des  indigènes, 
mais  eux-mêmes  d'anciens  conquérants  ;  mais  ceci  est 
précisément  une  raison  pour  donner  le  nom  d'Arabes  aux 
habitants  d'une  terre  où  ils  avaient  dominé,  —  où  (les 
Turcs,  leurs  derniers  maîtres,  chassés  et  remplacés  par 
nous)  ils  sont  les  héritiers  de  ceux  qui  furent  les  domina- 
teurs, et  ils  en  gardent  le  prestige  :  ceux-ci  ne  furent  pas 
seulement  les  conquérants  du  sol,  mais  du  peuple,  et  de 
r&me  du  peuple,  qu'ils  convertirent  à  l'islamisme  ;  des  con- 
quérants religieux  ont  encore,  ont  toujours,  une  autorité 
morale  qui  fait  du  pays  où  règne  leur  religion,  et  tant 
qu'elle  y  règne,  un  pays  véritablement  leur.  Il  n'importe 
guère,  à  ce  point  de  vue  supérieur,  que  d'autres  races  y 
résident,  moins  éloignées  de  nous  peut-être  parleurs  habi- 
tudes, plus  voisines  d'esprit,  plus  assimilables  :  la  foi  des 
Arabes,  devenue  leur  foi,  leur  a  fait  une  âme  arabe.  Et  si 
nos  prédécesseurs  français  ne  distinguèrent  pas  d'abord  en 
Algérie  deux  éléments  différents  de  race  comme  de  langue, 
s'ils  eurent  le  tort  de  les  confondre,  leur  tort  fut  moindre 
que  ne  serait  aujourd'hui  celui  de  les  trop  séparer.  Les  mem- 
bres d'une  famille,  aux  yeux  de  ceux  quiles  voient  de  loin,  se 
ressemblent  ;  qu'on  les  voie  de  plus,  il  éclate  entre  eux  de 
telles  différences  qu'on  raille  volontiers  ceux  qui  ont  pu  les 
confondre  ;  et  cependant  il  est  vrai  qu'ils  se  ressemblent, 
ils  ont  des  traits  généraux  qui  les  distinguent  plus  du  reste 
des  hommes  que  leurs  traits  particuliers  ne  les  distinguent 
entre  eux,  et,  bien  que  les  Berbères  ne  soient  pas  des 
Arabes,  que  le  caractère  berbère  ne  soit  pas  le  caractère 
arabe,  que  la  langue  berbère  ne  soit  pas  la  langue  arabe, 
ils  ont  ceci  de  commun  qu'ils  sont  musulmans,  et  ceci  va 
plus  à  tond,  ceci  est  de  plus  grande  conséquence,  que  toute 
ressemblance  ou  toute  différence  d'un  autre  ordre  :  une  dé- 
nomination commune  leur  convient,  celle  d'un  pays  que  la 
conquête,  —  conquête  morale  plus  profonde  et  plus  durable 
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que  la  conquête  matérielle,  —  a  fait  arabe.  Rien  de  plus 
différent  que  des  Allemands,  des  Français,  des  Anglais,  des 
Italiens,  des  Espagnols  ;  langue,  race,  toutles  distingue,  tout, 
à  bien  des  égards,  les  oppose  les  uns  aux  autres  ;  ils  se 
ressemblent  pour  qui  les  voit  du  dehors,  comme  Européens. 
Et  certes,  à  ce  titre  d'Européens,  ils  se  confondent  entre 
eux,  pour  les  Chinois,  par  exemple,  comme  pour  les  Arabes 
eux-mêmes.  Ce  sont  des  JRoumis. 

RoumîSf  en  efiet,  c'est-à-dire  chrétiens.  Eux  sont  musul- 
mans. Il  faut  ne  rien  connaître  ou  ne  rien  comprendre 
en  histoire  pour  ignorer  que  c'est  la  religion  qui  façonne, 
qui  pétrit,  qui  forge  en  quelque  sorte  Tàme  des  peuples. 
Elle  fait  leur  morale,  et,  par  suite,  leurs  mœurs,  qui  à  leur 
tour  inspirent  leurs  lois.  Toute  la  législation  des  Arabes  est 
dans  leur  Koran  ;  ils  n'ont  pas  d'autre  Code  que  leur  Code 
religieux.  Et  croit-on  qu'il  n*y  ait  plus  rien  de  chrétien 
dans  notre  Code  prétendu  laïque?  Beaucoup  d*entre  nous  ne 
sont  plus  croyants  :  mais  nos  sectateurs  de  la  religion  natu- 
turelle,  nos  positivistes,  nos  matérialistes,  nos  athées,  ont 
gardé  dans  leurs  idées  morales,  si  ce  n*est  dans  la  pratique 
de  leur  vie,  une  conscience  chrétienne.  Ils  s*affranchisseni 
des  devoirs  proprement  religieux,  j'entends  des  devoirs  de 
culte,  qu'ils  ne  tiennent  plus  pour  devoirs  dès  qulls  ne 
croient  plus  à  la  religion  qui  les  commande  ;  ils  ne  s*affran- 
chissent  pas  de  certaines  règles  de  conduite  ou  publique  ou 
privée,  qui  ne  sont  pourtant  des  devoirs  qui  du  point  de  vue 
des  doctrines  d'une  religion  qu'ils  repoussent,  d'une  Église 
qu'ils  combattent.  Ils  les  veulent  respectés,  eux-mêmes  les 
respectent,  ces  devoirs  dont  ils  ont  retenu  le  commande- 
ment tout  en  rejetant  la  foi  qui  le  fonde.  Ils  condamnent 
ce  que  l'Église  condamne,  honorent  ce  qu'elle  honore  ;  ils 
jugent  du  bien  et  du  mal  comme  notre  société,  qu'elle  a 
formée,  en  juge  d'après  elle.  Un  mouvement  ne  s'arrête  pas 
tout  aussitôt  que  cesse  d'agir  la  force  qui  l'a  produit.  La 
force  qui  a  produit  le  christianisme  a-t-elle  cessé  d^a^ir 
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parmi  nous?  La  chose  est  contestable  ;  et  peu  nous  importe 
ici.  Mais  ceux-là  même  qui  ne  sont  plus  chrétiens  de  doc- 
trine le  sont  encore,  en  vertu  de  la  vitesse  acquise,  de  foi 
morale.  Je  dis  /&f,  —  c'en  est  une  pour  eux,  —  et  non  rai- 
son. N*estiment-ils  pas  bonnes  ou  mauvaises  bien  des  ac^ 
tiens,  bien  des  formes  ou  des  sortes  de  conduite,  que  leur 
morale,  fondée  sur  le  pur  intérêt  de  Thomme  en  société, 
sur  les  seules  conditions  de  la  vie  humaine  comprise  entre 
la  naissance  et  la  mort,  devrait  tenir  pour  indifférentes  ?  Il 
y  a  des  actions  injustes,  que  toute  conscience  réprouve,  et 
il  en  est  d'immorales,  qui  ne  le  sont  que  pour  une  cons- 
cience religieuse  :  en  outre  et  a  côté  de  la  conscience  hu- 
maine, il  est  une  conscience  païenne,  un&  conscience  chré- 
tienne, et  catholique  ou  protestante  (ce  n*est  pas  la  môme), 
une  conscience  musulmane,  bouddhiste,  etc.  Notre  société, 
divisée  en  matière  de  foi,  ne  Test  pas  en  matière  de  mœurs  : 
croyante  ou  savante,  philosophe  ou  chrétienne  en  doctrine, 
elle  est  demeurée  chrétienne  en  morale.  Et  croit-on  que 
notre  législation,  si  dégagée  qu'elle  se  prétende  ou  qu'elle 
soit  de  toute  ingérence  religieuse,  ne  s'en  ressente  pas  ? 
La  croit-on  toute  laïque  ?  purement  et  absolument  libérale  ? 
Se  contente-t-elle  de  poursuivre  et  de  punir  l'injustice  ? 
Ne  punit-elle  pas  certaines  formes  d'immoralité  ?  Et  sur 
quoi  Juge-t-elle  de  l'immoralité,  si  ce  n'est  sur  l'enseigne- 
ment religieux  qui  la  détermine  ?  Ne  prescrit-elle  pas,  ne 
règle-t-elle  pas  certaines  conditions  de  vie,  au  nom  d'un 
idéal  qui  est  proprement  un  idéal  religieux?  Touchant  le 
rapport  des  sexes,  par  exemple,  et  le  mariage  ;  et  c'est 
une  des  plus  graves  différences,  peut-être  la  plus  grave 
par  ses  conséquences  de  toute  nature,  entre  la  loi  des 
Arabes  et  la  nôtre.  Or,  c'est  dans  le  Ecran  que  la  loi 
des  Arabes  a  sa  racine,  et  ils  le  reconnaissent  ;  sachons 
reconnaître  que  la  nôtre,  en  ceci,  a  la  sienne  dans  l'Évan- 
gile. 
A  la  base  de  toute  civilisation  est  une  religion.  D'oii  vient 
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cette  religion  elle-même  ?  C'est  une  autre  affaire  ;  mais  elle 
existe,  et  elle  fait  une  société  à  son  image,  elle  fait  une  ci- 
vilisation. Notre  civilisation,  très  complexe,  résulte  encore 
(l*autres  éléments  que  Télément  religieux  :  ce  n*est  pas  le 
christianisme  seul  qui  Ta  formée,  mais  encore  la  Renais- 
sance, puis  la  science  expérimentale,  mère  de  Tindustrie 
moderne.  Rien  de  semblable  chez  les  Arabes.  Notre  indus- 
trie,  nos  arts,  loin  de  les  attirer,  les  étonnent,  et  par- 
fois les  scandalisent.  Notre  civilisation  n'est  pas  seule- 
ment religieuse,  mais  encore  artistique  et  scientifico-indns- 
trielle  :  la  leur  est  toute  religieuse  ;  la  nôtre  n*est  pas  seu- 
lement chrétienne,  elle  est  gréco-romaine,  et  elle  est 
moderne  ;  la  leur  est  toute  musulmane.  Tout  ce  qu'ils  ont 
d'élévation  de  cœur  et  d'esprit,  ils  le  doivent  à  l'islamisme; 
hors  de  l'islamisne  ils  ne  sont  que  des  barbares.  Je  ne 
dis  pas  des  sauvages,  mais  des  non-civilisés,  des  incultes, 
des  enfants. 

Arabes  et  Français  forment  donc  moins  deux  populations 
que  deux  civilisations  difiérentes,  et  par  le  degré,  et  par  la 
nature. 

Par  le  degré  :  les  Arabes  sont  des  enfants.  Ils  ont  les  qua- 
lités et  les  défauts,  les  vertus  et  les  vices  de  l'enfance,  ou  de 
la  jeunesse  étrangère  à  toute  discipline.  Mobiles,  généreux 
ou  cruels  selon  leur  passion  du  jour,  voleurs  et  menteurs, 
mais  sensibles  à  l'honneur,  à  la  justice,  à  la  bienveillance, 
à  la  gloire  ;  vindicatifs,  prompts  à  la  jalousie,  à  la  haine, 
capables  de  tous  les  fanatismes,  et  aussi  de  tous  les  enthou- 
siasmes :  ils  ont  la  foi,  avec  la  gravité  qu'elle  donne,  la  piété 
qu'elle  inspire,  ils  ont  le  courage  et  la  ruse,  ils  savent  gou- 
verner leurs  actes  ;  ils  ne  savent  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes  :  leurs  instincts  les  mènent,  ils  vont  où  les  poussent 
des  sentiments  dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres.  Enfants, 
peut-être  pour  toi^ours  ?  peut-être  destinés  à  ne  pas  gran- 
dir ?  peut-être,  comme  intelligence  et  comme  raison,  ont-ils 
atteint  toute  leur  taille  ? 
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Par  la  nature  :  j*ai  montré  leur  civilisation  toute  musul- 
mane, la  nôtre  à  la  fois  chrétienne,  gréco-romaioe,  scienti- 
fico-indQstrieUe« 


n 


Quelle  sera  donc  notre  attitude  à  leur  égard  ?  De- 
vons-nous les  détruire  t  les  refouler  ?  nous  les  assi- 
miler ? 

Les  détruire,  les  refouler  même,  serait  monstrueux.  Nous 
sommes  chez  eux,  après  tout  ;  et,  bien  que  nous  ne  les  ayons 
pas  conquis  sur  leur  propre  indépendance,  mais  sur  une 
autre  domination  dont  nous  les  avons  délivrés,  bien  qu'ils 
n'aient  fait,  eu  nous  obéissant,  que  changer  de  maîtres,  encore 
faut>il  que  leurs  nouveaux  maîtres  ne  leur  fassent  pas  re- 
gretter les  anciens,  mais  soient  pour  eux,  au  contraire,  de 
véritables  libérateurs.  J'ai  entendu  des  hommes  graves  par- 
ler de  leur  refoulement  au  désert,  ou  même  de  leur  des- 
truction, comme  d'une  solution  du  problème  algérien  :  j'ai 
été  stupéfait  de  trouver  dans  la  bouche  d'Européens,  de 
Français,  des  propositions  si  étranges.  De  tels  Français 
m'ont  fait  l'efiet  de  monstres  en  habits  d'honnêtes  gens,  de 
barbares  déguisés,  plus  barbares  mille  fois  que  ces  indi- 
gènes qu'ils  considèrent  de  si  haut,  comme  un  vil  trou- 
peau dont  ils  n'auraient  qu'à  prendre  la  place  I 

S'il  ne  faut  pas  les  détruire,  ni  les  refouler,  faut-il  noua 
les  assimiler  ? 

Il  faut,  sans  doute,  —  ce  qui  est  tout  autre  chose,  —  pré- 
parer leur  assimilation  future,  travailler  à  la  rendre  pos- 
sible un  jour,  si  tant  est  que  puisse  arriver  le  jour  où  elle 
sera  possible  !  mais  nous  les  assimiler  d'autorité,  par  dé- 
cret ou  par  loi,  —  par  droit  de  conquête,  en  somme,  —  c'est 
une  chimère,  et  c'est  une  injustice. 

C'est  une  chimère.  Quand  ils  seraient  naturalisés  en  masse, 
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soumis  à  toutes  nos  lois,  jouissant  de  tous  nos  droits,  quand 
ils  seraient  déclarés  Français,  cette  fiction  ferait-elle  d'eux 
les  Français  qu'ils  ne  sont  pas,  qu*is  ne  peuvent  être  ?  Ils 
seraient  les  maîtres  de  l'Algérie,  de  par  la  loi  du  nombre, 
souverain,  comme  on  sait,  dans  le  régime  du  suffrage  uni- 
versel !  Et  que  deviendrait-elle  entre  leurs  mains  ?  Nous  ne 
les  gouvernerions  plus,  ils  nous  gouverneraient  ;  ils  gou- 
verneraient leurs  conquérants  I  Ils  ne  sont  pas  nos  sem- 
blables, moins  encore  nos  égaux,  ils  ne  peuvent  être  nos 
concitoyens.  Ils  ne  peuvent  être  que  nos  maîtres  ou  nos 
sujets  ;  ils  sont  nos  sujets  :  qu'ils  restent  ce  qu'ils  sont  ! 

Et  c'est  une  injustice.  Leur  imposer  notre  Code  serait 
changer  contre  le  nôtre  le  leur,  qui  est  un  code  religieux. 
Et  le  nôtre  même,  est-il  purement  civil  ?  serait  substituer 
l'Evangile  au  Coran,  abaisser  le  Croissant  devant  la  Croix. 
Le  temps  des  conquêtes  religieuses  est  passé.  Nous  n'avons 
pas  prétendu,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  derAfrique,  conr 
quérir  les  Arabes  à  notre  religion,  ni  à  notre  civilisation. 
Ne  la  leur  imposons  donc  pas,  mais  amenons -les -y 
peu  à  peu,  afin  qu'ils  y  viennent  d'eux-mêmes  quand, 
élevés  par  nous,  ils  en  seront  devenus  capables. 


III 


Nous  avons  donc  à  la  fois  à  les  gouverner  comme  des  su- 
jets, et  à  les  élever  comme  des  enfants.  Il  appartient  à 
la  France  d'être  pour  eux  à  la  fois  la  Reine  et  Tlnsti- 
tutrice. 

D'abord  sujets  delà  France:  respectés  dans  leurs  lois,  dans 
leurs  droits,  dans  leurs  coutumes,  mais  dominés  par  une 
autorité  plus  haute.  Ainsi,  réglons  les  questions  de  pro- 
priété pour  le  mieux  de  leurs  intérêts  Joints  aux  nôtres,  et, 
dans  ces  matières  indifférentes  à  leur  foi,  poursuivons 
notre  bien  commun  ;  traduisons  devant  nos  tribunaux  leurs 
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attentats  contre  les  personnes  ou  les  choses,  homicides, 
vols,  crimes  non  plus  de  droit  musulman  on  de  droit  fran- 
çais, mais  de  droit  universel,  de  droit  humain  :  en  cela  même, 
devant  nos  tribunaux,  et  non  devant  nos  jurys,  dont  ils  ne 
font  pas  partie,  et  qui  ne  leur  offrent  ni  la  garantie  de  pairs 
équitables,  —  nos  jurés  ne  sont  pas  leurs  pairs,  —  ni  celle  de 
véritables  juges.  Pour  tout  ce  qui  relève  non  plus  de  ce  que 
i*ai  appelé  droit  humain,  mais  de  leur  propre  droit,  comme 
pour  tout  ce  qui  est  de  leur  propre  manière  de  vivre,  pour 
tout  ce  qui  leur  est  particulier,  en  un  mot,  qu'ils  aient  leurs 
magistrats,  sous  la  haute  main  des  nôtres,  avec  leurs 
juges  en  première  instance,  mais  les  nôtres  en  appel. 
Et  pour  tout  ce  qui  est  mixte,  nos  seuls  magistrats  :  tels 
seraient  des  mariages  mixtes.  Le  mariage  entre  français, 
le  mariage  entre  arabe  et  français,  doit  être  le  mariage 
français,  avec  toutes  ses  conséquencoi.  Leur  état-civil  à 
eux,  par  leurs  magistrats  à  eux,  pour  leurs  mariages  entre 
eux  ;  le  nôtre,  par  nos  magistrats  à  nous,  pour  leurs  mariages 
mixtes,  ainsi  que  pour  leurs  naissances  et  pour  leurs 
décès,  qui  ne  donnent  lieu  qu*à  des  constatations  où  la 
religion  comme  telle,  la  leur  non  plus  que  la  nôtre,  n'a  rien 
à  voir. 

Et  la  plus  grande  largesse  dans  les  naturalisations.  Cer^ 
taines  conditionsremplies,non  collectives  mais  individuelles 
(ceci  est  de  grande  importance).  Ils  seraient  français  de 
plein  droit,  sans  demande,  sans  démarches  ni  formalités 
d'aucune  sorte,  et  sauf  refus  exprès  de  leur  part  ;  il^  n'au- 
raient pas  à  le  demander  pour  Têtre,  mais  à  le  refus^er  ex- 
pressément, et  par  déclaration  officielle,  poui^  ne  l'être 
pas. 

Nous  n'avons  pas  seulement  à  les  gouverner,  mais  à  les 
élever.  Une  première  éducation  se  fait  par  le  contact 
journalier  d'une  société  supérieure  ;  par  la  vue,  par  l'expé- 
rience du  bien-être  résultant  pour  eux  comme  pour  nous 
d'une  industrie  agricole,  industrielle,  commerciale,  quils 
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ne  connaissaient  pas  ;  par  Texempie  de  la  vie  d'instituteurs 
(car  n'oublions  pas  qu'ils  sont  pour  nous,  en  quelque  sorte, 
des  écoliers  et  nous  leurs  maîtres  au  sens  pédagogique 
du  mot),  de  maîtres,  dis-Je,  bons,  équitables,  bienveillants, 
mais  fermes  et  dignes,  qu'ils  craignent  et  qu'ils  aiment, 
surtout  qu'ils  respectent.  C'est  donc  à  nos  colons  à  se  faire 
à  la  fois  craindre  et  aimer,  à  se  faire  respecter  par  leur 
conduite.  Nos  colons  sont  actifs,  énergiques,  vaillants, 
conquérants,  dans  leur  exploitation  du  sol  africain  :  ne 
seraient-ils  pas,  peut-être,  trop  exploiteurs,  et  trop  con- 
quérants? Tenons  d'une  main  ferme  ces  indigènes,  qui  sont 
nos  sujets,  et  aussi  nos  élèves  :  mais  ne  les  maltraitons 
pasy  mais  ne  les  méprisons  pas,  et  n'afiectons  pas  une  supé- 
riorité qu'ils  ne  peuvent  reconnaître,  religieux  comme  ils 
sont,  à  des  hommes  dont  l'unique  souci  leur  paraît  borné 
à  l'existence  actuelle,  à  des  hommes  qui  se  croient  nés 
hier  pour  mourir  demain  et  ne  pensent  qu'à  tirer  le  plus 
d'avantages  qu'ils  peuvent  de  leurs  jours  terrestres,  à  des 
hommes  qui  n'ont  point  d'âme  apparente  ni  de  Dieu  visibje; 
qui,  des  multiples  éléments  d'une  civilisation  dont  ils  sont 
les  missionnaires,  montrent  moins  que  tout  autre  l'élément 
religieux,  le  seul  que  comprendraient  et  devant  lequel 
s'inclineraient  nos  Arabes  (je  parle,  bien  entendu,  d'un 
culte  sans  intolérance  ni  même  prosélytisme,  mais  grave 
et  d'un  exemple  qui  inspire  le  respect).  Il  y  a  chez  nos 
Algériens  (j'ai  regret  à  le  dire,  et  je  parle  ici  en  politique, 
abstraction  faite  du  vrai  ou  du  faux  au  regard  d'une  science 
pour  laquelle  nos  Arabes  sont  loin  d'être  mûrs),  il  règne 
dans  la  masse  de  nos  colons  une  irréligion  très  marquée, 
peu  propre  à  imposera  des  gens  essentiellement  religieux  : 
nos  Arabes  nous  rendent  mépris  pour  mépris,  ne  con- 
naissant guère  de  nous  que  notre  activité  et  notre  habileté, 
notre  supériorité  dans  un  ordre  qu'ils  jugent  inférieur; 
ils  estiment,  en  leur  âme  et  conscience,  que  leur  esprit 
habite  une  sphère  plus  élevée  que  le  nôtre.  Ils  sont,  eux, 
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les  vrais  croyants  ;  nous,  de  faux  croyants  ?  non,  nous  ne 
serions  que  des  égauxl;  mais,  ce  qui  est  moins  que  d*ôtre 
des  hommes,  des  impies. 

Que  faire  à  cela  ?  Qu*y  pouvons-nous  ?  Rien.  Notre 
société  ne  peut  se  montrer  là-bas  que  ce  qu'elle  est,  dans 
rftge  de  crise  qu'elle  traverse  ;  et  nos  Français  les  plus 
dignes  du  respect  des  étrangers  sont  gens  de  vie  tranquille, 
qui  ne  colonisent  guère. 

Il  reste  cependant,  de  cette  première  éducation  due  à 
notre  contact,  l'exemple  salutaire  d'une  habile  activité 
féconde  en  avantages  égale  ment  profitables  à  tous  :  car 
nos  exploiteurs  du  sol  ne  le  sont  pas  des  habitants,  mais  les 
associent  de  fait,  par  la  solidarité  naturelle  des  diverses 
formes  du  travail  humain,  à  leur  exploitation,  et  aux  béné- 
fices de  toutes  sortes  qu'ils  en  retirent. 

Mais  il  y  a  une  autre  éducation,  qui,  pour  une  grande 
part,  dépend  de  nous.  C'est  l'instruction  primaire  :  l'ensei- 
gnement de  notre  langue,  fait  aux  jeunes  indigènes  par  des 
maîtres  qui  sachent  la  leur,  ici  l'arabe,  là  le  kabyle  ou 
Tun  des  dialectes  berbères,  de  manière  qu'il  y  ait,  dans  un 
emploi  constant  des  deux  langages,  thème  et  version  ;  qu'ils 
paissent  exprimer  leurs  idées  dans  notre  langue,  mais  que 
nos  idées  aussi  passent  dans  leur  langue,  la  modifiant  par 
le  besoin  d'y  exprimer  des  idées  nouvelles,  répandant  ces 
idées,  transformant  peu  à  peu,  et  par  les  idées,  et  par  les 
modifications  inévitables  du  langage  qui  les  exprime,  les 
esprits  eux-mêmes.  Répandre  nos  idées  avec  notre  langue, 
n*esi-ce  pas  répandre  quelque  chose  de  l'âme  française  I 
Et  transformer  par  nos  idées  leur  langue  môme,  n'est-ce 
pas  faire  d'eux,  lentement  mais  sûrement,  des  Français  ? 
Ajoutez  à  la  langue  les  notions  que  comporte  une  instruc- 
tion primaire,  j'entends  celles  où  il  conviendrait  de  borner 
la  leur,  notions  d'agriculture,  d'industrie  usuelle,  con- 
naissances pratiques  applicables  aux  besoins  locaux  ;  ajou 
tez  enfin  une   morale  générale,  celle  qui  fait  l'honnête 
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homme  eu  tout  temps,  en  tout  pays,  sans  toucher  à  rien  de 
particulier  ou  de  délicat,  rien  qui  froisse  une  conscience, 
fût-elle  mulsumane  :  cela  se  peut,  si  on  la  borne  à  la  justice, 
qui  est  le  respect  des  personnes  et  des  choses.  Gela  semble 
peu  :  mais  cette  morale  ainsi  réduite,  surtout  le  respect  des 
choses,  combien  ils  Tignorent  !  *—  Par  là  se  modifiera  leur 
civilisation;  et  peut-être  aussi  la  nôtre,  à  quelques 
égards  ;  par  là  se  préparera,  grâce  an  long  temps  agissant 
lentement  sur  eux  et  sur  nous-mêmes,  Tassimilation  désirée. 

Cette  instruction  primaire  doit-elle  être  obligatoire,  ou 
facultative  ?  —  Obligatoire  pour  les  garçons,  facultative 
pour  les  filles. 

En  principe,  nous  avons  le  droit  de  la  rendre  obliga- 
toire. 

Puisque  nous  avons  à  gouverner  les  Arabes  comme  nos 
sujets  et  à  les  élever  comme  nos  enfants,  nous  n*avons  pas 
à  les  consulter,  mais  à  user  de  la  double  autorité  du  chef  et 
du  père,  à  les  commander  pour  leur  bien.  Nous  ne  sommes 
pas  avec  eux  dans  le  régime  d'un  gouvernement  du  pays 
par  le  pays,  mais  du  pays  par  nous.  Nous  leur  imposons 
une  instruction  que  nous  jugeons  bonne,  utile,  nécessaire: 
c'est  notre  droit.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  oppor- 
tun d'exercer  tout  entier  ce  droit  indiscutable  :  c'est  nous 
qui  jugeons  de  ce  qui  est  bon,  de  ce  qui  leur  convient;  et 
nous  avons  le  devoir  d'en  bien  juger.  Nous  jugeons  bonne 
l'instruction  des  garçons,  nous  l'imposons  :  elle  sera  obli- 
gatoire. On  s'y  soumettra.  Nous  jugeons  bonne  aussi  l'ins- 
truction des  filles,  d'autant  plus  que  c'est  surtout  par  la 
fenmie  qu'une  société  se  transforme;  mais,  à  la  rendre 
obligatoire,  nous  nous  heurterions  contre  un  préjugé  trop 
enraciné  dans  le  plus  profond  de  l'âme  arabe,  nous  révol- 
terions les  cœurs  ;  on  s'y  refuserait,  ou  l'on  ne  s'y  sou- 
mettrait pas  sans  une  résistance  qui  la  rendrait  inefilcace. 
Il  suffit  qu'elle  soit  facultative.  Que  des  écoles  lui  soient 
ouvertes,   des  avantages  offerts,   tels  qu'orphelinats,  ou 
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autres,  et  peut-être,  à  la  longue,  les  garçons  instruits 
par  nous,  devenus  hommes,  sentiront-ils  jle  besoin  d'avoir 
des  femmes  moins  ignorantes,  et  seront-ils  les  premiers 
à  réclamer  l'instruction  de  leurs  filles;  peut-être  un 
temps  viendra-t-il  où  il  sera  possible,  où  il  sera  bon  de 
déclarer  l'instruction  primaire  également  obligatoire  pour 
tous. 

Quant  à  renseignement  secondaire  et  à  l'enseignement 
supérieur,  en  Algérie  comme  ailleurs,  ils  ne  doivent  être 
que  facultatifs.  Ils  ne  comportent  que  des  études  générales, 
qui  ne  s'adressent  guère,  comme  ils  ne  peuvent  guère  ser- 
vir, qu'à  des  Français  ou  naturalisés  Français,  et  certaines 
études  propres  à  l'Algérie,  telles  que  celle  des  lois  et  cou- 
tumes algériennes,  celles  qui  préparent  au  brevet  et  au 
diplôme  de  langue  arabe  et  de  langue  kabyle,  renseigne- 
ment des  Medersas,  etc. 


IV 


La  Commission  qui  fut  formée  il  y  a  quelques  années  par 
le  Sénat  pour  l'étude  des  questions  algériennes  avait  posé 
les  plus  importantes  ;  des  considérations  qui  précèdent  ré- 
sultent les  réponses  à  faire  à  la  plupart  de  ces  questions,  et 
plusieurs  de  ces  réponses  y  sont  déjà  faites. 

On  peut  soumettre  les  indigènes  au  régime  ft'ançais 
de  la  propriété  individuelle  comportant  expropriation 
(moyennant  juste  et  préalable  indemnité)  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Serait,  au  premier  chef,  d'utilité  publique 
l'expropriation  de  terrains  pour  l'établissement  de  nou- 
veaux villages.  On  peut  aussi  ne  procéder  que  par  degrés  à 
la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  et  commencer 
par  les  kabyles,  dont  les  mœurs,  à  cet  égard  comme  à 
beaucoup  d'autres,  se  rapprochent  plus  des  nôtres  que 
celles  des  Ajrabes  :  il  y  aurait  à  tenir  compte  des  conve- 
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nances  locales,  sans  prétendre  à  Tapplication  d*ane][rëgle 
absolue. 

Il  faut  soumettre  les  uns  comme  les  autres  au  régime 
français  de  Tétat  civil  pour  les  naissances  et  les  décès,  ainsi 
que  pour  les  mariages  mixtes,  mais  non  pour  les  mariages 
entre  eux,  qui,  régis  par  leur  Code  propre,  doivent  se 
faire  sous  Tautorité  de  leurs  magistrats,  et  passer  ensuite 
de  leurs  registres  dans  les  nôtres  :  car  tout  ce  qui  leur  est 
laissé  doit  être  contrôlé,  tout  doit  relever  de  notre  juri- 
diction suprême. 

Les  Arabes  n'étant  pas  citoyens,  mais  sujets,  doivent 
être  protégés  contre  les  abus  de  la  liberté,  dont  le  principe 
ne  leur  esc  pas  applicable  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'arguer 
du  principe  de  la  liberté  en  faveur  de  la  liberté  du  trafic  de 
l'argent  ;  il  faut  déf  endre'ces  mineurs  contre  l'usure  qui  les 
ruine,  par  une  sage  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  et, 
s'il  est  possible,  par  des  institutions  de  crédit  à  leur 
usage. 

La  colonisation  doit  être  encouragée,  mais  libre.  Il  ne 
faut  pas  concéder  gratuitement  les  terres,  il  faut  les 
vendre.  Il  faut  que  le  colon  se  sente  le  maître  de  sa  terre, 
qu'il  s'y  puisse  déployer  en  toute  liberté,  sans  avoir  à  ré- 
pondre à  personne  qu'à  lui-môme  de  ses  tentatives,  de  ses 
expériences,  de  ses  hardiesses,  et  qu'il  mette  dans  son  do- 
maine son  âme  avec  son  capital. 

Quant  aux  Européens  qui  viennent  s'établir  en  Algérie, 
ils  viennent  en  terre  française,  et  il  est  juste  qu'un  séjour 
assez  prolongé  fasse  d'eux  ce  qu'ils  doivent  être  chez  nous, 
des  Français  ;  qu'après  un  nombre  d'années  déterminé  de 
résidence  fixe  une  famille  ainsi  établie  sur  notre  sol  soit 
mise  en  demeure  de  choisir  entre  son  pays  d'origine  et  la 
France  :  opte-t-elle  pour  son  pays  d'origine,  qu'elle  y  re- 
tourne ;  pour  la  France,  qu'elle  soit  française,  avec  nos 
charges  comme  avec  nos  avantages.  Il  se  formera  peu  à  peu, 
il  se  forme  de  jour  en  jour,  une  race  môlée  d'Italiens,  d'Es- 
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pagnols,  de  Maltais,  de  Mahonnais,  de  Français  du  Midi, 
une  race  composite  issue  des  peuples  riyerains  ou  insulaires 
de  la  Méditerranée,  une  race  future  de  Français  d'Afrique, 
comme  il  se  trouve  dans  notre  France  d'Europe  des  Langue- 
dociens, des  Provençaux,  des  Bretons.  11  est  généreux,  mais 
peu  équitable,  que  les  six  cent  mille  Européens  qui  résident 
en  Afrique  sur  une  terre  française,  et  qui  n'y  résideraient 
pas  si  elle  n'était  française,  n'y  aient  du  Français  que  leur 
bénéfice  et  leur  profit.  Pour  la  naturalisation  des  indigènes, 
elle  ne  doit  se  faire  qu'individuellement,  à  des  conditions 
d'ailleurs  très  larges,  et  qui,  pour  ceux  qui  les  rempliraient, 
Fentraîneraient  de  plein  droit. 

Sur  l'enseignement  public,  la  Justice,  les  Cultes,  nous 
avons  dit  ce  qu'il  nous  a  para  qui  était  à  dire. 


Reste  la  grande  question  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

A  deux  populations  de  civilisations  si  difiérentes,  l'une  qui 
est  notre  propre  nation,  l'autre  une  nation  soumise  et  dont 
nous  avons  l'éducation  à  faire,  à  deux  peuples  pour  long- 
temps encore  inassimilables,  il  faut  deux  gouvernements  : 
deux  gouvernements  d'un  môme  pays  pour  deux  peuples 
cohabitants  d'un  même  soL  Ces  deux  gouvernements  auront 
leur  unité  dans  les  mains  d'un  Gouverneur  général. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  français  pour  les  Français 
d'Algérie.  L'Algérie  française  est  une  prolongation  de  la 
France,  une  autre  France,  une  France  d'outre-mer.  Cette 
situation  peut  bien  donner  lieu  à  quelques  modifications, 
niais  de  détail,  et  secondaires,  comme  dans  le  traitement 
des  fonctionnaires,  dans  certains  avantages  qui  leur  seraient 
accordés  en  compensation  de  leur  expatriation  (car  toujours 

et  malgré  tout  c'en  est  une),  dans  certaines  conditions  qui 

leur  seraient  imposées,    de  connaissances  spéciales,  par 
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exemple,  ou  d'autres.  L'AJgérie£rançais6  n'en  doit  pas  moins 
être  gouvernée  comme  le  reste  de  la  France,  par  nos  Mi- 
nistres re$ponsables  devant  un  Parlement  où  elle  a  sa  place, 
où  siègent  ses  sénateurs,  ses  députés  ;  par  des  Préfets 
nommés  par  le  Ministre,  et  assistés  de  Conseils  généraux 
élus,  par  des  Maires  élus  de  Conseils  mnnicipanx  élus,  etc. 

L'Algérie  arabe  doit  être  gouvernée  autrement  etlt  part: 
non  plus  de  Paris,  mais  d'Alger,  sa  capitale  ;  non  plus  par 
nos  Ministres,  qui  sont  trop  k)in»  ni  par  des  Chefs  leurs  con- 
citoyens, mais  par  des  Chefs  français  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  d'élire,  qu'ils  n'ont  qu'à  recevoir  de  nous.  Ils  auront,  avec 
leur  Code,  mais  seulement  pour  leur  Code  spécial,  leuiv  ma- 
gistrats et  leurs  juges,  juges;lndigàne8,  relevant  des  nôtres, 
magistrats  indigènes  sous  la  liante  juridiction  de  nos  admi- 
nistrateurs. Ils  pourront  avoir  des  Conseils  municipaux  à 
eux,  élus  par  eux  ;  ou  même  en  avoir  ici  et  non  là  ;  avoir 
des  représentants  élus  dans  les  Conseils  généraux,  dans  le 
Conseil  supérieur,  mais  à  titre  purement  consultatif,  et  non 
de  plein  droit,  mais  mlon  qu'^n  aura  déeidé  le  Oonver- 
nement  général, 

A  la  tête  du  Gouvernement  général  sera  le  Gouverneur, 
ayant  rang  de  Ministre,  siégeant  à  Alger,  nommé  directe- 
ment par  le  Président  de  la  Bépubiique,  en  dehors  de  la 
responsabilité  ministérielle,  responsable  Ininnâme  devant 
les  Chaml>res.  U  seraaesîsbi  d'un  Conseil  dn  gouvernera^it, 
sorte  de  Conseil  d'État  algérien,  st  contrôlé  par  un  Conseil 
supérieur  comprenant»  avec  les  Chefs  des  divers  services, 
des  délégués  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie. 

Les  deux  gouvernements  de  l'Algérie  ifrtmcaise  et  d^  fÂi- 
gérie  arabe  doivent  s'unir  :  il  faut,  par  exemple,  que  ftos 
juges  connaissent  le  Code  propre  des  Arabes,  puisqu'ils 
ont  à  les  juger  en  appel  ;  que  les  instituteurs  d«  nos  écoles 
indigènes  sachent  leurs  langues,  etc.  ;  il  frat,  en  conséqnence, 
que  nos  Chefs,'^tels  que  les  Préfets,  le  Proemi^nr  général,  le 
Recteur  d^  l'Académie,  soient  des  hommes  connaissant 
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TAlgérie,  l'ayant  habitée,  Tayaut  pratiquée,  et  que,  nommés 
par  leurs  Ministres,  ou  par  le  Président  de  la  République 
(selon  les  cas),  ils  ne  le  soient  pas  sans  l'agrément  du 
Qouyerneur  général. 

Outre  ces  deux  gouvernements,  des  Arabes  en  entier  et 
des  Français  pour  une  part,  le  Gouverneur  général  a  encore 
une  autre  tâche  à  remplir,  et  considérable  :  celle  de  la  colo- 
nisation. JSn  Algérie^  il  faut  créer  le  peuple  même  ;  avant  de 
le  gouverner,  et  pour  le  gouverner,  il  faut  le  faire. 

D*où  la  réponse  à  la  question  du  budget  algérien. 

n  y  a  lieu  de  distinguer,  en  Algérie,  l'Algérie  française 
actuelle,  présente,  l'Algérie  française  future,  qui  doit  se 
foi'mer  et  s'accroître  indéfiniment  par  la  colonisation,  et 
l'Algérie  arabe. 

{^'Algérie  française  actuelle  n'est  qu'un  groupe  de  dépar- 
tements, comme  sont  en  France  nos  anciennes  provinces  : 
nous  n'avons  plus  un  Languedoc,  une  Picardie,  une  Bre- 
tagne,  ^vec  un  budget  spécial  pour  chacune,  mais  des 
groupes  lie  départements  occupant  la  place  de  ces  anciennes 
provinces,  tous  également  français,  ayant  leur  part,  et  pour 
ce  qu'ils  donnent  et  pour  ce  qu'ils  reçoivent,  dans  l'unique 
budget  dç  la  France.  De  même  doit  se  confondre  avec  celui 
dçs  autres  départements,  dans  l'unique  budget  de  la  France, 
le  budget  des  départements  Algériens. 

])(ais  U  n'en  est  plus  ainsi  dès  qu'il  s'agit  de  la  colonisa- 
tion, et  dès  qu'il  s'agit  de  l'Algérie  arabe.  Il  faut  ici  que 
l'Algérie  puisse  disposer  de  ses  propres  ressources,  de  son 
propre  argent,  pour  des  besoins  ^ui  lui  sont  propres.  Il  lui 
faut,  j^  ce  Rouble  point  de  vue,  un  budget  à  elle,  alimenté 
soit  par  elle-môme,  soit,  pour  l'œuvre  de  la  colonisation, 
par  l'aide,  e.pcQre  nécessaire,  de  la  métropole. 

La  question  dite  du  budget  spécial  n'est  donc  pas  simple, 
non  plus  que  ne  l'est,  d'ailleurs,  aucune  des  questions  algé- 
riennes ;  et  la  difficulté  qu'on  trouve  à  les  résoudre  tient 
peat-^tre  à  ce  qu'on  les  croit  simples,  à  ce  qu'on  n'en  dis- 
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tingue  pas  comme  il  convient  les  divers  éléments.  li  y  a 
lieu  de  faire  dans  le  budget  de  TAlgérie  deux  parts,  dont 
Tune  serait,  en  effet,  spéciale,  pour  le  double  besoin  du 
gouvernement  des  indigènes  et  de  la  colonisation  ;  l'antre 
rentrerait  dans  le  budget  général  de  la  France. 

De  ce  qui  précède  sort  la  solution  de  la  question  touchant 
la  constitution  administrative  de  TAlgérie. 

Pour  les  indigènes,  on  peut  leur  accorder  une  représen- 
tation dans  leurs  Conseils,  et  môme  dans  le  Conseil  supé- 
rieur avec  voix  purement  consultative,  mais  non  la  partici- 
pation aux  élections  de  sénateurs  et  de  députés  :  ils  ne  sont 
pas  Français,  ni  ne  le  seront  de  longtemps.  De  longtemps  il 
n*y  aura  chez  eux  que  des  naturalisations  individuelles  :  les 
naturalisés  seront  Français,  participeront  à  nos  élections, 
jouiront  de  nos  droits  politiques,  ainsi  que  de  nos  droits 
civils,  cela  va  de  soi. 

Pour  les  Français  (auxquels  il  faut  joindre  les  Européens 
naturalisés,  devenus  Français),  leurs  départements  sont 
des  départements  français  en  Algérie,  semblables  aux 
nôtres.  Mais  il  y  a  au-dessus  d'eux,  comme  à  la  lête  du 
gouvernement  des  indigènes,  ayant  charge  de  tous  les  in- 
térêts, d'administration,  de  colonisation,  d'éducation  d'an 
peuple  mineur,  et  les  reliant  tous  dans  Tunité  de  l'Algé- 
rie, un  Gouvernement  général,  dont  les  pouvoirs  doivent 
suffire  à  la  grandeur  de  sa  tâche,  entre  les  mains  d'un  Gou- 
verneur général  égal  des  ministres  sans  être  ministre  lui- 
même,  9ans  être  engagé  dans  la  solidarité  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  et  qui  ne  relève  d'aucun  d'eux,  mais  du 
seul  pouvoir  d'où  tout  relève  en  France,  du  Parlement. 

Rcsumons-nous.  Deux  civilisations,  en  Algérie,  se  mêlent 
sans  se  confondre,  l'une  toute  musulmane,  l'autre  à  la 
lois  chrétienne,  artistique,  industrielle.  Entre  deux  popula* 
tions  de  civilisations  si  différentes,  l'assimilation  est,  pour 
longtemps  encore,  impossible.  Il  faut  la  préparer  par  Tédu  • 
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cation.  Une  première  éducation  se  fait  d'elle-même  par  le 
contact;  une  autre  doit  se  faire  par  une  instruction  pri- 
maire appropriée.  Pour  deux  sortes  d'habitants  dont  les 
uns  sont  nos  concitoyens,  les  autres  nos  sujets,  il  faut  deux 
gouvernements  :  le  nôtre,  par  nos  ministres,  comme  en 
France,  pour  les  Français  ;  un  particulier  et  sur  place  pour 
les  indigènes  ;  les  deux  unifiés  dans  un  Gouvernement  gé- 
néral, sous  un  Gouverneur  général  puissant,  indépendant 
des  ministres,  ne  dépendant  que  du  parlement,  qui  est,  en 
France,  1^  suprême  pouvoir. 

J.-E.  Alaux. 


Umm  MBÂtlX  ET  GOMMUiVIGAm^S  AlVlîRSES. 


âBttvrëft  de  ttëàùàitëà, 
Par  MM.  Gh.  Apax  et  Paul  Tàsmmi^ 

M.  Liard  :  —  J^ai  rhoBneur  et  la  satidfactioB  Jfofbir  à  TAca- 
demie,  àâ  lioià  dà  MÎBistére  de  rinstruction  publique,  le  premier  volume 
de  la  nouvelle  édition  des  Œuvres  deDescarteSf  par  MM.  Ch.  Adam  et 
Paul  Tanaeiy. 

Nous  n'avions  de  ces  œuvres  qu'une  édition  incomplète,  oelle  de 
V.  Cousin,  parue  de  1824  k  1826.  Il  est  inutile  d'en  rappeler  les  imperfec- 
tions et  quel  jugement  sévère  Cousin  lui-même  en  portait  à  la  fin  de  sa 
vie,  puisque  depuis  nombre  d'années  elle  ne  se  trouvait  pins  en  librairie, 
et  que  la  voilà  remplacée. 

L'initiative  de  )a  nouvelle  édition  fut  prise  par  le  Directeur  de  la 
Bemêe  de  MonUe  et  de  Métaphysique^  M.  Xavier  Léon.  Le  troisième  cen- 
tenaire de  la  naisssance  de  Descartes  tombait  en  1896.  M.  Léon  penaa 
que  la  meilleure  façon  d'honorer  la  mémoire  du  grand  philosophe  français 
était  que  la  France  entreprît  de  ses  œuvres,  une  publication  digne  de  loi. 
L'idée  trouva  partout  faveur. 

Pour  une  telle  œuvre,  il  fallait  la  collaboration  d'un  philoeophe 
érudit  et  d'un  mathématicien  philosophe.  Le  mathématicien  était  tout 
trouvé  ;  c'était  M.  Paul  Tannery,  que  depuis  longtemps  ses  études  ma 
l'histoire  des  sciences  et  une  large  part  dans  Tédition  dee  œuvres  de 
Fermât,  désignaient  pour  ce  travail.  J'avais  autrefois  rêvé  d'être  le  philo- 
sophe de  l'entreprise.  N'ayant  pu  l'être,  je  fus  heureux  d'indiquer 
M.  Ch.  Adam,  très  versé  dans  l'histoire  de  la  philosophie  au  xvii«  siècle. 

Bien  que  l'éditon  ne  dût  pas  être  faite  directement  par  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  comme  le  Ministère  en  devait  être  le  souscripteur 
principal,   une    commitision,    pré(«idée   par   M.    Charmes,    examina    et 
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approaya  le  projet  d*éditiOB  préparé  par  M.  Adam  après  an  voyage  à  la 
recherche  de»  papier»  de  DeBoarteSi 

L'éditioii  comprendra  an  moins  12  voinmes  ;  elle  est  divisée  en  deax 
parties  :  la  correspoDdaoce  ;  puis  les  œuvres^  opnscnles  et  fragments.  Les 
éditeurs  <i*t  era  devoir  oommenôer  la  pnblieation  pû^  lA  é^treépôndance, 
les  ofovfee  proprement  dites  de  Deecartes  s'y  référant  constam- 
ment. Ilsontera  devoir  également  publier  la  cort««pottdanoe  dans  Votdfe 
ohfODol4gÎ9a«f  oet  ordre  senl  permettant  de  suivre  le  dé\reld|^tneût  de 
la  pensé»  d«  DewaiteSi  Mais  ponrfaciliter  les  reohôfobes,  des  tables  parti- 
culières Aussi  Dombrenses  qne  les  correspondants  de  DesCàftes,  sefont  pil- 
blièes  dane  le  dernier  volmne^  et  pour  permettre  l6ë  références  des  œavres 
à  la  correspondance,  à  k  pagination  de  l'édition  actuelle  sera  jointe  la 
paglnAtîMi  des  éditions  orifônales. 

L'édition  est  flûte  d'après  lés  mannsorits  antographes,  toutes  les  fois 
qu'ils  existent,  d*après  les  copies  conservées  de  certaine  mannicrits  disparus 
et  d'nprlÉ  les  éditions  revues  par  Desoattes  lui-même  Les  variantes  de 
texte  MAt  données  en  notes,  au  bas  des  pcigM  ;  les  éclaiveissemelits  his- 
toriquee^  biographiques  et  scientifiques  softt  Mttvoyés  A  lA  fin  de  chaque 
lettr^i  opuscule  ou  ouvrage* 

On  s'est  pr<»posé  de  reproduire  aussi  fidèlement  que  possible  la  physio- 
nomie même  de  l'œuvre  de  Desoàrtes.  Aindi  toutes  les  fois  que  les  textes 
•ont  delà  «nain  de  Descartes,  on  eu  suit  l'orthographe  ;  pbtlr  le  reste,  on 
suit  celle  des  éditions  les  plus  àncionnèSj  de  eeUes  ^ui  ont  paru  de  son 
vivant,  et  qu'il  a  corrigées*  L'exécution  typographique,  confiée  à  l'im- 
primerie Léopold  Oerf ,  ancien  élève  de  l'École  normale,  section  de  philo- 
sophie, répond  au  même  dessein.  Le  format  adopté  est  l'in-8  '  carré  ;  les 
ensotéiis  6nt  été  londtts  ûh^ptèê  leÉ  msillewB  tjpes  du  zn*  sièole  |  enfin 
les  gravures  sont  la  repfOdtkltiori  exacts  deè  gittvures  mêmes  des  éditions 
premières. 

Le  premier  volume  contient  la  correspondance  de  1622  à  1638.  Il 
débuté  pAT  une  sàtAUte  introduction  sur  la  correspondsiidë  et  des  remar- 
ques Suf  rortbograpbe  de  DescArtes,  par  M.  Oh.  Adam. 
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Le  règlement  des  oonillts  Intematlonanx, 

Par  M.  MÉRiLLON,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel. 

M.  KrédériC  Passy   :  —  Je  dépose,  au  nom  de  l'aoleiirt 

M.  MérilloD,  avocat  général  a  la  Cour  d*appe],  un  exemplaire  du  diaoonra 
prononcé,  par  ce  magîetrat,  à  Tandience  eolennelle  de  rentrée. 

Ce  disooarB  mérite,  à  divers  titres,  Tintérét  de  TAcadémie.  Il  a  pour 
sujet  :  Le  EègUmmi  dei  eoftJUU  internationaux.  C'est  nn  sojet  dont 
TAcadémie  8*est  ooconpée  à  plusieurs  reprisof,  et  qoi  a  donné  lien,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'un  de  ses  plus  brillants  concours,  suivi  d'nn  remar- 
quable rapport  de  notre  confrère  et  président  M.  Desjardins. 

Plusieurs  d'entre  nous,  qui  se  sont  occupés,  à  divers  titres,  de  la  ques- 
tion de  l'arbitrage,  sont  honorablement  visés,  ainifi  qoe  notre  principal 
lauréat,  M.  Michel  Bevon,  par  M.  Mérillon. 

Enfin,  c'est  &  nn  de  nos  anciens  confrères  et  maîtres,  M.  Renonaid, 
qui  les  prononçait  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à  Taudienoe  de  rentrée  de  la 
Cour  de  cassation,  que  sont  empruntées  les  paroles  par  lesquelles  la  Cour 
d'appel  a  été  saisie  À  son  tour  de  cette  grande  question  de  la  primauté 
du  Droit  sur  la  Force.  Et  il  ne  peut  nous  être  indifférent  de  voir  cette 
noble  thèse,  solennellement  reprise  et  magistralement  développée  devant 
la  magistrature  de  la  capitale,  comme  l'une  de  cellea  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rattacher  à  sa  mission  habituelle. 


La  Défense  de  l'Eiirope  contre  la  peste  et  la  CSoniérence 

de  Venise  de  1807, 

Par  M.  A.  Pboust,  professeur  h  la  Faculté  de  médecine. 

M.  Grréard  :  ^  Dans  les  conférences  sanitaires  intematiooales 
de  Vienne  (1874),  de  Borne  (1885),  de  Venise  (1892),  de  Paria  (1894), 
tous  les  gouvernements  européens  représentés  avaient  adopté  les  prin- 
cipes de  protection  proposés  par  nos  délégués,  M.  Barère,  ministre  plé» 
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nîpotentiaîre,  M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecioey  membre  de  Tlnstitat,  M.  le  professeur  Prouet»  inspecteur 
général  des  services  sanitaires. 

Quelques  puissances  cependant  avaient  entouré  de  certaines  restric- 
tions leur  vote  final. 

L'Empire  ottoman,  le  plus  intéressé  aux  mesures  de  prophylaxie  du 
choléra,  réclamait  la  création  d'une  commission  issue  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  Constantinopley  n'admettait  pas  la  juridiction  consu- 
lane  en  matière  d'amende,  persistait  à  soutenir  les  préjugés  quarante- 
naires,  repoussait  un  système  de  surveillance  qu'il  considérait  conmie  une 
aoTitude. 

La  Grande-Bretagne  se  défiait  de  l'immixtion  de  l'Europe  dans  le 
régime  du  Golfe  persique. 

La  délégation  française  s'était,  en  conséquence,  résolue  à  insérer  en  tête 
du  programme  de  la  conférence  réunie  à  Venise  en  1897,  la  ratification 
définitive  de  la  ^convention  de  1894. 

Après  une  discussion  nouvelle,  toutes  les  oppositions  ont  cédé,  sauf 
quelques  réserves  de  détail. 

La  délégation  française  a  obtenu,  en  outre,  qu'il  fût  interdit  aux 
pèlerins  des  Indes  de  se  rendre  â  La  Mecque. 

Grftce  à  cet  ensemble  de  mesures,  on  pouvait  espérer  que  l'Europe 
serait  préservée,  et  on  peut  dire  qu'elle  a  été  préservée. 

Au  moment  de  faire  paraître  son  livre,  c'est-à-dire  au  mois  de  juillet 
dernier,  M.  Proust  écrivait  :  c  Jusqu'ici  il  n'y  a  en  en  Europe  que  lee 
deux  cas  de  Londres,  dont  on  a  eu  promptement  raison  >,  et  nous  pou- 
vons ajouter  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  cas. 

Cest  à  l'occasion  de  cette  dernière  conférence  que  M.  Proust  a  entre- 
pria une  histoire  complète  de  la  Dtf'mêe  de  VEwrope  eonÈré  la  petU» 

Le  chapitre  des  épidémies  de  la  peste  bubonique,  depuis  son  appari- 
tion en  430  avant  Jéeus-Ohrist  est  d'un  intérêt  tout  à  fait  nouveau.  Les 
ftdts  y  sont  résumés  avec  autant  de  clarté  que  de  précision.  Les  cha- 
pitres sur  l'étiologie  et  sur  la  bactériologie  du  fléau  ne  sont  pas  moins 
riches  en  renseignements  instructifs  et  en  descriptions  saisissantee. 

M.  Proust  applique  k  ses  recherches  la  méthode  scientifique  dans 
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sa  rignenf,  et  il  sait  en  même  temps  répandte  sur  les  faite  qti'fl  expose 
une  IniBÎère  qui  irend  presque  agréable  la  peinture  des  plas  tristes  ta- 
bleaux. 

Le  Tolame  porte  en  annexe  le  prooès-^rerbal  de  la  signature  et  le  texte 
de  la  convention  de  la  conférence  de  1897  :  o'est  un  docatnent  qui  f0H 
date. 


Recueil  des  usages  Jiixidlq[ae8  de  la  Bulgarie, 

Par  M.  BoBTOHXFF,  Dépaté  à  l'ABsemblée  Nationale  de 


M.  r)areste  :  —  J^'ai  rhonnear  d^ofErir  à  l^Académie,  de  la  part 
de  M.  Bobtcheff,  dépaté  à  l'Assemblé  nationale  de  Bulgarie  un  livre  inti- 
tulé Recueil  des  usages  juridiques  de  la  \Bulgarie,  Ce  recueil  est  le  ré- 
sultat d^une  enquête  faite  avec  beaucoup  de  soin  par  Pauteurdans  tons  les 
cantons  de  la  Bulgarie,  de  la  Boumélie  et  de  la  Macédoine.  Il  offre  un 
grand  intérêt  par  cette  raison  que  les  anciennes  coutumes  slaves  se  sont 
conservées  chez  les  Balgares  mieux  que  partout  ailleurs,  les  Bulgares 
ayant  été,  moins  que  les  autres  branches  de  la  grande  famille  slave,  en 
contact  avec  la  civilisation  européenne.  Le  premier  volume,  que  j*ai 
l*honneur  de  présenter,  a  pour  objet  le  droit  de  famille. 


^^A^fc_^AMM.^<i«^ 


Vlficeiit  dé  Croumay.  Laissez  faire,  laissez  passer, 

Par  M.  Gustave  Sohells. 

M.  René  OtOUïTll  :  —  «T*«li  ITiotinetir  de  déposet  sur  le  hutem 
de  TAcadémie  le  nouvel  ouvragé  de  M.  Gustave  fichélle,  Indtolé: 
Vincent  de  Ooumay,  Laiêèet  faire,  laiéséx  passét.  Le  tiotn  dé  Pécono- 
miste  du  xviiio  siècle  est  inséparable,  on  le  volt,  de  1s  formule  qui  lui 
est  attribuée.  LVt-il  vraiment  insérée  quelque  part?  L'a-t-fl  métile 
jamais  pronotioée  ?  M.  Schelle  se  garde  bien  de  Taffirmer.  A  peine,  d^ail- 
leute^  les  éôriiê  contemporains  de  Gom'ûay  i^latent-ils  Oés  <{ttatre  mots, 
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que  ta  postérité  sente  *  iPCMiâne  céMbres  em  mdmé  temps  que  leur 
auteur. 

La  postérité  a  comblé  Goarnay  de  ses  fttrevtfs*  Kon  denlement  elle  a 
popiflarM  seé  opinioiitf  Mbéi^alêto  ètf  termes  d'tt&e  cofioteioA  monbliable, 
mais  elle  à  cettMàtê  glorieusement  fta  tdémoire,  saoe  exiger  de  Ini  anonn 
témoignage  éérft  iâipôttàirt.  L'éOâiAomie  politique,  Cependant,  n'aime 
pas  â  décèttrèr  des  palmes  Sur  péurole,  et  les  maîtres  dans  la  partie  oot^ 
en  générflll,  lAuèé  aprts  etf±  de  gros  Tolnmes  plue  tm  moins  didactiques 
pour  jus^e^  letir  fetiofnAiéé. 

La  bibltograpldè  de^  ira^tzz  imprimés  de  ^nilnay,  au  contraire^  est 
des  plus  tëétfeîtttes  t  iradvdtions  d'lttrtetii%  anglais,  articles  et  brochures 
noù  signés  dotit  la  paiéMité  Méftile  teifée  disûntéé,  et  c'est  tout 

Mais  Gdùnkay  fof  ttû  pfé(5urseux'  et  de  plùë  tiA  hotttme  d*înfiuecioé 
6on6!dér^bte  i  dëh  stiffit  k  jastîfief  éTà  gloire. 

Le  pi'^cuMdf,  ètf  effet,  titi  ë&n\  et  le  premier  de  son  tetnps  décontHe 
la  Térité,  ^y  aiiUchë  dbèrtitiément  malgré  Idér  (^bsctirltéa^  les  préjdgés,  les 
intéréis  àilibitfntè,  réttiônffUit  le  courant  stlivi  depuis  deé  siècles  par  une 
BOciM  toute  éâtidrë,  possède  uliè  singulière  elidiVoyancèr,  ute  puîSSënee 
de  convictions  personnelles  ettraordiriâîre,  et  semble  digne  qa#  la 
postérité  ne  Totiblie  pttè.  *M  M  Gouiliày  leirtfqtl'il  Combattit  le  sys- 
tème tégetâèntaire,  éni  Sëiti  thêthé  du  burèAu  un  cfomuieroe,  et  qu*il 
réussit  ft  triompher  du  Colbeftlsme  coftsidét^  dépnis  ocn^t  «ms  domtte  un 
dogme  gouvernemental. 

En  plus,  avons -nous  dit,  par  Tanioriié  de  sa  science,  de  son  caractère 
et  de  ses  discours,  Goumay  exerça  une  influence  considérable  sur  ses 
eontempor^M.  Gëi^inë  hoâiiiiéè  podéddèiif  (ftiiMl  14  ddn  de  ebander  dt 
de  persuader  leur  entonf&gè  {  ilfa  lél  ASdétIdftfll  ttis  au  service  de  la  vé- 
rité réussit  de  proche  en  proche  à  transformer  les  idées  de  toute  une 
génération,  mieux  et  plus  vite  peut-être  que  n*eût  pu  le  faire  Tappari- 
tion  d'bH  gros  litre.  CTëSf  de  la  tiOrte  que  Qoumay  Infusa  ses  opidiôns, 
non  seulement  i  Quennay^  à  Ttirgot^  et  anx  physioorates  déjà  gagnés  à 
sa  cause,  làéH  à  Son  propre  Chef,  ïrttdaitiAt  intendant  des  finanoes^  dé*^ 
légué  par  le  contrôleur  général  potU*  présider  le  bureau  du  commerce  et 
veiller  à  rëtécdtiotl  des  règletfiefifé;  Il  rtttneha  dond  A  Ini  ses  propres 
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ODllaborateuTS  et  établit  le  siège  de  u  ompapie  réfarmatrice  [vécist 
ment  &u  centre  de  l'orguiination  constitaie  en  Tne  de  muntenir  la  coei- 
oitioa  restribtÎTe  et  corporative. 

Si  de  tels  méritée  justifient  la  perpétuité  dn  nom  de  Oonnuy,  la  ticbe 
n'en  demeure  pas  moins  tréa  difficile  pour  son  biographe,  qoî,  au  lieu 
d'avoir  quelques  volumes  plue  ou  moins  toufEns  i  analjser,  se  trouve 
obligé  de  rechercher  et  de  rassembler  lea  actes  multiplea  d'une 
TÎe  tonte  entière  éparpillée  dans  mille  incidents  de  carrière  et  de  rela- 
tioDH.  U.  Onstave  Bchelle  était  admirablement  préparé  pour  un  tel  tra- 
vail ;  peu  d'autenn,  eu  dehors  de  lui,  auraient  pu  le  mener  k  bonne  fin. 
Connaieesnt  de  longue  date  lea  membres  dn  groupe  phyaÎDcratiqae,  il  avait 
vécu  et  nooB  avait  fait  vivra  dus  leur  société  ;  bien  des  fois  déjti,  d'ul- 
leors,  il  y  rencontra  Goumajr.  Lea  archives  o&  dorment  lenrs  papier*  lui 
forant  onvertea  ;  il  y  puîu  de  précieux  documents  inédits  relatifs  i 
Tnrgot  et  &Du  Pontde  Nemoara,  qu'il  vient  de  compléter  poorGonmsy, 
en  compulsant  spécialement  lea  dosuiere  du  bureau  du  commero  de 
Paris  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Dee  éurits  lemarquablea 
en  ont  été  eztrûts  qui  confirment  la  légendaire  réputation  do  grand  ini- 
tiateur des  idées  libèrolea  au  xnn'  aiécle. 

C'est  une  belle  tiche  que  d'avoir  ainai  entrepris  de  dresaer  une  statue 
à  l'homme  dont  le  nom  symbolise  avec  tant  de  précision  cette  idée  de 
liberté,  et  nous  devons  féliciter  H.  Sobetle  d'y  avoir  si  bien  réasd. 


Histolro  de  rÉdnoatlon  des  iwlnoee  dans  la  malacai  des 
Boorbons  de  France, 

Par  M.  Druon,  docteur  es  lettres,  proviseur  honoraire. 

M.  Qebbart  :  —  J'u  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  un  important  ouvrage  eu  deux  volumes  :  L'SùMn  dt  VéAt- 
eatioK  âe»  prvieti  dont  la  maimm  dei  BonrboM  dt  FSriKU»,  par  H.  Druon, 
docteur  es  lettres,  proviseur  honoraire. 

Ce  livre  montre,  avec  une  abondance  de  détails  précis,  aonvent  pitto- 
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resqaes,  la  ÎBiçon  dont  les  onfaots  de  la  maisoD  de  France  ont  été  élevés, 
inatniite  et  disciplinés  depuis  leur  âge  le  plus  tendre  jusqu'au  jour  de 
leur  majorité.  Il  commence  à  la  première  enfance  d*Henri  IV  et  nous 
oondait  jasqo'A  la  jeunesse  de  Louis-Philippe.  C'est  une  œuvre  très 
consciencieuse  à  la  fois  d'historien  et  de  moraliste.  L'auteur  connaît  à 
merveille  la  littérature  historique,  les  mémoires»  ccHrespondances  et 
chroniques  intimes  qui  intéressaient  Tobjet  de  son  tn^rail;  mais  lui- 
même  fut  pendant  de  longues  années  à  la  tête  de  lycées  considérables^ 
ou  éducateur  excellent,  et  sa  longue  expérience  pédagogique  assure  la 
valeur  de  ses  jugements  d'historien.  Ce  curieux  travail  mérite  toute  la 
sympathie  de  l'Académie. 


Ia  R6piibli<iae  des  ProTinœs-Unies,  la  France 
et  les  Pasrs-Bas  espagnols  de  1630  à  1650, 

Par  M.  Albert  Waddington  (l). 

M.  AUgrUSte  Himly.  —  M.  Albert  Waddington,  profssseor 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  me  charge  d'offrir  en  9on  nom  à  l'Aca- 
démie le  second  et  dernier  volume  de  son  ouvrage  sur  La  B^pubUquê  deê 
Proomeeê-Umeê^  la  France  et  leê  Papê-BoM  espagnole  de  16S0  àlÔSO, 
dont  le  premier  volume  a  été  de  ma  part  l'objet  d'une  précédente  com- 
munication. L'auteur  y  exposCi  avec  la  même  abondance  de  renseigne- 
ments et  la  même  impartialité  qu'il  avait  montrées  dans  Je  récit  de  la 
période  antérieure,  l'histoire  des  Pays-Bas  pendant  les  huit  années 
éoooléee  entre  la  mort  de  Richelieu  et  celle  du  stathouder  Guillaume  II 
(1642- 1650). 

Des  trois  questiims  qu'il  a  eu  principalement  en  vue  d'élucider,  rela- 
tions extérieures  et  organisation  intérieure  des  Provinces-Unies,  sort  des 


(L^Tome  second  (j642-1ô50),  ayec  carte  des  ProTinces-Unies  st  des  Pays- 
Bas  sspagaols  en  1648,  gr.  tD-8.  Masson,  éditeur  1897. 
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Pays-Bas  espagnols,  celle  de  l*orientatioD  politique  de  la  répabliqoe  des 
sept  provinces  est  natniellement  an  premier  plan  :  M.  Wsddington  a  ana* 
lysé  aveo  ime  clarté  parfaite  le  monvement  lent,  mais  aontinay  qui 
l'éloigné  de  ralliance  française  et  la  rapproche  de  PEspagne.  Déjà  en  1644 
il  £aat  à  d' A  vaux  et  à  Servien  des  mois  de  négociations  labonsuaes  4 
La  Haye  poor  obtenir  la  signatnre  du  traité  de  garantie  an  l*r  marSy  par 
lequel  les  État^^^Jénérauz  s'engagent  à  ne  rien  conclure  au  congrès  de 
Munster  que  conjointement  et  d*nn  commun  consentement,  et  si  l'oii 
eontinue  jusqu'en  1646  4  faire  la  guerre  en  commun,  c'est  sans  enthou- 
siasme aucun  du  odté  néerlandais,  car  on   commence  généralement  à 
trouver  le  roi  très-chrétien  plus  redoutable  que  le  roi  catholique.   Une 
série  de  différends  secondaires  entre  les  alliés,  relatif  au  cérémonial,  4 
la  liberté  religieuse,  aux  intérêts  commerciaux,  sont  assoupis  par  des 
concessions  françaises  ;  mais  au  commencement  de  1646  la  divulgation 
du  projet  de  fijazarin  d*éch^nger  la  Catalo^e,  qu'occupe  la  France^  contre 
les  Pays-Bas  espagnols,    donnés   en   dot   4  une  infante  qu'épouserait 
Louis  XIV,  produit  4  la  Haye  un  véritable  affolement,  que  ne  dissipe 
qu'incomplètement  son  /désaveu.  D'aiJleurs  les  chaiges  de  la  guerre  sont 
écrasantes  et  la  grande  majorité  du  peuple  néerlandais  aspire  au  repos  ; 
aussi  le  parti  de  la  paix,  dirigé  par  la  province  de  EoHan^f»  piévaut-ilde 
plus  en  plus  dans  les  conseils  de  la  république.  Les  plénipotentiairea  des 
sept  provinces  4  Munster  arrêtent  dès  décembre  1646  avec  les  ambassa- 
deurs espagnols  des  articles  provisionnels,  qui  sont  déj4  presque  un 
traité  ;  de  nouveaux  articles  de  garantie,  que  le  29  juillet  1647  Servien 
arrache  aux  États-Généraux,  ne  peuvent  empocher  une  défection  doré- 
navant inévitable  ;  elle  est  consommée  le  30  janvier  1648  par  la  paix  par- 
ticulière  de  Munster  entre  les  Provinces-Unies  et  TEspagne,  aussi  avan^ 
tageuse  au  point  de  vue  territorial  et  oommeroial,  que  contraire  4  la  foi 
jurée.  Mazarin,  qui  n'a  pu  en  prévenir  ni  la  signature,  ni  la  ratification, 
ne  renonce  pas  dans  les  années  suivantes  4  l'espoir  de  faire  revivre  l'an- 
cienne coopération  militaire,  et  il  trouve  un  collaborateur  sélé  dans  la 
personne  du  stathouder  Guillaume  II,  auquel  la  reprise  de  la  guerre 
espagnole  parait  le  plus  sûr  moyen  de  réaliser  ses  rêves  de  souveraineté  ; 
mais  la  mort  prématurée  du  prince  d'Omnge  coupe  court  4  ces  intrigues, 
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et  les  ProviBoes-Unîes  resteront  décidément  en  paix  et  même  en  alliance 
aTec  les  sacoesseurs  de  Philippe  II. 

Do  même  coapse  trouve  fixé  le  sort  des  Pays-Bas  espagnols.  Les  Hol- 
landais Bfi  Teolent  plvs  entei^dre  parler  de  iew"  partage  entre  le  roi  de 
France  et  enx-mêmes.  GMlus  amicm  non  vicmuêj  disent-ils  avec  raison, 
et  ridée  d'nn  mnr  de  séparation  à  maintenir  entre  leors  territoires  et 
oeoz  de  lei9  aneien  allié  s'accrédite  de  plus  ea  plus,  en  attendant 
qn'ayeo  le  nom  officiel  de  barrière  hollandaise  elle  reçoive  sa  forme  dé- 
finitive an  eommencemeut  du  xvui*  siècle. 

Quant  à  Tbistoire  coDstUiitionnelle  de  la  république  des  Provinces- 
UnifiB,  pile  a  da^s  ce  vojnme  fourni  à  M.  Waddington  Fintéressant cha- 
pitre B9r  le  slathouder  S^uiUaume  IL  Même  après  le  livre  magistral  de 
M.  l^e£è<nEeirP^ntBlis  «or  4^ean  de  Witt,  on  lira  avec  plaisir  et  profit  le 
récit  4uoc^ot  de  la  charte  osmère  poli^que  de  cet  addescenf  plein  de 
to^go»  41^91,  rompaot  avee  lee  traditions  prudentes  de  son  père  Frèdérîe- 
Havri»  entame  en  1050,  à  Tâge  de  vingt^quatre  ans,  une  lutte  ouverte 
avec  la  province  de  Hollande,  protagoniste  du  parti  fédéral,  ne  réussît 
qa*à  moitié  son  eoup  de  force  du  30  juillet,  n*en  prend  pas  moins  pour 
qgelques  «lois  la  haute  main  sur  la  politique  de  l'Union,  et  meurt  dès 
le  6  novembre,  de  Ja  petite  vérole,  emportant  avec  lui  dans  la  tombe, 
poar  «ne  génération  entière,  les  visées  ambitieuses  de  la  maison  de 
Namra«« 

Aiaei,  ^nolut  M.  Waddington,  les  trois  problèmes  qui  pendant  le 
aeccmd  quart  du  xviie  siècle  avaient  passionné  les  esprits  en  Néeriande 
avaient  en  1660  trouvé  fenr  solution,  définitive  ou  provisoire.  La  repu- 
blî^ae  des  sept  provlAoes  unies  abandonnait  sans  retour  Talliance  offen- 
sive fn^s^^vae  et  c<Hisidérait  dorénavant,  avec  une  conviction  croissante, 
lee  paja-B^a  (Sepagnola  non  plus  comme  un  objectif  de  conquête,  mais 
oonMue  na  boulevard  de  son  indépendance  ;  au  point  de  vue  de  son  or- 
ganisatioo  intérieuns,  «'était  au  moins  une  trêve  de  longue  durée  qui  lui 
était  aaaoh^  par  re&œment  du  parti  orangiste  et  le  triomphe  incon- 
testé 4iQ  P^fti  républicain. 


^mfmm 
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Gode  oivil  allemand, 

Traduit  et  annoté  par  M.  Raoul  db  la  Qrabsebis,  juge  au  Tribunal 

de  Rennes. 

M.  Arthur  Dei^ardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  l'auteur,  le  Code  ehil  allemand,  traduit  et  annoté 
par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  Tribunal  de  Rennes.  Paris, 
A.  Pedone,  1897. 

L'idée  de  donner  un  droit  civil  uniforme  à  l'Allemagne  n'a  prévalu, 
qu'après  de  longues  disputes.  C'est  la  loi  du  SO  décembre  1873  qui, 
modifiant  l'art.  4,  no  13»  de  la  constitution  de  l'Empire,  déclara  c  matière 
fédérale  »  la  totalité  du  droit  civil.  Une  commission  de  onze  membres, 
Eommée  par  le  Conseil  fédéral  le  22  juin  1874,  siégea  pendant  treiae  ans 
À  Berlin,  sous  la  présidence  du  chancelier  de  l'Empire  ;  elle  était  parti- 
culièrement chargée  de  recueillir  tontes  les  législations  particulières  de 
l'Allemagne  et  d'opérer  un  travail  de  sélection  :  ses  travaux  forment 
une  collection  de  dix-neuf  volumes,  contenant  ensemble  12,313  pages. 
Lee  rédacteurs  furent  accusés  d'avoir,  dans  les  2,164  articles  de  ce  pre- 
mier projet,  sacrifié  les  législations  nationales  au  droit  romain,  et  la 

pratique  à  la  théorie.  Le  Conseil  fédéral,  ému  par  ces  critiques,  nomma, 

• 

le  4  décembre  1890,  une  seconde  commission  extraparlementaire  de 
vingt-quatre  membres,  dans  laquelle  entrèrent  un  plus  grand  nombre 
de  praticiens.  Le  nouveau  projet  fut  terminé  en  juin  1895  et  transmis 
an  Reichstag  le  27  janvier  1896.  La  discussion  générale  s'ouvrit  aussitôt 
et  le  projet  fut  renvoyé  cette  fois  à  une  commission  parlementaire,  dont 
le  rapport  fut  promptement  déposé.  Un  projet  définitif  anhit,  du  9  juin 
an  3  juillet  1896,  l'épreuve  de  trois  lectures,  La  discussion  parlemen- 
taire fut  brève  et  ne  porta  que  sur  un  très  petit  nombre  de  points.  Un 
Code,  composé  do  2,385  articles,  en  sortit  décidément  et  fut  promulgué 
le  18  août  1896^  avec  une  loi  d'introduction  qui  compte  encore 
218  articles.  Deux  lois  complémentaires,  l'une  stir  les  livres  fonciers, 
l'autre  sur  l'expropriation  et  TadminiAtration  forcées,  ont  été  promut- 


I 
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gnèea  le  24  mani  1897.  L'ensemble  de  ces  textes  n'est  exécutoire  qu'à 
partir  du  l*'  janvier  1900. 

Il  m'eet  impossible  d'analyser  et  d'apprécier,  même  d'une  façon  som- 
maire^ à  moins  de  tous  demander  toute  une  séance,  une  pareille  œuvre 
légialative.  Je  me  borne  à  vous  dire  aujourd'hui  que  M.  de  la  Grasserie 
a  rendu  un  important  service  à  la  science  du  droit  en  traduisant  dans 
notre  langue,  avec  une  telle  promptitude,  ce  nouveau  Gode  civil. 
J'ajoute  que  nos  populations  de  l'Est  ont  un  besoin  particulier  d'ôtre 
renseignéefl  sur  cette  grande  révolution  qui  s'est  accomplie  chez  nos 
voibins.  Enfin  puisque,  d'après  la  jurisprudence  française,  les  contrats 
sont  régis,  quant  A  leurs  conditions  fondamentales,  à  leur  mode  de 
preuve,  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  passés,  nos  tribunaux,  ayant 
sans  oesee  à  statuer  sur  des  difficultés  issues  de  pactes  conclus  dans 
l'Empire  d'Allemagne,  auront  souvent  besoin  de  consulter  cette  tra- 
duction. 


I«'6ii8eign«ment  primaire  dans  les  ipays  olvUlsés, 

i  vol.  grand  in-8.  Berger-Levrault. 

"Ml.  Ej.  L«evasseiir  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  de  VEtueignemmt  primaire  dana  les  ptMifê  ekriUeiif  dont  l'im- 
preeaioB  est  terminée  depuis  plusieurs  mois,  mais  que  mon  séjour  en 
Russie  et  l'agrégation  des  Facultés  de  droit  ne  m'avaient  pas  jusqu'ici 
laîaeé  le  loisir  de  présenter. 

L'ouvrage,  A  la  composition  duquel  j'ai  songé  depuis  l'Exposition  uni- 
verselle de  Vienne,  en  1873,  et  à  laquelle  je  travaille  depuis  l'Exposition 
universelle  de  Paris  de  1889,  se  compose  de  deux  parties.  La  première 
partie  est  consacrée  à  l'étude  détaillée  de  l'enseignement  dans  chaque 
État,  laquelle  porte  sur  l'histoire,  l'administration,  les  programmes, 
les  finances,  l'état  statistique  des  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves^  les 
résultats,  et  comprend  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  d'États;  les  États 
sont  classés,  en  ordre  géographique,  par  parties  du  monde.  La  seconde 
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partie  est  conRacrée  k  tiae  étade  générale  et  comparative,  dans  laquelle, 
rapprochant  les  faits  consignés  dans  la  première  partie»  j'expoee  les 
progrès  de  rinetruotion  an  xiz*  siècle  et  ses  oanses,  les  modes  d'admi- 
nistration des  écoles  publiques,  les  rapports  des  écoles  publiques  et 
privées  avec  la  religion  et  la  politique,  les  budgets  de  Pinstructiqn.  le 
matériel  scolaire,  la  préparation  et  le  traitement  des  maîtres,  la  gratuité 
•  et  l'obligation,  renseignement  laïque  et  l'enseignement  oongréga- 
niste,  etc.  Des  tableaux  de  statistique  par  État  et  de  statistique  com- 
parée accompagnent  chaque  chapitre. 

Etant  Tauteur  de  Pouvrage,  je  n'auraih  fait  qu'en  citer  le  titre  si  je 
ne  voulais^  en  indiquant  le  mode  de  composition,  £aire  connaître  le  ser- 
vice que  PInstitut  international  de  statistique  peut  rendre  pour  des  tra- 
vaux de  ce  genre.  Sur  la  demande  du  Comité  de  l'Institut  intemationai 
qui  avait  été  constitué  à  cet  e£Eet  et  dont  j'étais  le  rapporteur,  le  direc- 
teur de  la  statistique  compétent  dans  presque  tous  les  États  a  bien 
voulu,  conformément  au  modèle  que  je  lui  avais  adressé  de  concert  avec 
le  secrétaire  général,  M.  Bodio,  m'envoyer  tous  les  documents  néces- 
saires, parfois  même  un  texte  rédigé,  puis  revoir,  après  impression,  les 
épreuves.  Sans  ce  concours  bienveillant,  il  eftt  été  trèê  diffioÊie»  peut- 
être  impossible,  de  rassembler  les  matériaux  de  cet  ouvrage  et  d*en 
assurer  suffisamment  Tauthenticité.  Je  me  fais  un  devoir  et  un  plaisir  de 
signaler  à  l'Académie  ce  résultat  de  la  confraternité  soîentifique. 


Aihni»  de  statistiqae  agricole  et  Carte  agrenemicpie  dn 

département  de  la  Seine, 

Par  M.  Paul  Vinoet, 
Ingénieur-Agronome,  Professeur  départemental  d'agriculture  de  la  Seine. 

M.  E-  LevaSSeur  :   —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadéroîe 
V Album  de  êlaiUHquê  agricole  et  Carte  agronùmiqne  du  département  de  la 

m 

SSstfie,  parM.  Paul  Vincey,  ingénieur- agronome  professeur  départemental 
d'agrionitnre  de  la  Seine.  L'aflas  comprend  13  cartes  en  chromoHthogra- 
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phiQ  et  2  tableaaz  de  statistiqae.  La  première  carte  préseate,  avec 
autant  de  clarté  que  le  permettait  le  gp'and  nombre  dea  renseignements, 
la  natnre  du  terrain  géologiqne  et  l'analyse  chimiqae  du  terrain  agrono- 
mique. Lies  autres  cartee  dans  lesquelles  la  commune  est  l'unité  territo- 
riale représentent,  à  l'aide  de  secteurs  ou  de  teintes  plates  graduées,  les 
diverses  cnlturee.  On  ne  peut  pas  analyser  en  quelques  mots  un  tel 
travail.  Je  me  borne  à  signaler  quelques  cartes  :  celle  de  l'arboriculture 
sur  laquelle  on  voit  les  pêchers  et  les  abricotiers  concentrés  k  Montreuil 
et  à  Bagnolet,  quelque  peu  aussi  à  Puieaux  ;  les  primeurs  de  lilasà  G^n- 
tilly,  V'itry,  L'Hay,  Villejuif  ;  les  pruniers  et  cerisiers  à  Saint-Mandé, 
à  Gourbevoie  et  autres  communes  de  la  boucle  de  la  Seine  ;  celle  du 
froment  dont  la  culture  a  beaucoup  diminué  depuis  1862  et  où  l'on  voit 
quelques  communes,  comme  Noisy  et  Bagnenz  qui  rendent  de  34  à  36 
hectolitree  à  l'hectare  ;  celle  de  la  valeur  des  terrains  non  bfttis,  laquelle 
dépasse  SO^iOO  fr.  l'hectare  dans  presque  tout  le  cercle  des  commanee 
limitrophes  de  Paris  et  monte  à  250,000  fr.  à  Neuilly.  Il  est  remarquable 
que  c'est  surtout  dans  Tare  de  cercle  occidental  de  cette  zone  que  la  va^ 
leur  vénale  s'élève  le  plus  haut,  tandis  que  la  valeur  locative  est  plus 
forte  dans  Tare  nord-est:  dans  celui-ci  la  culture  est  plus  productive, 
mais  dans  celui-là  on  escompte  la  valeur  future  des  terrains  à  bfttir.  La 
composition  de  cet  atlas,  résultat  d'un  long  labeur,  constitue  un 
service  notable  rendu  par  M.  Vincey  &  la  géographie  économique. 


lia  science  et  Tart  en  économie  politique, 

Par  M.  René  Wobms. 

^i.  E.  Levasseur  :  —  La  tdmcé  et  Vari  m  économie  politique, 
par  M.  René  Worms  est  une  thèse,  la  première,  je  crois,  qui  ait  été 
présentée  par  le  dootorat  es  sciences  politiques  et  économiques.  A  ce 
titre  elle  méritait  d'être  présentée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  L'auteur  se  propose  d'y  donner  la  définition  précise  de  l'objet 
et  de  la  méthode  de  l'économie  politique,  parce  qu'il  pense  que  c  la  né  • 
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oessité  de  distinguer  la  science  de  Fart,  dans  les  études  économiqueB, 
n'est  pas  encore  nniverBellement  admise  en  France  ».  Cependant,  outre  les 
deux  maîtres,  professeurs  des  facultés  de  droit  qu'il  cite  à  la  première 
page,  il  donne  lui-même  une  liste  d'une  quinzaine  d'auteurs  qui ,  depuis 
Rossi,  ont  établi  la  distinction.  Il  aurait  pu  en  citer  d'autres,  notamment 
M.  Maurice  Block.  La  question  n'est  donc  pas  nouvelle,  mais  l'aatenr, 
qui  possède  de  fortes  qualités  de  dialectique,  s'efforce  de  la  renouveler. 
Que  la  science  soit  l'ensemble  des  principes  de  la  connaissance  tirée  du 
réel  par  Tobservation  et  la  déduction,  je  l'admets  volontiers,  mais  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  il  réserve  exclusivement  la  déduction  à  l'art. 
Il  a  raison  de  dire  dans  sa  conclusion  :  c  Moins  attrayantes  que  les  cons- 
tructions de  l'art,  les  recherches  de  la  science  ne  sont  pas  moins  indis- 
pensables ;  car  sans  elle  aucun  progrès  ne  se  peut  solidement  préparer  i . 
Mais  je  ne  veux  pas  discuter  une  question  de  méthode  à  propos  d'une 
présentation;  j'ai  voulu  seulement  signaler  à  l'Académie  la  première  thèse 
économique,  thèse  dont  l'auteur  est  aujourd'hui  agrégé  de  droit  pour  les 
sciences  économiques. 


Le  droit  oommeroial  roumain, 

Par  M.  J.  BoHL,  avocat  près  la  Cour  d'Amsterdam. 

M.  Artlllir  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Bohl,  avocat  près  la  Cour 
d'Amsterdam,  un  volume  intitulé  :  Le  droit  cammereieU  roumain. 

Ce  volume  contient  une  traduction  française  de  l'importante  loi  rou- 
maine du  19  juin  1895  sur  la  &illite. 

Il  est  précédé  de  deux  opuscules  : 

I*  Un  discours  prononcé  à  l'Académie  royale  de  Belgique  le  13  oc- 
tobre 1896  et  que  M.  Bohl  a  lui-même  intitulé  :  Charles  i^  de  Roth 
manie,  fondateur  du  royaume  ;  2o  une  analyse  intéressante  des  deux  pre- 
miers volumes  publiés  à  Bucarest  par  M.  Maniu,  sous  ce  titre  :  Le  droit 
commercial  :  eoepHcaHona  théoriques  et  pratiques  sur  le  Code  de  oommerce 
roumain. 
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La  Société  provençale  à  la  fin  du  moyen  ftge, 

Par  M.  Charles  de  Ribbb. 

M.  Artliur  Oesdardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  Paateur,  un  livre  intitulé  :  La  Société  provençale  à 
la  Jm  du  moyen  âge^  d'après  des  documents  inédits,  par  M.  Charles  de 
Ribbe  (librairie  académique  Perrin  et  C^o.) 

Cet  ouvrage  est  des  plus  intéressants.  M.  de  Bibbe  y  étudie,  d'après 
les  documents  locaux  accumulés  avec  une  inépuisable  patience,  la 
famille  provençale,  la  propriété  provençale,  la  commune  provençale. 

La  Provence,  si  riche  en  livres  de  raison  pour  les  trois  derniers  siè- 
cles, n'en  a  gardé  que  très  peu  pour  les  siècles  antérieurs.  M.  de-  Ribbe 
a  tiré  le  plus  grand  parti  d'un  de  ces  livres  rares,  commencé  par  Jaume 
Deydier  en  1477,  terminé  en  1521.  Il  y  trouve  les  éléments  de  deux 
prédenses  études  :  l'une  sur  les  testaments  en  Provence  au  xv^  siècle, 
l'autre  sur  les  contrats  de  mariage  et  les  dots  des  femmes.  Le  chapitre 
intitulé  :  LesjueHeeê  viUageoiêes  et  les  tribunaux  d'arbitrage^  leurs  ooiur 
ftnnet  el  Umt  rôle  comme  insHMion  de  paix  sociale,  est  désormais  un  cha- 
pitre essentiel  de  notre  histoire  judiciaire  à  la  fin  du  moyen  ftge. 

J'extrais  du  deuxième  livre,  intitulé  :  La  propriété^  un  fragment  re- 
marquable, c  Longtemps,  dit  M.  de  Ribbe,  on  n'a  fait  dater  que  de 
€  1789  l'avènement  des  paysans  à  la  propriété  foncière.  Erreur  et  pré- 
c  jugé  qui  tenaient  à  l'ignorance  oil  l'on  était  alors  des  premières  réa- 
c  lités  sociales  qui  constituent  la  véritable  histoire.  Les  origines  de  la 
c  petite  propriété,  nous  les  connaissons  aujourd'hai  par  une  moisson  de 
«  textes...  Il  en  résulte  que  non  seulement  elle  était  très  répandue  au 
€  moyen  ftge,  mais  que,  sur  bien  des  points,  la  terre^  possédée  poar  une 
c  portion  considérable  parles  cultivateurs  eux-mêmes,  était  au  xiv*  siècle 
c  morcelée  entre  eux  autant  et  parfois  plus  que  de  no»  joars.  Nulle  part 
c  plus  qu'en  Provence,  la  petite  propriété  n'a  eu  de  lointaines  origines. 
<  Pays  à  cultares  arbustives  où  quelques  pieds  d'olivier  constituent 
c  presqu'un  capital,  oh  quelques  cordons  de  vignes,  se  déroulant  aux 
«  flancs  de  coteaux  ensoleillés,  sont  presqu'une  fortune  pour  le  cultiva- 
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4  leur  qui  les  a  plsatées  :  Strabon  diadt  de  lui  ïl  j  a  deax  mille  uu  : 
«  Aucun  leiram  n'y  eil  «n  friche,  ri  ce  n'ett   Ut  partUt  «eaipiei  par 
t  de»  maraU  tt  det  boù,  et  encore  y  ttml-iU  habili».  An  iz*  et  x*  miciee, 
t  1m  SairoBÎnH  feront  ds  la  Provence  ne  dâeert;  an  zi*  BÎècle,  Is  col- 

<  tore  n'y  aéra  pas  nniquemeat  reprise  sur  l'empIacAment  dea  anciemiiM 
•  Tjllae  romaines.  Bacaladant  lea  pencluuita  de  aei  aëolies  coUiBea,  elle 
f  s'acharnera  k  j  établir  les  ageiasa.  Pour  encaisseï  une  teire  Tégitale 
(  toujours  prSte  ft  couler  an  moindre  orage,  elle  j  superposera  eu  gn- 
c  dîna,  elle  ;  étagère  en  amphithéfttreB  dee,  moraillee  pareilles  &  des  for- 
c  tificatione,  eortee  do  prolongemente  des  remparts  dn  eoilmm,  aoiu 

■  l'abri  deaqoels  famillee  et  forera  sont  venas  a'aggloinârer,  pour  lesquels 
f  elles  seront  autant  d'ouvrages  de  défesse.  Â  la  place  des  arbres  foies- 
t  tiere,  pins  on  chêDea  verte,  elle  j  créera  dea  boia  d'oliviera  qui,  daas 

<  les  parties  chaudes  dn  littoral,  prendront  dee  proportions  de  futaies 

■  ei  dont  les  Bouches  végétales  auront  une  poiesance  de  vie  preaqns 
«  incalculable.  > 

Cependant,  H.  de  Bibbe  le  constate,  dès  le  dernier  quart  dnziv*  siècle, 
commanœ,  pour  ee  développer  plus  tord  dana  de  meilleures  oondttiona 
économiques,  tout  un  travail  d'agglomératiou  par  lequel,  aux  divers 
degrés  de  l'échelle,  les  famillea  pratiquant  énergiqnement  l'épa^ne 
groupèrent  peu  à  peu  lee  fragmenta  épara  d'une  propriété  foncière  long- 
tempe  divisée,  subdivisée  outre  mesore  entre  des  matna  finalement  ite- 
paiseantee  é  la  faire  valoir.  Tandie  que  Is  granùe  propriété  se  cooatitnait 
an  Nord  de  la  France,  la  moyenne  propriété  ee  créa  peu  b  peu  an  Pro- 
vence par  nn  travail  continu  d'aggloméralions  parcellaires. 

C'est  avec  on  întérSt  toujonra  croissant  qu'on  lira  les  quatres  chnpitree 
dn  dernier  livre,  intitulée  :  l"  Oe  qu'Hait  l'ottal  à*  SaM-Eepwil  à 
OUioulei  et  dut  cTeaUret  oorrummei  proveitçaiet  du  meym  âge  ;  S»  Far 
gvel  Mprtt  de  paix  et  dont  qveUe*  condiUon»  économique*  u  cotutittiiraU, 
en  Provence,  lee  Uberliê  eommuttaltt  de*  cwiypagae*;  3*  ^^^e  otritie  eom- 
mtme  provençale,  au  moyen  âge,  e'affraaehieeant  par  le  raehttt  de*  drotl* 
fiodanx',  4*  Seigiteurt  foncitri  etpaj/iaiu  dam  la  Provence  dee  premiira 
atmies  du  zvi«  ùècU. 

M.  de  Bibbe  a  resancité  la  convenUoD  do  13  mai  1&30,  par  laquelle 
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Ollioalee,  m  commune-type,  traitant  de  gré  à  gré  avec  Bon  seigneur, 
fut  affranchie  de  toutes  aee  redevances  féodales,  <  tellement  que  iamé- 
c  moire  des  dictes  censés,  hommaiges  et  aultres  sortes  de  servitudes  • 
fût  c  du  tout  abolie.  >  Cette  petite  communauté  provençale  devançait 
raocienne  France  de  près  de  trois  siècles.  La  corvéCi  déa  le  milieu  du 
XIV*  siècle,  avait  d^ailleurs  diaparu  sur  d'autres  points  du  littoral  mé- 
diterranéen :  il  n*en  subsistait  que  de  faibles  traces  en  1788. 
Cet  ouvrage  méritait  de  vous  être  signalé. 


Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  Franoe, 

Par  M.  Pierre  dis  Essabs  (t). 

M.  dG  FOViUe  :  —  J*ai  Thonneur  de  présenter  à  TAcadémie  un 
travail  intitulé  :  Les  dipôU  de  Utree  à  la  Banque  de  France, 

L'auteur,  M.  Pierre  des  Essars,  est  le  chef  du  bursan  de  la  statis- 
tique à  la  Banque  de  France.  C'est  un  poste  où  un  esprit  clairvoyant, 
comme  le  sien,  peut  rendre  à  la  science  de  grands  services.  M.  des  Es- 
sars  n'y  a  pas  manqué.  L'enquête  dont  il  nous  donne  ici  les  résultats  est 
des  plus  instructives.  Sur  80  milliards  de  valeurs  mobilières  que  paraît 
posséder  notre  pays  (60  milliards  de  valeurs  françaises,  20  milliards  de 
valeurs  étrangères),  celles  dont  la  Banqae  était  dépositaire  à  la  fin  de 
Tannée  iS96  représentaient  une  valeur  de  4  milliards  200  millions,  soit 
plus  de  la  vingtième  partie  du  total.  Le  champ  d'observation  est  vaste, 
comme  on  le  voit,  et  méritait  d'être  minutieusement  exploré.  Les  ta- 
bleaux de  M.  des  Essais  disent  comment  ont  varié  depuis  le  milieu  du 
siècle  le  nombre  des  déposants,  leur  capital,  leur  revenu.  On  y  voit  le 
taux  moyen  de  llntérèt  descendre,  en  trente  années,  de  plus 
de  5  1/2  p.  100  &  3  1/2.  La  fortune  moyenne  des  déposants  change 
moins  ;  mais  la  constitution  de  leur  avoir  se  transforme  peu  à  peu.  La 
classification  des  dépôts  par  importance  est  très  intéressante  et  montre 

(1)  btisH  du  Journal  de  ia  Société  de  êtatUtigtié  de  Parié*,  numéro 
doetobre  1897. 
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qae,  même  à  la  hanqne  de  Franoe,  miHen  privilégié,  la  dîffaaion  de  la 
propriété  est  grande.  L'auteur,  dans  ses  dernières  pages,  compare,  an 
point  de  vue  de  leur  composition,  les  petits  portefeuilles  de  moins 
de  2,000  fr.  ;  les  portefeuilles  moyens  de  60  à  75,000  fr.  ;  et  soixante 
très  gros  portefeuilles,  ceux  de  plus  de  1  million.  Au  bas  de  l'écheUe, 
ce  sont  toujours  les  valeurs  à  lots  qui  dominent.  Puis  viennent,  avec 
raisance,  les  rentes  françaises,  les  rentes  russes,  les  chemins  de  fer 
français,  obligations  et  actions.  L'opulence  seule  pratique  largement  les 
fonds  d'État  étrangers,  autres  que  les  fonds  russes,  et  surtout  les  valeurs 
industrielles  étrangères. 

L'excellent  travail  de  M.  des  Essars  se  recommande  à  l'attention  de 
tous  ceux  que  préoccupe  le  grave  problème  de  la  répartition  des 
richesses. 


CUmsulats  an  moyen  âge  ohez  les  dilférenta  peuples. 

Par  M.  Georges  Salles,  auxiliaire  de  TAcadémie. 

M.  R.OC(IUaili:  —  J*ai  rhonnenr  de  faire  hommage  à  l'Académie,. 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Georges  Salles,  auxiliaire  de  notre  Académie, 
d'une  étude  sar  Torigine  et  l'Histoire  des  Oonsulata  aamcym-àge  éhm  Us 
d{fàreniB  peuples. 

En  ce  qui  regarde  les  consulats  c  de  la  nation  française  »à  rétranger, 
les  renseignements  précis  sont  rares.  Toutefois  en  1384  et  1385,  on 
signale  à  Alexandrie,  en  Egypte,  un  consul  des  français.  En  1447, 
Charles  VU  envoie  vers  le  Soudan  d'Egypte  lui  demander  sa  bien- 
veillance pour  les  marchands  français  et  loi  annonce  l'arrivée  d'an 
consul  de  France  qui  résidera  è  Alexandrie.  Sous  Louis  XI,  on  rencontre 
un  consul  des  Français  à  Naples  :  sous  Charles  VIII,  on  en  rencontre 
un  autre  à  Barcelone.  Au  xvi«  siècle,  on  rencontre  des  consuls  de  la 
nation  française  en  Syrie,  à  Alger,  à  Tunis,  à  Fez. 

Tout  prouve  que  l'origine  des  consulats  remonte  aux  croisades.  Dès 
le  XII*  siècle,  Pise,  Gtônes,  Venise  avaient  des  eonsuls  dans  les  pays 
d'outre-mer.  En  général,  c'étaient  des  marchands,  nommés  tantôt  par 
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les  mnnioipalitéfi,  tantôt  et  plus  soavent  par  le  poayoir  central.  Les  con- 
Biik  n'étaient  paa  toujours  natifs  da  pays  dont  ils  devaient  protéger  les 
intérêts.  Ainsi,  en  1478,  Témir  de  Tunis,  voulant  avoir  un  consul  en 
Scîle,  choisit  un  membre  du  conseil  royal  de  Palerme.  Il  y  avait,  comme 
aojoazd'hni,  des  consuls  généraux.  Au  xiu«  siècle,  Venise  possédait 
à  Acre  en  Syrie,  un  consul  général,  qui  avait  pour  subordonnés  des  con- 
snls  à  Tyr,  à  Tripoli,  à  Beyrouth,  à  Antîoche.  M.  Salles  a  tracé  Thisto- 
tique  de  quelques-uns  de  ces  consulats.  Il  s'est  efforcé  de  préciser  leur 
organisation,  leurs  ressources,  de  fixer  leurs  attributions.  Sans  m'étendre 
davantage  sur  le  travail  de  M.  Salles,  il  me  suffira  de  dire  que  cette 
étude,  faite  d'après  des  documents  inédits  de  France  et  de  l'étranger, 
éclaire  d'un  jour  nouveau  les  rapports  économiques  au  moyen  âge  des 
nations  de  l'occident  de  l'Europe  avec  les  pays  d'outre-mer. 


Les  oompagnies  da  oolonisation, 

Par  M.  Eugèue  Étiknnb,  député. 

M.  Qla.8SOII  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Etienne,  député,  ancien  sousnaecrétaire  d'État  des  colo- 
mes,  â%xn  mémoire  snr  Les  eompagniei  deeokmiiaiUm.  M.  Etienne  est,  on 
le  sait,  nn  des  hommes  politiques  de  ce  temps  qui  se  sont  occupés  avec 
nne  attention  tonte  particulière  du  régime  de  nos  colonies.  Aussi  est-il 
prérident  do  groupe  colonial  de  la  Chambre  des  députés.  Tout  récem- 
ment il  a  publié,  dans  le  journal  le  Temps,  des  articles  particulièrement 
remarquée,  et  qui  ont  provoqué  une  polémique  savante  et  courtoise,  on 
pourrait  même  dire  académique,  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait paa  de  placer  certaines  de  nos  colonies  les  plus  récentes  entre  les 
mains  de  compagnies  privilégiées.  C'est  le  système  préconisé  par  les 
Anglais  qui  ont  créé  trois  grandes  compagnies,  celles  du  Niger,  du  Sud 
Africain  et  de  l'Est  Africain.  Ces  compagnies  relèvent  sans  doute  politi- 
quement du  gouvernement  de  la  Reine,  mais  elles  ont  pleine  liberté  pour 
se  développer  dans  les  régions  qui  leur  ont  été  confiées  et  à  leurs  risques 
et  périls.  Que  ce  régime  ne  convienne  pas  à  nos  vieilles  colonies  comme 
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le  Sénégal,  à  l'Algérie  devenae  une  sorte  de  prolongement  de  la  Vnnce, 
M.  Etienne  le  reconnaît,  maia  il  se  déclare  franchement  partisan  de  la 
création  de  grandes  compagnies  t  qnand  il  s'agit  de  s'attaqoer  à  ces 
mystérienx  hinterlands  africains  et  asiatiqttes  que  nous  avons  le  droit  de 
teinter  à  nos  ooalears,  mais  où  nons  ne  pouvons  rien,  où  noos  ne  fai- 
sons rien,  où  nous  ne  sommes  rien  ».  Partisans  et  adversaires  des 
compagnies  de  colonisation  liront  avec  profit  et  intérdt  ce  remarquable 
mémoire  aussi  solide  et  savant  ponr  le  fond  qn'élégant  en  la  forme. 


Introduction  à  l'étude  du  Droit  clvU, 

Par  M.  Henri  Capitant,  profesbenr  à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniversité 

de  Grenoble. 

M!.  Gll.  Lyon-Caen  :  —  Cet  ouvrage  se  rattache  intimement 
à  une  réforme  récente  introduite  dans  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment des  Facultés  de  Droit. 

Depuis  Tan  XII,  les  matières  comprises  dans  le  Droit  civil  étaient 
réparties  en  trois  années,  dans  Tordre  même  des  articles  du  Gode  de  1804. 
Il  y  avait  là  une  méthode,  ou  plutôt  une  absence  de  méthode  souvent 
critiquée  à  juste  raison.  Ce  sont  évidemment  les  besoins  de  la  pratique^ 
non  ceux  de  l'enseignement,  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont  en  en 
vue.  En  imposant  aux  professeurs  Tordre  même  adopté  dans  ce  Code, 
on  les  contraignait  à  exposer  séparément  des  sujets  entre  lesquels 
existent  les  liens  les  plus  étroits  et,  au  contraire,  à  rapprocher  lel  nu 
des  autres  des  sujets  n'ayant  entre  eux  aucun  rapport.  L'intelligenoe 
des  cours  était  par  là  rendu  quelquefois  difficile,  et  les  redites  causées 
par  cette  sorte  de  désordre  étaient  une  cause  certaine  de  perte  de  tempe. 
Ge  qui  augmentait  le  mal,  c'est  que  le  temps  nécessaire  n'était  pas  laissé 
au  professeur  pour  exposer  dès  le  début  les  principes  généraux  qui 
dominent  le  Droit  civil  et  pour  montrer  les  relations  existant  entre  les 
matières  variées  qui  y  sont  comprises. 

En  1895,  on  s'est  enfin  décidé  à  substituer  à  Tordre  purement  pratique 
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da  Gode  civil  an  ordre  ratioiiBel  empranté  en  général  ans  onvrages  de 
drdt  lee  pluB  répandus  en  Allemagne  ;  la  propriété  et  lee  droite  réels, 
lea  obligationa  et  les  contrats,  le  droit  de  fiimille,  les  successions  et  les 
donations  doivent  ton  snooessivement  étudiées.  En  ontre^  ponr  permettre 
an  professenr  ô%  plaoer  en  tâte  de  son  oonrs  une  introduction  sur  les 
principes  généraux  du  droit  civil,  on  s^est  efforcé  de  ne  pas  charger  ren- 
seignement de  la  première  année. 

M.  Capitant  est  un  partisan  résolu  de  ces  réformes  ;  elles  sont  mo- 
destes, mais  elles  pourront  avoir  de  très  heureux  résultats.  Pour  aider  & 
les  obtenir,  il  a  donné  l'exemple,  et  le  premier,  il  publie  en  France  une 
întrodnotlon  &  Tétnde  du  Droit  oivil.  Il  s'y  oocnpe,  après  avoir  défini  les 
droits  réels,  les  droits  de  créance  et  les  droits  de  famille,  des  peraonnes 
physiques  et  des  personnes  morales,  des  difEérentes  espèces  de  choses 
pouvant  être  l'objet  d'un  droit,  des  faits  ou  aotes  juridiques  qui  donnent 
naissance  À  des  droits  ou  en  amènent  l'extînetion,  des  conditions  d'exîs- 
tenee  et  de  validité  de  ces  aotes  et  de  lenn  modalités. 

M.  Capitant  a  rempli  son  livre  de  notions  intéressantes  et  précises  qui 
ne  sont  pas  utiles  seulement  aux  débutants,  mais  qui  eonstituent  la  pré- 
paration naturelle  et  nécessaire  à  l'étude  du  Droit  civil.  Il  a,  en  l'appli- 
quant lui-même,  mieux  montré  qu'en  se  bornant  à  la  discuter,  les  avan- 
tages de  la  méthode  nouvelle  introduite  par  les  programmes  officiels 
dans  renseignement  du  Droit  civil.  Uy  a  lieu  de  croire  que  cet  excellent 
livre  fortifiera  dans  leur  conviction  les  partisans  de  la  réforme  et  dimi- 
nuera le  nombre  encore  grand  de  ses  adversairas  demeurés  attachés  aux 
traditions  de  Fan  XII. 


Im  léginlatlon  sur  le  travail  indnntiiel  des  femmen 

des  enfants, 

Par  M.  César  Caibb,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M*  ArttlUr  Oes^ardins  :  —  J*ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Aca- 
dèDÛa,  de  In  part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  La  Ugiêlaiion  tmr  le 
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travail  deê  femmes  et  des  enfantin  par  M.  César  Caire,  docteor  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Paris,  Arthur  Bonssean,  libraire-éditenr. 

Cet  ouvrage  est,  dans  sa  partie  la  plus  longae  et  la  pins  importante,  un 
commentaire  très  complet  de  la  loi  dn  2  novembre  1892,  insérée  au  BiU- 
letin  deê  Une  sons  ce  titre  :  Lei  sur  le  tnwaU  dee  eitfante,  deê  iitteê  nd- 
neurêê  et  dee  femmee  dans  les  établissements  indostriels.  Je  ne  sannâs 
mienx  le  résumer  qu^en  analysant  sommairement  les  sept  ohapîtrae  de 
la  seconde  partie.  I.  Tra/oail  indueiriel.  A  qtMea  perêonaee  et  à  queU 
itahUêêementê  s'applique  la  kn.  Age  d'admiêêion  au  kuoaiU,  Durée  du 
traioail.  II.  Travail  de  miit  Repos  hebdomadaire.  Emploi  des  enfemie 
dame  lee  Mâtree  et  ea/ëê^oneerts.  Ihsvaux  souterrains.  III.  SurveiUaetos 
des  enfants  {Umret  des  ouvrière  âgés  de  moins  de  diX'hwU  ains^  registre  des 
patrons^  affichage  de  la  loi),  IV.  Hygiène,  sécurité,  maraUté  des  traaaH' 
leurs,  V.  Inspection.  VI.  Péncdités,  Vil.  Dispositions  spéciales. 

Ce  livre  débnte  par  nne  introduction  fort  intéressante.  M.  Caire  y 
étudie  le  principe  de  l'interventien  de  l'Etat,  c  L'État,  dit-il,  est  essen- 
tiellement eustos  juris.  <  Protéger  le  droit,  le  défendre  par  tons  les 
c  moyens  dont  il  dispose,  telle  est  sa  fonction  naturelle,  il  n'en  a  pas 
«  d*autre.  » 

Il  juge  donc  sévèrement  et,  selon  nous,  il  a  raison  de  juger  sévère- 
ment oes  paroles  prononcées  à  la  Sorbonne,  le  31  mars  1884,  par  M.  Jules 
Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  c  Plus  la  société  est  démocra- 
c  tique,  plus  la  bataille  pour  la  vie  y  est  ardente,  plus  le  flot  de  l*indu8- 
c  trialisme  y  monte  comme  une  marée  qui  n'aurait  plus  de  reflux,  plus 
c  la  société  est  laborieuse,  égalitaire,  plus  il  importe  que  l'État  se  chaige 
«  du  rOIe  non  seulement  d'administrateur^  de  gendarme,  de  ménagère  de 
€  la  société,  mais  de  tuteur  des  hautes  études  et,  permettes-moi  le  mot, 
c  de  gardien  de  l'Idéal.  ».  Non,  l'État  n'est  pas  chargé  de  nous  fournir 
Tidéal  et  de  nous  inculquer  ses  vues  soit  sur  l'absolue  beauté,  soit  sur  le 
souverain  bien. 

M.  Caire  tire  de  ses  prémisses  la  conclusion  suivante  :  €  L'État  n'a 
«  pas,  en  principe,  qualité  pour  intervenir  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
c  adulte,  pour  fixer  la  quotité  du  salaire,  imposer  aux  ohe&  d'entre* 
«  prise  un  minimum  de  salaire  ou  établir  nne  proportion  entre  les  béné- 
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c  fices  du  patron  et  le  saiaîre  de  Touvrier.  »  Nons  approuvons  pleinement 
cette  déduction. 

Nous  croyons  toutefois  avec  Tautenr  que  l'État  peut  prendre  certaines 
mesures  r^lementaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ou  de  l'hygiène  pu- 
blique. 

Mais,  quand  U  attribue  à  l'État,  en  l'envisageant  comme  gardien  de  la 
panté  publique,  le  droit  de  limiter  la  journée  de  travail,  nous  hésitons  à 
le  suivre.  La  limitation  de  la  journée  de  travail  n'est  pas,  en  thèse,  une 
question  d'hygiène.  Il  est  vrai  que  les  ouvriers  adultes,  valétudinaires  ou 
simplement  débiles,  ne  peuvent  pas,  sans  compromettre  leur  santé,  tra- 
vailler neuf  heures  par  jour.  Mais  qui  ne  voit  que  d'autres,  encore  plus 
frêles,  sont  incapables  de  supporter  la  journée  de  huit  heures?  Il  est  très- 
difficile  de  poser  on  cette  matière  une  règle  absolue,  et  TÉtat  encourt 
une  responsabilité  grave  en  se  chargeant  de  la  poser.  Au  demeurant, 
régler  législativement  la  durée  du  travail  des  adultes,  c'est  régler  légis- 
Uttivement  un  des  éléments  de  leur  salaire. 


Introduction  aux  études  historiques, 

Par  M.  Gh.-V.  Lanolois,  chargé  des  cours  de  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  à  la  Faculté  du  lettres  de  l'Université  de  Paris, 

et  par  M.  Sbignobos, 
maître  de  conférences  de  pédagogie  historique  à  la  même  Faculté. 

M-  Ludiaire:  — J'ai  rhonneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  des  auteurs,  une  Introduction  aux  études  hUtoriquea  écrite  en  colla- 
boration par  M.  Ch.-V.  Langlois,  chargé  du  cours  de  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  et  par 
M.  Seignobos,  maître  de  conférences  de  pédagogie  historique  à  la  même 
Faculté.  Les  auteurs  ont  voulu  donner  aux  étudiants  et  aux  historiens 
eux-mêmes,  aux  apprentis  comme  aux  maîtres,  un  aperçu  général  des 
règles  de  la  critique  et  de  la  composition  historiques.  Comment  arrive- 
t-on  à  savoir  du  passé  ce  qu'il  est  possible  et  ce  qu'il  importe  d'en  sa- 
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voir?  Qu'est-ce  qu*un  document?  Comment  traiter  ces  documents  en 
vue  de  l'œuvre  historique?  Qu'est-ce  que  les  faits  historiques?  Bt  com- 
ment les  grouper  pour  construire  l'œuvre  historique?  Telles  sont  les 
questions  que  ce  petit  livre  agite  et  auxquelles  il  a  clairement  répondu. 
Ce  n'est  pas  un  résumé  de  la  philosophie  de  l'histoire,  c'est  un  essai, 
très  précis  et  très  pratiquement  composé,  sur  la  méthode  des  sciences 
historiques.  Il  intéresse  au  plus  haut  degré  la  section  de  l*Académie  & 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

On  peut  dire  que  ce  livre  comble  une  lacune  de  la  méthodologie  firan- 
çaise.  Ce  que  nous  avions  de  mieux  jusqu'ici  dans  notre  langae^  snr  la 
méthode  historique,  était  un  article  de  la  Orande  EmeyetopéàU^  pnblié 
en  brochure  par  MM.  Oh.  et  V.  Mortet,  en  1894,  sous  le  titre:  La  êcimiee 
de  Vhistoire,  Cette  dernière  publication  est  un  travail  de  valenr,  à  la  fois 
très  nourri  de  faits  et  tiés  philosophique,  plein  d^aperçus  «uggestîfBy 
mais  ce  n'est  qu'une  esquisse,  où  il  est  traité  assez  longuement  de  la 
recherche  des  lois,  de  la  détermination  des  causes  générales  d'ordre 
naturel,  et  des  rapports  de  ces  causes  avec  les  faits  historiques  :  domaine 
que  MM.  Langlois  et  Seignobos  n'ont  pas  voulu  aborder.  Ils  se  sont 
placés  à  un  autre  point  de  vue,  moins  élevé,  mais  plus  pratique. 

Leur  livre  est  d'une  utilité  immédiate  pour  l'étudiant  en  histoire,  qui 
s'en  servira  comme  d'un  manuel  technique,  d'un  vade-mêeum  indispen- 
sable. II  y  apprendra,  par  le  détail,  tout  ce  qui  concerne  son  métier 
d'érudit  et  d'historien,  la  façon  de  recueillir,  de  choisir,  de  critiquer  les 
documents,  puis  de  grouper  les  faits,  de  construire  des  formulée  géné- 
rales pour  en  donner  la  synthèse,  et  enfin  de  les  exposer.  D^aulze  part, 
les  élèves  qui  ne  seront  pas  doués,  à  qui  la  vocation  fait  défaut,  reenle- 
ront  devant  la  minutie  et  la  rigueur  des  prescriptions  imposées,  et 
MM.  Langlois  et  Seignobos  auront  rendu  aux  études  historiques  le  ser- 
vice d'écarter  d'elles  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  pour  y  réussir.  Us  se 
montrent  les  ennemis  déterminés  des  savants  de  mauvais  aloi,  des  faux 
émdits,  des  historiens  sans  méthode  et  sans  exactitude,  et  ne  négligent 
rien  pour  les  décourager. 

Mais  les  vrais  savants  et  les  bons  historiens  trouveront  aussi,  dans  ce 
livre,  matière  à  réflexions  utilas.  Les  aatenrs   s'élèvent  ayec  raison 
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ooBtre  le  piéjagé  qui  coDiiste  à  croire  qne  les  ooyrageB  de  méthodologie 
Be  servent  4  rien,  que  Tezemple  des  maîtres  vaat  mieux  que  toutes  les 
règles,  et  que  les  meilleon  historiens,  possédant  l'instinot  de  la  méthode, 
n*ont  jamais  en  besoin  d'analyser  les  procédés  mêmes  qu'ils  emploient. 
MM.  Langlois  et  Seignobos  combattent  cette  façon  de  voir  à  la  fois  par 
le  raisonnement  et  par  le  fait.  L'historien  de  profession  ae  peut  pas  nier 
qn'fl  ne  soit  avantageux  pour  lui  de  raisonner  sur  la  science  qu'il  pra- 
tiqua et  de  se  rendre  compte  des  moyens  les  pins  efficaces  qni  s'offrent 
à  IHnteUigence  homaine  pour  la  conduire  &  la  découverte  de  la  vérité. 
Sn  fait,  il  trouvera  dans  cette  InirodueiUm  aiux  éUideê  hi$torique$f  bon 
nombre  d'observations  ingénieuses  et  fines  dont  il  pourra  faire  son  profit. 
D  tira  notamment,  avec  grand  intérêt,  le  passage  où  les  auteurs  font 
ressortir  nettement  la  différence  qui  sépare  la  science  historique  des 
SGÎeiioes  naturelles,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  k  vouloir,  selon  une  con- 
esption  aujourd'hui  trop  à  la  mode,  appliquer  aux  faits  historiques  la 
méthode  qui  sert  en  zoologie. 

Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  si  MM.  Langlois  et  Seignobos  auront  jamais 
la  satisfaction  de  voir  un  érudit  où  un  historien  mettre  rigoureusement 
en  pratique  toutes  les  règles  délicates  et  sévères  qu'ils  ont  ici  accumu- 
lées. Mais  il  faut  au  moins  leur  savoir  gré  de  nous  tracer  nm  idéal.  Féli- 
citons-les aussi  d'avoir  apporté  à  leur  tâche  difficile  et  complexe  une 
sincérité,  une  conviction,  une  ardeur  de  zèle  scientifique  qui  font  oublier 
certaines  affirmations  de  forme  exagérée  et  quelques  principes  trop  abso- 
lus. Os  ont  Ténergie  et  la  foi,  deux  qualités  qui,  à  notre  époque,  ont 
besoin  d'être  encouragées.  J'ai  grand  plaisir  k  appeler  sur  ce  livre,  né 
de  la  collaboration  de  deux  historiens  qui,  bien  que  jeunes  encore^  ont 
déjà  fait  leurs  preuves,  l'attention  de  l'Académie. 


La  lutte  contre  le  mal, 
Par  M.   Olamagiban,   sénateur. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  FAcadémie,  an  nom  de  l'auteur,  M.  Clamageran,  sénateur,  un 
volume  intitulé  :  La  lutte  eonire  le  mal. 
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Je  n'ai  pas  beuiiii  de  rappeler  qae  M.  Glamagami,  &  qni  l'on  doit, 
entre  aatrea  ouvrages  du  plne  r^l  mérite,  une  tria  Bavante  hiatoira  de 
l'impât,  poraèdè,  comme  éoonamiate,  une  oompétenoe  dee  plna  eérieQMe. 
II  en  donne  de  nouvelles  prenvee  dans  oe  dernier  onvrage,  encore  bien 
qn'fc  mon  avis,  quelquee-nnea  de  aea  conoloaiona  en  cette  matîjre  dee 
impâts  qn'il  connaît  ei  bien,  paissent  âtre  conteetéea. 

Mais  ce  n'est  pas  eenlsment  Ttoonomiate  qni  se  montredans  oea  pagee; 
c'est  le  moraliste,  sODcieux  avant  tont  de  la  liberté  et  de  la  dignité  ha- 
munes.  Ce  qu'il  recommande,  ce  qn'il  prftche,  ce  qn'il  ensugne  à  bien 
diriger  et  à  mnltîplier  an  besoin,  par  TBasoctatioB  volontaire,  c'est  l'efibrt 
personnel  :  le  travail,  l'éoooomie,  la  prévoyanœ  et  la  pratique  de  tontes 
les  vertus  privées  et  pnbliqnes,  qni  peuvent  senles  essorer  le  bien-élie 
individnel  et  la  prospérité  générale. 

Un  dernier  chapitre,  qni  a  ponr  objet  l'écrit  religieoz,  envisage  de  la 
fsfOD  la  [dns  large  et  en  dehors  de  toute  préocoupation  saolaire,  est  par- 
ticnlièrement  digne  d'attention. 


Xa  déHorganlsatlon  de  la  lamUl«  et  ses  oonBéqnenoes 
sociales. 

Par  M.  Ernest  Passcz,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Arthur  De^eœdins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Aca- 
démie une  fort  intéressante  bcocbura  de  U.  Ernest  Passez,  avocat  à  la 
Cour  de  cBsaatioi],  intîtalée  :  La  dé$orgcmiêation  de  lia  famiiU  tt  tu 
eofU^gtwncM  toàdUê. 

Les  causes  du  mal  sont,  d'après  l'antenr  :  l"  La  mine  des  croTsncea 
religieuses;  t*  le  désir  général  qu'ont  les  paienla  de  vonloir  élever  leurs 
enfants  à  ane  situation  supérieure  ;  3>  l'affaiblissement  de  l'autorité  pa- 
ternelle ;  4"  la  soif  du  plaùir  et  de  la  jouisaance  ;  h*  l'abus  des  divorces. 

Apréa  avoir  éouméré  les  causes,  H.  Passez  signale  les  lemèdee  (p.  El 
et  23).  Cette  partie  de  sa  brochme  n'est  pas  la  moins  instructive. 
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XfOng^Ttry  de  Louis  XTV  à  la  Révolution, 

Par  M.  E.  Duveukoy. 

M.  Levasseur  :  —  L(mgwy  de  Louis  XIV  à  la  Révolution  eat 
une  étade  sur  la  vie  municipale  de  l'ancien  régime  faite  sur  les  pièces 
d*archives  par  M.  E.  Duvernoy,  archiviste  du  département  de  Sieurthe- 
et-MoselIe,  agrégé  de  TUnivenité.  Longwy  était  une  petite  ville  recons- 
truite par  Vauban  cous  Louis  XIV,  ayant  une  population  d'environ 
2,000  habitants  qui  est  restée  slationnaire  pendant  150  ans  et  qui  était 
divisée  en  deux  partie?,  la  ville  haute,  habitée  principalement  par  des 
bourgeois  et  la  ville  basse  habitée  par  des  artisans  et  des  marchands. 
Quoique  les  deux  villes  formassent  une  seule  communauté,  elles  avaient 
des  administrations  dibti notes,  rivales  même  jusqu'en   1771  où  elles 
furent  réunies  sous  un  seul  maire.  M.  Duvernoy  expose  avec  précision 
et  clarté  l'administration  de  cette  petite  localité,  rapports  avec  Tinten- 
dance  et  le  gouvernement  militaire,  perception  des  impôts,  régime  des 
écoles   et  de  l'Église.  Ne  s'établissait  pas  qui  voulait  à  Loogwy.  Il 
fallait  présenter  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  les 
autorités  du  lieu  d'où  l'on  venait,  jurer  entre  les  mains  du  maire  de  vivre 
et  mourir  dans  la  religion  catholique,  de  ne  rien  faire  contre  les  intérêts 
du  roi,  d'obéir  en  tout  ce  qui  serait  commandé  pour  le  service  du  roi,  de 
porter  respect  aux  magistrats  municipaux,  de  payer  les  frais  de  bour- 
geoisie.  Ces  exigences  expliquent  l'état  station naire  d'une   ville  qui 
n'avait   ni  noblesse  riche  ni  industrie  active.  M.  Duvernoy  a  voulu 
montrer  par  cette  monographie  que  le  régime  municipal  actuel  n*a  pas  à 
soufErir  de  la  comparaison  avec  le  régime  d'autrefois  dans  une  localité 
telle  que  Longwy. 


HOUVELLB  SÈBIR.  —  XLIX.  2? 
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SÉANOB  DU  8.  —  Il  eBt  fait  hommage  à  TAcadémie  de  deax  ouvrages 
en  langue  russe,  intitulés  :  Tun,  Oowê  du  êcienees  de  rÉiat,  par  B.  Cîce- 
rine,  3*  partie^  la  politique  (in-So,  Moscou,  1898)  ;  l'autre,  Magamn  dé 
MoKWf  par  E.  P.  Podiedonostsief  (in*8o,  Moscou,  1896). 

M.  Ch.  WaddingtoD  présente  un  ouvrage  de  M.  Victor  Basoh,  inti- 
tulé :  Essai  critique  sur  FEsthétique  de  Kani  (in  8*,  Paris,  Félix  Alcan, 
1896). 

M.  Dareste  préscfnte  un  ouvrage  de  M.  C.  P.  Pobédonostzeff,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulé  :  Questionê  rdigieuaeSf  ioeiaUê  et  poU' 
tiques,  traduit  du  russe  (Baudry  et  C^*,  1897). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  de  «a  brochure  inti- 
tulée :  Le  mouvement  de  la  paix  dans  le  mande  (in-8o,  Paris,  A.  Davy, 
1897). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  VHygiène  publique,  par 
M.  Henri  Monod,  conaeiller  d'État,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'hy- 
giène publique  (in-8^,  Paris,  Arthur  Rousseau,  Vigot  frères,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  note  ci-après  indiquant 
le  nombre  des  mémoires  et  des  livres  déposés  au  31  décembre  pour  les 
divers  concours  de  l'Académie. 

NOMENCLATURE 

DB8  MÉMOIBES   ET  OUVBAQES  ENVOYÉS  AX7Z  DIYBES  CONOOUBS  DE 

l'académie  foob  l'ammée  1S98 
19  prix  à  décerner  plus  les  bourses  triennales  et   la  fondation   Canot 

Section  de  Philosophie. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 
Deax  concurrents. 

Section  de  Mobalb. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  VigaUté. 

14  Mémoires. 
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SsonoN  Di  LitoiSLATioir. 

Prix  dvL  Budget,  2,000  fr. 
Bajet  :  De  rauiariU  maritale. 

4  némoirea. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 
Bajet  :  HUtoire  de  Verganuaiion  judiciaire  chea  kê  Romaine, 

Aucan  mémoire  n'a  été  envoyé. 

SlCTIONS  01  LiOlSLATIOM  BT  D*É00N0M»  POLITIQUE. 

Prix  Wolowskî,  3,000  fr. 
A  décerner  à  un  ouvrage  d*Économie  politique,  financière  ou  économie 

politique. 
5  concurrents. 

SsoTiON  d'Éoonomik  politique. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sa  jet  :  Le  commerce  des  eérèaUê^  grains  et  farines  à  Paris. 

Aucun  mémoire  n*a  été  envoyé. 

Prix  Saintour,  3,000  f  r. 
Sujet  :  Le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets  publics. 

5  Mémoires. 

l«r  prix  Bosei,  4,000  fr. 

Sujet  :  Des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  possession  et  de 

FeaiplsiteUionpar  FÉtat  des  domaines  productif  s  ds  revenu. 

3  Mémoires. 

2e  prix  Rossi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  économique  du  coton. 

1  Mémoire. 

Prix  Léon  Faucher,  3,000  fr. 
Sujet  :  Vcswore  économique  de  Ch»  Dunoyer. 

4  mémoires. 

Section  d'Histoibe. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 
Sujet  :  Histoire  du  idées  politiques  de  Louis  XlVm 

3  Mémoires. 
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CoHuiBBiDHS  Mixte  B, 

Prii  Ernest  Thorel,  2,000  fr. 

A  djcerner  kd  meilleur  oan-age,  soit  imprimé,  aoit  minaBcrit,  dettini  à 

l'éducation  da  peaple. 

1 1  coDcarreuts. 

3  Mé moirée  mana écrits. 

8  OQvragee  imprimée. 

Prix  Jean  Rejmeud,  10,000  £r. 

1  coDcarrenl. 

Prix  Bigot  de  Moraguea,  3,000  fr. 

2  coDCDrreots. 

Prix  Frédéric  Chevallier,  3,000  fr. 

S  concnrrente. 

Prix  Carlier,  1,000  fr. 

Aucun  ouvrage  D'à  été  envoyé. 

Prix  Joseph  Aadifired  (ouvrages),  5,000  fr. 

92  concurrente. 

Prix  Le  Ditsez  de  Penanrun,  2,000  fr. 

18  concnirente, 

I^ix  Joaeph  Audiffred  (dévoaement),  15,000  fr. 
Aucun  document  n'est  parvenu. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  barean,  M.  Qlaaeon, 
président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence  pour  le 
céder  i  M.  Arthur  Deajarding,  vice -président  pendant  l'aunée  1897,  pro- 
nonce le  dieconrâ  suivant  :  (Voir  page  32Î). 

U.  Qlaaeon  appelle  au  bureau  M.  Himly,  vice-président  de  l'Académie 
pendant  l'année  1896. 

M.  Arthur  DeajardiaB,  es  prenant  poeeeesion  de  la  présidence,  pro- 
nonce le  dincoura  suivant  :  (Voir  page  326). 

U,  le  doc  de  Broglie  commence  la  lecture  d'une  notice  enr  la  vie  et 
les  œavree  de  M.  Victor  Duruj,  son  prédéceseeur  i  l'Académie. 
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SàiKCX  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pablicatîons 
suivantes  :  —  Discoun  et  opinions  de  Jules  Ferry  (tome  VI),  publiés 
avec  commentaires  et  notes  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conseil 
d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  Cassation  (in-8^  Paris,  Armand  Colin  et  C*e,  1897)  ; 
—  Une  fonction  psycho-physiologique  ou  Vidée  du  christianisme  à  la  fin  du 
XIX*  siècle,  par  M.  Eugène  Plaggio,  docteur  en  médecine  (in-8%  Paris, 
Henri  Jaune,  1898)  ;  —  La  Goutte,  Essai  d^une  nouvelle  psycho-patholo" 
gigue  des  épithéliums^  du  même  (io-8^,  Paris,  Henri  Jaune,  1897)  ;  — 
Documente  privatore  la  Istoria  /?07nant7or,  par  Ludoxîu  de  Hnrmuzaki, 
vol.  II,  1"  supplément  (in-4*,  BucareRt,  1897. 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  tome  II,  d'un  ouvrage  de  M.  Eugène 
Rostand,  intitulé  :  Vaction  sociale  par  Vinitiaiioe  privée  (in-8o,  Parisi 
GnîIIaumin  et  C^,  1897). 

M.  Cb.  Waddington  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Isaa^  Oasauhon^  sa 
vie  et  son  temps  (1559-1614),  par  M.  L.  J.  Nazelle  (in-12,  Paris,  Fisch- 
bacher,  1897). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  M.  André  Weiss,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paria,  intitulé  :  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  tome  III,  Le  conflit  des 
Uns  (in-8*,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Levaaseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Martin  Saint-Léon,  intitulé  : 
Histoire  des  corporations  de  métiers  (tD-8%  Paris,  Guillanmin  et  C, 
1897). 

M.  Lyon-Caea  présente  un  ouvrage  de  M.  Théotokas,  avocat  à  Cous- 
tantinople,  intitulé  :  NopioXoyia  rou  OtxovfAcvexou  norc/Mc^xiiou  (in-8*,  Gons- 
taotinople,  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  TAcadémie  de  son  ouvrage  :  L'ouvrier 
américain  (2  vol.  in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  le  duc  de  Broglie  achève  la  lecture  de  sa  notice  sur  M.  Victor 
Daruy. 

M.  Levasseur  expose,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  les 
titres  dee  trois  candidats  proposés  pour  remplir  la  place  de  corres* 
pondant,  laissée  vacante  dans  la  section  par  la  mort  du  général  Walker, 
et  présente  : 
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En  première  Iigne,^M.  Gorroll  Wright. 

En  deuxième  ligne,  MM.  Gaillaame  Scharling  et  Hecht. 

La  diecussion  des  titres  aura  lieu  le  samedi  22  janvier. 

SAanck  du  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  de  la  publication 
suivante  :  —  AnnaUê  de  la  Société  tPémulatUm  du  départemaU  dm 
Vosges  (1897)  (in-8o,  Épinal,  au  secrétariat  de  la  Société,  ParîSy  Âng. 
Goin,  1897). 

M.  Aucoc  présente  le  tome  II  (tribunaux  administratife)  de  la  septième 
édition  du  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  de» 
finances  avec  introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit 
public,  par  M.  Ducrocq,  correspondant  de  F  Académie,  prof esseur  de  droit 
administratif  à  l'Université  de  Paris  (in-8o,  Paris,  A.  Foatémoing,  1897). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  TAcadémie  de  Tallocution  qu'il  a  pro- 
noncée le  15  novembre  1897  à  la  séance  d'ouverture  des  cours  de  VAssO" 
dation  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  JUles  (broch.  in'8o,  Paria, 
Imprioierie  nationale,  1897). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Manon,  professeur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sur  Les  lettres  de  cachet  en  blanc,  A 
la  suite  de  cette  lecture  M.  Glasson  présente  quelques  observations. 

M.  Lair  est  admis  à  achever  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  papiêrg 
intimes  de  Jouffroy. 

M.  Lachelier  donne  lecture  d'une  notice  de  M.  Bouillier  sur  an  cor- 
respondant de  la  section  de  Philosophie,  M.  Luigi  Ferri. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  signale  à  l'Académie  les  notes  inédites  de 
Mr  le  duc  d'Aamale  qui  ont  été  insérées  dans  la  notice  bibliographique 
placée  à  la  suite  de  l'édition  in-18,  de  la  notice  lue  à  l'Académie  le 
27  novembre  dernier. 

SÉANOK  DU  29.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publioationa 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  nationale  des  sàetices,  arts  et 
belles- lettres  de  Cœn  (in-S»,  Caen,  Henri  Delesque.  1897);  —  Statistique 
agricole  des  Pays  de  la  couronne  de  Hongrie  (î  vol.  io-folio,  Budapest» 
1897). 
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M.  Matirice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  d'an  exemplaire  de  la 
4*  édition  de  son  Dictionnaire  de  Vadmi$ù$traiion  Jrançaiêe  (in-S",  Paris, 
Berger-LeTrault  et  (?•,  1898). 

M.  LevasBeur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  i»  Juiee  Favre^ 
par  M.  Albert  Decoorteix,  président  dn  triban^l  du  Blant  (brooh.  in- 8*, 
Cbâteauronx,  A.  Majesté  et  L.  Bouchardeau,  1896)  ;  2»  H  preno  e  il 
eommerdo  degli  olii  di  oliva  di  OalUpoU  e  di  Bari,  par  M.  Carlo 
Masaa,  professeur  à  TÉcole  supérieure  de  commerce  de  Bari  (in-12, 
Tnuû,  V.  Veoohi,  1897)  ;  3»  RecvM  de  siaiUtique  roumaine,  par  M.  ¥. 
Robin,  bibliothécaire  an  Ministère  des  Domaines,  et  Ohr.  D.  Staicovici, 
ancien  chef  de  bureau  à  la  statistique  générale,  ancien  directeur  des 
octrois  de  Bucarest  (in -80,  Bucarest,  imprimerie  <  epoca  »,  1898). 

M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  TAcadémie,  commence  la 
lecture  d'un  mémoire  consacré  à  VImpôt  $ur  le  revenu  en  France^  et,  en 
parUeuUer,  sur  le  revenu  agrieoîe  au  XVIII^  eièele. 

Conformément  à  son  ordre  dn  jour,  l'Académie  procède  À  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Économie  politique,  statistique  et 
finances,  en  remplacement  de  M.  le  général  Walker,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  CarroU  Wright. 
En  deuxième  ligne,  MM.  Guillaume,  Scharliog  et  Hecht. 

Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Carroll  Wright    obtient  25  sufErages. 

—  ^        M.  Guillaume  Scharling         2       — 

—  —        M.  Hecht  1       — 
Bulletins  blancs                                                               3       — 


31  suffrages» 


M.  Carroll  Wright,  commissaire  dn  travail  à  Washington,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  éln 
correspondant  de  l'Académie,  dans  la  section  d'Économie  politique,  sta- 
tistique et  finances. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  la  vacance 
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da  BÎège  occupé  par  M.  le  chevalier  d*Arneth,  asEOcié  étranger  de  l'Aca- 
démie, décédé  à  Vienne  le  30  juillet  1897. 

Les  Bections  seront  convoquées  avant  la  prochaine  séance  pour  la 
désignation  det  membres  à  proposer  au  vote  de  l'Académie  en  vue  de  la 
formation  de  la  Commission  mixte  qui  6era  chargée  de  dresser  la  liate 
de  présentation  des  candidats. 

M.  de  Foville  lit  un  mémoire  sur  La  monnaie  étMopUnne  iouê  Fempe^ 
reur  MénUkh. 

.  M.  Lachelier  lit  une  notice  de  M.  Bouillier,  sur  M.  Charles,  ancien 
correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  philosophie. 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  section  de  Phi- 
losophie, et  sur  sa  proposition,  1* Académie  continue  pour  Tannée  1898, 
l'attribution  du  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  troU  mille  huit  centêfnmcê^ 
à  M.  François  Pillon,  pour  sa  publication  V Année  philoêophique, 

M.  Aucoc  présente,  au  nom  de  la  Commission  administrative  da 
l'Académie,  un  rapport  faisant  connaître  que,  par  lettre  en  date  da 
22  janvier  1898,  adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instructioa  publique  et 
des  Beaux-Arts,  l'Académie  est  avisée  que,  par  testament  en  date  du 
16  mars  1888,  déposé  au  rang  des  minutes  de  M.  Massion,  notaire  A 
Paris,  le  30  juillet  1896,  M.  AudifEred,  décédé  à  Paris,  boulevard  des 
Capucines,  n»  8,  le  12  février  1892,  a  pris,  en  faveur  de  l'Académie  dea 
sciences  morales  et  politiques,  les  dispositions  suivantes  : 

c  Je  porte  à  dix  mille  francs  le  prix  annuel  que  j'ai  fondé  avec  ma 
femme  sous  le  titre  de  c  Prix  Joseph  Audiffred^  à  concurrence  de  cinq 
<  mille  francs  seulement,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
c  tiques  ;  c'est  donc  une  rente  de  3  0/0  français  de  cinq  mille  francs  qui 
€  sera  tachetée  et  ofEerte  à  cette  Académie.  » 

L'Académie,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Aucoc,  et  sur 
sa  proposition,  décide  qu'elle  accepte  provisoirement  le  legs  qui  lui  a  été 
fait  par  M.  Joseph  AudifTred,  et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État  l'autori- 
sation de  l'accepter  définitivement. 

Le  Gérant  rtêpùneahkf 
Hi:nbt  VERQÉ. 


ISATION  DU  SUFFRAGE 


OUVRAQE  DE  M.  CHAkf^  BBNOI^,  JH^rULS^ 

ISE  DE  i'ÉTAT  Mt»EK]SE^ 

Par  M.  Gaorgoi  PICOT 
II 

DISCUSSION 

•  LEROT-BEADUEU,  Paul  LEROT-BEAOLIBD, 
ntE-PONTAUS,  BLOCK  at  DONIOL. 


3  Picot  :  —  Le  livre  que  je  sais  chargé 
e  signalé  très  spécialement  à  l'Académie. 
!8  travaux  ont  mis  en  vue,  a  eu  le  courage 
re  gré,  d'aborder  de  front  un  problème  que 
!  pose  et  que  presque  personne  ne  traite. 
rit  critique  très  pénétrant,  M.  Charles  Benoist 
1,  dans  les  rouages  du  mécanisme  gouveme- 
ait  pas  des  ressorts  mal  agencés,  des  pièces 
ières  et  qui,  loin  d'apporter  la  force,  compro- 
xhe  et  mettaient  la  machine  en  péril.  C'est  à 
3  de  la  force  qu'il  est  remonté.  Au  lieu  de 
analyse  du  suffrage  universel,  il  l'a  considéré 
d'un  observateur;  il  a  appliqué  à  cette  étude 
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une  méthode  d'observation  rigoureuse  et  n'a  pas  hésité  à 
conclure  que,  dans  l'état  actuel,  ce  qui  vicie  tout,  c'est  le 
défs^ut  complet  d'prganisation  du  suffrage. 

Avant  d'établir  ce  jugement  qui  sert  de  point  de  départ  à 
tout  l'ouvrage,  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  responsa- 
bilités :  il  interroge  les  hommes,  examine  les  corps,  les  cons- 
titutions, les  compare  entre  elles,  les  rapproche  des  maux 
dont  nous  soufGrons  et  constate  les  symptômes  d'une  crise 
qui  sévit  ailleurs  qu'en  France  et  qu'il  ne  craint  pas  de  qua- 
lifier d'européenne. 

«  Ce  trou)>le  des  (oActiona  de  gouvernement»  dit-il,  ne 
s'arrête  pas  aux  fron.Uèrps  ;  il  p.arait  êti;ç  épidémique,  toute 
l'Europe  en  est  travaillée,  ou,  si  ce  n'est  toute  l'Europe,  assu- 
rément  tout  l'occident  de  l'Europe.  Les  causes  qu'on  indique 
à  l'ordinaire  sont  donc  ou  trop  locales  pour  ce  mal  général, 
ou  trop  superficielles  pour  ce  mal  profond.  Ceux-là  seulement 
qui  ne  réfléchissent  pas,  prennent  pour  des  incidents  d'un 
jour  ^fi^  faits  d*uAe  e^^trém^  gravité.  Si  ces  faits  ne  sont  pas 
tant  des  causes,  que  des  conséquences,  la  vraie  cause  il  faut 
la  chercher  plus  avant,  plus  haut  et  plus  loin.  U  faut  avoir 
sans  cesse  présent  ce  caractère  européen  et  l'on  peut  dire 
quasi  universel,  q[uant  à  la  civilisation  politique,  de  la  crise 
actuelle,  qui  ne  se  borne  pas  à  être  une  crise  <le  la  République 
française,  pas  même  une  crise  du  parlementarisme,  qui  es( 
—  ni  plus,  ni  mojns  —  une  crise  de  l'État  piod^eriie.  » 

Ainsi,  dès  les  premières  pages,  M.  Charles  BeiicJ3t  nou$. 
avertit  :  il  s'occupera  de  la  France»  sans  perdre  de  yue  l'EuPope. 

En  examinant  la  nature  de  l'État,  il  a  soin  de  ne.  pas;  s'^tt^ 
der  longtemps  à  discuter  la  doctrine  de  la  souveritineté  du 
peuple.  Il  se  borne  à  faire  ressortir  que  le  seul  acte  par  lequel 
se  traduise  cette  souveraineté,  est  l'élection.  C'est  à  l'élection 
et  à  son  unique  expression,  le  suffrage,  que  s'applique  toute 
son  étude. 

Selon  lui,  le  suffrage  inorganique  conduit  à  l'aïuirchie  qni- 
verselle.  c  Dans  l'État  comme  dai^s  Ift  uaturp^  éçri|ril  ay^A 
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fbree,  l'atome  qui  reste  atome  est  anarchique...  Vous  avez 
coupé  tous  les  liens,  ou  à  peu  près  tous,  qui  rattaohaient 
l'indiiàdu  à  qui  ou  à  quoi  que  ee  soit  ;  vous  Y^^fei  isolé  de 
tous  les  autres  et  de  tout  le  reste  ;  vous  Tavez  exalté,  élevé  à 
la  dernière  puissance  ;  vous  avez  mis  en  lui  tous  les  pouvoirs, 
quand  déjà  il  avait  toutes  les  convoitises  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  autour  de  lui  la  moindre  résistance,  ni  le  moindre 
contre-poids  au-dessous  de  lui  L..  Puis,  vous  l'avez  lâché  à 
travers  la  société,  dans  son  égoïsme  impatient,  débridant 
d*uR  seul  coup  dix  millions  d'égoïsmes  pareils  et  semant  dix 
millions  de  germes  d'anarchie!....  Et,  depuis  cinquante  ans, 
Q011S  poursuivons  ce  paradoxe,  de  vouloir  construire,  sur  ces 
dix  millions  de  grains  de  sable  inconsistants,  sans  aucun 
appareil,  sans  aucun  système  qui  les  groupe  ou  qui  les 
cimente,  la  masse  colossale  et  de  plus  en  plus  pesante  de 
l'État  moderne.  * 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  ces  affirmations  ;  il  pénètre 
daas  le  vif  du  sujet.  Il  montre  le  nombre  faisant  tout  et  pou- 
vant loul,  sans  que  la  valeur  de  l'homme  y  entre  comme 
coefficient.  Bffirayé  lui-même  des  éléments  qu'il  met  en  pré- 
sence, l'auteur  en  tire  les  conséquences  dans  un  tableau 
d'une  sombre  énergie  :  son  esprit  logique  va  aux  extrémités 
de  sa  pensée  et  il  ne  se  demande  pas  si  les  principes  les  phis 
pernicieux  qui  semblent  faits  pour  conduire  une  société  à  sa 
perle  ne  rencontrent  pas  des  obstacles  imprévus  dans  refiort 
des  intérêts  ;  en  matière  poKftique,  le  penseur  doit  se  défier 
de  ia  théorie  pure.  L'expérience  quî  est  Fobservation  aocu- 
miftlée  doit  hû  apprendre  que  les  principes  font  rarement  tout 
le  mal  qu'(m  prévoit  parce  qu'il  y  a  des  principes  opposés  quî 
agissent.  La  plupart  des  fleuves  ont  une  pente  qui  ferait 
d'e«i&  dee  torrents  s'il  ne  se  formait  pas  des  contre-courants 
et  xme  multitude  de  petites  forces  contraires  qui  atténuent  et 
ralentissent  la  vitesse  des  eaux.  La  politique  est  l'art  de 
i^econoaitre  ces  courants  el  ces  oontre^ourants  et  l'art  bien 
autrement  difficile  de  meawpe^  leurs  forces,  relatives. 
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Pour  qui  ne  voit  que  Tuniversalité  du  suffrage,  et  se  plon- 
geant dans  le  calcul  du  nombre,  constate  l'ignorance  politique 
de  l'individu  et  les  tentatives  de  corruption  dont  il  est  victime, 
en  un  mot  son  incapacité  et  les  pièges  qui  l'entourent,  il 
semble  impossible  que  la  vie  d'une  société  politique  puisse 
se  prolonger  en  de  telles  conditions. 

Les  partis  extrêmes  qui  sont  guidés  tantôt  par  la  théorie, 
tantôt  par  la  passion  ne  comprennent  rien  à  la  résistance  des 
foules  ;  mais  n'est-il  pas  permis  à  celui  qui  observe  avec  sa 
raison  de  pénétrer  les  causes  qui  empêchent  le  suffrage  uni- 
versel d'être  plus  encore  qu'il  ne  l'est  et  à  tout  instant  le  jouet 
des  passions  ?  Dans  le  sein  d'une  société  fondée  sur  le  travail, 
il  existe  toute  une  hiérarchie  d'intérêts,  un  échange  de 
profits,  une  mutualité  de  services  qui  est  à  la  nation  ce 
qu'est  à  un  tissu  la  trame  serrée  des  fils  qui  s'entrecroisent. 

Tout  ceci  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  forces  dans 
une  société  :  les  passions  et  les  intérêts,  les  uns  provenant 
d*un  entraînement,  les  autres  obéissant  à  un  calcul;  les  uns 
poussant  en  sens  divers  la  société  et  l'agitant,  les  autres 
subordonnant  l'effort  à  un  raisonnement  et  substituant  aux 
secousses  un  progrès  régulier. 

Les  passions  et  les  intérêts  sont  eux-mêmes  très  divers  et 
l'observateur  pourrait,  en  les  analysant,  les  diviser  et  les 
subdiviser,  à  l'instar  du  naturaliste,  en  familles,  en  groupes, 
en  genres,  en  espèces  et  en  variétés.  Les  électeurs,  aujour- 
d'hui mélangés  en  une  masse,  représentent  une  infinie  dis- 
semblance d'affinités,  suivant  la  nature  de  leurs  passions  et 
de  leurs  intérêts.  Tous  vont  au  scrutin  ensemble»  le  même 
jour,  ayant  à  opter  entre  deux  ou  trois  candidats,  dont  aucun 
ne  les  satisfait,  une  part  infime  du  corps  électoral  reconnaissant 
dans  le  candidat  l'image  de  ses  convictions  et  de  ses  vœux. 

Imaginez-vous  une  grande  revue  de  cent  mille  hommes  qui 
réunirait  au  camp  de  Chàlons,  comme  l'an  dernier,  l'élite  de 
notre  armée.  Quelques  heures  avant  le  défilé,  l'ordre  serait 
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donné  aux  hommes  de  s'assembler  suivant  les  arrondisse- 
ments de  France  et  de  se  grouper  par  cantons  et  par  com- 
munes sans  se  préoccuper  de  l'uniforme  et  du  corps.  Puis  la 
marche  aurait  lieu,  la  répartition,  géographique  dominant 
tout  et  mêlant  en  pleine  confusion  l'artilleur  et  le  fantassin, 
le  cuirassier  démonté  et  le  chasseur  à  pied,  le  zouave  et  le 
dragon.  L'armée  serait  devenue  une  foule,  la  discipline  un 
désordre,  les  régiments  une  cohue.  Le  spectateur  épouvanté 
verrait  passer  devant  lui,  non  une  armée,  mais  cet  abomi- 
nable mélange  d'uniformes  qui  est  l'image  de  la  déroute  et 
de  l'anarchie. 

En  contemplant  nos  dix  millions  d'électeurs  répartis  sui- 
vant Tordre  géographique,  M.  Benoisl  éprouve  la  même 
horreur.  Cette  masse  complexe  et  confuse  qu'il  appelle  le 
sofifrage  universel  inorganisé,  il  en  voit  chacun  des  éléments, 
que,  pris  à  part,  il  juge  bons  ;  il  voudrait  les  rassembler  sui- 
vant leurs  affinités,  démêler  dans  cette  armée  civile  l'infan- 
terieetla  cavalerie,  le  génie  et  l'artillerie,  refaire  des  divisions, 
des  brigades  et  des  régiments,  faire  naître  dans  ce^  groupe- 
ments un  esprit  de  corps,  tirer,  de  l'identité  des  intérêts  une 
discipline,  de  la  valeur  des  hommes  une  hiérarchie,  substituer 
enfin  une  organisation  à  une  foule. 

Jusque-là,  nous  croyons  le  raisonnement  de  M.  Charles 
Benoist  très  solide  et  très  puissant. 

Voyons  quel  est  le  système  qu'il  nous  offre  et  qui  mérite 
d'être  étudié  avec  autant  d'attention  qu'il  a  mis  de  cons- 
cience à  le  combiner. 

La  Chambre  aurait  800  députés,  c'est-à-dire  1  député  par 
20,000  électeurs.  Cetterépartitionfaite  entre  les  départements, 
les  élections  auraient  lieu  non  par  arrondissements,  mais 
entre  électeurs  groupés  suivant  leurs  professions.  Sur 
100,000  électeurs  comportant  pour  tel  département  5  dé- 
putés. Je  suppose  que  les  agriculteurs  fussent  au  nombre  de 
40,000,  les  agriculteurs  choisiraient  parmi  eux  deux  députés; 
les  industriels,  s'ils  étaient  20,000,  un  député;  les  commer- 
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ç9Jiiis  s'ils  attôignaieni  ce  chiffre,  éliraient  le  quatrième  dé- 
puté. Enfin,  les  professions  libérales,  les  rentiers,  les  fonc- 
tionnaires, ceux  qui  ne  formeï*aient  pas  un  groupe  assez  con- 
6idéfablè  pour  voter  seul,  s'assembleraient  en  un  collège 
mixte  qui  nommerait  le  cinquième  député.  Je  ))asse  sous 
silence  à  dessein  tes  combinaisons  de  détail  qu'indique  l'au- 
teur. Oh  voit  suffisamment  comment  la  Chambre  des  députi^ 
i*^réseQl)erait  a&sez  exactenient  les  professions  entre  les- 
quelles Se  divise  l'activité  nationale. 

Lés  séhateurs  seraieht  nommés  à  )riaison  de  trois  psr 
chaque  département,  quelle  que  fût  la  population.  Le  preihiér 
sénatèYir  serait  un  ednteiller  général  élu  par  les  Conseils  gé- 
néraux ;  le  second  uii  conseiller  municipal  élu  par  les  'conseil- 
lers inunici^àux  ;  le  troisième  serait  choisi  pa^  les  délégués 
dés  unibnsi  assoeiAtions,  sociétés  savantes  ou  industrielles, 
syndicats  de  toute  nature  existant  dhns  lé  départemi»it. 

Ainsi  lés  députés  représenteraient  là  vie  iiidividuellë^  le 
Sénat  là  vie  y^oUëctive  de  là  Frànoe^  M;  Charles  Benoist  insiste 
sur  cette  idée^  il  en  exposé  l'importance,  il  là  développe-,  et 
ibû  fait  saisir  leb  avantages  ;  quel  que  soit  sbn  attachehient 
t  la  iiéforme^  il  ne  montre  pas  enverb  elle  cette  prédilectioh 
exclusive  des  inventeurs  qui  ne  voient  rien  en  dehors  du 
systèiile  qb'ilé  oht  conçu,  t  La  t*eprésentation  nationale^  dit- 
c  il  en  concluant,  doit  être  Timâge  en  l^accoUrci-,  la  re|>rodub- 
t  tion  de  la  vie  faationale.  Là  est  pour  ndus  la  vérité  et  le 
«  balut  ;  pourvu  qu'on  y  arrive,  tous  les  chemins  et  tous  1^ 
«  moyens  sont  bons  (p.  284).  » 

Cejugéineht  met  M.  Chartes  Benoist  bien  au-dessus  des 
auteurs  de  syétèthe;  de!s  théoriciens  ordinaires  iqui  doiit 
disposés  à  imposer  leurs  conceptiohs  et  tentés  d'affirmer 
qu'en  dehors  d'elles  il  d'y  a  qu'impuissance  et  échec. 

Là  liberté  d'esiirit  de  l'auteur  appelle  la  liberté  de  là  cri- 
tique. N'hésitons  donc  pas  à  dire  sans  réticences  les  réflexions 
qdé  nous  suggère  cette  étude. 

Quelqu'imparfaité  que  Sbil  là  statiiltique  de^  pit>fe8Sioni 
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en  Frailcé;  Vaùléur  à  essayé  d'en  tirer  l^tieDtjfties  bhîffres  et 
c'est  Isttr  elle  qù*Â  à  édifié  là  répartition  des  sièges.  Il  donne 
aux  agriculteurs  presque  la  moitié  de  la  représentation  na- 
tionale é\  plus  du  (^art  aul  indûslHels,  lé  dernier  quart 
étftnt 'divisé  entre  lé  cominerce,  les  fbhctiohnai'res,  les  ï^en- 
tiers  et  les  professions  libérales. 

Assurément  il  faudrait  que  houà  {fussions  lourds  petit  be 
pas  savoir  tout  ce  cjtt'ôii  peut  dire  contre  lé  nombre  èxcéésif 
des  avocats,  des  Ihédécins  et  des  joumàiisles  dans  le  Pâi*- 
l&WLétA  ;  Mais  réduire  èei  trois  gr'oui^és  à  h'ébé  jplûs  qu'ûh 
grOttpé  infime  d'ans  Une  assemblée  de  500  tnetUbres,  c'est  se 
jîBteb,  pour  répare^  hn  abus;  dàbs  un  abus  contraire. 

Le  cbabgéménl  proposé  s'iexpHmé,  éh  effet,  stiivâht  une 
formule  arithmétique.  La  Chambre  actuelle  contient  296  dé- 
pùlêfi  àpparleiiant  Aux  ^professions  libérales;  là  Chambre  Ai- 
tttfe  ten  verrait  siégei*  13  (1). 

El  revanche,  ràgi-iculture  qui  ne  possède  aûjotii^d'hui  itùô 
38  représentaôtii  en  aurait  228. 

Ceà  éhifflreâ  sont  de  nature  à  faii*e  réhéchit  et,  nous  en 
totaitties  convaincus,  à  faire  reculer  ceux  ^ué  l'àuteuir 
à  ébrbttlés  dans  seë  i3ï*emiers  chapitres  ;  comment  ne  pas  hé- 
siter à  le  suivre  quand  sa  théorie  aboutit  à  dei  conséquences 
âufi^âi  inàttéhdtieâ  t 

Nous  avions  éV&  séduits  par  la  proniesse  de  trouver  tin 
Parletiiënt  qui  fût  là  représentatioii  dé  la  vie  nationale  et  voilà 
qu*on  nous  présente,  hoti  une  image  véridique,  mais  Une  pholo- 
gtaphte  dahs  lac^tlelle  toutes  les  proportions  sont  tiroublées. 

Cést  là  gi'ande  erreur  de  cetix  qui  fetiborAonnent  tout  un 
système  à  la  loi  des  nombres.  )Â.  Chérleà  Behôiât  esi  parti 
d'ime  idée  juste  :  En  groupant  les  électeurs  suivant  leurs 
professions,  c'est-à-dire  suivant  leurs  intérêts,  il  s'est  dit  qu'il 
élèverait  leur  compétence. 

De  ce  point  de  départ,  il  a  été  de  déductions  en  déductions 

(1)  La  eriêéle  VEêtUmoiën^,  p.  276. 
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avec  une  absolue  logique,  jusqu'au  terme  de  ses  calcula  — 
et  il  n'a  pas  hésité  à  faire  prévaloir  le  nombre  des  élecleora 
sur  le  poids. 

Ce  qui  manque  avant  tout  à  nos  Chambres,  ce  sont  l'expé- 
rience et  la  capacité.  Les  recrues  qu'envoie  le  suffrage  repré- 
sentent une  médiocrité. 

Une  Assemblée  délibérante  doit  avant  tout  contenir  en 
tous  genres  l'élite  de  la  nation.  Remontez  l'histoire  de  ce 
siècle,  depuis  rétablissement  du  suffrage  universel  et  relises 
les  listes  de  députés  à  l'Assemblée  constituante  de  184S,  à 
l'Assemblée  législative  de  1849  ou  à  l'Assemblée  nationale 
de  1871.  Tous  les  contemporains  s'accordent  à  le  dire  : 
jamais  commissions  plus  compétentes  n'ont  mieux  discuté  les 
projets  de  loi  (1). 

Ces  listes  suggèrent  les  pensées  les  plus  diverses.  A  coup 
sur,  sou3  l'empire  de  la  législation  préconisée  par  l'auteur, 
aucune  Assemblée  ne  pourrait  contenir  une  variété  de  com- 
pétences aussi  favorable  à  une  œuvre  législative. 

Mais,  répond  M.  Benoist,  il  ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée, 
de  charger  les  députés  de  la  législation  proprement  dite.  Le 
Conseil  d'État,  doté  d'attributions  très  étendues,  préparerait 
les  projets  de  loi. 

Cette  observation  atténue  l'objection,  mais  ne  la  supprime 
pas.  Les  Chambres  continueront  à  voter  le  budget,  à 
exercer  leur  droit  de  contrôle  ;  elles  prendront,  quel  que  BtAl 
le  système  de  préparation  des  lois,  une  part  décisive  au  vote. 
Le  problème  demeurera  le  même  :  il  faudra  toigours  s'efforcer 
de  donner  au  Parlement,  par  tme  composition  meilleure, 
une  plus  grande  force  intellectuelle. 

(1)  Je  coDinltais  récemment  l'admirable  rapport  de  H.  Thien  mr 
l'uwHtaitce  :  voici  quells  était  la  compoBÎtion  de  h  Commiedon  dont  0 
itsit  l'oT^na  :  HH.  Piscatory,  de  Meloo,  de  Riancey,  Cordîer,  Corne, 
Berryer,  Coquerel,  Parisia,  Béchard,  Lonvet,  Noaillea  de  Honcby,  de 
MoDtebello,  Callet,  de  Sèn,  Oodelle,  de  Montalenibert,  Arago,  Iteadot, 
Biiffrt,  Ancel,  Charles  Dupin,  Gustave  de  Beamnont  et  Thierv. 


L'ORGANISATION  DU  SUFFRAGE.  433 

Dans  toute  réforme,  il  faut  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux 
les  abus  à  corriger,  les  lacunes  à  combler.  Or,  actuellement, 
l'agriculture  est-elle  sans  défenseur  t  Personne  ne  le  pré- 
tend. Une  réforme  qui  serait  tout  à  son  profit  n'aurait  donc 
aucune  chance  d'éveiller  les  sympathies. 

Qu'on  le  trouve  bon  ou  détestable,  toute  réforme  législative 
présente  un  double  aspect,  il  faut  toujours  en  revenir  à 
cette  question  :  quelle  est  la  réforme  autour  de  laquelle  on 
peut  grouper  l'opinion  ? 

—  La  réforme  est-elle  bonne  en  elle-même  ? 

—  Présente-t-elle  quelque  chance  de  grouper  autour  d'elle 
l'opinion  ? 

Une  des  idées  les  plus  fausses  qui  aient  cours  en  cette  ma- 
tière est  la  nécessité  de  faire  sortir  de  la  même  source  tous 
les  membres  d'une  Assemblée. 

Prenez  garde,  disent  les  "théoriciens,  si  dans  un  même 
corps  il  y  a  des  origines  diverses,  l'égalité  sera  rompue. 

Les  faits  donnent  un  absolu  démenti  à  cette  doctrine . 

Sans  aller  chercher  à  l'étranger  les  grandes  Assemblées 
politiques  dans  lesquelles  siègent,  à  côté  d'élus  du  peuple, 
des  délégués  d'Université,  en  nous  bornant  à  la  France,  ne 
voyons-nous  pas  à  la  Chambre  haute  des  sénateurs  inamo- 
vibles faire  l'honneur  de  notre  Sénat,  et  malgré  la  loi  qui  les 
a  supprimés  par  voie  d'extinction,  est-il  un  membre  du  Sénat 
qui,  au  cours  d'une  des  discussions,  ait  songé  un  instant  à 
faire  allusion  à  leur  origine  7 

A  la  Chambre,  le  fait  est  bien  plus  sensible.  Puisque  la  loi 
du  nombre  est  souveraine,  comment  n'a-t-on  pas  fait  res- 
sortir la  valeur  diverse  des  députés,  suivant  le  nombre  de 
voix  qu'ils  représentent?  Pourquoi  les  esprits,  si  jaloux  d'éga- 
lité, n'ont-ils  pas  attribué  ime  importance  inégale  au  député 
élu  par  25,000  voix  et  à  celui  élu  par  1 ,800  voix,  ou  bien  encore 
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àu  dëptiité  des  colonies  qai  représenté  à  peine  une  centaine 
d*électeurà  ! 

ïl  est  certaiii  ctUé,  ré\mîis  dans  une  toême  œuvré,  tes  'mem- 
bres régulièremetil  élus  d'un  corps  ne  discutent  plus  leui» 
origine.  Leur  imposer  Tôbligialiôn  d'eiitrer  par  là  même  J^orlé 
est  lih'é  râche'use  conéésfeioh  aux  'ptèjûgéà  <j[ûi  prenhbnl  l'ttni- 
forïnîlé  ï^our  ùnê  garantie. 

A  bôté  dés  députée  représentant  les  dépàttekeiilb  et  for- 
mant la  majorité  de  la  Chambre,  quels  avàhtàges  n'y  ïiurail- 
il  pas  à  faire  nommer  ^Ùél^bieis  députés  piar  leié  tifaàmbres  de 
éoinmércé  dohl  lié  W^le  et  l'influencé  croîsèenl  dfe  jour  en 
jour?  N'aperçoit-on  pas  dans  un  avenir  prochain  la  ctèàtion 
de  Chambres  d'agriculture  et  ne  pourrait-on  pas  les  investir 
d'un  droit  de  vote  ? 

Les  réformes  gagnent  toujours  à  se  rapprocher  des  faits. 
Les  àhtetirS  dé  'prô^oàitions  qui  commencent  i;)ar  faire  table 
rase  dés  institutions  existantes,  et  des  loià  'en  vigueur,  sont 
bien  près  de  faire  abstraction  des  mdéùrs  de  Ta  société  et  du 
milieu  dans  te^Ùel  viveht  iés  citoyens  dé  leur  tehips. 

En  s'àppuyaùt  sur  l'action  exercée  autour  de  hotià  jpar  les 
Chambrée  dé  cômiher'ce,  en  invoquant  leur  autorité,  les  ré- 
formateurs auront  avec  eui,  non  pas  seulement  les  hommes 
habitués  a  mediler  sur  l'oi'igaûisalion  des  sociétés,  mais  les 
phalanges  bien  autrement  nombreuses  que  mettent  eh  mou- 
vement les  intérêts. 

Ce  premier  pas  accompli,  d'autres  groupements  se  produi- 
raient et  ces  choix  né  manqueraient  pas  de  relever  le 
niveau  intellectuel  dés  Parlements. 

C'est  ainsi  qu'on  pourra  modifier  péîi  à  peu  ies  préjugés 
qui,  à  l'heure  présente,  rendraient  si  chimérique  un  effort 
générai  dans  le  sens  de  la  représentation  professionnelle. 

§3 
L'orgàûîsâtîôn  du  Èénàl,  telle  que  le  cohi^'ott  il.  Cblairibs 
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Benoist,  i*encontre  beaucoup  fnxAsxs  d'objections.  Elle  livré 
fort  peu  au  hasard  et  nous  donne  sous  tme  forme  très  ingé- 
nfeuse  le  produit  de  Va,  Vie  collective  de  la  France,  qu'elle 
vienne  de  seâ  institutions  locales  ou  de  ses  associations. 

Trois  sénateurs  par  département»  un  élu  par  les  conseil- 
lers f(énénxkXy  Tàtitre  f^  les  conseillers  municiplaui>  le 
troisième  par  les  sociétés  libres,  associations^  syndicats  de 
toute  nature,  f6hneràient  une  Chambre  haute  qui  ne  serait 
]Mâ  dépouk*tue  de  fonsë.  Bi  on  y  ajoutait  ion  quart  de  séna- 
teurs inamovibles  faisant  revivre  une  des  meilliBures  ihâtitu- 
tioas  que  la  France  ait  connues,  il  bèX  {^robiable  4^e  le  Sénat 
seMt  im  mesure  de  se  défendre  et  de  jouer  un  rôle  considé«- 
raUlë. 

$i.  —  Rfdp^kMtaHofi  ptûportionhètle. 

Four  bor^ei^  les  vices  du  système  actuélv  plAsiéuri  re- 
mèdes sont  proposés.  Le  plus  considérable,  celui  qui  préilente 
ttiie  méthode  d'ensenibte,  eit  là  Représentation  proporUbn- 
nelle. 

L'Académie  a  entendu  plud  d'un  expobé  de  ce  système; 
elle  se  souvitent  des  mémoires  de  notre  éminieht  confrère^ 
M.  NaviUe,  ne  se  bornant  pas  à  expliquer  les  méthodes,  à 
signaler  les  Avantages  théorit^ues,  ihais  apportant  les  résul- 
tats, et  prouvant  que,  dans  lés  ctotohs  ieâ  plus  troublés  dé 
la  Suisse,  la  paix  était  rentrée  dans  les  esprits,  à  la  suite  de 
la  réforme  électorale. 

LeÉ  yeux  éans  cesse  fixés  sur  l'injustice  de  la  loi  ûeû  majo- 
rités, ïeÀ  partisans  de  là  réfohne  dressent  des  calculs  parfai- 
tement justes  et  d'où  il  résulte  que  la  loi  est  souvent  votée 
par  ude  infitaie  mihorité. 

âdr  i 2^000  électeurs,  il  y  a  8,000  votants.  Lé  député  qui  est 
élu  par  une  majorité  absolue  de  4,100  voix  représente  le  tiel^ 
tlu  collège; 

Prenons  l'ensemble  de  la  France  :  sur  40  milUohs  i/2  d'é- 
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lecteurs,  3  millions  déserteot  Id  scrutin,  7  millions  1/2  votent 
Les  élus  réunissent  4  millioas  S00,000  voix.  3  millions  d'élec- 
teurs ont  roté  pour  les  candidats  battus;  leur  vote  ne  porte 
pas  ;  il  est  annulé,  comme  si  les  électeurs  qui  l'avaient  émis 
étaient  déchus  du  droit  de  vote.  Au  lendemain  d'une  élection 
générale,  il  y  a  doue  quatre  millions  d'électeurs  satisfaits 
contre  six  millions  d'électeurs  indifférents  ou  mécontents.  Ce 
chiffre  est  déjà  formidable.  Entrons  dans  l'enceinte  de  la 
Chambre  des  députés  et  les  calculs  deviendront  bien  autre- 
ment A-appants. 

Les  4  millions  K00,000  électeurs  représentés  appartiennent 
aux  divers  partis.  Supposons  que  le  ministère  ait  pour  lui  les 
deux  tiers  de  la  Chambre  ;  la  majorité,  très  forte  an  Palais 
Bourbon,  ne  représenterait  que  trois  millions  d'électeurs. 
Notez  que  te  fait  des  deux  tiers  contre  un  tiers  est  très  rare, 
que  les  scrutins  les  plus  importants  donnent  non  pas  des 
écarts  de  200  voix,  mais  souvent  de  50  ou  de  30  voix  seule- 
ment 

En  supposant  néanmoins  les  lois  votées  par  une  majorité 
composée  de  deux  tiers  des  députés,  le  nombre  d'électeurs 
représentés  dans  le  vote  de  la  loi  sera  de  3  millions  sur 
10  millions  1/2.  Aussi,  nous  savons  avec  quelle  force  M.  Na- 
vUle  et  ses  amis  de  Suisse  montrent  la  fragilité  de  ce  sys- 
tème traduisant  si  peu  l'état  de  l'opinion  publique,  qu'une 
loi  votée  par  les  ConseUs  est  rejetée,  lorsqu'on  recourt  au  ré- 
férendum, par  l'immense  majorité  du  peuple? 

La  critique  est  décisive. 

Sur  le  remède,  les  esprits  se  divisent.  Tous  les  systèmes 
de  représentation  proportionnelle  réclament  (et  c'est  là  leur 
premier  défaut)  un  certain  effort  de  calcul  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  corps  électoral  très  éclairé,  La  réforme, 
cela  n'est  pas  douteux,  exige  diverses  réformes  préalables, 
plus  ou  moins  faciles  à  obtenir. 

Il  faut  rétablir  le  scrutin  de  liste  par  département,  ce  que 
la  loi  peut  faire  aisément. 
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Il  faut  grouper  et  discipliner  les  partis,  ce  que  seules  les 
mœurs  peuvent  accomplir. 

Tels  sont  les  obstacles  actuels  en  matière  politique  dans 
notre  pays. 

Ils  n'existent  pas  en  matière  municipale.  Sur  ce  terrain,  il 
est  possible  d*agir.  Le  scrutin  de  liste  existe.  Les  groupes 
sont  formés  ;  à  chaque  élection,  on  a  l'habitude  de  s'unir. 

n  n'y  a  pas  une  ville  où,  au  lendemain  des  élections  muni- 
cipales, on  n'apprenne  que  deux  ou  trois  ou  quatre  listes, 
toujours  les  mêmes,  ont  lutté  au  nom  des  partis  politiques 
organisés. 

Le  régime  actuel,  celui  des  majorités  absolues,  fait  passer 
subitement  une  ville  de  la  domination  d'un  parti  à  la  domi- 
nation d'un  autre.  L'exclusion  totale  frappe  souvent  le  vaincu. 
Avec  la  représentation  proportionnelle,  ne  peut-on  pas  espé- 
rer que  le  niveau  des  élus  s'élèverait  7  Que  les  compétences 
indiscutées  demeureraient  dans  le  sein  du  Conseil  ?  Que  les 
hommes  les  plus  considérés  et  les  plus  utiles,  au  lieu  d'être 
exclus  en  plein  travail  municipal,  se  perpétueraient  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  au  grand  profit  de  ce  qui  manque  le  plus,  la  compé- 
tence et  l'esprit  de  suite  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  tout  l'effort,  en  France, 
des  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  devrait  se 
porter  sur  les  élections  municipales.  C'est  la  seule  tactique 
raisonnable.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  il  soit  possible  de 
faire  brèche  et  d'entrer  dans  la  place. 

A  côté  des  systèmes  généraux,  tels  que  la  représentation 
des  intérêts  ou  la  représentation  proportionnelle,  il  existe  des 
réformes  dignes  du  plus  sérieux  examen. 

La  pluralité  du  suffrage  est  une  de  ces  réformes . 

Il  y  a  en  politique  des  points  acquis,  sur  lesquels  on  ne 
revient  pas  :  telle  est  l'universalité  du  suffrage.  Tout  individu 
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adulte  (1),  tout  citoyen  français,  ql^  n^a  pas  été  cléclaré  in- 
digne, a  droit  d'émettre  son  vote.  G'est  là  le  principe  qu'il 
faut  maintenir^.  Ceux  qui  songeraient  à  y  porter  atteinte  oom- 
mettraient  une  imprudence  dont  leur  parti  serait  victime. 

Mais  de  ce  que  tous  put  un  (koit,  a'-ensuitril  que  taua  aient 
le  même  droite  En  imposant  à  tout  homme  ^a  même  valeur, 
n'accomplit-on  pas,  aii  nom  da  l'égalité,  la  plus  révoltante 
injustice^  On  parle  de  fictions,  que  repousse  l'esprit  çimple 
et  logique  clés  foules.  QueUe  fiction  plus  contraire  au  bon 
sens  que  de  doimer  la  même  valeur,  au  bulletin  du  céMbatuire 
nomade  et  à  celui  du  père  de  famille  habitant  la  maison  qu'il 
possède  1 

Ne  parlons  pas  ici  d'égalité  :  il  b^  a  entre  ces  deux  étec^- 
teurs  ni  identité  de  droits,  ni  identité  de  devoirs.  Le&meltve 
sur  le  même  pied,  leur  attribuer  même  valeur  es;t  un  effori 
contre  nature  ;  la  loi,  loin  de  dénaturer  lesfaits,  doit  s'y  pilier- 

Donner  au  père  de  famille  un  second  vote^  c'est  confbimer 
les  droits  à  la  réaUté. 

Lui  donner  un  troisièine  vote,  s'il  habite  sa  maison,  oa 
n'est  pas  une  réforme  antidémocratique^  dans  un  pays  où 
4  millions  500,000  propriétaires  habitent  sous  un  |oit  qpù  lens 
appartient. 

Attribuer  enfin  à  l'iii^struction  supérieure  une  V'Oix,  est-ce 
dépasser  la  mesure,  alors  que  toutes  les  lois,  toutes  les  insti- 
tutions tendent  à  découvrir  dans  la  foule  l'enfant  du  pei^iie 
le  mieux  doué,  pour  ramener^  de  degrés  en  degrés^  au  pre- 
mier rang  de  la  société  ? 

Est-ce  que  ces  réformes  si  Siages  sont  une  conception  théo- 
rique? 

(1)  L'âge  de  Télectorat  appelle  au  plas  haut  degré  l*attention  ;  le  ser- 
vice militaire  étant  obligatoire,  tout  soldat  qui  sert  son  pays  ne  pent  vo- 
ter qn*à  sa  libération,  soit  vers  25  ans.  Le  malade,  le  boiteux,  vote  senl 
à  21  ans.  Au  nom  de  l'égalité,  î&  ne  faut  pas  donner  us  privilège  poliftîqae 
aux  infirmes.  H  est  vgenl  de  fixer  à. 25  anala  majonlé  politî%^. 
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IHuUeqiQnt.  ]t>a  Belgiqi^e  ^^  a  récemment  Adoptées.  Depuis 
<]uej^[ue^  années,  eU^si  ont  réglé  le  dlroit  électoral  et,  dans 
le  peuple,  elles  ont  pénétré,  attribuant  à  un  si  grand  nombre 
d'çuv^piçrs  père^  de  faoftiU^  çt  dc^nicUiés,  les  trate  votes  que 
1^  piarti  rs\dical  ne  peut  pa^  prétendre  <}UQ  le  sufiragQ  plural 
smt  une  réfprpift  fuat?déwQÇE^tiqu«. 

En  présence  du  Aomt>re  çrpissan^  des  ç^tentionsi  le  vote 
obli^,t|9ire  a  été  réclamé. 

Qn  9  rép.ond,iji,  (pf,^  cette  obligation  était  yne  f^tteinta 
à  la  liberté,  que  la  liberté  consistait  expressément  f^  ne 
Pi^^  s(ç.  s^r.  d'un,  dçQit,  qu,*il  y  avai^  up  ^l^w  k  oWiger,  le 
ciijtoyen  ^  sjç^  ^^^  ^^x  urnçs,  qu'il  sei  xçngerait  en  exer- 
çant so^  poi^voi^  iÇq^  m^l^  tout,  au  mqin^  e^  mettant  un 
I)\Llletin  bJLanCy  que  d'ailleura  ^UQunei  san^çtion  ne  serait 
efficacç. 

^^(^inçns  rapidement,  ces  çbject^ç^. 

Assurément,  on  ne  peut  être  forcé  de  se^  ^f^yix  (|a  to^s^  sç^ 
dbççiUs.  L^  citoyen  ^t  lil)|rQ  <^'y  renojp^cer.  U  a  ij^  drçM  ^  se 
np^^ri/çj:;  iJ^^ui  est  permis  de.demeiirer.céUb^t2^re.  U  a  le  droit 
de,  (je^ter  ;  il  peut,  s'il  lui  plaît^  moi^rir  intes^tat.  Il  a,  ^e  droit 
de  vendre  sa  maison  ;  il  peut  demeurez  toute  sa  vie  proprié- 
taire. Autant  de  ç^oits  qu'il,  s'abstient  d'ei^^pcer,  Dana  cette 
ci^tégorie,  rentrât)  toui;  les.  dçQlts  pr^yés. 

Il  en  est  autrement  des  droits  publics. 

I{ous  le3,  p93sédûns^  non  pf^  cqu^m^  p^oprij^talres  çu  p^rti- 
cçdier^^  ip^  à.  t^iitce.  ôfd  cfiem^iyç^  de,  la  cité.  Lorsque,  j'^u  use^ 
y  exerce  en  <juelque  sorte  un  droit  d'assçc^é.  Çny  renopçan^ 
je  diminue  la,  force  de  l'association.;  je  la  prive  d'une  part  4^ 
sa  vie.  Si  tous  les  hommes  d'une  comiuune  s'abstens^ient  de 
tester,  }e  mal  ne  serait  pas  grand.  Le  Code  pourvoirait  wx^ 
succession^. 

Si  tpus.  les,  citoyens,  d'une  ççfpmiwç  s'çntend^ieRl  pAw 
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s'abstenir  dans  une  élection  municipale»  le  mal  serait  tout 
autre.  La  loi  municipale  fonctionnerait  dans  des  conditions 
tout  à  fait  anormales. 

Il  y  a  donc  des  droits  qu*on  peut  abdiquer  et  d'autres 
auxquels  il  n'est  pas  permis  de  renoncer»  parce  que,  de  leur 
abandon,  résultent  pour  la  communauté  un  trouble  et  un 
préjudice. 

En  d'autres  termes»  il  existe  des  droits  dont  l'exercice  n'est 
pas  une  faculté»  mais  un  devoir  ;  c'est  une  fonction  nécessaire 
de  l'homme,  en  tant  que  membre  de  la  cité. 

En  résumé»  l'électeur  exerce  un  droit  en  votant,  mais  il 
accomplit  aussi  un  devoir.  Investi  d'une  fonction»  il  doit  la 
remplir. 

Ce  n'est  pas  faire  acte  de  sa  liberté  que  de  ne  pas  remplir 
une  fonction  qui  vous  a  été  confiée.  Le  conseiller  municipal 
qui  ne  se  rend  pas  aux  sessions  est  déchu.  Le  juré  qui  ne  ré- 
pond pas  à  l'appel  est  frappé  d'amende.  L'électeur  sénatorial 
qui  ne  se  trouve  pas  au  scrutin  est  puni.  Il  n'existe  donc  rien 
dans  les  principes  réglant  les  relations  sociales  qui  s'oppose 
au  vote  obligatoire. 

Soutenir  que  l'électeur  contraint  de  se  déranger  ne  crain- 
dra pas  de  se  venger  en  émettant  un  vote  de  colère  ou  en 
jetant  dans  l'urne  un  bulletin  blanc»  ne  semble,  à  aucun  de- 
gré, un  argument  décisif. 

Si  un  acte  dérisoire  ou  violent  devait  contraindre  le  légis- 
lateur à  supprimer  les  sanctions,  il  n'existerait  plus  bientôt 
aucun  lien  social. 

Faudrait-il  renoncer  au  dénombrement  quinquennal  parce 
que  de  mauvais  plaisants  s'appliquent  à  inscrire  des  réponses 
absurdes?  On  suppose  que  les  lois  sont  faites  pour  des  gens 
qui  en  tiennent  compte.  Dans  un  pays  où  on  se  plaint  avec 
raison  de  la  légèreté»  où  on  répète  volontiers  qu'on  se  moque 
de  tout,  il  n'y  a  pas  de  contraste  plus  frappant  que  le  res- 
pect dont  est  entourée  la  loi.  Parmi  ceux  qui  ont  fi*équenté  les 
conseils  municipaux  ruraux,  nul  n'ignore  que  toute  résistance 
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cesse,  lorsqu'un  texte  de  loi  est  invoqué.  Il  n'est  pas  besoin 
d'être  grand  prophète  pour  assurer  que  le  texte  faisant  du 
vote  une  obligation  serait  strictement  obéi. 

Arrivons  donc  à  la  question  vraiment  délicate  :  à  la  sanc- 
tion. 

Une  amende,  doublée  en  cas  de  récidive,  nous  semble  suf- 
fisante. Le  chiffre  de  l'amende  pourrait  être  égal  à  la  contri- 
bution personnelle  de  l'électeur,  ou  à  une  fraction  de  ce 
chiffre.  Si  cette  solution,  très  favorable  au  trésor,  semblait 
trop  fiscale,  un  chiffre  fixe  de  5  francs  pour  la  première  in- 
firaction  pourrait  être  édicté. 

La  loi  belge  a  établi  une  amende  de  1  à  3  francs  ;  —  en  cas 
de  récidive,  de  3  à  25  francs,  avec  inscription  en  un  tableau 
public,  —  et  en  cas  de  troisième  récidive,  la  radiation  des 
listes  électorales  pendant  dix  ans  avec  incapacité,  pendant  ce 
temps,  de  recevoir  aucune  nomination,  promotion  ou  dis- 
tinction du  Gouvernement,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

C'est  le  tribunal  de  police  qui  prononcerait  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public. 

En  Belgique,  les  poursuites  se  sont  élevées  dans  les  quatre 
élections  de  1894  et  de  i895,  à  Bruxelles,  à  2,  à  2 1/2  p.  0/0  du 
nombre  des  électeurs  et  les  condamnations  ont  atteint  la 
moitié  de  ce  chiffre. 

Lorsque  l'abstention  atteint  30  et  40  p.  100  des  inscrits, 
qu'en  certaines  villes  elle  dépasse  50  p.  iOO,  n'est-il  pas  permis 
de  souhaiter  l'introduction  en  France  d'une  législation  qui 
fasse  cesser  ce  scandale  et  qui  oblige  l'électeur  à  prendre  ses 
devoirs  au  sérieux  ? 

La  liste  électorale  qui  est  le  titre  même  de  l'électeur  est 
dénuée  de  toute  garantie. 

Soumise  à  des  revisions  dont  le  délai  est  restreint,  elle 
risque  d'être  remaniée  sans  bruit  au  détriment  de  toute  jus- 
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tice.  Qui  n'a  entendu  se  plaindre  de  radiations  arbitraires  et 
d'inscriptions  en  masse  venant  altérer  les  conditions  du  soru* 
tin? 

A  ces  fantaisies  il  faut  substituer  des  règles  fixes. 

Il  existe,  en  chacune  des  36,000  mairies  de  France,  des 
registres  d*état  civil  dont  la  tenue  est  un  modèle.  Pourquoi 
la  liste  électorale  ne  jouirait-elle  pas  des  mêmes  garanties  ? 

Créer  un  registre  électoral  sur  lequel  tous  les  électeurs  de 
la  commune  seraient  inscrits  ;  stipuler  que  nulle  inscription 
ne  pourrait  y  être  faite  sans  une  sentence  motivée  du  juge 
de  paix  ;  admettre  toute  Tannée  les  réclamations*  sauf  daas 
la  période  électorale  ;  ne  conférer  au  maire,  tenu  de  mettre 
ces  registres  à  la  disposlticm  des  électeurs,  que  robligation 
d'y  inscrire  sans  aucun  retard  les  sentences  reclificativesi 
voilà  les  réformes  pratiques,  faciles  à  édicter,  qui  donneraient 
une  base  indiscutable  au  droit  électoral. 

Ceci  établi,  chaque  électeur  recevrait  un  livret  électorali 
s^nblable  au  livret  militaire,  sur  lequel  serait  Uansorite  la 
mention  du  registre.  Ce  livret  dispenserait  de  la  carte  électo* 
raie.  C'est  en  le  produisant  au  maire  que  l'électeur  voterait  : 
le  timbre  de  la  mairie  ou  tout  autre  signe  attesterait  i'acoom- 
plissement  du  devoir  électoral. 

Cette  réforme  est  bien  simple  ;  elle  ne  menace  aucun  pré* 
jugé,  ne  nuit  à  personne  et  sert  à  l'ordre  public.  11  n'est  pas 
un  de  ceux  qui  ont  assisté  à  des  fraudes  électorale^  qui  n'as* 
sure  qu'elle  peut  en  diminuer  singulièrement  1^  nombre. 
N'est-ce  pas  assez  pour  qu'elle  soit  réclamée  par  tous  ceux 
qui  ont  souci  de  la  justice? 

Les  problèmes  que  nous  venons  d'examiner  sont  posés  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Bien  aveugles  seraient  ceux  qui  refu-* 
seraient  de  les  étudier. 

Tous  n'ont  pas  la  même  importance,  mais  sttftottti  qu'on 
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me  pennette  l'expression  »  leurs  solutions  n'ont  pas  la  même 
urgence.  Le  registre  électoral  est  mûr.  C'est  une  mesure 
d'assainissement  et  de  loyauté,  qui  devrait  être  votée  en 
quelques  jours  par  des  Chambres  soucieuses  d'assurer  le 
respect  de  l'électeur.  Aucune  objection  sérieuse  ne  peut 
s'élever  contre  elle. 

Le  sufirage  plural  soulèvera  les  préjugés  de  fausse  égalité; 
il  n'entrera  dans  les  mœurs  qu'après  des  discussions  et  des 
études  qui  montreront  que  l'acquisition  facile  des  trois  voix 
par  l'ouvrier  père  de  famille  est  une  réforme  vraiment  démo- 
cratique, qu'elle  ne  reconstitue  pas  une  oligarchie,  mais  fait 
entrer  dans  la  balance  politique  les  véritables  forces  sociales  : 
la  famille  et  le  travail. 

La  représentation  proportionnelle  et  le  groupement  des 
intérêts  viendront  à  leur  heure,  comme  le  fruit  des  études  et 
de  l'expérience  d'une  société  plus  mûre  et  plus  éclairée.  Il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  parler  de  ces  réformes,  d'examiner  les 
tentatives  faites,  de  les  faire  connaître,  d'y  habituer  l'esprit 
public  et  de  lui  répéter,  à  toute  occasion,  que  les  hommes  du 
XX*  siècle  jugeront  avec  le  plus  grand  mépris  les  procédés 
archaïques  de  l'électoral  moderne.  Nous  devons  nous  le  dire 
à  nous-mêmes  :  entre  les  formes  rudimentaires  du  suffrage 
actuel  et  le  régime  futur,  il  y  a  autant  de  distance^qu'entre  le 
bloc  et  la  statue. 

Jamais  cette  étude  ne  s'est  imposée  avec  autant  de  force. 

Depuis  un  siècle,  le  gouvernement  des  sociétés  appartient 
de  plus  en  plus  au  suffrage.  Depuis  cinquante  ans,  l'univer- 
salité du  vote  a  compliqué  la  question  et  en  a  accru  l'intérêt. 

L'organisation  du  suffrage  s'impose  comme  une  nécessité 
de  la  civilisation.  En  vain,  on  chercherait  à  en  ajourner  l'étude: 
on  découvre  des  prétextes  et  on  se  paye  de  mots.  Aux  argu- 
ments de  raison  qui  commencent  à  se  produire  partout  où  on 
pense,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique, 
on  oppose  les  défiances  des  électeurs. 

Organiser  le  suffrage  parait  un  crime  de  lèse-majesté  popu- 
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laire,  alors  qu'il  devrait  être  tenu  pour  une  marque  de  res- 
pect. Cette  réforme  ne  pourra  être  réalisée  que  le  jour  où  il 
sera  bien  établi  qu'elle  n'est  suscitée  par  aucune  arrière- 
pensée  de  parti,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'enlever  à  un  seul  élec- 
teur son  droit,  mais  qu'il  faut  entourer  ce  droit  de  garanties 
efficaces  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  corruption  et  en  faire 
un  moteur  bien  agencé,  digne  en  tout  des  progrès  de  la 
science,  pourvu  d'instruments  de  précision  et  de  contrôle, 
capable  enfin  de  donner  en  tout  temps,  sans  trop  de  secousses, 
l'impulsion  nécessaire  au  gouvernement  d'un  pays  libre. 

Georges  Picot. 

La  lecture  du  rapport  qui  précède  a  donné  lieu  à  des  obeervatiom  de 
plutieura  memhree  de  V Académie. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  désire  soumettre 
quelques  observations  à  l'Académie  sur  le  mémoire  si  impor- 
tant et  si  remarquable  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture. 

Une  chose  me  frappe.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
professe  sur  les  résultats  donnés  par  le  suffrage  universel, 
tout  le  monde  en  France  et  même  en  Europe  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  le  supprimer. 

Telle  est  la  force  du  courant  qui  entraine  la  civilisation  vers 
la  démocratie  que  quiconque  essaierait  de  se  mettre  en  tra- 
vers serait  emporté  par  le  flot. 

.  Dans  la  plupart  des  pays  on  se  préoccupe  de  l'organisation 
du  suffrage  politique,  quoique  à  l'étranger,  dans  les  États 
monarchiques,  le  régime  électoral  n'ait  pas  la  même  impor- 
tance que  chez  nous,  en  république,  où  tous  les  pouvoirs  dé- 
coulent de  l'élection.  Il  faut  constater  que  les  réformes  se 
font  toujours  dans  le  même  sens,  dans  le  sens  du  suffrage 
universel.  Ainsi  en  Angleterre  où  le  suffrage  est  presque  uni- 
versel, ainsi  en  Belgique,  ainsi  en  Autriche,  ainsi  en  Espagne, 
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sans  tenir  compte  des  États  qui  en  sont  encore  à  l'étude  de 
la  question. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  nous  assistons  à  une 
évolution  démocratique  qui  a  pour  instrument  le  suffrage 
universel. 

De  ce  qu'un  pays  possède  le  suffrage  universel,  de  ce  que 
ce  mode  de  suffrage  est  une  fois  établi,  accepté  par  tous, 
comme  dans  notre  France,  s'ensuit-il  qu'il  est  interdit  de  son- 
ger à  l'organiser?  Assurément  non.  Mais  si  l'on  veut  y  réus- 
sir, il  faut  se  garder  de  tout  ce  qui  aurait  l'air  de  vouloir 
restreindre  ou  dénaturer  le  suflï*age  universel. 

Que  conseille  l'écrivain  de  talent  dont  le  mémoire  que  vous 
venez  d'entendre  analyse  le  récent  ouvrage  ?  M.  Charles  Be- 
noist  préconise,  et  ce  n'est  pas  une  opinion  qui  lui  est  per- 
sonnelle, la  représentation  professionnelle.  C'est  ce  que 
d'autres  appellent  la  représentation  des  intérêts.  Il  préfère 
dire  la  représentation  professionnelle,  nous  savons  pourquoi  ; 
mais  au  fond  la  représentation  professionnelle  sera  toujours 
la  représentation  des  intérêts. 

Est-ce  de  ce  côté  qu'on  peut  faire  une  réforme  efficace? 
J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas.  Les  intérêts  professionnels 
sont  des  intérêts  particuliers,  des  intérêts  locaux,  des  intérêts 
de  classe  ou  de  groupe  qui  tiendront  bien  peu  de  compte  des 
intérêts  généraux.  Par  qui  seraient  représentés  les  intérêts 
généraux,  les  intérêts  essentiels  et  permanents  de  la  patrie, 
dans  une  Chambre  composée  comme  le  propose  M.  Charles 
Benoist  ?  Je  ne  le  vois  pas.  On  ferait  passer  l'intérêt  profes- 
sionnel avant  tout.  Cela  seul  suffit  à  mon  gré  pour  ne  pas 
donner  la  préférence  à  la  représentation  des  intérêts. 

Que  voyons-nous  du  reste  dans  nos  Chambres  actuelles  ? 
Peut-on  dire  que  les  intérêts  professionnels  n'y  soient  ni 
représentés  ni  défendus  ?  Ce  serait  une  erreur  singulière. 

Nous  voyons  que,  dans  nos  assemblées,  les  trois  grandes 
professions  entre  lesquelles  M.  Charles  Benoist  veut  répartir 
les  électeurs,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie — je  laisse 
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de  côté  les  professions  libérales,  qui  certes  tiennent  aassi 
leur  place  dans  nos  Chambres,  —  sont  représentées  propor- 
tionnellement à  leur  importance.  Qui  oserait  dire  que,  en 
France,  les  intérêts  agricoles  n'ont  pas  de  représentants  au 
parlement?  Mais,  à  certaines  heures,  durant  ces  dernières 
années,  nous  STons  vu,  en  France  comme  en  Allemagne,  les 
intérêts  agricoles,  les  intérêts  ruraux  devenir  prédominants. 
Il  tend  à  se  former  partout  un  parti  agrarien.  Et  ce  ne  sont 
pas  seulement  lés  intérêts  agricoles,  en  général,  qui  sont 
représentés  dans  nos  Chambres,  ce  sont  même  les  différentes 
branches  de  Tagriculture.  La  viticulture  et  la  betterave,  par 
exemple,  ont  livré  plus  d'une  bataille  et  gagné  plus  d'une 
vidtoire*  Fàut^il  rappeler  aussi  la  force  de  résistance  des 
bouilleurs  de  cru  f  De  ce  côté,  les  intérêts  professionnels  n'ont 
rien  à  gagner  au  système  de  M.  Charles  Benoist.  On  en  poui^* 
rait  dire  autant  de  l'industrie,  témoins  nos  tarifs  de  douane 
combinés  pour  donner  satisfadiioû  t  une  coalition  des  agri- 
culteurs et  de  certains  industriels^  Si  quelque  chose  a  été 
sacrifié,  c'est  le  commerce,  parce  qud  ses  représentants  se 
trouvaient  naturellement  eJi  minorité. 

M.  Charles  Benoist  a  cité  l'exemple  de  l'Autriche.  Je  ne 
crois  pas  que  la  manière  dont  fonctionne  le  parlement 
autrichien  soit  de  nature,  à  nous  faire  souhaiter  pour  notre 
pays  une  réforme  de  ce  genre. 

Si  en  Autriche  le  législateur  a  attribué  une  représentation 
spéciale  aux  grands  propriétaires,  aux  Chambres  de  com- 
merce, aux  villes,  aux  oamt>agnes»  ce  n'est  pas  uniquement 
pour  donner  des  représentants  aux  diverses  professions,  c'est 
avant  tout  qu'on  a  voulu  faire  prédominer  l'élément  allemand 
sur  les  éléments  slaves. 

Si  on  veut  faire  ches  nous  une  réforme  efficace,  il  faut 
chercher  dans  une  autre  voie.  M.  Gfeorges  Picot  a  signalé 
plusieurs  de  ces  i^éformes.  Ici,  dans  cette  Académie,  nos 
réflexions  doivent  conserver  un  caractère  spéculatif  ;  il  me 
semble  cependant  que  nous  ne  devons  pas  nous  confiner 
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danB  le  domaine  de  la  théorie  pure,  que  nous  devons  tou- 
jours nous  préoccuper,  en  pareille  matière,  de  ce  qui  est 
réalisable  et  pratique. 

De  toutes  les  réformes  qui  ont  été  indiquées,  il  y  en  a 
deux»  à  mon  sens,  particulièrement  dignes  d'intérêt  :  le  sys 
tème  de  la  représentation  proportionnelle  et  le  vote  plural. 

Je  suis.  Je  le  confesse,  tout  comme  M.  Georges  Picot,  con^* 
vaincu  des  avantages  de  la  représentation  proportionnelle* 
Je  suis  persuadé  que  tôt  ou  tard  on  l'établira  partout  ;  mais 
je  crains  bien  que  la  France  soit  le  dernier  des  États  de  l'Eu- 
rope à  l'adopter.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'insister  ici  sur  les 
avantages  de  la  représentation  proportionnelle.  Et  d'abord 
c'est  une  œuvre  de  justice  et  de  pacification,  ce  qui  est  bien 
quelque  chose.  Le  seul  fait  d'accorder  dans  la  représentation 
une  part  proportionnelle  à  chaque  parti  aurait  pour  effet  de 
diminuer,  d'amortir,  sinon  de  faire  disparaître,  les  haines  et 
les  rancunes  de  parti.  Pareille  réforme  rendrait  plus  difBcile 
l'écrasement  d'un  groupe  par  un  autre  ;  elle  tendrait  à  dé- 
courager les  fraudes  électorales^  ou  elle  en  diminuerait 
singulièrement  les  conséquences .  Elle  contribuerait  à  faire 
représenter  d'une  manière  plus  équitable  les  différents  inté- 
rêts, les  différentes  professions.  Spécialement  en  ce  qui  eon* 
cerne  l'agriculture  et  l'industrie  dans  un  département,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  recours  au  système  de  M.Charles  Benoist  ; 
la  représentation  proportionnelle  suffit,  chaque  groupe  im- 
portant étant  sûr  d'être  représenté  proportionnellement  à  sa 
force  numérique.  Antre  avantage  capital,  cette  réforme  relè- 
verait le  niveau  de  nos  assemblées.  Une  des  choses  attristantes 
de  ce  temps,  c'est  de  voir  baisser  presque  partout  le  niveau 
intellectuel  et  aussi  le  niveau  moral  des  assemblées,  grandes 
et  petites.  Avec  cette  réforme,  les  chefs  des  divers  groupes» 
les  tètes  de  listes,  sont  assurés  d'être  élus  ou  de  conserver 
leurs  sièges,  ce  qui  n'est  pas  un  mince  avantage  pour  la  vie 
publique. 

Je  ne  veux  pas  examiner  ici  les  difficultés  prétendues 
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qu'entraînerait,  selon  certains»  la  représentation  proportion- 
nelle pour  le  gouvernement.  On  a  dit  qu'elle  multiplierait  à 
l'infini  le  nombre  des  groupes  et  des  sous*groupes,  qu'elle 
rendrait  par  suite  le  gouvernement  parlementaire  malaisé. 
J'avoue  qu'en  voyant  ce  qui  se  passe  dans  nos  Chambres, 
ce  grief  me  parait  peu  sérieux.  Si  la  multiplicité  des  groupes 
a  des  inconvénients,  Je  ne  crois  pas  que  la  représentation 
proportionnelle  les  accroisse  d'une  manière  sensible.  Néan- 
moins, si  on  cherche  à  faire  une  réforme  pratique,  il  faut 
commencer  par  appliquer  la  représentation  proportionnelle 
aux  élections  municipales.  Là  les  difficultés  d'ordre  théorique 
ou  pratique  disparaissent  et,  appliqué  aux  municipalités,  le 
système  de  la  proportionnalité  présente  des  avantages  parti- 
culiers. C'est  ainsi  qu'en  assurant  la  juste  représentation  des 
diverses  opinions  et  en  même  temps  des  différents  intérêts  et 
des  diflérents  quartiers,  il  permet  de  supprimer  les  sectionne- 
ments de  communes  qui  prêtent  à  l'arbitraire  et  dont  l'esprit 
de  parti  ou  de  coterie  a  si  souvent  abusé. 

En  face  d'un  parti  révolutionnaire  qui  cherche  à  s'emparer 
des  municipalités,  qui  a  déjà  mis  la  main  sur  certaines  gran- 
des villes,  il  y  a  un  intérêt  manifeste  à  ce  qu'aucun 
groupe  ne  puisse  devenir  le  maître  absolu  de  la  municipalité. 
La  représentation  proportionnelle  ne  donnera  pas  la  majorité 
à  la  minorité,  mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'une  minorité 
entre  dans  une  assemblée,  et  puisse  y  surveiller,  y  contrôler 
la  marche  des  affaires. 

De  même  que  la  représentation  proportionnelle  et  à  d'au- 
tres titres,  le  vote  plural  me  parait  être  aussi  une  innovation 
très  heureuse.  C'est  un  grand  honneur  pour  la  Belgique 
d'avoir  été  la  première  à  l'adopter.  La  Belgique  est  un  petit 
pays,  mais  nous  aurions  beaucoup  à  apprendre  d'elle. 

Il  faut  toutefois  constater  que  la  Belgique  diffère  essentiel- 
lement de  la  France.  La  Belgique  a  pu  établir  facilement  le 
vote  plural  parce  qu'elle  avait  le  vote  censitaire,  et  que  chez 
elle  le  vote  plural  constitue  un  progrès  dans  le  sens  démo- 
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cratique.  Chez  nous  qui  sommes  en  possession  du  suffrage 
universel  depuis  un  demi-siècle,  la  situation  est  différente.  Il 
est  à  craindre  que  les  partisans  du  vote  plural  soient  accusés 
doYOuloir  amoindrir  ou  annuler  le  suffrage  universel  en 
établissant  des  catégories  de  privilégiés.  C'est  pour  cela  que 
j*ai  peu  d'espoir  de  le  voir  établir  chez  nous  dans  un  avenir 
prochain. 

Cependant,  à  certains  points  de  vue,  la  pluralité  découle  du 
principe  démocratique.  Le  suffrage  universel  tel  qu'il  fonc- 
tionne chez  nous  n'est  pas  universel.  Il  devrait  représenter 
toutes  les  personnes  vivantes,  tous  les  êtres  humains  existants, 
et  aujourd'hui  il  ne  représente  que  les  adultes  mâles. 

Le  vrai  suffrage  «universel  serait  celui  qui  donnerait  un 
nombre  de  votants  égal  au  nombre  des  Français,  quel  que 
soit  leur  sexe.  Nous  rencontrons  ici  une  question  qui  est 
soulevée  en  France  et  plus  encore  à  l'étranger,  question  qui 
a  déjà  donné  lieu  à  de  grandes  polémiques  :  c'est  la  repré- 
sentation des  femmes.  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  quant  à  moi, 
d'objection  de  principe  contre  le  vote  des  femmes.  Je 
préférerais  cependant,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  que  la  femme 
et,  avec  eUe,  les  enfants  mineurs  fussent  représentés  par  le 
chef  de  la  ifamille.  On  pourrait  donner  deux  votes  à  l'homme 
marié,  trois  au  père  de  famille.  N'est-^e  pas  une  inégalité 
choquante,  au  point  de  vue  démocratique  même,  que  le  chef 
d'une  famille  de  cinq,  six,  sept  personnes  n'ait  qu'un  seul 
vote,  tout  comme  un  jeune  célibataire  ? 

La  famille,  à  mon  sens,  devrait  être  représentée  par  son 
chef.  Peut-être  préférera- t-on,  au  siècle  prochain,  accorder 
simplement  un  vote  aux  citoyennes  comme  aux  citoyens. 

Je  ne  veux  pas  examiner  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  ce  système.  Je  le  croirais,  en  tout  cas,  préférable  au  sys- 
tème actuel  qui  me  parait  souverainement  injuste,  car  la 
femme,  comme  la  famiUe,  a  dans  l'État  des  droits  et  des 
initoêts  dont  la  législation  actuelle  a  le  défaut  de  ne  pas 
tenir  compte. 
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Je  ne  crois  donc  pas  impossible  de  revendiquer  le  vote 
plural  pour  la  famille  dans  un  pays  démocratique. 

On  pourrait  peut-être  aussi  le  réclamer  pour  rinstraciion, 
mais  il  faudrait  pour  cela  que  le  niveau  d'instruction  donnant 
droit  à  plusieurs  suffrages  fàt  élevé.  Autrement  la  réforme 
serait  inutile,  et  d'autre  part,  si  on  réclamait  le  vote  plural 
pour  les  seuls  licenciés,  ou  les  seuls  bacheliers,  on  80ulè<- 
verait  les  méfiances  d*une  démocratie  soupçonneuse  et 
jalouse. 

Il  j  aurait  encore  à  cela  d'autres  inconvénients.  On  ne 
pourrait  accorder  ce  vote  plural  qu'à  ceux  qui  présenteraient 
des  diplômes,  or  l'on  sait  que  nous  souffrons  déjà  de  la 
multiplicité  des  examens  et  de  la  manie  des  diplômes.  Je  ne 
revendiquerai  donc  pas,  quant  à  moi,  un  suffrage  supplé- 
mentaire pour  l'instruction.  J'en  dirai  autant  de  la  propriété. 

Certes,  en  théorie,  si  nous  étions  devant  une  table  rase, 
libres  de  tout  faire,  je  me  servirais  volontiers  du  vote  plural 
pour  assurer  la  représentation  de  la  propriété.  Mais  telle 
n'est  pas  notre  situation.  Nous  sommes  dans  un  pays  qui 
verrait  dans  tout  essai  de  ce  genre  le  rétablissement  partiel 
du  régime  censitaire.  Nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
accuser  de  chercher  indirectement  à  tourner  le  suffrage 
universel.  Ce  serait  rendre  nous-mêmes  impossible  l'exé- 
cution de  toute  réforme. 

Pour  conclure,  j'sgouterai  que  tout  en  cherchant  les  moyens 
d*organiser  ou  de  compléter  le  suffrage  universel,  en  le  ren* 
dant  à  la  fois  plus  équitable  et  plus  vraiment  universel  par 
la  représentation  proportionnelle  et  la  représentation  de  la 
famille,  il  convient  de  ne  pas  nous  faire  d'illusions.  Même 
organisé,  même  complété  et  rectifié  par  ces  réformes,  le 
suffrage  universel  ne  sera  jamais  que  Texpression  de  la  voix 
populaire.  De  quelque  façon  qu'on  l 'interroge,  il  n'en  sor- 
tira  jamais  que  ce  que  la  nation  contient.  Tout  en  cherchant 
à  améUorer  cet  instrument  trop  rudimentaire,  il  ne  faut  donc 
nous  exagérer  ni  la  facilité  de  ces  réformes,  ni  las  oonsé* 
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qaenœs  de  ces  réformes.  Poar  améliorer  la  situation  poli- 
tique d'un  peuple,  ce  n'est  pas  seulement  ses  inslitutions 
qu'il  faut  réformer  et  perfectionner,  c'est  avant  tout  les 
homtmeSy  les  citoyaos,  le  peuple  lui^^mème. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dit  que,  tout  en  rendant 
justice  aux  intentions  et  aux  très  instructives  recherches  de 
M.  Bsnoist,  il  lui  est  impossible  de  s'associer  à  un  projet  de 
reconstitution  du  suffrage  universel  sur  la  base  de  ce  que 
l'on  appelle  la  représentation  des  intérêts  ou  des  profes- 
sions. 

Cartes,  M.  Benoist  a  vti  juste  en  trouvant  que  le  suffrage 
universel  a  besoin  d'être  réorganisé  ou  plutôt  organisé  ;  il  a 
le  mérite  d'avoir  proclamé  cette  vérité  sans  aucun  détour. 
Mais  la  formule  d'organisation  qu'il  a  trouvée  ne  constituerait 
nullement  un  progrès,  même  relativement  à  l'état  actuel,  si 
défectueux. 

Le  grand  défaut  du  mode  actuel  de  c  consultation  du 
peuple  >,  c'est  qu'on  ne  s'adresse,  avec  la  méthode  pra- 
tiquée, qu'aux  intérêts  les  plus  mesquins  et,  d'ailleurs,  les 
plus  étrangers  à  la  conduite  des  affaires  nationales  :  l'exécu- 
tion ou  le  tracé  d'un  chemin  vicinal,  le  déplacement  d'une 
école  ou  même  d'un  instituteur,  l'obtention  d'une  place  de 
cantonnier  ou  de  facteur,  d'une  bourse  ou  d'une  dispense 
de  senriee  militaire,  voilà  ce  que  les  neuf  dixièmes  des  élec* 
teurs  ont  en  vue  quand  ils  choisissent  un  député  ;  ils  pren«- 
nent  celui  des  candidats  qui  leur  parait  le  plus  en  mesure,  ou 
qui  leur  fait  croire  l'être,  de  leur  procurer  ces  avantages 
mesquins* 

De  ces  conditions  morales  du  vote  sort  nécessairement  une 
représentation  abaissée,  sans  indépendance  et  sans  capacité  ; 
le  caractère  inférieur  de  cette  représentation  est  encore 
^g^tvé  dans  le  cours  de  la  législature  par  la  quantité  de 
commissions  avilissantes  dont  les  électeurs  accablent  les  élus. 

Lesyatëme  de  M.  Benoist  mettrail^l  8n  à  ce  mal?  Bn  aucune 
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façon  ;  en  groupant  uniquement  les  intérêts  professionnels  et 
en  les  plaçant  en  quelque  sorte  à  l'état  d'antagonisme  les 
uns  contre  les  autres,  c'est  toujours  à  des  intérêts  étroitement 
particuliers  qu'il  s'adresserait  et  c'est  encore  l'intérêt  général, 
lequel  n'est  nullement  la  simple  addition  des  premiers,  que 
l'on  éliminerait. 

Si  l'on  veut  organiser  la  consultation  et  la  représentation 
du  peuple,  c'est  à  une  méthode  tout  à  fait  contraire  qu'il  faut 
recourir.  Bien  loin  de  mêler  les  intérêts  les  plus  partiels  des 
électeurs  au  mode  de  consultation,  il  faut  les  placer  dans  des 
conditions  où  l'intérêt  purement  général  et  national  leur 
apparaisse  comme  prédominant.  Il  faut  aussi  faciliter  l'entrée 
au  Parlement  des  hommes  les  plus  capables  et  les  moins 
intrigants. 

La  méthode  la  meilleure  en  théorie  serait  peut-être  ce  qu*un 
publiciste  d'il  y  a  trente  à  quarante  ans  appelait  l'unité  de 
Collège,  c'est-à-dire  que  toute  la  France  votât  pour  une  liste 
pourvoyant  à  la  totalité  des  membres  à  élire,  sans  distinction 
de  département  ou  d'arrondissement.  On  aurait  ainsi  des 
chances  que  le  corps  électoral,  dégagé  des  petits  intérêts,  ne 
s'occupât  que  de  l'intérêt  général  et  national,  et  qu'il  élût  des 
hommes  d'une  certaine  capacité. 

Cette  unité  de  Collège  est,  toutefois,  dans  la  pratique  et  au 
temps  actuel  ou  au  temps  prochain,  à  peu  près  impossible  à 
appliquer.  D'autre  part,  le  scrutin  de  liste  par  département 
n'en  constitue  nullement  la  monnaie;  ce  scrutin  de  liste  dépar- 
temental, avec  les  habitudes  prises,  n'est  que  le  scrutin  d*ar- 
rondissement  avec  quelques  défauts  de  plus. 

La  vraie  méthode  de  représentation  consisterait  à  avoir  des 
députés  de  deux  origines  différentes  :  les  députés  de  collèges 
particuliers  et  les  députés  nationauXj  c'est-à-dire  n'appar- 
tenant en  propre  à  aucune  collège. 

Les  députés  de  collèges  devraient  être  nommés  individuel- 
lement par  des  circonscriptions  doubles  ou  triples  de  la 
moyenne  actuelle  des  arrondissements,  c'est-à-dire  ayant 
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120,000  à  150,000  âmes  ;  les  intérêts  particuliers  pourraient 
se  moins  faire  jour  dans  ces  collèges  agrandis  et  ne  nommant, 
cependant,  qu'un  député.  On  aurait  ainsi  2S0  à  280  députés 
de  collège. 

Quant  aux  députés  nationaux,  ce  seraient  tous  ceux  qui 
obtiendraient  un  total  de  voix  sur  quelque  point  de  la  France 
que  ce  soit  s'élevant  à  18,000  ou  20,000.  Les  voix  obtenues 
sur  tout  le  territoire  par  les  candidats  nationaux,  c'est-à-dire 
ne  s'adressant  pas  à  un  seul  collège,  seraient  additionnées  et 
tous  ceux  qui  auraient  obtenu  dans  l'ensemble  du  territoire 
le  chiffre  précité  seraient  députés  nationaux,  sans  limitation 
du  nombre  de  ceux-ci. 

On  aurait  ainsi  vraisemblablement  80  à  100  députés  natio- 
naux, le  quart  de  la  Chambre,  d'une  toute  autre  capacité  et 
indépendance  que  le  vulgaire  troupeau  des  députés  de  col 
lèges.  Ce  serait,  en  général,  les  députés  nationaux  qui  seraient 
investis  de  la  grande  autorité  ;  en  tout  cas,  ils  représen- 
teraient l'intérêt  général  et  seraient  en  état  de  le  comprendre. 

Voilà  dans  quel  sens  devrait  être  organisé  le  suffrage 
universel. 

Cette  même  solution  rendrait  inutile  le  vote  obligatoire, 
parce  que  tout  le  monde  pourrait  avoir  un  candidat  de  son 
choix.  Ce  vote  obligatoire,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  saurait 
l'approuver,  non  plus  que  le  livret  électoral  y  relatif.  Nombre 
d'hommes,  parmi  les  conservateurs,  s'imaginent  que,  si  l'on 
forçait  les  abstentionnistes  à  voter,  ce  seraient  autant  de 
recrues  pour  leur  parti  ;  c'est  là  un  simple  postulat  qui  pour- 
rait bien  être  une  très  grosse  erreur.  Les  abstentionnistes 
volontaires  sont  d'abord  beaucoup  moins  nombreux  qu'on 
ne  le  prétend  :  il  faut  déduire  du  chiffre  des  abstentions  les 
500,000  hommes  qui  sont  au  service  militaire  et  50^000  ma- 
rins, 250,000  morts  depuis  la  confection  des  listes  électorales, 
600,000  à  600,000  malades  ou  infirmes,  peut-être  davantage, 
les  gens  en  voyage  ou  déplacement  forcé,  les  doubles  emplois 
sur  les  listes  électorales,  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  plusieurs 


454       ACADÉMIB  DH8  fiOIBHOBS  MORALBB  BT  POLITIQUES. 

centaines  de  mille.  Ainsi  plus  de  la  moitié  des  abstentions 
sont  parfaitement  motivées  ;  parmi  les  autres»  il  y  a  les  gens 
qui  ne  trouvent  pas  de  candidats  à  leur  choix,  ce  qui  arrive 
dans  la  moitié  des  collèges  ;  restent  soit  les  hésitants,  soit  les 
timides  ;  si  l'on  force  ces  gens^là  à  voter,  il  est  à  craindre 
que  la  plupart  ne  votent  très  mal,  pour  les  partis  extrêmes 
et  ceux  qui  crient  le  plus  fort  et  font  le  plus  de  me* 
naoes. 

Donc,  aucune  utilité,  beaucoup  de  danger,  au  contraire, 
dans  le  vote  obligatoire. 

A  propos  de  la  représentation  nationale,  il  est  une  question 
importante  qui  se  pose  en  présence  des  scandales  du  vote  de 
fin  de  législature,  c'est  celle  de  savoir  si  Ton  ne  devrait  pas 
enlever  aux  députés  Téligibilité  pendant  ta  législature  qui  suit 
celle  à  laquelle  ils  ont  appartenu. 

M.  Liefèvr&*Pontalis  :  ^  Je  prie  TAcadémie  de  m'ex- 
cuser  si  je  n'approfondis  pas  la  question.  Je  ne  me  sens  pas 
une  liberté  d'esprit  suffisante,  dans  un  jour  qui  est  pour  moi 
celui  d'un  douloureux  anniversaire.  J'ai  écouté  avec  la  plus 
grande  attention  le  débat  qui  s'est  engagé  devant  l'Académie. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  suffrage  universel,  tel  qu'il 
a  été  improvisé  en  France  par  la  révolution  de  1848,  mérite 
qu'on  lui  applique  le  vers  du  poète  : 

DeHda,  mqforum  knmmtw  hm. 

Il  est  évident  que  si  nous  étions  libres  d'otiganiser  le 
vote  comme  nous  le  voudrions,  ici,  à  une  très  grande 
majorité,  nous  ne  l'organiserions  pas  tel  qu'il  est.  Mais 
il  existe  et  il  est  bien  difficile  d*en  modifier  les  bases.  A 
ce  point  de  vue,  les  catégories  proposées  par  M.  Charles  Be* 
noist  me  paraissent  irréalisables.  J'ai  été  de  ceux  qui  ont  es- 
sayé à  l'Assemblée  nationale  d'établir  des  catégories  pour 
le  Sénat,  où  elles  étaient  bien  justifiées;  nous  y  avons  échoué. 
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J'admire  les  eatégories  en  Autriche  où  Je  les  ai  vu  fonction- 
ner, parce  qu'elles  tiennent  à  toutes  les  traditions  de  This- 
toire  nationale,  et  le  su£Erage  universel  n'a  fait  que  s'y  Inter^ 
caler,  sans  faire  table  rase.  Mais,  en  France,  il  a  cinquante 
ans  d'ejustence  ;  il  s'est  perpétué  avec  son  unité  rudimentaire» 
mais  à  peu  près  intangible,  à  travers  nos  changements  de 
gouvernement.  Y  toucher  pour  le  réduire  ou  le  transformer 
serait  la  plus  téméraire  des  entreprises. 

U  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  ne  puisse  Introduire  cer- 
taines réformes.  On  a  parlé  de  la  représentation  des  mino^ 
rites  qu'on  appelle  la  représentation  proportionnelle*  BUe  a 
fonctionné  en  Italie,  en  Angleterre,  et  n'y  a  pas  réussi*  La 
Suisse  en  a  fait  une  expérience  meilleure.  Mais  si  jamais  la  re- 
pré^ntation  des  minorités  entre  dans  nos  lois,  elle  n'y  en- 
trera que  lorsque  tous  les  autres  pays  l'auront  adoptée.  Il  y 
avait  une  autre  réforme  qui  serait  plus  pratique  et  je  l'avais 
proposée  à  l'Assemblée  nationale»  c'était  de  fixer  l'âge  du 
voie  à  25  ans,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  la  grande  majorité 
civile.  J'avais  fait  valoir  les  considérations  que  M.  Georges 
Pioot  a  exposées  devant  nous.  Cette  réfonne  était  d'autant 
plus  justifiée  en  principe,  que  le  vote  à  21  ans  est  un  privi- 
lège pour  ceux  qui  ne  font  pas  leur  service  militaire,  puisque 
tous  les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  exercer 
leur  droit  d'électeurs  avant  U  ans.  Cette  réforme,  qui  sem- 
blait inattaquable,  n'a  pu  être  admise. 

Je  crois,  en  revanche,  que  le  vote  obligatoire  doit  entrer 
dans  nos  lois.  Quelques-uns  de  nos  confrères  ont  élevé  des 
objections.  Nous  avons  admis  le  service  militaire  obligatoire  ; 
nous  avons  admis  --  je  ne  sais  pas  si  la  loi  est  toigours  appli- 
quée *«-  mais  enfin  nous  avons  admis  l'instruction  obligatoire. 
Je  ne  vois  pas  en  quoi  le  vote  obligatoire  porterait  une  plus 
grande  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens  ;  car  ils  peuvent 
déposer  dans  l'urne  des  bulletins  blancs. 

La  moyenne  des  abstentions  est»  en  France,  de  Si  0/0.  Il  y  a 
oertaina  départements    où  elles  dépassent  un  tiers  ;  dans 
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d'autres,  elles  sont  des  3/B  et  même  des  3/8.  Il  y  a  là  un  dan- 
ger réel.  Nous  savons  par  quelles  minorités  ont  été  nommés 
les  plus  grands  scélérats  de  la  Convention.  H.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  s'est  prononcé  contre  le  vote  obligatoire,  en  invo- 
quant l'exemple  d'électeurs  qui  craignaient  de  se  prononcer 
pour  tel  ou  tel  candidat.  Cette  crainte  me  donne,  au  contraire, 
une  grande  appréhension.  Si  le  vote  n'est  pas  obligatoire, 
sous  l'empire  de  cette  crainte,  à  un  moment  donné,  c'est  la 
grande  majorité  des  électeurs  qui  peut  s'éloigner  de  l'urne,  et 
ceux  qui  viendront  après  nous  peuvent  être  exposés  à  voir 
les  minorités  qui  ont  fait  les  élections  de  1793  faire  les  élec- 
tions du  XX*  siècle, 

Quant  au  vote  plural  qui  fonctionne  en  Belgique,  c*esl  le 
parti  radical  qui  a  été  mis  dans  l'heureuse  nécessité  de  le 
demander  lui-même,  comme  passeport  du  suffrage  universel 
Il  donne  un  double  ou  même  un  triple  vote  suivant  la  pro- 
priété, la  capacité,  ou  la  qualité  de  père  de  famille.  En 
France,  avec  l'envie  démocratique  qui  fait  malheureusement 
le  fond  de  notre  caractère  national,  il  ne  pourrait  guère  être 
admis  que  pour  les  pères  de  famille.  Mais  les  célibataires 
sont  plus  nombreux  dans  les  classes  aisées  que  dans  les 
classes  pauvres,  et  dès  lors  le  vote  plural,  si  justifié  qu'il  soit, 
s'il  devait  rester  limité,  en  France,  aux  pères  de  famille,  ne 
Justifierait  guère  les  prévisions  de  ceux  qui  prétendraient  en 
faire  une  digue  au  suffrage  universel. 

Puisque  nous  avons  parlé  du  plus,  vous  me  permettrez,  je 
pense,  de  parler  du  moins,  c'est-à-dire  d'autres  réformes 
plus  modestes,  mais  peut-être  plus  utiles  et  qui,  en  tout  cas, 
pourraient  être  mises  aisément  en  pratique. 

Je  ne  veux  pas  discuter  les  mérites  du  scrutin  de  liste  et 
du  scrutin  d'arrondissement.  Je  n'en  dirai  qu'un  mot.  M.  Be- 
noist  s'est  plaint  du  niveau  des  assemblées.  J'ai  été  autrefois 
un  grand  défenseur  du  scrutin  d'arrondissement.  Je  voulais 
surtout,  en  faisant  adopter  pour  l'élection  des  députés  le  scru* 
tin  de  circonscription,  donner  une  plus  grande  importance  au 
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Sénat  élu  par  un  petit  nombre  d'électeurs,  mais  par  un  petit 
nombre  d'électeurs  qui  devaient  représenter  tout  un  départe- 
ment. Nous  n'en  sommes  plus  à  ce  rêve  d'équilibre  des  pou- 
voirs. Après  un  examen  approfondi,  j'ai  pu  constater  que  le 
scrutin  d'arrondissement  conduisait  à  l'émiettement  des  partis. 
Les  députés  sont  exclusivement  des  députés  d'arrondissement, 
c'est-à-dire  les  serviteurs  et  souvent  les  commissionnaires 
des  électeurs.  Si  l'on  veut  élever  le  niveau  parlementaire,  il 
faut  revenir  au  scrutin  de  liste,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  dans 
nos  assemblées  que  des  grains  de  sable. 

D'autres  réformes  sont  également  à  signaler.  Il  faut  faire 
disparaître  la  fraude  de  nos  mœurs  électorales.  On  a  vu  à 
Toulouse  et  ailleurs  la  façon  dont  les  registres  électoraux 
étaient  falsifiés.  L'établissement  des  listes  avec  un  véritable 
registre  équivalent  à  nos  registres  de  l'état  civil  serait  un 
grand  bienfait. 

En  dehors  de  la  fraude,  il  convient  d'appeler  l'attention 
de  l'Académie  sur  trois  points  :  la  liberté  du  vote,  la  sincérité 
du  vote,  le  respect  du  vote. 

Quand  on  étudie  les  législations  étrangères,  et  quand  on 
voit  les  élections  hors  nos  frontières,  on  en  arrive  à  conclure 
que  la  liberté  du  vote  n'existe  guère  en  France,  en  dehors  de 
nos  grandes  villes. 

On  a  substitué  aux  bulletins  de  couleur  le  bulletin  blanc, 
mais  dans  les  campagnes  on  distribue  des  bulletins  larges, 
des  bulletins  étroits,  des  bulletins  dont  le  papier  est  transpa- 
rent, si  bien  que  le  président  du  bureau  électoral  peut  cons- 
tater aisément  comment  on  vote.  Il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  que  la  fausse  apparence  et  non  la  réalité  du  secret  du 
vote. 

Dans  les  autres  pays,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, en  Hollande,  et  dans  la  grande  république  des  États- 
Unis,  c'est  tout  un  autre  procédé  de  vote  qui  a  été  successi- 
vement adopté  :  il  a  été  emprunté  à  l'Australie  où  il  a  été 
mis  en  pratique  pour  la  première  fois.  On  y  voit  fonction- 
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aer  avec  la  plus  grande  facilité  le  système  de  risolemeni  de 
rélecteur,  dans  les  compartiments  de  la  salle  électorale  où  se 
trouve  un  pupitre  auquel  est  attaché  un  crayon  qui  ne  peut 
se  casser.  Les  noms  des  candidats,  devant  être  régulièrement 
présentés  un  certain  nombre  de  jours  avant  l'étection»  sont 
inscrits  à  l'avance  par  ordre  alphabétique  sur  une  carie  re- 
mise à  rélecteur,  ce  qui  est  facile  à  établir  en  Francei  puisque, 
pour  mettre  un  obstacle  plus  ou  moins  justifiable  aux  élec- 
tions multiples,  la  loi  exige  que  les  candidats  aient  fait  à 
l'avance  la  déclaration  de  leur  candidature^ 

Une  fois  la  carie  où  se  trouvent  les  noms  des  candidats 
rendue  à  l'éleoieur  par  le  président  du  bureau  électoral» 
l'électeur  passe  dans  l'un  des  compartimeniSi  indique  par  une 
marque  au  crayon  le  nom  du  candidat  pour  lequel  il  veut 
voter  et  revient  déposer  lui-même  dans  l'urne  la  carte  qu'il  a 
pliée,  sans  que  le  président  du  bureau  électoral  ait  à  la 
prendre  en  mains,  ainsi  qu'il  le  fait  en  France.  Comme  on  ne 
remet  à  cbaque  électeur  qu'une  seule  carte»  officieUement 
timbrée,  on  est  sûr  qu'il  ne  déposera  qu'un  seul  bulletin»  et  te 
président  n'a  besoin»  dès  lors»  d'exercer  aucun  contrôlai  On 
pourrait  facilement  faire  entrer  ee  système  dans  notre  légis- 
lation. Il  ne  met  aucune  entrave  au  vote  que  j'ai  vu  partout 
fonctionner  avec  la  plus  grande  rapidité  et  sans  aucun  em- 
barrias.  Il  donne  à  Télecteur»  par  le  secret  le  plus  absolu  pour 
son  bulletin,  la  garantie  la  plus  complète  de  son  indépen- 
dance. 11  épargne  le  triste  spectacle  qu'où  voit  parfois  en 
France,  dans  nos  communes  rurales,  quand  les  électeure, 
craignant  de  laisser  reconnaître  leur  bulletin  au  toucher  par 
le  président  du  bureau»  maire  ou  conseiller  municipal»  auquel 
ils  doivent  le  remettre,  cherchent  vainement  à  le  dissimuler 
de  toute  taçon,  en  ne  faisant  ainsi  qu'éveiller  la  défiance,  au 
risque  d'être  réduits  à  la  condition  de  suyetSi  quand  ils 
viennent  faire  acte  de  souverains. 

Avec  la  liste  des  candidats  remise  à  l'électeur  sur  une 
carte  uniik>rme,  pour  lui  tenir  lieu  de  buUetia  de  votei  afia 


qu'A  y  désigne  au  crayon,  à  l'écart  de  toute  «urveillance^  le 
candidat  de  son  choix,  on  est,  en  outre,  débarrassé  de  Tenvoi 
des  bailetins  à  domicile,  de  leur  distribution  faite  à  profusixm, 
du  paiement  des  distributeurs  à  placer  aux  portes  des  mairies, 
ce  qui  ajoute  une  si  grande  surcharge  aux  frais  des  élec- 
tions et  les  fait  parfois  considérer  comme  une  sort^  de  foiriB 
publique. 

A  côté  de  la  liberté,  il  y  a  la  sincérité  du  ¥ote.  La  constitu- 
tion des  commissions  de  recensement  y  porte  la  plus  grande 
atteinte.  Elles  sont  composées  exclusivement  des  eonseillors 
généraux  désignés  par  le  préfet,  tandis  que  pour  les  éleetioos 
sénatoriales,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  préside  aux 
opérations  électorales.  Pourquoi,  pour  les  élections  législatives, 
ne  pas  procéder  de  la  même  façon  et  ne  pas  appeler  le  prési- 
dent du  tribunal  à  présider  au  recensement  ?  Dans  les  pays 
étrangers,  les  droits  des  candidats  sont  scrupuleusement  res- 
pectés. Ils  sont  représentés  non  seulement  dans  la  commis- 
sion de  recensement,  mais  dans  les  bureaux  électoraux.  En 
Angleterre  et  en  Belgique,  le  candidat  a  des  mandataires  qui 
assistent  à  toutes  les  opérati<HiS  électorales  et  y  bercent, 
sans  aucune  difficulté,  un  contrôle»  que  nous  sommes  réduite 
à  envier. 

il  y  a  enfin  le  respect  du  vote.  La  façon  dont^  en  France, 
on  manque  au  respect  du  vote  par  les  invalidaiioas  est  un 
abus  qui  discrédite  notre  régime  parlementaire  et  qu'on  ne 
trouverait  nulle  part  ailleurs. 

L'Angleterre  a  tout  gagné  à  transférer  aux  Cours  de  justice 
les  étections  contestéeSi  Les  pays  dans  lesquels  la  vérification 
des  pouvoirs  est  laissée  aux  Chamtoes,  l'entourent  des  plus 
sérieuses  garanties  d'impartialité.  En  Italie,  c'est  le  président 
de  la  Chambre  qui  choisit  la  commission  appelée  la  commis- 
sion des  élections,  en  ayant  soin  d'y  faire  entrer  des  repré- 
sentants de  tous  les  partis  et  notamment  des  Jurisconsultes 
attiUnés.  Ailleurs,  la  Chambre  nomme  dans  les  mêmes  condi- 
tions des  commissions  spéciales  auxquelles  elle  délègue  ses 
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pouvoirs  et  qui  procèdent  comme  des  tribunaux.  Dans  les 
Pays-Bas,  depuis  cinquante  ans,  il  n'y  a  eu  que  quatre  invali- 
dations d'élections.  Ce  n'est  qu'en  France  que  la  partialité 
parfois  scandaleuse  de  la  majorité  se  donne  un  libre  cours.  Il 
faut  savoir  y  mettre  un  terme,  afin  de  ne  pas  perpétuer  de 
pareils  abus  de  pouvoir. 

Telles  sont  les  réformes  que  je  voudrais  voir  réaliser.  Mal- 
heureusement, la  France,  qui  est  un  pays  routinier,  peut  être 
prompte  à  faire  des  révolutions,  au  risque  de  tout  y  perdre,  et 
est  lente  à  faire  les  réformes  auxquelles  elle  pourrait  le  plus 
gagner.  Il  importe  donc  de  signaler  à  l'opinion  publique 
celles  qui  pourraient  être  si  salutaires  à  la  pratique  du  suf- 
frage universel,  et  c'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  cru  devoir  les 
indiquer  à  l'Académie. 

M.  Maurice  Block  lit  la  note  suivante:  Les  efforts 
qu'on  fait  pour  perfectionner  le  suffrage  universel  semblent 
aussi  vains  que  ceux  qu'on  a  tentés  pour  établir  le  mouve- 
ment perpétuel. 

On  sait  que  la  mécanique  déclare  l'homme  à  jamais  inca- 
pable de  l'établir,  et  la  physique  confirme  cette  appré- 
ciation. 

Ce  que  la  physique  et  la  mécanique,  qui  traitent  des  ma- 
tières inertes,  ne  peuvent  pas  faire,  la  science  sociale,  qui 
agit  sur  l'homme,  le  peut  encore  moins.  Il  y  a  ici  —  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  —  une  double  ou  triple  impossi- 
bilité. 

Ce  qu'en  mécanique  et  en  physique  on  a  appelé  le  mouve- 
ment  perpétuel^  doit  s'appeler,  en  matière  sociale,  en  matière 
politique,  en  matière  économique  et  autres  qui  s'occupent  de 
l'homme,  Automatisme^ 

L'automatisme  a  la  prétention  de  donner  la  vie  intelligente 
et  morale,  même  perpétuelle,  à  une  institution  humaine 
quelconque,  et  cela  simplement  en  vertu  de  son  organi- 
sation. Elle  prétend  que  le  jeu  des  organes  de  sa  création 
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réglera  tout,  assurera  la  durée  de  l'œuvre,  empêchera  les 
déviations,  fera  atteindre  le  but. 

Par  exemple  :  Quand  on  inscrit  dans  une  charte  ou  consti- 
tution que  le  roi  n'est  pas  responsable,  que  les  ministres  le 
sont  à  sa  place,  et  que  la  signature  royale  doit  toujours  être 
contresignée  par  un  ministre,  on  fait  de  l'automatisme. 
L'histoire  a  montré  que  cet  automatisme  a  été  impuissant. 

Toutes  les  fictions  politiques  destinées  à  assurer  la  durée 
d'un  gouvernement,  ou  la  liberté  des  citoyens,  sans  Vinter- 
venHon  constante  des  intéressés,  sont  de  l'automatisme. 

En  économie  politique,  pour  ne  citer  qu'un  ou  deux  exem- 
ples, l'échelle  mobile  était  de  l'automatisme;  on  voulait 
régler  les  mouvements  du  prix  du  blé  en  vue  de  certains 
intérêts,  sans  obtenir  le  résultat  désiré.  De  nos  jours,  on 
essaie  en  Angleterre  une  échelle  mobile  des  salaires  assez 
ingénieuse,  elle  a  pour  but  de  rendre  le  salaire  de  l'ouvrier 
proportionnel  aux  profits  du  patron,  sans  avoir  trop  à  s'en 
louer. 

De  même,  l'obligation  pour  une  banque  de  rembourser  ses 
billets  à  présentation  a  été  considérée  comme  un  moyen  au- 
tomatique pouvant  empêcher  la  trop  grande  multiplication 
de  ces  billets.  Pourtant,  ce  moyen  si  rationnel  n'a  pas  tou- 
jours suffi  pour  produire  ce  modeste  résultat. 

On  pourrait  citer  des  milliers  d'exemples  d'automatisme, 
et  toujours  on  verrait  que  rien  ne  va  tout  seul  dans  la 
société. 

Le  suffrage  universel  lui-même  fournit  un  de  ces  exem- 
ples, car  on  le  donne  comme  le  moyen  de  réaliser  le  gouver-^ 
nement  de  la  nation  par  elle-même.  Le  suffrage  universel 
nomme  les  membres  du  Parlement,  et  le  Parlement  cons- 
titue le  législateur  et  fournit  le  gouvernement.  Est-ce  que 
réellement  c'est  prendre  part  au  gouvernement  du  pays  que 
de  jeter  tous  les  quatre  ans  un  bulletin  dans  l'urne  ?  Et  l'on 
gouvernait  autant  lorsqu'on  a  voté  avec  la  minorité  que 
lorsqu'on  se  perd  dans  la  majorité. 
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Voilà  nùe  fietion  bien  compliquée  [ 

On  sait  que  les  citoyens  de  tous  les  pays  trouvent  leur 
Parlement  imparfait»  souvent  ila  le  proolament  mal  com- 
posé^ digne  de  mépris.  Bi  cela  bien  qu'il  soit  le  produit  de 
leur  éleeUon. 

Que  propose-t-on  pour  améliorer  oe  produit  âeoloral?  Un 
redoublement  â^efforta^  de  soins»  de  dévouement  de  la  part 
des  éleoteurs  t  —  Non  pas.  — *  Mais  des  moyens  automa- 
tiques) un  tamis  moral  qui  ne  laissera  passer  que  l'élito^  Il 
faut  que  lea  eboaee  aillent  toutes  seules,  et  pour  ohteiûr  eette 
élite  on  a  propoaé  tour  à  tour  le  cens,  les  capacités,  le  rote 
obligatoire,  le  vote  plural,  la  représentation  des  intérèta,  la 
représentation  proportionnellOi  le  scrutin  public  ou  aecret, 
l'éleelien  directe  et  à  deux  degrés,  peut-être  encore  d'autres 
moyens  automatiques,  moyens  dont  quelques-uns  sont  sans 
doute  de  bona  instruments,  mais  que  vaut  la  jdume  de 
Victor  Hugo  aans  la  main  et  la  tète  du  Maître?  El  pour 
prendre  un  exemple  dans  la  matière  même  qui  nous  occupe, 
est-il  vm  fait  qui  condamne  plus  à  fond  l'automatisme  que  le 
m  qui  s'élève  de  nos  jours  en  ft^veur  du  scrutin  de  liste, 
système  qu'on  a  déjà  aboli  deux  fois  (ou  trois)  an  France, 
oomme  a-bo-tni-^na^ble  I 

De  quoi  s'agit-il  donc?  ««•  De  nommer  de  bpna  députés.  -- 
Si  vous  m'obliges  à  voter  pour  un  candidat,  n'importe  le- 
quel, voterai-je  pour  celui  que  vous  trouvez  le  meilleur?  — 
Si  vous  m'accordez  trois  suffrages,  voterai-je  mieux  ?  —  Bt 
celui  qui  représenta  une  profession  déterminée  votera4-a 
plus  souvent  que  d'autres  dans  l'intérêt  du  paya  ?  ~  Est-ce 
qu'on  n'a  jamais  vu  sacrifier  l'intérêt  général  à  un  intérêt 
restreint  ?  Les  exemples  du  contraire  abondent. 

La  moyenne  des  électeurs  peut-elle  être  plus  intelligente 
et  plus  morale  que  la  moyenne  des  citoyens  T  Et  la  moyenne 
des  élus  peut-elle  être  supérieure  à  la  moyenne  des  élec- 
teurs ?  Les  efforts  qu'on  fait  pour  améliorer  les  Parlements 
prouvent  qu'on  croit  cette  sélection  possible» 
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L'électeur  a-t-U  pour  différencier  les  oitoyentf  d'autres  cri- 
tères que  leur  ftge,  leur  fortune,  leur  savoir  (diplôme),  leur 
profession,  leur  opinion  politique  ?  Ce  qui  importe  pourtant, 
e'est  rintelMgence  des  candidats,  leur  dérouement  à  la  obose 
publique^  et  d'autres  qualités  semblables  qu'il  faudrait  pou- 
voir démêler.  Comment  y  parvenir  Y 

En  attendant  qu'on  découvre  cette  jauge  morale  et  poli- 
tique, il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  un  choix  passable,  c'est 
de  s'y  appliquer  de  son  mieux,  en  réfléchissant  avant  d'agir. 
Que  les  hommes  qui  aiment  sincèrement  leur  patrie  s'enten- 
dent et  forment  des  comités  électoraux,  qu'ils  cherchent 
sérieusement  l'homme  qu'il  faut,  l'homme  à  choisir,  et  qu*ils 
soutiennent  ensuite  vigoureusement  leur  candidat. 

Ces  eomités  auront  pour  eux  toutes  les  chances  paisibles  y 
je  dis  possibles  ;  et  s'ils  ne  réussissent  pas  du  premier  coup, 
qu*fl8  persévèrent,  ilq  doivent  finir  par  l'emporter.  Sils  se 
découragent,  ils  sont  battus,  mais  tant  qu'on  lutte  on  peut 
espérer  vaincre. 

Hais  l'électeur  n'est  pas  tout,  il  faut  que  l'opinion  publique 
seutiienne  les  élus,  et  peut-être  le  salut  repose- t-il  sur 
l'opinion  publique.  Alors  on  pourrait  parodier  un  mot  célèbre 
et  dire:  Faites  une  bonne  opinion  et  vous  aurez  un  bon 
Parlement. 

M.  Doniol  :  -^  Sur  ce  sujet,  qui  a  déjà  été  Tan  dernier 
r^bjet  d'une  copnvereation  à  rAcadémie,  je  voudrais  aussi 
présenter  encore  quelques  observations.  Mais,  comme 
M.  Maurice  Hlock,  je  vais  procéder  par  aptiorismes.  La  ma- 
tière, en  effet,  touche  beaucoup  d'elle«méme  à  la  politique  ; 
toute  liberté  pour  la  traiter  manque  dans  une  certaine 
mesure. 

Sur  UB  point  je  me  borne  à  ceci  :  Sous  la  Restauration,  la 
bourgeoisie,  la  dasse  de  la  nation  qui  était  généralement 
édairée,  qui  avait  des  intérêts,  pour  plus  d'un  même  de  gros 
intérêts  et  qui  faisait  de  la  politique,  B'a  f^  toléré  le 
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double  vole.  Ç*a  été  un  des  côlés  de  sa  lutte  contre  la  ^charte 
de  1814,  que  de  la  combattre.  A  qui  parle  aujourd'hui  d'insti- 
tuer comme  un  progrès  rationnel  le  triple,  le  quadruple  vote, . 
on  peut  prédire  que  la  France  d'à  présent  ne  les  supporterait 
pas.  Sans  compter,  d'ailleurs,  que  voter  suppose  la  capacité 
politique  ;  or,  dans  les  plans  dont  il  s'agit  on  fait  résulter  ce 
vote  plural  du  nombre  d'enfants  mineurs.  L'enfant  mineur 
n'existe  qu'en  droit  civil  ;  en  droit  politique,  il  n'existe  pas. 
Il  est  un  incapable,  il  ne  saurait  conférer  aucun  droit. 

Pour  ce  qui  est  de  demander  la  sincérité  du  bulletin,  à  ceci 
qu'il  serait  positivement  choisi  ou  écrit  par  l'électeur,  je 
réponds  :  Sous  la  législation  de  1832,  l'électeur  écrivait  son 
bulletin.  Il  y  avait  dans  la  salle  du  scrutin  une  petite  table, 
sans  paravent  comme  celui  dont  il  a  été  parié,  mais  isolée. 
Personne  ne  pouvait  voir  ce  qu'écrivait  l'électeur.  Si  foute  de 
savoir  écrire  ou  pour  témoigner  à  quelqu'un  sa  confiance 
n  désirait  qu'on  lui  fit  son  bulletin,  il  en  demandait  l'autori- 
sation au  bureau  et  elle  était  accordée. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  :  —  Cela  se  passe 

ainsi  en  Italie. 

M.  Doniol  :  —  Cela  n'a  pas  rendu  les  élections  plus 
vraies  et  moins  contestées.  Les  élections,  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  étaient  aussi  agitées  et  soulevaient,  après 
comme  avant,  autant  de  passions  et  de  déceptions  qu'aujour- 
d'hui. J'ajoute,  à  l'occasion  de  ce  qui  parait  à  notre  confrère 
une  garantie  excellente,  que  le  collège  électoral  était  présidé 
par  le  président  du  Tribunal  civil  et  que  cela  n'a  rien  em- 
pêché des  inconvénients  que  l'on  incrimine  dans  le  système 
de  l'heure  présente. 

J'arrive  au  mode  de  scrutin.  J'ai  été  très  partisan  du 
scrutin  de  liste.  J'y  suis  très  opposé  depuis  que  j'ai  vu  les 
résultats  qu'il  a  produits.  L'argument  théorique  qui  vient 
d'être  invoqué  en  sa  faveur,  c'est  que,  grâce  à  lui,  les  partis 
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différents  pourront  s'entendre  et  que,  dans  une  certaine  me- 
sure, cela  facilitera  la  représentation  des  minorités.  Assuré- 
ment les  personnalités  pourront  s'entendre,  mais  bien  peu 
souvent  les  partis  ;  et  si  cela  arrive  à  ceux-ci,  ou  si  une  fusion 
se  produit  sous  le  poids  des  choses,  comme  cela  s'est  vu 
en  1871,  ce  sera  pour  redevenir  partis  ennemis  peu  de  se- 
maines après.  Aussi  ne  trouvai-je  pas  l'argument  très  bon. 
n  7  en  aurait  de  meiUeurs,  à  mon  sens,  si  les  institutions 
politiques  étaient  plus  strictement  déterminées  et  l'éduca- 
tion politique  de  la  France  plus  avancée. 

Mais  actuellement  j'opine  pour  le  scrutin  sinon  absolument 
par  circonscription  administrative,  du  moins  fractionné.  Il  y 
a  évidemment  des  arrondissements  qui  ont  un  trop  petit 
nombre  d'électeurs  et  d'autres  qui  en  ont  un  trop  grand. 
C'est  quelque  chose  de  choquant  de  voir  des  députés  nommés 
avec  pas  même  300  voix,  tandis  que  d'autres,  pour  être  élus, 
ont  besoin  d'en  avoir  plusieurs  fois  1,000.  Cela  est  sujet  à 
réflexion.  Il  conviendrait  de  former  des  circonscriptions  d'élec- 
tion, de  fusionner  des  arrondissements  si  c'est  plus  politique. 
En  matière  d'élection,  toutefois,  quand  on  veut  produire  l'ex- 
pression des  idées  générales  pour  en  inspirer  un  corps  poli- 
tique, il  faut  tenir  compte  de  l'esprit  de  localité.  Il  est 
facile  de  dire  que  c'est  de  l'esprit  rétréci,  dominé  par  des 
points  de  vue  tout  locaux,  qu'il  faut  faire  surgir  le  sen- 
timent général,  les  vues  communes,  les  conceptions  désin- 
téressées. Mais  dans  notre  pays  et  à  peu  près  dans  tous  un 
certain  esprit  de  localité  existe  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
négliger.  C'est  lui  qui  a  vraiment  donné  l'appui,  chaque  fois 
qu'on  a  eu  à  le  demander.  Je  suis  donc,  en  principe,  partisan 
de  l'élection  par  arrondissement,  mais  aussi  par  circonscrip- 
tion de  plusieurs  arrondissements  réunis,  ce  à  quoi  je  trouve- 
rais du  reste  le  très  bon  résulat  de  diminuer  le  nombre  des 
députés. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  système  des  catégories  proposé 
par  M.  Charles  Benoist,  c'est  qu'il  nous  ramène  au  moyen 
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âge.  Le  moyen  ftge  classait  les  indÎTîdus  suivant  leur  profes- 
sion; la  Révolution  française  a  effacé  cela  et  il  faut  l'en 
remercier.  L'individu  dans  sa  profession  est  un  élément 
économique,  non  un  élément  politique.  L'individu  de  notre 
siècle  est  assurément  un  professionnel,  mais  il  esl  autre 
chose  par  dessus  cela,  il  est  citoyen.  Il  a  à  penser,  à  être 
passionné,  à  agir  en  citoyen.  C'est  en  oela,  et  non  eomme 
professionnel,  qu'il  est  individualité  politique.  Nous  avons 
toutes  les  assemblées  professionnelles  ;  cela  suffit. 

Toutes  ces  chinoiseries  sur  le  suffrage  sont  un  Jeu  apprit. 
M.  Block  a  eu  raison  de  dire  qu'on  y  cherchait  vainement  un 
automatisme  politique  qui  de  lui-même  produirait  le  mouve- 
ment parfait.  La  politique,  les  intérêts  qui  s'y  rattachent, 
sont,  comme  le  domaine  de  la  pensée,  affaire  de  passion. 
Quand  on  légifère  à  leur  égard,  il  faut  que  ee  soit  à  condition 
de  laisser  aux  passions  le  jeu  nécessaire  et  ne  viser  qu*à 
amoindrir  r abus  de  ces  passions.  On  dit  que  sous  le  fonction- 
nement du  suffrage  universel  d'aujourd'hui  les  assemblées 
s'affaiblissent.  Je  date  de  très  loin  ;  J'ai  vu  les  assemblées  du 
règne  de  i890.  Biles  étaieqt  nommées  autrement  que  ne  le 
sont  nqs  assemblées  d'aujourd'hui,  par  un  suffhige  singu- 
lièrement plus  réduit  et  trié.  Si  elles  n'avaient  pas  contenu 
des  fonctionnaires  pour  plus  de  moitié,  et  fonetionnata^s  d^m 
ordre  très  élevé,  elles  auraient  été  pareilles  à  celles  que  nous 
voyons  de  nos  jours.  Le  suffrage  universel  ne  saurait  être 
retiré,  tout  le  monde  en  est  convenu.  Essayer  de  tracer 
autrement  que  ne  l'ont  faites  nos  institutions  le  rôle  qu'il 
doit  forcément  remplir,  c'est  peut-être  à  essayer.  Mais  si  on 
l'altérait  dans  la  supposition  de  le  rendre  plus  sage,  il  ne 
verrait  à  pareille  réforme  que  la  pensée  de  le  faire  obéir, 
et  c'est  le  contraire  qui  en  proviendrait. 
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L'Institut  International  de  statistique  a  tenu  sa  session  à 
Saint-Pétersbourg  du  BO  août  au  4  septembre. 

Llnstitut  international  de  statistique  a  été  fondé  à 
Londres  en  1885  à  la  suite  du  85*  anniyersaire  de  la  Sooiété 
de  statistique  de  Paris,  que  présidait  alors  M.  Léon  8ay  et 
du  50*  annirersaire  de  la  Société  de  statistique  de  Londres 
que  présidait  SirRa^rson  W.  Rawson.  11  se  compose  de 
150  membres  titulaires  au  maximum  et  de  membres  hono-^ 
raires  dont  le  nombre  est  d'environ  25  :  nombre  limité  à 
dessein  parce  que  les  matières  dont  il  s*occupe  ne  sont  pas 
du  ressort  d'un  nombreux  public. 

Notre  Académie  compte  six  membres  de  eet  Institut: 
trois  membres  honoraires,  MM.  Oréard,  Maurice  Bloch  et 
Paul  Lenoy-Beaulieu  et  trois  membres  titulaires,  MM.  Ju- 
glar,  de  Foville  et  Lovasseur.  L'Institut  international 
publie,  sous  la  direction  de  son  secrétaire  général,  M.  Bodio, 
un  Bulletin  qui  contient  des  travaux  originaux  et  le  compte 
rendu  des  sessions  et  dont  la  collection  forme  aujourd'hui 
dix  volumes.  Il  tient  tous  les  deux  ans  une  session  ;  il  la 
tient  en  général  dans  la  capitale  de  TEtat  dont  il  a  accepté 
l'invitation  à  la  session  précédente.  La  première  réunion 
a  été  celle  de  la  fondation  à  Londres.  Les  autres  sessions 
se  sont  tenues  à  Rome  en  1887,  à  Paris  en  1880,  à  Vienne 
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en  1891,  à  Chicago  en  1893,  à  Berne  en  1895  et  à  Saint-Pé- 
tersbourg en  1897. 

L'invitation  de  la  Russie  pour  1897  coïncidait  avec  le  re- 
censement de  la  population  russe  qui  devait  avoir  lieu  la 
même  année.  C'était  un  grand  événement  en  statis- 
tique, dont  legouvernement  désirait  rendre  les  statisticiens 
témoins;  car  c'est  le  premier  dénombrement  régulier  et 
complet,  par  bulletins  de  famille,  que  la  Russie  ait  opéré  et 
le  plus  considérable  par  le  nombre  des  recensés  qui  ait  été 
accompli  par  ce  procédé. 

On  savait  déjà  que  le  chiffre  donné  par  an,  résultant  d'un 
calcul  provisoire,  était  de  129,211,000  âmes.  Les  détails 
que  M.  Troïnitsky,  directeur  du  comité  central  de  statis- 
tique a  donnés  sur  cette  vaste  opération,  qui  a  nécessité 
150,000  recenseurs  opérant  en  même  temps  le  jour  du 
recensement,  ont  fourni  la  matière  d'une  des  communica- 
tions les  plus  instructives  de  la  session  ;  il  a  fallu  louer  un 
vaste  bâtiment  pour  emmagasiner  les  bulletins  dont  la 
masse,  avec  les  instructions  aux  recenseurs,  pèse  plus  de 
deux  millions  de  kilogrammes,  que  l'administration  cen- 
trale s'occupe  maintenant  d'analyser  et  de  compter  à  la 
machine. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice ont  reçu  la  veille  de  leur  départ  de  Peterhof  le  bureau 
de  l'Institut  international  de  statistique  que  leur  a  présenté 
le  Grand  duc  Constantin.  Le  Grand  duc  avait  accepté  la 
présidence  d'honneur  de  la  session  qui  s'est  tenue  dans  le 
palais  de  l'Académie  des  sciences  dont  il  est  président.  Le 
Grand  duc  et  la  Grande  duchesse  ont  invité  au  Palais  de 
marbre  les  savants,  statisticiens  et  géologues  (il  y  avait  un 
Congrès  de  géologie  à  Saint-Pétersbourg)  à  une  soirée  dont 
ils  ont  fait  les  honneurs  avec  une  amabilité  et  une  gr&ce 
parfaites.  Des  autres  réceptions  et  fêtes  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou,  je  ne  parle  que  pour  dire  que  l'hospitalité 
russe  a  été  aussi  large  que  cordiale  et  que,  d'autre  part,  le 
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programme  avait  été  réglé  par  le  comité  d'organisation 
russe  et  par  le  bureau  de  Tlnstitut  de  telle  manière  que  les 
fêtes  n'ont  rien  dérobé  aux  heures  de  travail.  Une  grande 
partie  du  mérite  des  bonnes  dispositions  revient  à  M.  Troi- 
nitsky  qui  présidait  le  comité  d'organisation. 

Je  ne  reproduis  pas  le  discours  par  lequel  le  Grand  duc 
a  ouvert  la  session.  Vous  le  trouverez  dans  la  collection 
des  bulletins  que  je  remets  à  l'Académie  et  vous  remar- 
querez comme  moi  avec  quelle  précision  vraiment  scienti- 
fique y  sont  déterminés  le  caractère  de  la  statistique  et  le 
rôle  qu'elle  a  à  remplir  dans  les  études  sociales  et  dans  les 
affaires  gouvernementales.  Le  président  de  l'Institut  inter- 
national, sir  Rawson,  ayant  été  empêché  par  sa  santé  de 
quitter  Londres,  j'ai,  en  qualité  de  premier  vice-président, 
répondu  à  ce  discours  et  je  n'ai  eu  pour  ainsi  dire,  au  point 
de  vue  scientifique,  qu'i^  commenter  la  définition  donnée 
par  le  Grand  duc  ;  la  statistique  est  l'étude  numérique  des 
faits  sociaux.  J'avais  aussi  à  parler  de  nos  morts  ;  il  y  en  a 
un  dont  le  nom  est  cher  et  respecté  ici,  celui  de  Léon 
Say. 

Pour  le  travail  en  section  qui  a  occupé  trois  matinées, 
l'assemblée  s'était  divisée  en  quatre  groupes  :  1®  section  de 
méthodologie,  de  population,  de  justice,  présidée  par 
M.  Von  Mayr  avec  sous-section  de  statistique  historique 
présidée  par  M.  de  Inama  Sternegg  ;  2*  section  d'agricul- 
ture et  de  propriété  foncière  présidée  par  M.  Tisserand  ; 
d*  section  d'industrie,  commerce,  colonies,  métaux  pré- 
cieux, présidée  par  M.  Lexis  ;  4*  section  des  finances,  cré- 
dit, institutions  de  prévoyance,  présidée  par  M.  Edouard 
Millaud. 

Je  me  contente  de  donner  un  aperçu  sommaire  des 
assemblées  générales  qui  ont  eu  lieu  l'après-midi,  et,  en 
outre,  le  samedi  matin.  La  première  de  ces  séances  a  été 
consacrée  à  l'importante  communication  de  M.  Troïnitsky 
ftur  le  recensement  russe,  à  un  mémoire  de  M.  Tchouprow,  de 
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Moscou,  surTorganisation,  au  commeacement  du  kk**  siècle, 
d^eaquetes  sur  la  condition  des  populations  rarales  qui  a 
été  renvoyé,  après  discussion,  à  Texamen  des  sections,  et  à 
Texposé  par  M.  IàyU  d'Italie»  des  résultats  d'une  enquête 
anthropométrique  militaire  qui  a  duré  de  1860  h  1685  et 
qui  fait  ressortir  des  diSérenoee  notables  de  taille  et  de 
foirce  entre  les  conscrits,  suivant  la  contrée  et  suivant  la 
profession* 

Dans  la  séance  suivante^  U.  A.  Neymarck  a  déposé,  au 
SLom  du  comité  de  la  statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières,  un  rapport  très  important.  Ces  valeurs  étant 
estimées  par  lui  à  80  milliards  pour  la  France,  il  a>  avec 
Taide  de  ses  collègues  étrangers,  trouvé  182  milliards  en 
Angleterre,  92  en  Allemagne,  total  résultant  d'éléments 
en  partie  différents  de  ceux  qui  ont  servi  aux  autres  caâouls, 
de  2â  ap()roaLimativemeat  en  Russie,  de  2i  en  Autriche, 
en  tout  environ  450  milliards  pour  douze  États.  Ce  total 
n'est,  pour  diverses  raisons,  qu'une  évaluation  approxima- 
tive*  mais  qui  fournit  des  comparaisons  intéressantes  et 
que  le  comité  qui  reste  en  fonction  s'efforcera  de  rendre 
précise  en  établissant  des  règles  uniformes  d'enre- 
gistrement. 

M.  Rasp  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  oomité  chatigé 
de  préparer  le  cadre  d'une  statistique  internationale  des 
caisses  d'épargnées  ;  M.  Bodio,  au  nom  du  comité  de  la  sta- 
tistique criminelle,  un  rapport  dans  lequel  il  a  rappelé 
los  voeux  formulés  au  sujet  de  cette  statistique  dans  les 
sessions  de  Paris  et  de  Vienne  et  les  améliorations  qui  ont 
éié  introduites  en  cette  matière  par  plusieurs  États.  Il 
reste  beaucoup  à  faire  pour  se  rendre  compte  soit  du  véri- 
table mouvement  de  la  criminalité  dans  les  pays  où  les 
changements  dans  la  législation  ont  amené  des  changements 
dans  le  nombre  des  condamnations,  soit  de  la  relation  de 
la  criminalité  esiire  plusieurs  États  dont  la  législation  et  la 
procédure  diffèrent.  11  sest  engagé,  à  propos  de  ce  rap- 
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port«  une  discussion  sur  les  bulletins  individuels  et  le  dè- 
poutUement  de  ces  balletias  dans  un  bureau  central  :  le 
bulletin  individuel  a  été  recommandé  comme  un  procédé 
plus  sur  et  plus  souple  que  les  tableaux  généraux  fournis 
par  les  administrations  locales. 

M.  Aibanel  a  lu  un  mémoire  sar  la  criminalité  des  en^ 
fajats  de  moins  de  16  ans  en  France  et  particulièrement 
dans  le  département  de  la  Seine  et  exprimé  le  vœu  que  la 
statistique  nationale  fût  rédigée  de  manière  è^  faciliter  des 
études  comparatives.  M.  Turnowsky  a  pu  comparer  dans 
plusieurs  pays,  notamment  en  France»  en  Allemagne  et  en 
Russie»  les  condamnations  prononcées  avec  et  sans  partici- 
pation du  jury  ;  partout  les  acquittements  sont  plus  nom- 
bceux  dans  le  premier  mode»  nulle  part  autant  qu'en 
Russie  ;  d'ailleurs  les  jugements  rendus  sans  l'assistance  du 
jury  donnent  aussi  une  moindre  proportion  de  condamna- 
tio&s  en  Russie  que  dans  les  autres  pays;  l'auteur  attribue 
cette  difiérence  à  retendue  des  juridictions  russes  qui  rend 
les  preuves  plus  difficiles  à  établir^  £n  Autriche,  les  acquit- 
tements sont  pluâ  rares  dans  le  Tyrol,  où  l'instruction  pri- 
maire est  largement  répandue,  que  dans  la  Qalicie  qui 
présente  te  maximum  des  acquittements  et  le  minimum 
d'instruction. 

J'avais  posé»  à  la  session  de  Berne,  la  question  de  l'éta*- 
blissement  de  cadres  comparables  pour  la  statistique  inter- 
nationale du  divorce.  Un  comité  spécial  a  été  chargé  de 
procéder  à  une  enquête.  Le  rapporteur,  M.  Yvernès,  a 
présenté  un  rapport  d'où  ressortent  quelques  conclusions 
pour  une  quinzaine  d^ÉtatS:,  comme  par  exemple»  que  les 
demandes  en  divorces  sont  accueillies  suivant  les  pays» 
daiis  la  proportion  de  60  à  92  p.  100;  que  les  femmes,  quand 
elles  ont  le  choix»  préfèrent  en  général  la  séparation  de 
corps  au  divorce  ;  il  ressort  surtout  que  ces  statistiques  ne 
concordent  pas  :  c*est  pourquoi  l'Institut  a  proposé  un 
cadre  dont  l'adoption  les  rendrait  plus  comparables.  C*est 
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aussi  à  runiformité  que  tend  M.  Me  Donell  ;  il  demande 
que  rinstitut  international  reprenne  le  travail  qu*a  publié, 
il  y  a  vingt-deux  ans,  sous  les  auspices  du  Congrès  inter- 
national de  statistique,  M.  Yvernès  sur  la  statistique  in- 
ternationale de  la  justice  civile;  rinstitut  international 
a  émis  un  vœu  favorable  à  cette  proposition. 

Pour  ne  pas  allonger  ce  rapport,  je  ne  fais  que  citer  les 
communications  du  général  Borkowsky  sur  la  statistique 
des  chemins  de  fer  et  voies  navigables  de  la  Russie  et  celle 
du  général  Tillo  sur  la  nouvelle  carte  hypsométriqne  de  la 
Russie.  Je  ne  m'étends  pas  non  plus  sur  le  rapport  présenté 
par  M.  Bateman  au  nom  du  comité  de  statistique  commer- 
ciale ;  les  questions  d'origine  et  de  provenance,  de  classifi- 
cation et  d'évaluation  des  importations  et  exportations 
occupent  depuis  longtemps  ce  comité  sans  qu'il  soit  par- 
venu jusqu'ici  à  établir  une  entente  internationale  sur  ces 
trois  points;  il  demande  aujourd'hui  des  règles  uniformes 
pour  l'enregistrement  des  colis  postaux. 

La  séance  du  vendredi  a  été  très  remplie  par  des  ques- 
tions agricoles.  Au  début,  le  major  Craigie  a  communiqué 
un  travail  important  sur  la  culture  du  blé  et  sur  le  nombre 
des  bœufs  et  des  moutons  dans  les  principaux  États  depuis 
1867  ;  de  ses  tableaux,  il  résulte  entre  autres  rapports  que 
le  nombre  des  acres  que  la  culture  du  blé  a  perdus  en  Angle- 
terre correspond  presque  exactement  à  celle  des  acres 
qu'elle  a  gagnés  en  Australasie.  M.  Pilat  avait  envoyé  un 
rapport  dans  lequel  il  a  tracé,  au  nom  du  comité  agricole, 
les  règles  fondamentales  de  la  statistique  des  récoltes. 
M.  Timiriasew  y  a  ajouté  une  proposition  relative  à  la  sta- 
tistique de  la  prévision  des  récoltes.  Cette  prévision  est 
indiquée  dans  plusieurs  États  par  <  bien,  assez  bien  >  etc., 
ou  par  des  signes  équivalents  :  M.  Timiriasew  trouve  cette 
méthode  vague  et  insuffisante  ;  il  a  demandé  qu'on  calcule 
pour  chaque  contrée  la  moyenne  vraie  d'une  période  dé- 
cennale ou  autre  et  qu'on  rapporte  à  cette  moyenne  les 
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évaluations  de  Tannée.  M.  Tisserand  n'était  pas  de  cet  avis 
parce  que  les  paysans  n'ont  pas  la  notion  d'une  moyenne 
décennale,  tandis  qu'ils  connaissent  le  rapport  de  leur 
récolte  pendante  à  leur  récolte  de  Tan  dernier  :  c'est  préci- 
sément ce  rapport  qu'on  leur  demande  en  France.  Plusieurs 
membres  ont  pris  part  à  cette  discussion  qui  a  abouti  à  un 
renvoi  au  comité  de  l'agriculture  avec  mission  de  concilier, 
s'il  est  possible,  les  deux  systèmes. 

M.  Reimbott  a  fait  une  étude  très  curieuse  sur  les  muta- 
tions de  propriété  en  Russie  en  1893  d'où  il  résulte  que  les 
nobles  ont  vendu  beaucoup  plus  de  terres  qu'ils  n'en  ont 
acheté,  que  les  communautés  rurales  et  la  masse  des 
paysans  ont  peu  profité  de  ces  aliénations  et  que  les  prin- 
cipaux acheteurs  ont  été  les  marchands  et  les  paysans 
riches  ;  le  gouvernement  russe  se  préoccupe  de  ces  faits 
qui,  dit  l'auteur,  «  conduiront  très  prochainement  (si  les 
circonstances  ne  changent  pas)  à  une  répartition  de  la  pro- 
priété complètement  différente  de  celle  qu'on  observe  à 
présent  ».  M.  Timiriazew  a  clos  la  série  des  communications 
agricoles  par  un  aperçu  des  conséquences  qu'a  eu  la  baisse 
de  prix  des  denrées  agricoles  sur  les  affaires;  il  pense 
qu'elle  a  paralysé  l'essor  du  commerce  du  monde  et  qu'en 
particulier  la  Russie,  exportatrice  de  ces  denrées,  y  a 
beaucoup  perdu,  pendant  que  l'Angleterre,  importatrice,  y 
gagnait  ;  on  peut  discuter  la  portée  des  statistiques  sur  les- 
quelles M.  Timiriazew  appuie  sa  thèse,  mais  on  doit  recon- 
naître que  cette  thèse  est  l'expression  de  l'opinion  et  des 
plaintes  d'un  très  [grand  nombre  de  propriétaires  fonciers 
en  Russie,  qui,  obérés  par  le  service  des  intérêts  de  leurs 
emprunts  hypothécaires,  comme  le  sont  aussi  beaucoup  de 
cultivateurs  américains,  ne  peuvent  plus  équilibrer  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses  avec  le  bas  prix  des  céréales. 

Des  deux  séances  du  samedi,  celle  du  soir  devait  être 
réservée  aux  questions  administratives.  Mais  la  fin  des 
communications  scientifiques  à  laquelle  la  matinée  n'a  pas 

NOUVELLE  SBIUE    —  XLIX.  31 


ili       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MCtf^L^  ÇT  PÇI^TtQUES 

s^iffl  ^  débordé  sur  raprës-iQidi.  GommuniçatiQn  de  ^.  Kel- 
ier  aur  (a  at^ti^tiqii^  interuationala  des.  pét^qf ,  comipuiii- 
ca.tipn  de  U^  Pot^oysky  sur  Tiiiâuence.  q\i*exçrç€tat  les 
réçpltes  et  le  prîi^  des  d^nrâps^  su^  le  u^puyement  de  la 
population,  çom]fi\^i^içatipu  ^p  M.  Bp^^iUon  sur  Ift  Aatalité 
dans  les  quartiers  riches  et  dans  les  quartiers  pauyr^  4^ 
quelques^  grandes  villea,  d'oi^  il  résulte  iion  seulpnient  que 
les  premiers  sont  généralep;^ent  ino^us^  proliQq^es  qup  \es 
secpuds,  fnais  qu'à  Berli^  ^eur  iifitaiité  i^e  dép^^e.  pas  de 
beaucoup  celle  des  ineiine^  quartiers  de  Paris  ;  çipipmTuii- 
patiou  de  M.  Raseri  siur  \a  natalité  p^  rappPT^  (^yeç  V^^  4es 
parents  dans  quelq\^es  villes  (tltaliç;  con^ff^uQ^patip)^  de 
M.  Bodio  sur  la  statistiqi^fi  iutpraat^oyp^)p  dps  c^^piçins  de 
fer  qu^  aurait  besoii|]^  ^'être  plu^  uuiforiae  -  cpn^municatlou 
de  M-  Kiaer  s^r  la  q^esitiom  ^es  études  tj^pplogiques  pu 
représentatives,  c'est-à-dire  sur  Tétude  stati^Ûqup  détaillée 
de  pprtains  groupes  choisis  comniie  types  d'un  p]\semb^e  ; 
commui^^cation  de  ^.  An^pn$ky  sur  les  trayau^  4^  stat>$- 
tiq^p  acopwpiis  par  Ipsi  Zppt^stvpg^  çt  les  munic^palitps  pn 
Russie;  CQp\mi^^ication  de  14.  ÇasUesco.  sur  un  jpode Ç^'éva- 
luation  de  la  pppiilation  de  la  Rouxuanie. 

M.  tCpro^i  a  t'£^it  unp  çojvmiujç^icatiap  s\ir  le  «  Standard 
pppvlatiop  n  qi^i  a  proyoqué  des  critiques,  plus  viyea  qv^ 
prohautes  de. M»  BorkoyKsky  et  i\  a  ^^  le  rapport  dp  \^.  pre- 
mière sectipjçi  sur  la  possibilité  0'un  rpçeuseiQent  çéG^lairp 
di^  «londe  p](i  1900  î  l'assemblée  a  exprimé  le  t^u  c^i^p  ce 
recpnsenpieut  eut  lieu,  autant  que  possiblp,  da^s  to!\a  les. 
pays  çiyilisés  tp  3J^  déce^ibre  1900^  d*ajprès  le  (prmulaire 
adopté. 

Plusipv^rs  recensements  auront  li^eu  k,  cette  (jlatp  parce  ^u,p 
plusieurs  états  ont  déjà  adppté  cette  périodicité  et  pe^t-être 
aussi  parpp  que  quelques  États  sp  déciderpjgit  à  suivre  le 
conseil  de  rin^xitut  intp;*];Latianal,.  M/^  d'autres,  çojpime  la 
France  et  rA^g^pterre  ne  çh^ti'gwont  certaw^^^^  P%^  \'^^^ 
pénQdicité  sm  \oi»h^9i  pft  \80\.  VHP.  (^sca9sio<\  a'pa^  ^- 
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gagée  à  ce  sujet.  M.  Tarde,  invité  à  la  session,  a  contesté 
les  avantages  de  Tuniformité  des  stati8ti<jues  et  de  leur  si- 
multanéité à  uuQ  (JatQ  qui,  pour  ttpe  un  nombre  rond,  ne 
marque  nullement  une  an  de  période  dans  révolution 
sociale.  Il  n*y  a  assurément  ^.ucune  raison  pour  que  1900 
soit  une  fin  ou  un  commencement  ;  mais  les  périodes  de 
civilisation  ont-elles  jamais  une  d^te  précise  de  n^ssapce  et 
qui  peut  lf9  ivarqu^r  d's^ve^nce.  La  eomparabilité  des 
données  statistiques  n'en  est  pas  moins  utile  et  désirable. 
Mais  il  sera  fooUe  cte  rameiieir  par  le  calcul,  tQutQs  les  popu- 
lations civilisées  à  la  date  du  31  décembre  1900,  si  les  dé- 
nombrements ne  s'éloignent  pas  trop  de  cette  date. 

L'Institut  international  de  statistique  a,  conformément  à 
ses  statuts,  élu  pour  d^ux  an3  sou  bureau.  H  a  réélu  comme 
président  Sir  Rawson  W.  Rawson  pai*  33  voix  contre  20 
données  à  M.  Inama  Sternegg,  comme  vice-présidents, 
MM.  Levasseur  et  Lexis  et  il  a  nommé,  çn  outre, 
M.  Troïnitsky  en  remplacemeiit  du  général  Walker»  comma 
secrétaire  général,  M.  Bodio  et  comme  trésorier,  M<«  Ba- 
teman  qui  remplace  M.  Martin  décédé-  Il  a  accepté,  par 
un  vote  unanime,  Tinvitation  qui  lui^a  été  faite  au  nom  du 
gouvernement  uorvégien  par  M,  lUaer  de  tenir  à  Qbrii^ 
tiania  sa  session  de  1899. 

L*Institut  international  de  statistique  accomplit  son 
œuvre  non-seulement  par  ses  sessions  biennales,  compre- 
nant les  débats  des  sections  et  celui  (fes  séançesi  générales» 
mais  aussi  par  Içs  publications  de  son  bulletin,  par  le  travail 
de  ses  comités  dont  plusieurs  ont  unç  longue  durée  et  qui 
élaborent  des  cadres  en  vue  de  VunifQriplté  et  procèdent  à 
des  recherches  de  statistique  internaUpnale.  Il  Vacçomplit 
aussi  par  le  rapprochement  que  la  confraternité  ét^hUlî 
entre  des  hommes  adonués  aux  mêmes  études  et  surtout 
entre  les  directeurs  de  statistique  $^ant  à  dresser  des  W- 
quêtes  sur  des  objets  de  môme  uature. 

S«  y(VA9lWiat. 
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LA  PROPRIETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE 

ET  DANS  D'AUTRES  CONTRÉES 

I 


CHAPITRE  PREMIER 

INTRODUCTION   PHILOSOPHIQUE 

En  qualifiant  cette  introduction  de  philosophique  je  vou- 
drais indiquer  qu'elle  ne  s'applique  pas  seulement  au 
travail  sur  l'Allemagne  qui  la  suivra,  mais  à  un  certain 
ordre  de  faits  qui  se  rencontrent  aussi  dans  nombre 
d'autres  pays.  Je  me  bornerai  ici  à  signaler  ces  faits  en  eu 
marquant  les  traits  principaux,  mais  j'aurai  à  étudier  à 
fond  quelques-uns  des  phénomènes  qui  en  ont  résulté  en 
Allemagne.  Entrons,  de  plein  pied,  en  matière. 

Pour  beaucoup  de  pays  le  principal  problème  actuel, 
c'est  celui  de  la  population. 

Le  nombre  des  hommes  a  considérablement  augmenté  et 
continue  de  grossir  quoique  avec  un  mouvement  un  peu 
ralenti.  Seulement  ce  ralentissement  est  plus  que  compensé 
par  les  exigences  croissantes  de  foules  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Généralement  on  demande  de  nos  jours  à  ia  vie 
plus  de  jouissances  matérielles  et  aussi  plus  de  liberté, 
plus  de  satisfactions  morales  et  intellectuelles  que  n'en  ont 
connues  les  générations  précédentes. 

Ces  exigences  sont  justifiables,  car  l'humanité  a  fait  des 
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progrès  que  nous  pouvons  qualifier  d'immenses.  Elle  a 
conquis  de  puissantes  forces  naturelles,  elle  a  multiplié  les 
produits  de  la  terre,  et  par  suite,  il  s'est  trouvé  au  banquet 
de  la  vie  de  la  place  pour  d'innombrables  nouveaux  venus. 

On  commence  à  se  demander,  non  sans  un  peu  d'anxiété, 
si  la  fécondité  de  la  terre  est  inépuisable,  et  l'on  a  déjà  ré- 
pondu de  plusieurs  côtés  que  la  fécondité  est  limitée  et 
qu'un  jour  il  faudrait  aviser.  Généralement,  il  est  vrai,  on 
pense  encore  qu'il  n  y  a  pas  péril  en  la  demeure,  et  qu'on 
peut  laisser  ce  soin  à  nos  descendants  ;  mais  d'aucuns 
taxent  de  négligence,  de  paresse  d'esprit,  cet  ajournement, 
et  soutiennent  qu'il  faut  prévenir  un  excès  de  population, 
car  si  le  mal  éclatait^  il  faudrait  des  remèdes  par  trop  dou- 
loureux. 

A  en  croire  un  certain  nombre  d'auteurs,  le  mal  serait 
déjà  à  nos  portes.  La  terre  manque  aux  fils  des  cultivateurs, 
de  sorte  que  les  puinés  quittent  la  campagne  et  vont  en 
ville  se  caser  dans  l'industrie  ou  dans  d'autres  professions  ; 
et  pourtant  parmi  les  enfants  des  villes,  beaucoup  cherchent 
en  vain  des  positions  convenables.  On  ne  trouve  d'autre 
conseil  à  leur  donner  que  celui  de  s'expatrier,  d'émigrer. 
Allez  aux  colonies  I  s'écrie  une  voix  d'autant  plus  retentis- 
sante qu'elle  vient  de  haut,  d'autres  voix  font  écho  et  déjà 
la  loi  accorde  des  faveurs  aux  jeunes  gens  qui  cherchent  à 
se  faire  une  carrière  au  loin.  Et  cet  encombrement  des  car- 
rières existe  aussi  en  France,  bien  que  les  naissances  y 
diminuent. 

C'est  que  la  surpopulation  est  une  chose  relative,  c'est, 
personne  ne  l'ignore,  un  rapport  entre  la  population  et  les 
subsistances;  seulement,  on  n'avait  pas,  jusqu'à  présent,  for- 
mulé ces  rapports  d'une  manière  satisfaisante  ;  aussi,  sans 
perdre  du  temps  à  critiquer  les  calculs  ou  propositions  an- 
térieures, je  vais  indiquer  des  rapports  qui  me  semblent 
bien  plus  rigoureux  ou  plus  rationnels  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  jusqu'à  ce  jour. 
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Hb8  homiAed  dlsposôût  pour  g^ner  leur  vie,  pour  se  pro^ 
€tirét*  réhtPètleh,  leurs «ubsistâûôes,  de  moyens  qu*ott  peut 
difttinguôt*  en  dîf^ds  et  indirects. 

Les  làoyeUs  directs  sont  naturelletneùt  les  plus  »ùrs  :  ils 
eOûftidti^Àt  &  demander  Aéi  alimenta  directement  à  1&  nature; 
par  Ift  chaSàO)  là  pêche,  la  culture  du  sol.  Négligeons  ici  Ik 
efaftMd  et  la  pèche  qui,  ensenible.  ne  nourriraient  pas  là 
eentième  painîe  dès  hommes  actuellement  tivants,  pour  né 
fiarier  que  de  la  culture  du  sol. 

L*hOmmC  n'a  pu  8é  multiplief ,  n'a  pu  peupler  là  terre,  que 

lorèqtîll  a  »u  aerner  et  récolter.  Rodbertus  a  dit  ^ue 
rhôtome  a  dû  établir  rèsclavage  pour  cultiver  le  sol  ;  c'est 
là  «Dé  grave  ei*^ôur  :  il  suffit  du  travail  d*un  homme  pour 
nourrir  tout  une  famille,  et  on  ya  voir  que  si  un  homme  ne 
]^tduvatt  pas  produira  de  là  nonf riture  t)odi^  an  moini  déUx, 
la  clvfliéàtion  eût  été  impossible. 
En  efiet,  nous  avons  parlé  Jusqu'à  préisent  du  moyen  direct 

défié  procurer  léS  SUbsiëtattCéë,  et  UOUs  avons  trouvé,  qu'il 

ôonsifttàità  léfidettiandèr  à  la  nature;  le  mùyëû  indirect 
consiÀtet^it  donc  à  lés  demander  àui  hommes  qut  ont  su  les 
at»i*àCher  à  là  nature.  Nous  avons  encore  d'auti*es  besoins 
que  la  nourrîtufé,  ils  sont  même  nombreui,  vàWés,  In- 
lensés,  et  il  est  venu  un  moment  ^«^  peu  nous  tnîporte 
quand  et  de  quelle  façon  cette  évolution  a  eu  lieu  —  il  est 
Venu  un  moment  où  le^  hommes  se  sont  divtséis  là  besogne, 
les  uM  ont  ptH)dait  de^  aliments,  lès  àutrei»  ont  produit  le 

reste  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  par  voie  d'échangé, 

toua  les  béëoins  de  sont  trouveà  mieuï  satlsjfàlf s  qu'aupara- 

Vànt. 
On  ë'èât  demandé^  s'il  n*àut*ait  pàâ  mièût  valu  que  Cha- 

éun  6é  chatgô&t  de  pt^ôduife  lui'^mêmè^  directement  -^  ses 
aliments.  On  à  répondu  que  les  paya  pu^ëment  agricoles,  où 
éhàcun  cultive  son  champ,  sont  les  moins  avancés  en 
culture  intellectuelle^  en  civilisation.  Il  leur  manque  bien 

des  stimulants  au  progrès.  On  n'a  qu*à  compàt*ér  telle  Coû- 


UNB  CRÏSfi  DE  LA  PkÔPlûèré  RURALE  EN  ALLEMA&Nfc.     479 

trôô  avec  telle  autre  pour  s*eh  assUt^ër.  bù  reste,  Ife  fait  dô 
dépendre  pres^iiô  ôiitièrement  de  la  fâveûi*  des  saisons,  sur 
lôs^uelleâ  on  n*à  aucune  influence,  doitiôxërclàr  une  action 
déprimante,  qui  ne  peut  êtt^e  efflcâéement  combattue  que 
pai^  Une  cultui^é  intellectuelle  déjà  atteinte  et  provenant  de 
foyers  non  àgritiolè^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  pays  purement  agrtbblë  hé  peut  pas 
siippbHei^  une  population  àùësl  nombi^Use  (ju'uné  ct)nti*ée 
dû,  à  éôté  du  cultivateur,  vivent  des  InduîstHëls,  dés  bôm-»- 
çantâ,  des  sâVàUts,  deà  àrtiâtés,  des  travailleurs  intellectuels 
et  ded  travailleurs  tUànuels.  Dàiisi  Un  paya  pui^eUlënt  agri- 
cole,  la  population  e^t  limitée  pàt^  détendue  du  territoire  et 
sa  feHilité.  Dans  ce  pâ^â,  tout  le  tnoUde  vit  de  la  culture  dû 
soi  ;  or,  il  faut  une  certaine  sUt^faëe  de  tertre  pour  Uourrir 
Un  iUdividu.  Ouand  toute  là  surface  àûràété  appropriée,  OU 
iie  pourra  plus  faire  la  part  dû  sol  à  ceux  qUi  sUt*vieUdront 
âpi^feâ.  Il  ne  restera  â  ces  dernière  qu^à  se  chek^cher  d'autres 
ôarrières.  Le  nonibre  des  hommes  qUi  vivent  de  ràgHëUl- 
tùre  Ue  peut  dépasser  un  certain  maiiiUum,  qUi,  il  est  vrai, 
s*adcrôît  avec  le  ph)ghès  des  sciences  physiques  —  j'oserai 
ajoutel^i  et  écônoUiiqties—.  Mats  quel  qUôsôità  uU  mo- 
ment dOhhé  le  mOhtânt  de  6e  maximum,  il  forme  —  jus- 
qu'au hoUvéâu  pl*ogrès  -^  uhe  limite  infranchissable,  puis- 
que la  tei*ré  h'est  pas  élastique. 

Si  le  nombre  des  cultivateurs  resté  aiUSi  k  peu  près  iSxe, 
le  Uombre  de  éeUtqUi  suivent  d*autrës  carrières  peut  sen- 
siblement s'accroître,  il  dépassera  celui  des  cUltlvâteUt»S 
dans  utie  proportion  croissante  qui  pourra  à  son  tour  devë- 
nii*  inquiétante.  Consultons  là  Statistique.  Là  sUpërScié  des 
tët*fea  labourables  ëh  P*ranceest  de  28,017.882  hectat-eS,  soit 
26  millioua  en  nombre  rottd.  Si  vous  divisée  ces  2amillioUé 
d'hetftât^es  ënti*e  l'ehsemblë  des  38  millions  de  ï^rah^ais, 
hommes,  femmes,  éhfants,  vou^  ôbteUez  un  quotiéht  de 
68  ares,  terrain  qui  fournirait  quelque  mois  de  nourriture 
pour  Uhe  iàmillë.  Si  VOué  diVisë^  cës  28  millions  â*hectàres 
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par  le  oombre  des  ménages,  le  quotient  est  3  hectares 
45  ares.  Ainsi,  si  tous  les  Français  devenaient  cultivateurs, 
chaque  famille  disposerait  eu  moyenne  de  2  hectares  45  de 
terre  arable,  d'un  peu  de  pré  et  de  vigne.  Comment  vi- 
vraient-ils de  cette  maigre  pitance,  sans  parler  de  la  aatis- 
faction  des  autres  besoins,  et  comment  feraient-ils  dans  les 
mauvaises  années? 

C'est  qu'il  y  a  unegrandediflérence  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises  récoites.  Ainsi,  en  1879,  le  rendement  moyen  a 
été  de  11  hectolitres  43,  cela  fait  une  production  totale  de 
82  millions  d'hectol.,  tandis  qu'en  1882  le  rendement  a 
atteint  17  h.  70.  soit  plus  de  126  millions  d'hectol..  diSé- 
rence  :  44  millions  d'hectol.  La  statistique  agricole  évalue 
la  consommation  moyenne  du  froment  à2  hi.  1/2,  cela  ferait 
pour  38  millions  d'habitants  95millioDs  d'hectol.  ;  en  1879  il 
y  avait  donc  un  déficit  de  13  millions  d'hectol.,  la  nourri- 
ture de  0,500,000  habitants  —  et  il  y  a  des  déficits  bien  plus 
considérables.  —  En  revanche  trois  ans  après,  en  1882,  il  y 
eutun  excédent  de  31  millions,  qui  a  produit  des  maux  d'une 
autre  nature.  En  résumé,  sous  un  régime  exclusivement 
agricole,  de  deux  choses  l'une,  ou  la  population  ne  parvient 
pas  à  dépasser  le  chifire  qui  peut  être  nourri  dans  les  mau- 
vaises années,  ou  elle  est  exposée  aux  soufirances  mortelles 
que  cause  une  alimentation  insuffisante,  et  dans  les  deux 
cas  le  pays  est  voué  à  la  pauvreté  (l). 

Le  régime  change  si  le  travail  est  divisé,  les  uns  produi- 
sant les  matières  alimentaires,  les  autres  les  mille  objets 
qui  rendent  la  vie  plus  confortable.  Le  bienfait  de  cette 
division  du  travail  est  tellement  évident,  tellement  reconnu, 
que  jo  crois  pouvoir  me  dispenser  de  le  prouver  plus  lon- 
guement. Je  pars  donc  du  fait,  que  tous  les  pays  civilisés 
sont  composés  en  partie  de  familles  de  cultivateurs  et  en 
partie  de  familles  exerçant  toute  autre  profession  ;  mais 

(1)  On  lait  qo'an  moyeu-âge  l'Europe  élut  faibleroeat  peaplie. 
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non  par  parties  égales,  c*est  tantôt  l'agriculture,  tantôt 
l'industrie  qui  l'emporte.  Heureux  le  pays  où  ces  deux 
catégories  de  familles  coexistent  dans  un  rapport  propor- 
tionnel rationnel. 

Peut-on  fixer  ce  rapport  proportionnel  ?  Approximative- 
ment. Il  consisterait  en  un  nombre  de  cultivateurs  suffi- 
sant pour  produire  les  aliments  qu'ils  consomment  eux- 
mêmes  en  même  temps  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à 
leurs  compatriotes  non  cultivateurs.  On  peut  dire  que  tous 
les  États,  toutes  les  sociétés  ont  commencé  par  avoir  un 
excédent  de  cultivateurs  ;  presque  tout  le  monde  cultive  la 
terre  lors  des  migrations  qui  ont  pour  but  la  colonisa- 
ion  d'une  nouvelle  contrée,  mais  le  sol  n'est  pas  élas- 
tique et  il  faut  une  certaine  surface  pour  nourrir  une 
famille  —  ce  qu'on  nomme  un  taglo  dans  le  pays  du  Mir,  en 
Russie.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  les  familles  devinrent 
plus  nombreuses  et  que  la  terre  se  partagea  enire  les  nou- 
veaux venus,  les  parts  devinrent  plus  petites,  et  à  la  fin  si 
petites,  qu'elles  furent  insuffisantes  pour  entretenir  une 
simple  famille  de  cultivateurs,  et  l'on  dut  dire  en  beaucoup 
d*endroits  aux  jeunes  ménages,  comme  on  le  fait  en  Russie: 
Mes  enfants,  il  n'y  a  pas  pour  vous  de  taglo  dans  le  village, 
tentez  le  sort  dans  une  ville,  quand  un  taglo  deviendra 
vacant,  on  vous  le  gardera,  et  on  vous  le  donnera  si  vous  y 
tenez  encore. 

En  d'autres  termes,  la  population,  en  se  multipliant,  mo- 
difie incessamment  les  nombres  proportionnels,  et  dans  le 
présent  siècle  on  constate  presque  partout  que  le  nombre 
des  cultivateurs  va  en  diminuant  et  le  nombre  des  non 
caltivateurs  en  augmentant.  En  effet,  le  sol  étant  presque 
entièrement  approprié  en  Europe,  en  se  multipliant,  les 
non  cultivateurs  feront  —  sauf  exception  —  de  leurs  enfants 
des  non  cultivateurs,  et  les  cultivateurs  eux-mêmes  seront 
bientôt  forcés  d'écarter  une  partie  de  leurs  enfants  de  Ja 
culture  du  sol.  J'ai  dit  forcé,  car,  si  les  pères  divisaient 
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constàihiDéht  \ei&  héritages  ruraux  entré  leuï*^  enlhtlts,  les 
parts  deviendraient,  au  bout  dô  dèul  bU  tt'ois  gétiéfatîons, 
si  petitfeé  que  perisonUô  n'aurait  ihtét*Ôt  à  les  gàtnlei'  en 
nature  ;  on  les^vendrait  à  un  co-héritier  ou  â  Utt  étl'àilget'  à 
la  fttmlUe,  et  on  choisirait  pour  vivt-e  une  autre  industrie. 
Si  un  père  ûé  divisait  pûÈ  sa  ferme  tat  la  faisait  passer  sous 
n^mportô  qUôllë  condition  à  l'un  de  ses  enfantai  qUélie  qûè 
soît  la  part  faîte  aux  autt'ôs,  céé  autres  —  S'ils  n*6niigrent 
pàâ  —  passeraient  dans  les  t*angs  des  non  éuitiVàtëUrs  et 
^équilibre  etttre  ies  cultivateurs  et  les  non  ôUttivâteUlrs  se 
romprait,  car  là  totalité  de  ratcroissemônt  flô  la  popula- 
tion profiterait  âuï  hôn  éultivateurs. 

Jô  n*ignore  pâs  qtie  certaines  personnes  Voudraient  Voir 
les  fils  Quittés  dès  cultivateurs  rester  thet  le  frère  aîné 
pour  lui  servir  de  domestiques  fidèles,  quoique  non  payés, 
et  renoncer  au  faaariage  par  prétendu  esprit  de  fîltnille. 
Mais  ce  sont  là  des  moeurs  dés  pays  à  servage,  oti  TindUs- 
trie  et  le  comhierce  offrent  peu  de  ressourcés  parce  que  la 
société  est  encore  peu  développée  et  aussi  parce  que  le 
seigneur  ne  perttièt  pas  de  partager  la  ferme,  fie  nos  jours, 
chacun  se  croit  un  droit  égal  aux  Jouissances  de  la  vie,  et 
ce  n*est  pas  en  général  de  Taffection  qu'on  à  pbur  le  frère 
qui  vous  est  préféré.  Est-ce  que  cette  affection  —  pôUr  le 
préfé^é  —  a  jamais  existé  ? 

On  dira  :  De  nos  jours  les  sociétés  ne  sont  plUS  ëhserréés 
dans  les  limites  de  l'État  qui  lés  a  vu  naître.  H  est  presque 
permis  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  frontières.  t*ar  conséquent 
les  hommes,  et  surtout  les  produits  de  leur  travail,  pôUveUt 
émigrer,  s^ôipatriôr,  entrer  dans  de  nouvelles  combinaisons. 
Cela  est  vrai  dans  une  âSsei  forte  mesuré.  Les  pays  peuvent 
se  suppléer  mutuellement.  Tel  pays  Importera  l'excédent 
de  céréales  d*Une  autre  contrée,  et  lui  enverra  en  échange 
l'excédent  de  ses  produits  industriels.  On  parle  aussi  des 
colonies,  mais  les  enfants  du  Nord  ne  peuvent  pàS  défricher 
les  terrains  situés  Sous  TéquatëUr,  lé  climat  est  meurtrier 
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pouf  etil.  î)û  fèftte  rémigk'àtiôh  et  la  colonisâtlotl  lutti^ïlt 
coiitre  d*ai2tres  obstacles  encore,  qu'il  n'entre  pas  dans  tha 
tàôhe  â'ètt\>fnéfér.  Il  suffit  dô  rappôlei^  que  bteti  dés  ^ns 
se  colitenteï*ônt  du  pain  sec  qu'ils  trouvent  danâ  lèht  pa* 
trie,  plutôt  4Uë  d'àllék^  cultinàr  des  friandise^  dând  dès 
cobtfééé  IbiâtaiHeé,  quelquefois  plus  ou  tnoitlâ  ëauvagêâ. 

b*àilleut^,  eèë  t^ontrëës  loiniaiàes  ëe  peuplëUt  àsse2  vite, 
et  lôùgtemp^  avant  la  fin  du  siècle  nouveau  auquel  nous 
touchohs  pteàquè,  il  ïiè  stara  plus  questlôù  de  colobisatioU, 
et  dé  sérieul  obstacles  s'ôlèvët^oht  Contre  Témigration.  Los 
p)remlér«  pas  soUt  faits  daUS  ôètté  dif eéiiôU  tant  aux  États- 
Unis  qu'ailleurs,  et  les  mesureà  deviendront  de  plUâ  éh 
plus  WgoufëUSeà,  âU  t)ït  et  à  tUëSut-e  que  la  densité  des 
populations  ci'ottra.  Déjà  en  l^i'àhcé  oU  limite  le  notnbi'e  dôs 
ouvfièi^  étrangers,  on  établit  dés  formalîtéë  adnllni§t^a- 
tives  désagréable^,  on  itnpose  dé  lou^ds  dt*oits  au  pain,  à  la 
Tiandé,  au  vin  impoiM^és,  et  nous  hé  bavons  pas  ce  qui  âUiti'à. 

T^nons^^noùà  eu  au  prtâeht.  Actuellement  nous  voyons 
qué  dans  la  plupan  dés  pay^,  si  éë  n'éët  dans  toUs,  le 
noinbte  proportionnel  dés  cultivateur^  diUiinUë,  celui  dés 
non  cultivateurs  augmente.  Simultanément  aveè  6é  phéno- 
mène nous  Voyons  dans  certaines  contrées  l'importation  du 
blé  s'âccrottré,  et   dans   d'autres   l^éxportation  dô  ôétte 

céréale  èe  restreindre.  Nous  prenottâ,  pour  abréger,  lô  blé 

comme  le  représentant  dés  denrôeâ  alifflôntàlreâ.  Consul- 
tons encore  une  foiâ  la  ^tàtiëti^Uè  : 

Lés  chiffrés  recueillie  daâs  lés  réCénseméntâ  français  de 
1861, 1881, 1891  nous  apprennent  qU*en  1851  sur  lÔO  hâbi- 
ianti  &r  (56,d)  ^  donc  beaucoup  plus  de  la  moitié  —  étalent 
Cultiràteurs 'i  en  1881,  la  proportion  était  encore  de 
48,4  p.  100;  en  1891,  elle  était  descendue  à  4S,7  p.  100.  C'est 

une  diminution  do  plus  de  11  p.  100.  Eh  l86o,  on  pouvait 
énCôfé  qualifier  la  FranCé  dô  pays  <  essentiellement  agri- 
cole »,  et  l'on  né  s*ën  privait  pas  ;  actuellement,  on  pour- 
rait presque  considérer  là  France  comme  UU  pays  Ihduâ* 
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triel  ;  cela  n'empêche  pas  qu'on  s'est  remis  à  taxer  le  blé 
en  douane. 

En  Prusse,  la  proportion  des  cultivateurs  à  l'ensemble  de 
la  population  a  été,  en  1882,  de  40,07  p.  100,  et  en  1895  de 
36,12  p.  100.  Pour  l'Allemagne  entière,  nous  ne  trouvons 
même,  en  1895,  que  30,6  p.  100,  moins  du  tiers  de  la  popu- 
lation s'occupe  donc  d'agriculture.  Un  certain  nombre 
d'autres  pays  européens  fourniraient  encore  des  chiflres 
analogues  ;  mais  qui  s'attendrait  à  les  trouver  aux  États- 
Unis,  où  40  p.  100  de  la  population  seulement  exercent  la 
profession  de  cultivateur,  bien  que  toutes  les  terres  ne 
soient  pas  encore  défrichées. 

Mais  restons  en  Europe  et  constatons  que  l'évolution 
n'est  pas  complètement  volontaire.  On  pourrait  soutenir 
qu'elle  ne  l'est  pas  du  tout  dans  nos  vieilles  contrées, 
presque  entièrement  appropriées.  La  terre  n'étant  pas  élas- 
tique, quand  elle  est  pleine  dans  une  région,  on  ne  peut 
plus  y  établir  de  nouveaux  cultivateurs.  De  plus,  peu  de 
fils  de  non  cultivateurs  peuvent  se  consacrer  à  l'agricul- 
ture, puisqu'il  faudrait  à  cet  effet  acheter  une  ferme  ou  s'en 
procurer  une  d'autre  façon.  Mais  dans  ce  dernier  cas  on 
évincerait  peut-être  le  flls  d'un  cultivateur,  et  en  somme  le 
total  n'en  serait  pas  affecté.  Quant  aux  enfants  de  l'agricul- 
teur, généralement  un  seul  par  famille  sera  appelé  à  cul- 
tiver la  ferme  paternelle,  et  les  autres  choisiront  d'autres 
professions,  tant  qu'il  y  en  aura.  A  une  époque  où  la  science 
sait  augmenter  sensiblement  la  fertilité  du  sol,  le  nombre 
proportionnel  des  cultivateurs  peut  diminuer  sans  préju- 
dice pour  l'ensemble  du  pays,  mais  il  y  a  une  limite  au 
progrès,  sans  cela  les  arbres  pousseraient  jusqu'au  ciel. 
Quand  la  science  aura  fait  tout  son  effet,  c'est-à-dire  quand 
on  aura  découvert  les  engrais  les  plus  puissants  et  inventé 
les  meilleurs  procédés  de  culture,  il  se  produira,  dans  les 
pays  civilisés,  un  véritable  encombrement  de  fils  de  culti- 
vateurs détachés  de  l'agriculture. 


UNE  CRISE  DE  LA  PROPRIETE  RURALE  EN   ALLEMAGNE.      485 

Que  feront-ils?  Us  iront  dans  les  villes.  Dès  l'antiquité 
ceux  que  la  campagne  ne  pouvaient  pas  nourrir  émîgraient 
vers  les  grandes  villes.  Là  on  sejette  dans  Tindustrie,  dans  les 
professions  plus  ou  moins  libérales,  deux  carrières  qui  offrent 
une  grande  variété  de  situations,  depuis  la  plus  infime  jus- 
qu'à la  plus  enviée,  carrières  qui  ne  sont  pas  gênées  par  les 
frontières  politiques,  qui  ne  sont  limitées  que  par  la 
force  des  choses...  La  force  des  choses,  c'est  le  olus  sou- 
vent  la  surpopulation.  C'est  alors  que  la  sélection  sociale  dé- 
ploie une  activité  intense,  les  individus  qui  restent  au  bas 
de  réchelle,  s'ils  sont  honnêtes,  en  sont  réduits  à  la  ration 
congrue,  les  moins  honnêtes  se  font  bohèmes  et  vivent  d'ex- 
pédients, ou  tombent  dans  le  crime,  les  paresseux,  les  ca- 
ractères mous  ou  faibles,  sans  parler  des  infirmes,  invoquent 
la  charité  publique,  et  si  la  démocratie  coule  à  pleins  bords, 
la  plèbe  demandera,  avec  le  pain,  des  spectacles.  Même  de 
nos  jours. 

Les  très  grandes  villes  où  s'entassent  des  foules  de  prolé- 
taires, des  sans-travail,  des  malheureux  de  toutes  sortes, 
sans  parler  des  existences  équivoques,  sont  un  indice  plus 
sur  de  la  surpopulation  que  le  nombre  des  habitants  par 
kilomètre  carré.  C'est  qu'il  y  a  des  kilomètres  de  terre 
noire,  protonde  et  fertile,  et  des  kilomètres  de  landes  sa- 
blonneuses et  stériles.  L'excédent  des  naissances  sur  les  dé- 
cès est-il  un  indice  sûr  ?  Il  est  permis  d'hésiter  avant  de  ré- 
pondre, car  la  France,  avec  une  population  stationnaire  et 
une  densité  de  81  par  kilm.  carré  est  aussi  encombrée  que 
r Allemagne  qui  a  une  densité  de  97,  et  un  excédent  de  nais- 
sance de  700,000  âmes  par  an.  Bien  des  Allemands  et  des 
plus  éminents  trouvent  ce  chiffre  inquiétant  (1). 

Quelle  est  la  cause  de  ce  phénomène  ?  L'agriculteur  n  y 
est  pour  rien,  car  l'économie  rurale  semble  à  peu  près  au 

(1)  Boyanme-Uni.  Densité  120  par  km.  c.  —  Excédent  de  nainsances 
370,000. 
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même  niveau  c|an$i  \^  deux  pays.  G'es^  dono  du  côté  du  com- 
merce et  de  Vindustrie  qu*U  faut  $e  tourner.  Ces  professioas 
sout  d*uiie  énorme  élasticité.  Eu  Angleterre  elles  occupant 
beaucoup  plws  que  les  deux  tiers  de  la  population,  profesr 
siou9  lil)ér^|es  (1)  pou  çoQsprises  \  w  AUemague  an  a*Qa  ap- 
procbei  en  Franççi  on  dépassa  à  peina  la  moUÂà.  Je  ne  suis 
uullement  d'avis  que  cette  grande  prédominaupa  de  Tendus- 
trie  et  du  commerce  soit  uue  chose  désiraUe»  mais  puisque 
Tagriçulture  est  limitée  par  Véteudua  du  sol,  les  ta^  yanus 
ne  peuvent  que  s'adonner  à  Tindustrie,  Seulexuent>  et  ce 
point  a  été  souvent  soutenu  peut  être  k  tort,  Tespnt  d^entre- 
prise  n'est  pas  asse^  vivant  an  Francç^  il  Test  davantage 
cbez  nos  voisins  de  TEst  et  de  rouest,  et  voilà  pourquoi, 
malgré  sa  population  stationnaire,  ses  colonies  et  la  grande 
réputation  de  son  goût«  la  France  est  pins  encombrée  qu^  ses 
concurrautes  ou  ses  émules. 

Toutefois,  si  TAUemagne  est  fiëre  de  ses  succès  induatf ials 
et  commerciaux,  personne  n*y  ferme  les  yeux  aux  avan- 
tages économiques  et  sociaux  que  produit  VagricuUure,  qui 
est  universellement  proclamée  la  plus  solide  fondement  de 
tout  état.  Ceux  qui  jouissent  aotuellemeu^  de  ces  avantages 
—  les  détenteurs  du  sol  —  voudraient  les  assurer  à  tout  prix 
à  leurs  descendants,  dussent-ils  créer  des  obstacles  au  libre 
jeu  des  forces  économiques.  Il  en  es^  reaulté  une  certaine 
agitation  en  Allemagne,  une  lutte  d'intérêts,  et  surtout  d*in- 
fluences,  qui  se  fait  sentir  jusque  sur  la  domaine  politique 
et  dont  les  e^ets  peuvent  dépasser  les  prévisions*  Cast  là 
une  crise  qui  vient  aggraver  celle  qu'on  ^^ttribue  au  bwprix 
du  blé. 

C'est  ce  mouvement  intérie^quej'expQserai  dana  les  cha- 
pitres qui  yout  ?iuivre. 

(1)  L^encombrement  des  professions  libérales  est  nn  des  symptômes  de 
la  surpopulation. 


L'IMPOT  m  LE  REVENU 


BT  SN  PAIlTICnLISR 


SUR  LE  REVENU  AGRICOLE  EN  FRANCE 

AU   XVIII»   SIÈCLE. 


«  0^  ^(firod^  que  le  YÎce  du  sys^èine  fiscal  de  Tancieii 
régime  ^tait  d*être  un  système  d*iinxpôt  personnel  ;  que  oe 
système  a  ^t^  attaqua,  çoiame  teJ  ps^r  4ia^s  ceux  qui  l'ont 
cQuibattu,  et  q^e  particuliër^çaç^t  tqute.  \b,  grande  œuvre 
de  r4ss9mblée  Constituante  ^.  été  dominée,  p.^x  1^  désjir  4^ 
transformer  les  impôts  personnels  en  impôts  r^els..  Oa  ajoute, 
eqfin  que  la  personnalité  de  Tipipô^  peut  b^eç,  ôtre  acceptée 
parles  populations  passives  et  disciplinées  de  Vempire  d*Al- 
le^a^ue,  mais  qu'elle  est  pro^oodéoient  inçQmp^tihle  avec 
les  moeurs  et  l6s  habitudes  de  notre  Ub^Q  dépiocratie  fran- 
çaise. Cette  théorie  peut  être  sécl^i?aIlte,  mais  elle  ne  tient 
pas  debout.  £me  est  s^bsoluinent  contraire  au](  faits  que 
noi^a  révèlef  rdi^toire  et  à  ceu:i|^  q\^e  ^0U9  livre  l'observation 
de  la  réalité  présente.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  Y'  févirier  ;896  M-  le  Ministre  des. 
Fii\ançes  4*^lors  dans  l'exposé  des  ijQOtijCs  du  pjcogçt  de 
budget  poui;*  1897  (p.  26),  projet  dont  la  çai^açtéristique 
était,  vous  le  savez,  l'étalj^Ussement  d'un  impôt  p^ogressi( 
sur  le  revenu  global,  et  le  rédaoteij^r  ajoutait  :  €  Les 
principes,  que  la  Révolution  avait  posés,  comme  le  i^égime 
qu'elle  avait  établi,  semblent  avoir  été  depuis  longtemps 
abandonnés  et  oubliés.  Nous  avons  j^ris  le  plus  souvent  \^ 
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contre-pied  des  hautes  conceptions  qui  inspirèrent  la  Cons- 
tituante. > 

Dans  les  termes  où  le  problème  se  trouve  posé,  son 
examen  comporterait  de  longs  développements  et  je  ne 
saurais  avoir  un  instant  la  pensée  de  demander  à  r Aca- 
démie de  vouloir  bien  entendre  une  réfutation  complète, 
qui  dans  ma  bouche  risquerait  d'ailleurs  de  manquer  d'au- 
torité. Aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  le  temps  actuel, 
l'unanimité  des  protestations  qui,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  parmi  les  représentants  officiels  du  commerce  et  de 
l'industrie  comme  au  sein  du  monde  agricole,  ont  accueilli 
la  taxe  progressive  projetée,  protestations  dont  le  Rapport 
de  M.  P.  Delombre,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget,  a 
groupé  l'expression,  a  témoigné  du  sentiment  général  de 
répulsion  contre  l'emprunt  proposé  à  la  législation  prus- 
sienne, contre  l'introduction  dans  notre  droit  fiscal  d'un 
système  qui,  sous  des  pénalités  draconiennes,  enserre- 
rait le  contribuable  dans  les  inextricables  liens  d'un  véri- 
table exercice. 

Je  laisserai  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  absolument  de 
côté,  ce  qui  concerne  l'époque  actuelle  pour  m'attacher  au 
point  de  vue  purement  historique  et,  après  avoir  rappelé 
le  régime  des  contributions  directes  de  l'ancienne  France, 
je  me  contenterai  de  rechercher  si,  conformément  à  Topi- 
nion  de  notre  regretté  confrère  M.  Léon  Say  (I)  et  nonobs- 
tant les  allégations  de  l'exposé  des  motifs  du  1*'  février  1896, 
le  principal  objectif  des  réformateurs  financiers  du 
XYiii*  siècle  n'aurait  pas  été  précisément  de  substituer  le 
principe  de  la  réalité  de  la  taxe  à  celui  de  la  personnalité, 
si  tel  ne  serait  pas  précisément  le  caractère  de  l'œuvre  en- 
treprise et  réalisée  par  l'Assemblée  Constituante  de  1789 
pour  répondre  aux  vœux  unanimement  exprimés  par  les 
Cahiers. 

(1)  Leê  ÊoUUioni  démoeratiqueê  dé  Vimpât. 
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Les  Archives  déparmentales  abondent  en  documents  sur 
rhistoire  administrative  de  l'ancien  régime.  On  sait  quel 
parti  a  su  en  tirer  Tocqueville.  En  compulsant  celles  de 
TEure»  j'y  ai  rencontre  plusieurs  rôles  d'imposition,  dont 
la  lecture  m'a  paru  des  plus  instructives;  on  peut  saisir 
ainsi  sur  le  vif  les  principes  de  taxation  alors  appliqués  et 
se  rendre  compte  des  procédés  mis  en  œuvre  par  les  agents 
du  fisc  pour  constater  et  atteindre  la  matière  imposable. 
Vous  voudrez  bien  que  je  transcrive  ici  Tintitulé  du  rôle 
des  tailles  de  la  paroisse  de  Martagny  pour  l'année  1739. 
Cette  paroisse,  qui  appartenait  à  l'élection  de  Lyons,  fait 
aujourd'hui  partie  de  l'arrondissement  des  Andeiys. 

RÔLE  et  assiette  de  la  somme  de  768  livres  5  sols  3  de- 
niers faite  suivant  le  mandement  sur  tous  les  contribuables 
de  Martagny  pour  l'année  1739,  par  J.-B.  Pottard,  principal 
collecteur,  Nicolas  de  la  Pierre  et  François  Labitte,  collec- 
teurs consorts  en  présence  de  M.  Jean-Charles  Thomas, 
sieor  des  Tainières,  conseiller  du  roi,  président  de  l'élec- 
tion de  Lyons,  nommé  d'office  à  cet  efiet  par  ordonnance  de 
Mf  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Rouen,  et  pour  la  répar- 
tition proportionnelle  de  ladite  somme  consistant  savoir  : 

Taille  Btiivant  le  mandement 740  1. 

3  deniers  par  lirre  attribués  aux  hôpitaux .  9  1.  5  s. 

Sol  pour  livre  desdits  3  deniers >      9  8.  3d. 

Droit  de  quittance 2  I.  »      » 

6  deniers  pour  livre  aux  col! ectears  ....  16  1.  1  s.  » 


Total 7681.  5  s.  3d. 

Laquelle  somme  a  été  répartie  proportionnellement  sur 

NOUVELLE  SÉRIE.    —  ZLIX.  32 
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les  fonds  (1)  à  raison  de  3  s.  2  d.  par  livre  du  revenu,  dé- 
duction de  la  somme  de  224  1.  1  s.,  total  de  celle  de  180 1. 

15  s.  à  laquelle  montent  les  t£^ux  personnels  d'industrie  et 
de  commerce  d'une  part,  et  de  celle  de  43 1. 10  s.,  montant 
de  la  taxe  des  bestiaux  d'autre  part. 

Les  taux  d'industrie  et  de  comoieroe  imposés  sur  ie  pied 
fl'un  so}  pour  livre  de  l'évaluation  dlceux  par  an,  le9  bes- 
tiaux taxés  sur  le  pied  4e  6  s.  chaque  cl^eval,  de  12  s.  <diaque 
v^çhe  et  de  2  s.  chaque  mouton. 

Dans  lesquels  biens  et  revenus  ceux  qui  sont  à  doubler 
comme  propres  que  font  valoir  les  propriétaires  mêmes  et 
leurs  rentes  actives,  lesdits  revenus  et  rentes  à  doubler 
composant  ô4  articles  difiérents  montant  en  tout  à  ô&4  1. 

16  s.  3  d.  qui  par  conséquent  forment  la  somme  de  1,309 1. 
m  s.  6  d*  pour  quoy  tous  les  dits  fonds  q^i,  suivant  les  dé- 
clarations des  habitants  et  les  évaluations  qui  en  résultent, 
produisent  la  somme  de  2^782  1.  7  s.  10  d.  de  revenu  net 

(1)  Les  biens  fonds  consistant  savoir  :  Rentes  foncières  8  1.  10  s. 
Bentes  hypothèques  13  1.  1  s.,  moulin  300  1.  Éentes  seigneuriales  et 
censuelles  de  13  1.  affermées  évaluées  à  lOO  1.  tientes  propres  aâîermées 
hors  paroisse  12S  1.  6  d.  en  tout. 

Terres  en  masure  :  4  acres  et  demie  (81  ares  l'acre)  de  bonne  Talear 
à  25  1.  l'acre  ;  14  acres  3  perches  de  moyenne  valeur  à  38  L  Tacre  ;  3  aeree 
et  demie,  une  vei^g^ée,  20  perches  de  manvùse  valeur  à  15 1.  i'acre. 

Terres  labourables  :  45  acres,  une  vergée  de  bonne  yaleur  4  81*  Tacn; 
6  acres  réputées  de  bonne  valeur  à  cause  du  plant  audit  prix  de  9  !• 
l'acre  ;  119  acres,  une  vergée,  25  perches  de  moyenne  valeur  4 
4  1.  l'acre  ;  34  acrea^  une  vergée,  39  perches  de  mauvaise  yaleur  4  20  s. 
l'acre. 

Prés  :  2  acres,  une  vergée  de  bonne  valeur  4  SQ 1.  Tac»  ;  3  acree,  une 
vergée  de  moyenne  valeur  4  20  1.  l'acre  ;  3  perches  de  mauraÎBe  yaleur 
4  15  1.  l'acre. 

Bois  taillis  tous  mauvais,  2  acres  25  perches  4  9  d.  la  perche  par 
an. 

Les  pressoirs,  petites  maisons  ou  couverts  évalués  et  louée  assemble 
4«37L13a.lQd. 
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sont  réputés  pour  rîmpoaltion,  vaioir  c^Ue  de  8,437  U  3  s. 
0  d.  Répar^i^OQ  ; 

3,437  1.  a  8.  9  d.  en  fonds  à  à  3  s.  2  d.  par  livre.     544  }.    ^b.  34- 
Taux  personnels  d'industrie  et  de  commerce.   .   .     186      15      » 
Taxe  dee  bestiaux 43       6      » 


]âlga|e  aux  sommes  ^  imposer 7681.    ^g.3cL 

Suivent  les  divers  articles  du  rôle,  dont  le  libellé  me 
semble  rappeler  singulièrement  le  projet  du  1**  février  1M6, 
le  bilan  détaillé  que  ce  projet  aurait  voulu  imposer  à 
chaque  contribuable.  On  s'en  convaincra  par  la  lecture  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  que  je  reproduis  en  note  (1). 

(1)  André  Engren,  fils  d* André,  laboureur,  rouliîer  de  verre,  e^ 
Antoine- Vincent  Engren,  son  fils  majeur,  aussi  rouUier  de  yerre  eÇ  noo- 
▼ellement  marié. 

Industrie  de  roUier,  savoir  :  celle  du  père  120  1.  et  celle  du  fils,  tra- 
vaillant pour  son  père,  60 1.,  ce  qui  fait  en  tout  180  ï. 
a 180  l.    >  s.  >d. 

Propre  qu'il  fait  valoir  consistant  en  une  masure  do 
3  Tergées  un  peu  plantées  moienae  valeur 16        »      » 

Sur  laquelle  il  7  a,  ontre  la  maison  et  les  b^ments, 
un  pressoir  qui  pile  pour  tout  le  hameau  de  la  Bouge- 
Maro,  lequel  pressoir  vaut  de  revenu  IGO 1.  py.  •  .  •     100       »      » 

Et  31  acres  de  terre  labourable  dont  il  y  a  16  sur  le 
dixmage  49  Mwtsgay  et  le  surplus  montant  4  S  ^^oies 
sur  le  dixmage  de  û^esnil-sous- Vienne. 

IMma  iesquelles  terrçs  il  y  a  3  acres  de  bonne  valeur  à      34        >      * 

13  médiocres  .   .  ,   •  • ^        »      » 

Et  5  mauvaises ., 5        >      » 

Sur  quoi  dû  50  1.  de  rentes  hipote^es  à  Madam»  la 
Marquise  Dauvet;  dame  de  Mainneville,  et  ^  L  17  s. 
aussi  de  rente  à  la  fabrique  4e  ^(ar^agny,  lesq«#Ues 
rentes  montant  à  52  1.  17  s.  4  déduire  sur  ledit 
revenu  qui  par  suite  ne  monte  comme  propre  à  impo- 
ser au  domble  qu'à  la  soouqaa  de 143       3      » 
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La  Taille  était  la  plus  ancienne  en  date  et  la  plus  impor- 
tante des  contributions  directes  de  la  France;  elle  de- 
meura longtemps  la  seule.  Elle  doit  son  origine,  comme 
impôt  ordinaire  et  permanent,  à  Charles  VII  qui  l'institua 
en  1444  pour  subvenir  à  l'entretien  des  troupes  réglées,  ce 
qui  explique  et  justifie  Texemption  reconnue  aux  nobles 
tenus  alors  au  service  personnel  ;  son  montant  primitif  était 


Le  montant  des  dites  rentes  employé  ici  comme  fer- 
mages        52      17      » 

4  chevaux,  1  vache,  30  moutons  ou  brebis  ....        4      16      > 

Récapitulaiwn  pour  Vimposition,  Industrie  du  père 
et  du  fils  revenant  en  tout  à  180  1.  qui  produisent  .    .        9        »      » 

Bevenu  du  propre  143  1.  3  s.  qui  doublés  font 
286 1.  6  s.  produisant 45        6      8 

Ce  qui' est  réputé  fermage  montant  à  52  1. 17  s.  pro- 
duisant  •.        8        7      6 

Bestiaux 4      16      i 

Paieront  la  somme  de  67  1.  10  s.  2  d 67  1.  10  s.  2d. 

Augustin  Bellière,  couvreur  en  chaume  et  gerbées,  et  infirme  ayant 
quatre  petits  enfants  et  une  femme  de  40  ans. 

Industrie  de  couvreur  en  chaume  de  nulle  valeur  à  cause  de  son 
infirmité  et  misère. 

Propre  consistant  en  deux  perches  de  terre,  sur  lesquelles  était  bâtie 
une  maison  qui  a  été  incendiée,  de  nulle  valeur. 

Autre  propre  à  titre  de  fiefie  consistant  en  une  masure  plantée  de 
quelques   arbres   contenant  une  veinée  de   moienne 
valeur 51.    »  s*  >4. 

Sur  laquelle  il  y  a  une  maison  évaluée  à  la  somme 
de 7        •       > 

Sur  quoy  doit  12  1.  de  rente  de  fiefEe  à  Téglise  de 
Martagny,  laquelle  rente  égale  le  revenu  dudit  propre 
qui  partant  ne  sera  employé  que  comme  fermage. 

Ricapitalation  pour  Vimpondon  :  industrie  de 
nulle  valeur. 

Propre  réputé  fermage  de  121.  qui  produisent.   .   .        1      18      » 


l'impôt  sur  le  revenu.  493 

de  deux  millions.  De  nouveaux  besoins,  conséquence  néces- 
saire du  développement  monarchique  et  social,  vinrent  suc- 
cessivement grossir  le  principal  de  Crues  particulières, 
telles  que  le  taillon  (1549)  les  deux  sols  pour  livre  (1705), 
le  fonds  des  maréchaussées  (1722).  le  fonds  des  étapes,  les 
turcies  et  levées,  les  ponts  et  chaussées,  sans  parler  des  im* 
positions  additionnelles  spéciales  à  certaines  provinces  pour 
des  dépenses  particulières. 

Le  brevet  de  la  taille  était  annuellement  arrêté  au  Conseil 
du  ro'i,  sans  qu'il  lût  soumis,  comme  les  autres  édita  fiscaux, 

AngQStin  Bonttier,  charbonnier,  onitant  poar  le  marchand   et  non  à 
son  profit,  ayant  femme  âgée  de  35  ana. 

IndoBtrid  de  charbonnier,  comme  celle  d'an  journalier  â  60  I. 

Propre  qn'il  fait  valoir  consistant  en  une  masure  plantée  de  quelques 
jeunes  arbres  contenant  20  perches  de  mauvaise  va- 
leur à  1      17      6 

Sur  laquelle  masure  est  bâtie  une  maison  évaluée  à 
61. 

Et  nne  pièce  de  terre  labourable   un  peu  plantée 
contenant  demi-acre  de  moienne  valeur  à  cause  du 
pknt  à  2  L 

8ar  qnoi  est  dû  2  I.  de  rente,  laquelle  rente  déduite 
■e  reste  de  propre  à  imposer  au  double  que 9       >      » 

Le  montant  de  ladite  rente  employée  comme  fer- 
mage cy 1        1      > 

Fermage  consistant  en  une  pièce  de  terre  labourable 
contenant  3  vergées  et  demie  de  mauvaise  valeur  et 
en  friche  évaluée  à  raison  de  20  s.  l'acre  cy »      17      6 

RécapUuladon  pour  rimposition  : 

Industrie  de  60 1.  qui  produit 8        »      » 

Bevenu  net  des  propres  9  1.  qui  doublées  font  18  1. 
produisant 2      17      > 

Ce  qui  est  réputé  fermage  et  ce  qui  est  réellement 
fermage  1  1. 17  s.  6  d.  produisant  5  L  Ils. 

Paiera  la  somme  de 6        2      1 

Eio*,  etc. 
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à  t'ôbUgatioii de I*)»nr6gistrem6ût  parles  Cours sonveraines. 
De  1&  des  facilites  d'accroissement,  dont  Tadministraticii  ne 
use  faiâftit  pas  faute  danser,  d'abuser  mêiûe,  et  qui,  indépen- 
dainixieht  des  surbharges  dont  avalent  à  pâtir  les  contri- 
buables, entt^àîtiaièlit  d'incessantes  variations  daîis  la  répar- 
tition pont*  les  {iays  de  taiUe  personnelle. 

L'àSsietté  et  lÈ  répartition  de  Tlnipét  né  s'opéraient  pas, 
en  effet,  d'après  des  règles  et  des  principes  uhifortnes  bar 
ioût  lé  tofàrïTOié.  Dànà  tïèHàiiie^  pt*Oviiices,  la  taille  était 
réélte  et  s'imposiit  sut-  leà  btehs  fond^,  dont  là  roture  dii  la 
nobilité  décidaient  de  l'assujettissement  ou  de  l'exemption, 
sans  distinction  de  la  qualité  des  possesseurs.  Un  cadastre 
ou  compoix  fournissait  les  éléments  dé  taxation.  À  cette 
catégorie  appàHënaiént  tous  lë^  pays  d'États  (1}  sauf  la 
fidùi'^oghé,  c'èét-à-dire  les  i)ajrs  qui,  djâprès  le  contrat  de 
leur  réunion  à  la  couronne,  éiaiêiit  cîemeurés  sous  Tëmpire 
de  l'aiicien  droit  public  eninàtiëre  de  coiitribiitions  directes, 
aux  termes  duquel  aucun  impôt  de  cette  nature  ne  pouvait 
être  levé  et  réparti  sans  l'assentiment  et  le  concours  des 
représentants  des  trois  ordres.  Aux  pays  d'États  s'ajou- 
taient au  point  de  vue  de  la  réalité  de  la  taille,  les  généra- 
lités de  Grenoble,  de  Montauban  et  de  Perpignan,  ainsi  que 
deux  élections  de  la  généralité  de  Bordeaux;  Ageii  et  Gon- 
dom.  La  populatibit  totale  de  ces  pays,  doni  l'impôt  se  rap- 
p^ochait  ^n  des  points  nombreux  de  l'impôt  foncier  ab- 
tuel,  s'élevait  en  ItSô,  A'k^tës  Néi^kër  k  7,4bO,tlOd  âilies 
environ. 

Celle  dès  pays  de  taille  personnelle  atteignait,  vers  la 
même  époque,  quinze  millions  ;  c'était  la  pi*esque  totalité 
des  généralités  d'élections  (2).  A  la  difiérence  de  la  taille 

(1)  Provence,  hkngû^OQ,  Bretftgitô,  Artdië  et  Ltlk,  Valèiiciëaaee  et 
CambrésÎB,  petits  pajn  de  la  Gsieco^e: 

(2)  Voici  k  nomenolatare  de  ces  généralités  :  PttK^'  JLletlçôJi,  Jlteièns, 
Bordeaux  et  Bayonne,  Bonrges,  Ghilons,  La  Rochelle,  Limbes,  L;fon, 
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râelto,  la  taitte  t>ei*ëotiiiene  tenait  coiiipte  de  là  G[U&Iitè  du 
contribuable  et  frappait  la  personne  dôd  rôttlHers  sur  le 
pied  et  fe  proportion  de  leurs  biens  et  facultés  et  de  leur 
industrie;  c'était  du  moins  ce  qu^avait  prescrit  Tordon- 
nànce  de  1445  en  ces  termes  :  c  Voulons  égalité  être  gardée 
entre  lios  sujets  éë  charges  et  faiic  qn'ilij  ont  à  supporte!*  sans 
que  run  porte  où  sôit  contraint  de  porter  les  cliarges  et 
fait  de  l'autre».  En  principe,  les  nobles,  par  là  raison  que 
J'ai  indiquée  pliis  haut,  les  eccclésiastiques  étaient  etemptd 
pour  leurs  perëonnes  et  letirs  biens  mobiliers,  pouvaient 
faire  valoir  en  franchise  leurs  domaines  Jusqu'à  (Concur- 
rence dû  labour  de  quatre  charrues.  L'eiemptioh  avait  été 
étendue  comme  supplément  de  traitement  aux  tnembres 
des  Cours  souveraines  et  de  la  plupart  des  juridiètloiis  infé- 
riaures,  avait  été  également  concédée  à  beàui  deniers 
eomptaiits  aux  boiirgeois  dé  certaines  villes,  et  se  troilvaii 
ainsi  appartenir  à  là  grande  majorité  des  populations  ur^ 
haines. 

Mais,  à  raison  du  caractère  t^ei^onnel  de  là  taille,  la  fraii- 
chise  ne  s*étendait  pas  aux  fermiers,  de  telle  sorte  que,  sui- 
vant la  juste  observation  de  la  Gbut*  des  aides  de  Paris, 
rimpdl  se  trouvait  en  définitive  au  xYttr  siècle  suppoHé 
par  pi-esqùe  tous  les  propriétaires  des  terres. 

L'imposition  de  la  taille  donnait  annuellement  lieu  & 
quatre  répartitions  successives,  entre  les  généralités  — 
entre  les  élections  ^  entre  les  paroisses  —  entre  led  côtitri- 
buables.  Les  deux  premières  étaient  arrêtées  au  Côiiseii 
royal  des  finances,  sur  l'avis  et  proposition  lie  l'intendàni 
de  chaque  province  et  des  bureaux  deë  trésoriers  de  Fi*àticè. 

Metz,  Monlins,  Orlêàiis,  Poitiers,  Ëiom,  Hôuen,  Caen,  SoisBèns»  Tours. 
Les  ^iiéiiîntés  dé  Bêsànçbti  et  de  Nancy  étaient  soù mises  l'une  À  une 
imposition  sur  les  immeubles,  les  rentes  et  le  commerce  ;  l'autre  à  une 
BubvontîoQ  ttersôùneUe  et  rotarière.  La  Oorse  acquittiut  urne  dîine  en 
natim» 
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Le  département,  c'est-à-dire  la  répartitioa  entre  les  pa- 
roisses s'opérait  sous  la  haute  autorité  de  l'intendant,  avec 
le  concours  des  trésoriers  de  France  et  des  élus.  La  dernière 
répartition,  la  plus  délicate,  celle  du  mandement  entre  les 
contribuables,  était  confiée  à  des  asséeurs  ou  collecteurs  (1) 
choisis  annuellement  chacun  à  leur  tour  au  nombre  de  trois 
à  six,  sur  la  liste  des  taillables  pour  la  rédaction  des  rôles, 
dont  ils  étaient  tenus  de  poursuivre  ensuite  solidairement 
le  recouvrement.  Autant  l'opération  était  aisée  dans  les 
pays  de  taille  réelle  où  la  matière  imposable  se  trouvait 
nettement  déterminée  par  l'allivrement  que  le  cadastre 
fournissait  pour  chaque  fonds,  autant  elle  engendrait  d'abus 
et  de  difficultés  dans  les  pays  de  taille  personnelle.  Le  col- 
lecteur n'y  avait  d'autre  élément  de  taxation  que  ses 
propres  appréciations  ou  la  commune  renommée  :  «  Lorsque 
les  collecteurs  ont  reçu  le  mandement,  disait  en  17781e  rap- 
porteur du  bureau  des  impositions  à  l'Assemblée  provin- 
ciale du  Berry,  ils  doivent  en  faire  la  répartition  sur 
chaque  fonds  sans  autre  règle  que  l'opinion  qu'ils  ont  de  la 
richesse  proportionnelle  des  individus.  Renouvelés  tous  les 
ans  et  opérant  sur  une  base  aussi  variable  qu'il  y  a  d'indi- 
vidus dans  la  paroisse,  à  combien  d'erreurs  ne  sont-ils 
pas  exposés  !  Combien  de  pièges  sont  tendus  à  leur  bonne 
foi  et  à  leur  conscience  I  Leurs  intérêts,  lenrs  affections, 
leurs  vengeances^  les  ménagements  à  conserver  envers  son 
successeur  probable,  envers  un  propriétaire  riche,  tout  tend 
à  faire  pencher  la  balance  de  la  justice  qui  marche  dans 
les  ténèbres,  dont  rien  ne  motive  les  décisions  qu'une  appré- 
ciation hasardée,  et  le  rapporteur  ne  craint  pas  de  dire  qu'an 
milieu  du  choc  de  toutes  les  passions  humaines  la  portion  la 
plus  indigente  du  peuple  est  toujours  victime  ». 
L'opinion,  ainsi  émise  en  1778  au  sein  de  l'Assemblée 

(1)  Les  fonctions  des   asséeurs  et  colleotearSy   d'abord  dutiaotes, 
avaient  été  réunies  par  édit  de  mars  1600. 
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provinciale  du  Berry  était  depuis  longtemps  celle  même 
des  chefs  de  Tadministration  fiscale.  Répondant  en  sep- 
tembre 1706  au  premier  Président  de  la  Cour  des  Aides, 
Chamillart,  qui  avait  été  intendant  de  province  avant  d'oc- 
cuper le  contrôle  général,  lui  écrivait  :  c  Le  pouvoir  absolu, 
que  les  collecteurs  ont  de  régleif  le  taux  de  chaque  particu- 
lier selon  leurs  passions  ou  leurs  intérêts,  fait  un  désordre 
inexprimable.  (1)  »£t  la  Cour  des  Aides  appréciant  l'ensem- 
ble du  système  disait  :  <  La  taille  personnelle  n'aboutit  à  rien 
moins  qu'à  éteindre  toute  émulation,  toute  industrie,  parce 
que  l'industrie  est  tantôt  un  motif,  tantôt  un  prétexte  d'aug- 
mentation de  taxe  >. 

Les  vices  del'oi^anisation  de  la  taille  personnelle  n'avaient 
pas  été,  je  Tai  déjà  dit,  sans  frapper  vivement  les  adminis- 
trateurs eux-mêmes.  Nombre  d'ordonnances  furent  rendues 
en  vue  de  la  réformer.  Colbert  s'en  préoccupa  à  plusieurs 
reprises  et  chercha  à  y  porter  remède.  <  Comme  c'est  la 
matière  sur  laquelle  il  peut  se  porterie  plus  d'abus,  disait-il, 
dans  son  Mémoire  au  roi  de  1680  (2),  c'est  aussi  elle  & 
laquelle  on  a  donné  et  l'on  donne  toujours  plus  d'appii- 
cation  >  et  il  faisait  observer  que  les  tailles,  qu'il  avait 
trouvées  en  1657  à  53.400.000  livres,  avaient  été  ramenées 
en  1679  à  35  millions  (3).  Ces  réductions  ne  lui  avaient 
pas  paru  suffisantes  pour  soulager  la  misère  des  peuples  ; 
il  recommandait  aux  intendants,  dans  de  nombreuses  cir- 
culaires de  faire  annuellement  de  fréquentes  visites  dans 
les  paroisses,  d'écouter  toutes  les  plaintes  formées  à  cause 

(1)  Corrupondance  deê  cowtrôleurê  généraux,  t.  II,  56.^. 

(2)  P.  Clément.  Lettres,  inêtrucUons  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II 
p.  125.  Colbert  8*étaii  ausBi  occapé  d*an  règlement  pour  la  levée  des 
tailles  réelles,  qne  les  États  de  Languedoc  appliquèrent.  Chamillart 
forma  anssi  le  projet  de  convertir  la  taille  personnelle  en  taille  réelle. 
(Morean  de  Beanmont,  II,  p.  172.) 

(3)  Deppiog,  Correspondance  admmstraiive  de  Louis  XIV^  t.  III, 
■«19. 
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de  ilhégàllté  des  impositions  et  d'apporter  tons  leurs  soitis 
à  retrancher  les  abus  et  rendre  rimposîtion  le  pi  os  égale 
possible,  en  taxant  d*ofBce  eeni  quM)  appelait  les  coqs  de 
paroissey  qui  profitaient  de  letir  autorité  ou  de  leurs  pri- 
yilègès  pour  f^irè  réduire  leurs  cotes  ou  mêine  se  faire  en- 
tlëremetit  exempter.  Uh  instant  il  atait  projeté  l'établisse- 
ment d'un  cadastre  et  la  substitution  de  là  taille  réelle  par 
tout  le  royaume.  L'opération  Ait  entreprise  et  menée  à  bien 
dans  la  géUérallté  de  Montaubsln  ;  mais  elle  ne  put  êt^ 
étendue  aux  autres  généralités  et  les  charges  d'une  Intté 
sans  fin  ôoutre  l'Europe  né  permirent  pas  à  ses  successeurs 
de  marcher  dans  cette  voie.  Cependant,  quand  la  création 
de  hôUvèUieis  ressources  s'imposa  à  eux,  ils  i*eëulèrent  de- 
vant la  pensée  de  les  demander  à  une  élévation  du  produit 
des  tailles;  à  ta  foule  dès  populations  agricoles  et,  s'inspi- 
rant  d'Une  délibération  prise  par  les  états  du  Languedoc 
sûr  nnitiatlvé  de  l'intendant  Bavlllé  et  du  cardinal  de 
Bon^,  archevêque  de  Narbenne;  fli*ent  décider  par 
LôUis  XIV  rétablissement  d'une  subtention  générale,  sous 
le  nom  de  Câpftatiùn,  La  déclaration  du  18  janvier  ld95créa, 
pour  là  durée  de  la  guerre,  une  tai^e  personnelle  frappant, 
sans  distinction  de  qualités  et  dignités,  tous  les  sujets  du 
hoi,  ecclésiastiques,  nobles,  militaires  et  roturiers,  fitaient 
seuls  exempts  lés  taillables  dont  les  cotes  se  trouvaient  in« 
féfieures  à  40  sols  dans  lés  pays  d'élection,  à  20  sols  dans 
les  t)ays  d'états.  Les  Contribuables  se  trouvaient  répartis 
en  22  Classes  suivant  leur  état  et  leur  profession,  les  tarifs 
de  ces  classes,  combinés  de  telle  sorte  que  le  fardeau  fut 
proportionnellement  plus  grand,  pour  les  catégories  les 
plus  riches.  Si  Ton  en  croit  Saint-Simon  (1),  le  contrôleur 
général  Pontchartrain  se  serait  montré  fort  hostile  à  là 
création  et  n'y  aurait  consenti  qu'il  son  corps  défendant. 
La  Correspondance  administrative  de  Depping  fournit  un 

(1)  MéÊnoirêê,  t.  VI,  p.  287. 
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dMtliiient  qui  contredit  cette  assertioii.  Le  contrôleur  gé*- 
nëral,  iiui  atait  dès  août  1694  consulté  les  inteiidants;  qua- 
lifie le  noiivel  impôt  appelé  à  frapper  tous  ^ns  distinotion, 
à  Teiclusibn  seule  des  pauvres  réduits  à  la  nienâidité  et 
des  ênâuits  à  là  mamelle^  «  de  très  juste^  très  équitable  ot 
d6nl  tout  le  peuple  est  rayi  ».  Cette  sàtiëfaotion  du  t^euple 
s'explique  par  la  part  cohtributiye  imposée  aux  privilégiés 
sur  lesquels  elle  pesait  au  début  pdur  un  bon  tiers»  nous 
apprend  Fauteur  de  VHistoirê  de  Fimpôt  en  Ffimce^  M.  Ola^ 
magéran  lequel  ajoute  :  «  la  capitation  réalisait  un  ^rand 
progrès  au  point  de  vue  des  charges  publiques  é, 
(T.  III,  p.  415). 

Ld  mode  de  tatation  adopté^  le  tarif  qui,  ne  tenant 
compte  qilé  de  Tidentité  des  situations  sociales,  rangeait 
dans  une  même  classe,  les  possesseurs  de  fbrtiines  et  de  fa- 
cultés très  différentes,  prêtaient  toutefois  le  flàilc  à  de  nom* 
breases  critiques,  que  BoîsgUilbert  dans  le  Facium  de  là 
fWniT^rësninait  ainsi  :  c  II  est  du  même  ridicule  d'avoirétabli 
qu'un  avocat,  un  marchand,  un  seigneur  de  paroisse  et  un 
odlclërpayentlâmdtne8omme,qullleseraitderéglerquetous 
les  boiteux  contribueraient  pour  la  même  part,  et  cent  qui 
marchent  droit  en  fouriliraient  une  autre.  Toutes  les  capi- 
tations  antérieures  n^ont  eb  d'autres  règles  que  la  quotité 
des  biens  ».  Telle  était  aussi  l'bplinion  de  plusieurs  inten* 
dahts,  qui  demandaient  qu'à  la  nouvelle  taxe  iut  attribué  le 
caractère  d'une  contribution  proportionnelle  au  fèvenii 
présumé. 

La  capitation  ne  détait  être  t>ei'Çuè  que  pendant  là 
gaerré;  conformément  à  l'engagement  pris,  elle  fut  suppri- 
mée pat*  l'ëdit  du  17  décembre  1697.  Mais  sa  suppression  ne 
fut  que  de  courte  durée.  La  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne obligea  Louis  XIY  à  la  rétablir  par  la  déclaration  du 
12  mars  1701  ;  elle  ne  l'était  encore  (j[ue  pour  le  temps  de  là 
guerre  ;  mais  elle  f  dt  indéfiniment  prorogée  par  autre  dé- 
claration du  9  Juillet  1715.  Son  caractère  fut  toutefois  assez 
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profondément  modiSé.  Pour  les  simples  taillables,  l'impôt 
de  quotité  fut  transformé  en  impôt  de  répartition  addition- 
nel à  la  taille.  Quant  aux  privilégiés  ils  durent  être  portés 
sur  des  rôles  spéciaux  dont  la  rédaction  fut  confiée  pour  la 
noblesse  dans  chaque  généralité  k  l'intendant  assisté  d'un 
gentilhomme  par  bailliage  à  la  ilésignation  du  roi  —  cette  dé- 
signation tomba  promptement  en  désuétude  —  pour  les  cours 
et  juridictions  aux  chefs  des  compagnies  concurremment 
avec  l'intendant  ;  pour  la  ville  de  Paris,  aux  prèvdts  des 
marchands  et  échevins  avec  les  gardes  des  communautés 
des  arts  et  métiers.  Le  recouvrement  de  la  capitation  de  la 
cour  s'opérait  eu  vertu  de  rôles  arrêtés  en  conseil,  par  voie 
de  retenue  sur  les  gages  et  pensious.  Il  eu  était  de  même 
pour  la  capitation  des  troupes.  Les  pays  d'États  et  las 
Princes  payaient  par  voie  d'abonnement.  Le  clei^é  s'était 
racheté  de  l'impôt  en  1710  moyennant  la  somme  de  24  mil- 
lions, qu'il  avait  fournis  au  trésor  è.  l'aide  d'un  emprunt  de 
2  millions  de  rentes,  gagés  sur  ses  revenus.  En  1705,  deux 
sols  pour  livre  furent  i^outés  à  la  capitation.  Ces  deux 
sols  furent  portés  à  quatre  par  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1747. 

J'ai  cité  plus  haut  l'opinion  de  Boisguilbert.  Vous  savez 
le  rôle  que  cet  économiste  a  Joué  dans  les  dernières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIV,  à  l'occasion  des  projets  de  ré- 
formes financières  qui  furent  alors  agités.  M.  de  Boislile 
dans  l'appendice  du  tome  1*'  de  la  Correspondance  des  con- 
trôlewrs  généraux  a  réuni  les  nombreuses  lettres  qu'il 
échangea  avec  Cbamillart,  avec  l'intendant  des  finances 
Desmarest  qui  devait  succéder  à  celui-ci  au  contrôle  géné- 
ins  le  Détail  de  la  France  qui  date  de  1687,  Boisguil- 
Qnstatait  que  depuis  1660,  le  revenu  national  tant  en 
(produit  de  la  terre)  qu'en  industrie  avait  diminué  de 
iUions  au  préjudice  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
lèmes,  et  que  plus  de  la  moitié  de  la  France  se  trou- 
Q  friche  et  non  cultivée.  Un  ai  grand  désordre  ne 


l'impôt  sur  lb  revenu.  501 

pouvait  avoir,  disait-il,  que  deux  causes  qui  empêchassent  un 
homme  de  cultiver  ses  terres,  le  manque  de  ressources,  le 
manque  de  débouchés  pour  ses  produits.  C'était  justement 
ce  qui  se  passait  pour  la  taille  arbitraire  qui  contraignait  le 
marchand  de  cacher  son  argent  et  le  laboureur  de  laisser 
sa  terre  en  friche,  parce  que  si  Tun  voulait  faire  commerce 
et  l'autre  labourer,  ils  seraient  tous  deux  accablés  de  taille. 
Boisgnilbert  déclarait  qu'il  ne  fallait  que  quinze  jours  de 
temps,  pour  procurer  au  roi  80  millions,  payer  toutes  les 
dettes  de  l'État,  doubler  le  revenu  ordinaire  du  royaume  et 
faire  gagner  aux  peuples  200  millions  de  rente  en  affran- 
chissant leurs  biens  de  la  main  mise  qui  les  frappait.  Les 
moyens  étaient  la  suppression  des  intermédiaires  qui 
faisaient  leur  fortune  à  la  ruine  du  roi  et  des  sujets,  l'aboli- 
tion des  aides,  péages  et  douanes,  l'attribution  au  roi  de  la 
dîme  que  ses  prédécesseurs  avaient  eu  la  faiblesse  de  céder 
au  clergé,  l'application  exacte  des  anciennes  ordonnances, 
aux  termes  desquelles  les  tailles  devaient  être  assises  sui- 
vant les  facultés  de  chacun,  les  riches  être  taxés 
et  payer  comme  riches  et  les  pauvres  comme  pauvres. 

Boisgnilbert  a  résumé  dans  le  Fctcium  de  la  France  en 
1707  les  vues  qu'il  avait  développées  dans  le  DétaiL  Traçant 
en  raccourci  le  portrait  de  la  taille  arbitraire,  telle  qu'elle 
était  perçue  dans  les  trois  quarts  du  royaume,  il  signale  et 
stigmatise  les  trois  vices  qui  lui  sont  inhérents  :  son  incer- 
titude tant  dans  l'assiette  des  paroisses  que  sur  la  tête  des 
particuliers,  —  l'injustice  de  sa  répartition  qui  ménage  les 
puissants  au  détriment  des  petits,  —  la  solidarité  de  la 
collecte  qui  entraîne  à  tour  de  rôle  la  ruine  de  chacun  qui 
en  est  chargé.  <  L'incertitude,  dit-il,  qui  commence  la 
danse»  met  dans  l'obligation  tous  les  sujets  qui  y  sont  ex- 
posés, de  s'abstenir  de  toutes  sortes  de  dépenses  et  même 
de  trafic  qui  fasse  bruit  ;  il  n'y  a  qu'un  ordinaire  de  pain  et 
d'eau  qui  puisse  faire  vivre  un  homme  en  sûreté  de  n'être 
pas  la  victime  de  son  voisin,  si  celui-ci  lui  voyait  acheter 


502      ACADÉMIE  DBS  SCUUICB8  MORALES  BT  POLITIQUES. 

un  morceau  d^  viande  OU  un  babit  oeuf;  s'il  a  de  l'argent 
par  hazard,  il  faut  qu'il  le  tienne  caché,  parce  qae,  pour 
peu  qu^OD  en  ait  le  vent,  c'eet  un  homme  perdu  (1)  >. 

On  sait  que  fioisgnilbert  s'étant  anse  de  publier  son 
Facium  de  la  France,  nu  arrêt  da  coaaeil  de  mars  1707  pro- 
nonça la  recherche  et  la  suppression  de  son  lÎTre.  Oe  n'est 
pas  que  ses  projets  ânanoiers  n'eussent  ét4  d'abord 
accueillis  avec  fatérêt  par  l'administration  ;  la  correspon- 
dance publiée  par  U.  deBoisUsleen  témoigne.  Ilenayait  dia~ 
cuté  les  bases  avec  lUnteadaut  des  finances  d'ArmeDOUTille 
et  le  maître  des  requêtes  de  Bouville  chargés  d'en  étudier 
l'application.  Le  contrôleur  général  avait  même  consulté  à 
leur  sujet  les  intendants  des  provinces.  Le  tome  U  de  ta 
Correspondance  des  contrôleurs  généroAtcc  ooutient  la  ré- 
ponse faite  par  BaviUe  à  la  communication.  Le  tout  puiS' 
sant  administrateur  du  Languedoc  se  déclare  dans  sa  lettre 
du  11  octobre.  1705  (2)  opposé  au  projet  de  remplaoerla 

(1)  Comme  il  faut  éviter  toute  montre  de  m  ricIieMe  et  que  lïme  de 
l'agriculture  et  du  Uboorage  est  l'eDgraÏB  des  tarreB  qu'on  n'obtient  pu 
uns  bestianz,  on  a'oaerut  presque  en  avoir  la  quantité  HéceaBaire  qnand 
m&ne  on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer  au  double  par  l'envie  dos  voi- 
eina  et  des  aurchai^;ee  pont  l'année  suivante.  {Le  Dilail  de  la  Awaee.) 

(2)  Correapoodanct  étt  ContrâUun  gAUrcua,  %.  II,  p.  271.  «  On  M 
doit  pu  oroire  gue  l'oo  ■'ait  pas  une  extrême  Képugnaoce  k  dteUrai  Hi 
bien  e(  fr  révéler  le  secret  de  aa  famille,  c'est  la  dernière  dfe  axtiémitéi, 
et  si  contraire  au  génie  de  la  nation,  qu'i)  ne  peut  lui  amver  rien  da 
pluB  insupportable.  Ainsi,  on  doit  s'attendre  à  des  déclaratiODi  qni  M 
«eroDt  pas  sincères.  Comment  obliger  un  marchud,  ua  homme  d'af- 
faires, un  usurier  à  déclarer  ce  qu'il  a  d'argent.  Vouloir  présumer  que 
l'on  déclarera  de  bonne  foi  et  sincèrement  ce  que  l'on  possède,  c'eat 
présumer  que  les  hommes  sont  justes  et  laisonnables  dans  leur  propre 

ce  qae  l'on  ne  doit  pas  attendre  de  la  plupart.  Quant  à  ceux  dont 
est  en  obligations  et  en  billets,  qui  sont  tee  plus  rî<Aee  da 
le,  je  crois  pouvoir  dire  que  l'on  ne  parviendim  janiaii  ^  avoir 
kratîooa  oinoèrw,  et  ohaoun  expliquant  à  la  taode  Im  ohargn  de 
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capitation  par  le  dixième.  «  Ce  aérait  sQiyaot  li)i  un  expé- 
diait très  dangereux  et  dont  on  ne  pourrait  se  promettre 
aucun  suecôs  ». 

Ce  ne  Alt  pas  à  la  suppression  du  Factum  de  ia  francs 
que  se  borna  le  châtiment  appliqué  à  Boisguilbert  pour  sa 
pubiioatîon  inopportune  ;  un  ordre  ministériel  l'exila  en 
InvergnOt  et  la  vérité  oblige  d'ayouer  qull  n'apport^^  pas 
à  supporter  cet  exil  le  courage  qu^on  pouvait  attendra. 

Le  môme  jour,  où  le  Conseil  privé  avait  condamné  le 
livre  de  Boisguilbertt  un  autre  arrêt  ordonna  1^  recherche 
et  ia  suppression  de  la  JOtme  Royale.  Moi^  savant  collègue 
M.  de  Boislisle  a  fait  conuaitre  à  VAçadémiQ  (1)  dans  quelles 
conditions  intervint  la  prescription  de  pe  Uvr^.  Etudiant  et 
contrôlant  le  récit  de  Saint-Simon,  il  a  établi  que  la  çon- 
damnfttion,  qui  ne  fut  p^  étrangère  à  1^  piort  de  spn 
illustre  auteur»  Vauban,  fut  prinçlpale^i^nt  FœuvrQ  du 
chancelier  Pontchartrain  et  d^  ^w^  l^m^  d^^mnée  le  liante» 
aant  4^  police  d*Argenson. 

lia  pensée  d*une  réforme  général^  d^  impôts  ava^t 
préoccupé  de  bonne  heure  le  célèbre  piaréçhal.  On  trouv^ 
dans  ses  Ç^Hvetés  (Bibliothèque  natipnalQ»  mss.  F'  9,467)  le 
projet  d'une  capitation  levée  sur  le  pie4  4u  denier  quinze 
sans  aucune  exception  sur  toutes  Iqs  natures  de  ))iens  qi^î 
pouvaient  produire  revenus  et  non  sur  «  les  difiérents 
étages  de  qualités,  ni  sur  lé  nombre  des  personnes  parce 
que  la  qualité  n'était  pas  ce  qui  faisait  l'abondance  non 
plus  que  régalité  des  itichesses.  »  \a^  déclaration  du  18  jan- 
vier 1609»  une  entrevue  avec  Soisguilbert  qui  ét^it  alors 
sur  lo  point  de  publier  le  Détail  de  la  ^ro^n^^  yinreut  ipp- 
difiar  le  cours  de  sqs  idées;  il  S0  déeidu pour  rétublis^eiuent 

son  bîea,  les  besoins  de  ea  familie  et  la  natsre  de  ses  dettes,  il  se 
trompera  lai-même  pour  domier   des  déclarations  qni  ne  produiaeat 
riaa.  » 
(1)  MAmom  lu  «n  1676. 
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d'une  dime  royale.  Il  en  formula  le  plan  en  1698  et  le  publia 
en  1707  sous  ce  titre  :  Projet  d'une  dime  royale  qui,  sup- 
primant la  taille,  les  aides,  les  douanes  d'une  province  à 
une  autre,  les  décimes  du  clergé,  les  affaires  extraordi- 
naires et  tous  autres  impôts  onéreux  et  non  volontaires 
produirait  au  roi  un  revenu  certain  et  suffisant»  sans  frais 
et  sans  être  à  charge  à  l'un  de  ses  sujets  plus  qu'à  l'autre  et 
qui  s'augmenterait  considérablement  par  la  meilleure  cul- 
ture des  terres. 

S'appuyant  des  enquêtes  que  lui  avaient  facilitées  ses 
voyages  à  travers  la  France,  l'auteur  déclarait  le  mal 
poussé  au  pire  et  de  nature  à  faire  tomber  le  menu  peuple 
dans  une  extrémité,  dont  il  risquait  de  ne  se  relever  ja- 
mais. 

€  Les  tailles  sont  une  des  causes  du  mal,  disait-il,  parce 
qu'elles  sont  assises  sans  proportion,  devenues  arbitraires, 
n'y  ayant  pas  de  proportion  du  bien  du  particulier  à  la 
taille  dont  on  le  charge;  exigées  avec  une  rigueur 
extrême.  Les  choses  sont  réduites  à  un  tel  état  que  celui 
qui  pourrait  se  servir  du  talent  qu'il  a  de  savoir  quelque  art 
ou  trafic  qui  le  mettrait  lui  et  sa  famille  en  état  de  pou- 
voir vivre  un  peu  plus  à  son  aise,  aime  mieux  demeurer 
sans  rien  faire  et  que  celui,  qui  pourrait  avoir  une  ou  deux 
vaches  et  quelques  moutons  ou  brebis,  avec  quoy  il  pour- 
rait améliorer  sa  ferme  ou  sa  terre,  est  obligé  de  s'en  priver 
pour  n'être  pas  accablé  de  taille  l'année  suivante,  comme  il 
ne  manquerait  pas  de  l'être,  s'il  gagnait  quelque  chose  et 
qu'on  vît  sa  récolte  plus  abondante  qu'à  l'ordinaire.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  vit  non  seulement  très  pauvre,  lai 
et  sa  famille  et  qu'il  va  presque  nu,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  fait  que  très  peu  de  consommation,  mais  encore  qu'il 
laisse  dépérir  le  peu  de  terre  qu'il  a,  ne  la  travaillant  qu'à 
demi. 

<  11  existe  un  moyen  sûr  et  efficace  pour  remédier  à  tous 
ces^naux  :  faire  contribuer  un  chacun  selon  ses  revenus 
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aax  besoins  de  TÉtat  par  une  proportion  dont  personne 
n'anra  lieu  de  se  plaindre  parce  qu'elle  sera  tellement  ré- 
pandue et  distribuée  que,  quoiqu'elle  soit  portée  égale- 
lement  par  tous  )es  particuliers  depuis  le  plus  grand  jus- 
qu'au plus  petit,  aucun  n'en  sera  surchargé  parce  que 
personne  n'en  portera  qu'à  proportion  de  son  revenu.  » 

La  proportionnalité  préconisée  par  Yauban  comme  un 
principe  primordial  lui  semblait  pouvoir  être  réalisée  par 
l'établissement  d'une  dîme  calquée  sur  la  dîme  ecclésias- 
tique et  frappant  tous  les  fruits  de  la  terre,  tout  ce  qui  fai- 
sait du  revenu  aux  hommes  (maisons,  moulins,  industries^ 
rentes  sur  le  roi  et  les  particuliers,  gages,  pensions,  émo- 
luments des  officiers  de  justice,  salaires  des  ouvriers).  Avec 
le  produit  de  cette  dîme,  celui  de  la  gabelle  simplifiée, 
celui  des  domaines,  des  postes,  des  douanes  et  des  parties 
casuelles,  le  roi  se  trouverait  ''en  possession  d'un  revenu 
annuel  pouvant  être  porté  à  215  millions,  soit  65  millions 
de  plus  que  le  produit  des  recettes  normales  du  budget. 

Yauban  et  Boisguilbert  voyaient  dans  le  dixième  une 
taxe  unique  et  de  remplacement;  les  nécessités  de  la 
guerre,  le  déficit  lamentable  du  trésor  déterminèrent 
Desmarest  à  le  proposer  comme   taxe  de  superposition. 

Ce  fut  en  1710.  Saint-Simon  a  consacré  l'une  de  ses  pages 
les  plus  virulentes  à  l'historique  de  cet  établissement.  Il 
dit  comment,  préparé  par  une  Commission  spéciale,  le 
projet  fut  soumis  à  l'approbation  du  Roi;  comment  ce 
prince,  qui  avait  hésité  d'abord  à  l'accepter,  y  fut  décidé 
par  une  consultation  des  plus  habiles  docteurs  en  Sor- 
bonne  déclarant  que  tous  les  biens  de  ses  sujets  étaient 
à  lui  en  propre  et  qu'en  les  prenant  il  ne  prenait  que  ce 
qui  lui  appartenait,  et  comment  fut  bâclée  sans  discussion 
<  cette  sanglante  affaire  » . 

«  Ainsi  tout  homme,  écrit-il,  sans  aucune  exception,  se 
vit  en  proie  aux  exacteurs,  réduit  à  supputer  et  à  dis- 
cuter avec  eux  son  propre  patrimoine,  à  recevoir  leur 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLIX.  33 
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attaoho  et  leur  protection  sous  les  pein^^  les  plu?  terribles, 
à  produire  lui-même  au  graad  jour  les  turpitudes  domes- 
tiqua)» enveloppées  jusqu'alors  cous  les  plis  dp  précautions 
les  plus  sages  et  les  plus  multipliées  ;  1^  plupart  k  çon- 
vaiaci'i^  et  yaixiem0nt  qu'eux-mêff^es  propriétaires  ne  pos- 
sédaieat  pas  |4  dixième  p^irtijd  0^  l^ui*s  t9^^^-  ^  I^^i^* 
gU^dQç  enU^r,  quoique  soui^  le  }pug  du  pp^nit^  Bayiile, 
oSrit  ^u  corps  d•abs^^don^er  ^w  &oi  tq^s  ^g^  p\Pf\^  sans  ré- 
serve, moyennant  assurance  d'en  pouvflif  cpaseiryer  4^i^e 
et  fraQc  la  di^ème  partie  ^t  1^  A^mwd^  cp^ome  unp  gr&pe. 
La  prpposition  ^ou  ^eulemoAt  ne  f^t  pas  {icput;^^,  wM^  ^P- 
putpp  iiyure  et  tancée.  Il  i^e  fu^  donc  que  trop  maxdlpste 
qup  \SL  pl^p^  payèrent  le  ^uinf ,  le  q)^^t,  |p,  \\e^v»  de  leurs 
biens  ppHf*  cette  Uîm^  seule,  et  que  p^^r  pon^équeat  ils  fu- 
rent réduits  ^u^^dprnières  extrémités.  Ijf^  ^pqls  ûua|iclec$ 
S'^  saHvèrp^t  par  leurs  pprtefevûU^  inconnus»  et  par  la 
protection  de  leurs  semblables,  devenus  les  maitr.es  d^  ^ifs 
les  biens  dpç  Français  de  tov^s  les  ort^rps*  ^ 

{^a  levée  et  le  produit  dp  l'impôt,  ajpute  le  noble  (4^<^- 
queur,  n'en  furent  pas  tels  h  beaucoup  prps  qu'on  sp  Fét^t 
figuré  d^n^ce^Bi^r^au  çC anthropophage^  c'pst  ainsi  qu'il  ap- 
pelle le  Conseil  du  Roi.  La  déception  fut-elle  pour  ips  ad- 
ministrateurs snssi  vive  qu'il  rindique?  QHi^a4  M*  i>ps- 
marpst,  écrit  d'Argenspn  (1),  imposa  le  di^èmp,  pp  nûni^tf^e 
sppsé  sp  garda  bien  de  l'imposer  â  toute  rigueur  dfma  nn 

(1)  Jçumaly  8  août  1742.  c  Cette  levée,  dit  Desmarets  dans  son  rapport 
au  Régent  de  l*année  1715,  était  uo  remède  extrême  et  violent.  Les  en- 
nemis de  la  France  se  perHuadèrent  que  l'établiBsement  en  serait  impos- 
sible, mais  ayant  va  que  tous  les  sujets  se  prêtaient  ans  besoina  de 
rStat  et  qu'il  se  faisait  paisiblement  et  sans  résistance,  ils  regardèrent  le 
dixième  comme  une  ressource  inépuisal^e  pour  la  guerre.  On  peut  dire 
que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  les  ont  déterminés  4  faire  la  paix  ; 
ils  s'en  sont  môme  assez  expliqués  pour  ne  laisser  aucun  lian  d*€a  dou- 
ter. »  Forbonnais  a  reproduit  textueUemeat  ie  piu^çage  i^s  l^  iaxfe  4e  ses 
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temps  désastreux;  il  n'en  voulut  que  le  semblant  avec 
quelque  réalité;  il  se  contenta  de  tirer  dix  millions  de  ca 
qui  aurait  valu  trente  à  un  malhabile  homme  ;  il  efiray^  les 
eonemis  de  la  France  qui  y  virent  de  grandes  ressources  et 
il  n'acheva  pas  la  ruine  des  particuliers. 

Saint-Simon  fait  également  erreur  en  imputant  la 
création  du  dixième  aux  conseils  et  h  rinitiative  de 
Baville  (1).  Celui-ci  s'y  opposa  au  pontraire,  ainsi  qu'en  té- 
moigne la  lettre  qu'il  écrivit  le  S4  décembre  1715  au  duc 
de  Noaiiles,  président  du  Conseil  des  finances  (^. 

Le  Conseil,  dont  le  duc  de  Cfoailles  était  président,  avait 
été  nommé  en  1715  par  le  Régent  pour  remplacer  le  con- 
trôleur générai  dans  Tadministration  des  Finances* 
L'œuvre  qui  incombait  à  ce  conseil  était  difficile  entre 
toutes  ;  les  résultats  dje  ses  travaux»  indiqués  dan^  nu 
Rapport  de  son  président  au  duc  d'Orléai^s  en  date  des 
premiers  mois  de  1717,  ont  été  exposés  par  Forbonnais 
{Recherches  sur  les  Finances^  II).  D^s  le  4  octobre  1715, 
malgré  le  dénuement  du  Trésor,  une  circulaire  adr^sée 

(i)  Voir  MémcirUy  t.  II,  p.  287. 

(2)  c  Je  a'ai  pae  fait  de  projet  sur  une  soavelle  mfuûtee  d'amewles 
impoeitioiui .  J'ai  seulemeQt  l^t  e^camiaer  aptrefoie  le  plM|  49 
M.  le  Karécbfil  de  Vauiian  et,  sfMrèe  j  avoi^  fait  ^lusiei^fB  réfle:fio^, 
j'avoue  qi)9  j*9i  été  perauadé  que  ce  serait  up  coup  biep  har^ji  de  le 
mettre  ep  oiuvre.  Le^  peuples,  payant  par  habitude,  n*ont  presque  point 
de  répugnance  pouir  les  auciennes  impositions  et  ce  qui  se  lève  par 
exemple  sous  le  nom  de  taille  leur  paraît  toujours  bien  moins  onéreux. 
Qu'on  augmente  cette  taille  considérablement,  ils  le  souffrent  sans  impa- 
tioBce  ;  mais  si  c'est  un  nouvel  impôt,  quoique  beaucoup  plus  léger,  ils  ne 
pourront  le  supporter.  On  avait  fait  une  imposition  du  dixième  particu- 
lièrement sur  les  terres  que  l'on  ne  pouvait  «npporter  en  cette  province 
de  Languedoc  ;  ayant  trouvé  moyen  d'en  faire  un  abonnement  avec  les 
Étati  et  cet  abonnement  ayant  été  ainsi  confondu  avec  les  anctennee  im- 
poaitione,  il  ne  8*y  est  plus  trouvé  de  difficultés  ».  Mémoweê  des  Inten- 
dants, généraUté  de   Paris.  A|»pQnj|ipp  48^^. 
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aux  intendants  leur  avait  prescrit  de  rechercher  et  répri- 
mer les  abus  de  la  répartition  de  la  taille^  c  afin  que  les 
peuples  pussent  jouir  des  bienfaits  de  la  paix  en  leur 
procurant  les  moyens  de  rétablir  la  culture  et  Tengrais 
des  terres,  objet  important  à  TÉtat  ».  Une  réduction  de 
4,600,000  livres  sur  les  tailles  et  de  6,450,000  livres  sur  la 
capitation  fut  accordée  en  1716  aux  Généralités  des  pays 
d'élection.  En  même  temps,  un  essai  de  taille  proportion- 
nelle était  tenté.  Un  arrêt  du  conseil  du  19  décembre  1716 
enjoignait  aux  intendants  de  se  transporter  en  personne  ou 
par  leurs  subdélégués  dans  chaque  paroisse  pour  y  dresser, 
avec  le  concours  d'experts  choisis  par  les  habitants,  un  état 
exact  des  biens  fonds  et  héritages  quelconques  et  des  di- 
vers professions  et  commerces  de  chaque  contribuable.  On 
prit  la  Généralité  de  Paris  pour  champ  d'expériences  et  les 
commissaires  y  travaillèrent  toute  une  année.  1,100  pa- 
roisses furent  examinées  et  vérifiées.  Les  frais  considé- 
rables déterminèrent  l'abandon  de  l'opération,  qui  avait  été 
étendue  à  la  Généralité  de  la  Rochelle  (1). 

Une  tentative  du  même  genre  fut  faite  à  Lisieux  (A.  C. 
27  décembre  1717).  Elle  procura  les  meilleurs  résultats. 
€  Depuis  ce  temps,  dit  Forbonnais  (II,  p.  497),  on  a  essayé  la 
même  nature  d'imposition  en  diverses  provinces  du 
royaume  ;  mais  elle  n'a  point  réussi  dans  les  campagnes 
parce  qu'on  Ta  dénaturée,  en  voulant  imposer  le  fermier  à 
raison  de  son  industrie  particulière,  au  lieu  de  l'imposer 
uniquement  à  raison  de  l'occupation  du  fonds.  Dès  lors 
l'arbitraire  continue  ses  ravages  et  tient  la  culture  dans 
l'état  languissant  où  nous  la  voyons.  :» 

Il  faut  descendre  à  Tannée  1738  pour  avoir  à  signaler  une 
nouvelle  tentative  d'amélioration. 

Ce  fut  celle  de  l'établissement  de  la  taille  tarifièe  dans 
les  Généralités  de  Châlons  et  de  Limoges.  Des  commissaires, 

(1)  Saint-Simon,  Mémoireê,  t.  XIII,  p.  239. 
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nommés  d'office  par  Tintendant,  étaient  chargés  de  la 
confection  des  rôles.  Ils  faisaient  nommer  dans  chaque 
paroisse,  par  l'assemblée  des  habitants^  des  arbitres  pour 
estimer  les  biens,  tenures  et  facultés  de  chaque  habitant. 
Cette  estimation  permettait  de  former  un  tarif,  d'après 
lequel  on  imposait  chaque  taillable  pour  chaque  nature  de 
biens  qu'il  possédait  suivant  sa  déclaration  vérifiée  par  les 
arbitres  et  les  collecteurs.  L'insertion  au  procès-verbal  de 
tous  les  détails  de  l'opération  permettait  de  contrôler  en 
tout  temps  la  proportionnalité  de  la  taxe. 

Des  instructions  adressées  en  1767  à  tous  les  intendants 
des  Généralités  d'élections  leur  prescrivirent  Tapplication 
dans  leurs  circonscriptions  du  même  système,  et  ces 
instructions  furent  confirmées  par  une  déclaration  du 
7  lévrier  1768. 

La  répartition  par  voie  de  commissaires  semblait,  au 
point  de  vue  du  principe  de  l'égalité,  constituer  un  progrès 
considérable.  Cest  celle  qui  fut  appliquée  en  1739  à  la  pa- 
roisse de  Hartagny  et  dont  j'ai  indiqué  au  commencement 
de  ce  mémoire  les  résultats.  Cependant  le  mode  de  procéder, 
qui  consacrait  la  mainmise  des  agents  de  l'administration, 
souleva  de  la  part  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  objec- 
tions sérieuses.  «  Les  intendants,  disait-elle,  ont  le  droit 
d'envoyer  dans  les  paroisses  des  commissaires  qui  font 
assembler  l%s  habitants  et  font  faire  en  leur  présence  le  rôle 
de  la  taille  qu'on  appelle  rôle  d'office*  La  fonction  de  ces 
commissaires  {devrait  se  terminer  à  instruire  les  contri- 
buables des  règlements  faits  pour  la  confection  des  rôles  et 
à  les  obliger  à  s'y  conformer.  Cependant  l'autorité  d'un 
homme  envoyé  par  l'intendant  est  telle  dans  les  provinces 
que  les  commissaires  font  faire  le  rôle  comme  ils  veulent... 
ils  inspirent  une  si  grande  terreur  que  personne  n'ose 
résister  ni  se  pourvoir  contre  eux.  Ces  deux  ou  trois  mille 
commissaires  pris  au  hasard,  munis  d'une  autorité  qui  fait 
trembler  le  peuple  devant  eux,  assurés  de  l'impunité,  auront 
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là  fôï*ce  éû  ittalnd  C(>inin6  des  gens  de  guerre  et  en  useront 
de  même.  i.  ^autorité,  que  le  projet  Doumer  proposait 
â*Ëittribtiét'  aux  agents  du  fisc  pour  Tévaluation  du  revenu 
global  dès  côtltl*ibtiablëâ,ne  serait-elle  pas  dé  nature  à  pro- 
to^Uéi*  dé  sëlnblables/observatiotîà? 

Vu  ÉtiitB  prôhédé  pour  remédier  aux  vices  de  la  répar- 
litioii  de  là  taille  fut  mis  en  œtttre  dans  la  Oéiléralité  de 
Pkrié  ^lEtr  rihlëndatit  Bertier  à  paHlf  de  1768  ;  c  les  travaux 
qu'il  drddllha  et  dirigea  lui-même  eiirent  pour  objet  de 
substituer  des  règles  fltes  et  déterminées  &  la  forme  variable 
et  àl^bi{f£li^e  ateb  laquelle  cet  impôt  était  jusqu'alors 
levé  i  (l),  Confirmée^  pat-  décisions  royales  de  1776  et  1781, 
tlë^  dpérations  con^j^taieui  principalement»  comme  celles 
pratiquée^  dafas  lëà  Généralités  dé  Châlons  bt  de  Limogea, 
dans  la  rédaction  d*un  tarif  classant  les  différëtités  natul*és 
de  biéHâ  éUitaïit  lëUt*  taiëui*  respective  et  approuvé  par  line 
ttëSeixiUlée  géft6^àlé  dëi  habitaiitâ  dé  la  paroisse  Avec  le 
Conbbtirïl   de§  cëmmi^ââiréft  de  l'àdininisiration  et  après 

débat  eoht^àdifctbirë  de^  intétesèéé.  Elieà  furent  approuvées 

îtal*  rAëseînblèë  Provinciale  qui  tint  à  rendre  à  l'intendant 
dbè  jûstibë  pûbllt|ue  de  sa  charitable  initiative  {2).  On  sait 
qtièllë  r^bëinpénëë  lUt  réservait  la  populace  pàriëienné. 

l\)  bo&té  dé  bHliôii,  t^fôcdi^br  àyndid  dé  raisëinbléë  prOviîlôialê  <le 
l'lie-âé-Fnlii6ë.  tikp^ùrt  An  49  dovfctiib^e  i787. 

(2)  Neëkëf-  ddàb  Kon  c(>bi{)të  rèddfi,  a  bôbéàoM  le  pâMâg«  itiiTatti  à  là 
tètitâtive  dé  Bèrtiét  :  c  Un  atttrs  objet  biefl  digtte  d6  l'intérêt  de  V.  M. 
c'est  dé  perfbctionlier  la  répartition  individuelle  de  la  taille.  On  a  ôùtuli 
easid  dànb  la  Généralité  de  Parie  qui  peut  être  euaoeptible  de  perfection, 
mais  dont  les  principes  paraissent  raisonnables.  Cette  nouvelle  méthode 
consiste  priucipalement  dans  une  première  instruction  sur  Tétendue  de 
toutes  les  cultures  d*UDe  paroisse  ;  on  les  divise  en  dinérentes  classée 
dont  les  prbportioùs  isôbt  fixées  par  les  taillables  eux-mêmes.  Alors  cha- 
cun d*eux  liii  la  déclaration  dii  nombre  d'Àr[iôbt's  4n4l  possl^é  on  qu'il 
èïploite  et,  (î6iai\iiè  tôbf  l-ebèleméût  tiii  Idrt  k  ik  màikëè  dèe  côiltribnilblés, 
cUkcb&de^6ht{>krtiecàbttèk'dédlar4Han   infidèle   et  là  véHté  é*élkblit 
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Je  né  quitterstl  ip»à  le  ëujet  de  )*  taille  saiiâ  rappeler  ici 
redit  du  21  novembre  1763  qni  ordonna  la  confection  d'un 
cadastre  général  du  royaume^  et  la  décision  royale  du  29 
juin  1767  aux  termes'de  laquelle  le  Brevet  de  la  taille  dut 
être  désormais  divisé  en  deux  parties,  la  première  irrévo- 
cablement fixée  à  40  millions  pour  l'ensemble  des  générali- 
tés d'élections^  là  seconde  oti  seraient  inscrites  les  crues  et 
dépenaes  particulières,  et  dont  le  montant,  annuellement 
arrêté  en  conseil  des  finances,  devait  être  réparti  au  marc 
la  livre  du  montant  du  Brevet  principal  entre  les  Générali- 
tés, élections  et  paroisses.  Ce  second  brevet  restant  vaHable 
s'élevait  en  1774  à  21  millions.  Une  déclaration  du  13  fé- 
vrier 1780  vint  lui  conférer  le  baractère  de  fixité  attribué 
au  premier  et  stipula  que  toute  aggravation  liltél^ieure  tië- 
cemterait  Tenregistfement  par  les  cours  Souveraines. 

Jasqu*en  1768  la  capitatioii  tailiable  était  imposée  par  un 
bdle  séparé  ;  nnè  déclaration  du  13  avril  de  ladite  aiinée 
décida  qu'elle  se  fei^ait  désormais  sur  les  mêmes  rôles  que 
la  taille  (1)  et  retltft*iBhait  dans  la  compétence  de  la  Cour  des 
Aides.  Qttani  à  la  Cat>itation  des  non  taillables^  Tintendant 

par  le  plus  simple  et  le  pins  paissant  des  moyens,  celai  de  l*intérét  per- 
teflilel.  La  i^pttrtitkMl  ehtré  les  contHbnables  tine  fôiâ  établie,  les  pro- 
(Menions  de  pftroisee  à  paroiSBO  deviendroilt  pltis  fbciletf  k  régler...  Ikidé- 
peDdamiUent  de  la  taille  réelle  et  d'exploitation  qti*oa  peut  ainsi  ré* 
partir  d'Après  des  priacipes  fixes,  il  existe  encore  nne  taiUe  appelée  per- 
sonnelle et  qai  dépend  non  de  la  propriété  teititoriâle  mais  des  adtres  fa- 
cilitée des  eoBtribaablès.  Celle-ci  est  beAaooup  plos  difÉcilé  à  réguler,  et, 
qtiélqne  soin  qu'on  y  apporte,  la  répartitlofl  de  cette  espèce  de  taille  ne 
pcatta  jamais  avoir  pour  base  qa'tine  opinion  pins  ou  moins  éclairée  et  i^ 
•efait  à  désirer  qa'on  pftt  renoncer  à  cette  espèce  d'impositicti  ou  parvenir 
è  k  dèaatdrer,  dar  il  fAnt  regatder  eomite  contraire  à  l'ordre  et  aa  bonhetir 
poblioli  ténUk  eelles  dont  la  fctaesare  et  là  proporden  sont  ttrbitrait«s. 
(1)  Les  rôles  se  troavèrent  dès  lors  libeUés  dé  k  manière  suivante  : 
Botto  de  là  Tdllé  et  autres  impositions  de  la  paroisêe  de  Hondaiaville 
pour  Tannée  1786  fait  par  nous  Loois  Ooignon  et  Olaude  X^amoadhe  oollsb- 
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en  demeura  le  souverain  maître  et  elle  continua  à  former 
entroses  mains,  nous  apprend  la  même  Cour,  «  l'instrument 
le  plus  dangereux  du  despotisme  ». 


l 


II 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rôles  des  tailles,  mais  aussi 

tenrs  nommés  pour  ladite  année  se^ontant  &  la  somme  de  fl09  Hv.  5  boIb 

sayoir  : 

Pour  le  principal  de  la  taille.    820  liv. 

6  deniers  pour  livre  attribués 

pour  le  droit  de  collecte.  •      26  liv.  16  s. 

Droit  de  quittance 2  liv. 

Imposition  accessoirde    la 
taille  montant  à  15  sols 
9  deniers  1  [2  par  livre  .    .     665  liv. 
Pour  la  capitation,  y  compris 
les  4  sols  pour  livre  et  les 
impositions    établies     an 
marc  la  livre  dlcelle.   .   .     595  liv. 
Plus  an  profit  du  syndic  celle  de     6  liv.  45  s . 
montant  à  14s.   Id.  1(2 

par  livre | 

Fait  et  arrêté  par  nous  collecteurs  cy -devant  nommés  et  sonaeignée, 
certifions  qu'il  y  a  au  présent  RoUe  178  cottee  non  compris  les  exempta 
en  laditte  paroisse  (le  curé,  le  seigneur)  le  labour  de  quatre  cbaimee  ou 
revenus  tant  en  propre  qu'à  ferme  et  avoir  fait  la  présente  assiette  à  nos 
consciences  ce  26  décembre  1786.  Si^é. 

Le  présent  BoUe  contenant  Si  feuillets,  compris  le  présent,  ft  été  ootté 
et  paraphé  par  premier  et  dernier  et  vériffié  par  nous,  Conseiller  du  Boy, 
élu  de  Télection  de  Clermont  en  Beauvaisis,  soussigné  après  qu'il  nous  est 
appam  juste  et  conforme  à  celui  remis  es  mains  des  Collecteurs,  ordon- 
nons qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconques.  Qermont  ce  26  décembre  1785,  signé,  Dela- 
marre  (Archives  de  VOUe), 

Hondainville  est  aujourd'hui  une  commune  de  rarrondisBeinent  de 
Clermont. 


Le  tout  suivant  le  man- 
dement à  nous  adressé  par 
Mit  l'Intendant  de  Sois- 
sons  et  MM.  les  officiers 
)  de  l'élection  de  Clermont 
en  Beauvaisis  en  date  du 
23  août  dernier,  lesquelles 
sommes  nous  avons  répar- 
ties ainsi  qu'il  sait  : 
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cenx  des  Vingtiëmes,  que^f  ournissent  les  Archives  départe- 
mentales de  l'Bare. 

La  perception  dn  dixième,  établi  seulement  pour  la  durée 
de  la  guerre,  avait  été  prorogée  jusqu*en  1717,  supprimée 
alors  sur  les  biens  fonds  et  maintenue  pour  les  gages,  ofâ- 
ces  et  pensions  (1). 

Mais  l'impôt  sur  le  revenu  avait  fourni  au  Trésor  aux  abois 
on  tel  secours  que  les  contrôleurs  généraux,  toujours  en 
quête  de  ressources  nouvelles,  n'hésitèrent  pas,  à  plusieurs 
reprises,  à  avoir  recours  à  lui.  La  première  tentative  date 
de  1725.  Une  déclaration  du  5  juin  de  ladite  année,  rendue 
sur  l'initiative  de  Pàris-Duverney,  institua  sur  tous  les  re- 
venus sans  distinction,  pour  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  un  impôt  du  Cinqtcantième.  Tous  sans  aucune 
exception  devaient  acquitter  cet  impôt  perçu  en  nature;  la 
levée  en  était  confiée  à  des  adjudicataires;  c'était  Tapplica- 
tion  du  système  de  Vauban.  Elle  se  heurta  à  l'opposi- 
tion unanime  des  Privilégiés  et  du  Clergé  ;  une  dé- 
claration du  7  juillet  1727  en  ordonna  la  suppression. 

En  1733  (déclaration  du  17  novembre)  et  en  1741  (déclara- 
tion du  25août)  le  dixième  fut  rétabli  mais  à  titre  temporaire 
à  Toccasion  de  la  guerre,  c  M.  Orry,  écrivait  le  marquis 
d'Argenson  à  la  date  du  mois  d'avril  1741,  prépare  la  levée 
du  dixième  pour  le  premier  octobre  prochain,  et  ne  fait  que 
menacer  le  royaume  d'une  ruine  assurée.  Ce  sera  une  espèce 
de  taxe  cCaisés,  on  présumera  ce  que  vous  devez  avoir  de 
revenus  ;  on  vous  l'estimera,  et  vous  en  payerez  la  taxe.  » 

La  déclaration  du  25  août  1741,  qui  avait  établi  pour  la 
troisième  fois  le  dixième,  stipulait  expressément  qu'il pren- 

(1)  Édit  da  mois  d*aoùt.  c  Le  dixième  devait  être  remis  immédiate- 
ment après  la  conclaaion  de  la  paix  ;  son  maintien  depuis  qaatre  ans  son* 
lève  des  murmares  et  des  difficultés  et  refus  formels  de  perception,  au 
rapport  de  tonb  les  Intendants.  »  Rapport  du  duc  deNoailles,  Bibliothèque 
nationale,  Mannscrits  français. 
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drait  fin  trois  mois  après  Isl  guerre.  Dès  que  la  paix  eut  été 
signée  à  Aix-la-Chapelle,  contribuables  ëi  Parlemëtltâ  s'eii. 
tendirent  pour  rôclàlhér  l'exécution  de  rengagement  pris. 
C'était  pour  le  miniétre  dés  Financés  le  sujet  d*uii  crnel 
embarras  ;  car  la  situatibti  du  Tréâdr  était  des(  jilUs  pré- 
caires et  les  frais  de  la  guerre  avaient  singùlièhôffiént  ^ro^sâ 
là  dette.  Machàult  prit  pt-étéxte  de  cette  dette  pour  tdtihier 
la  diilBdultd.  Eii  ilième  temps  citi'dil  éditdtl  Mois  de  itiài  1749 
débldàif  rémission  d*tlli  èmprtiât  de  36  millidnë  dëstlhés  fa 
son  acqtiittemeiit,  tin  dtitt*é  édit  de  l&  ibéitlë  d&të  portait 
suppression  d il  dixiëbë;  établissemëht  d*un6  Caisse  générale 
pour  le  rëlnbourseineht  dë^  dettes  de  TÉtàt,  et  levée 
d*uii  Vingtièfhe  ëtir  tous  les  rôvenui^  sailâ  aucfahe  ex- 
ception, pont  lé  p^dduii  en  être  Ver^é  daiis^  ladite 
Caisse    (1). 

Le  pi*éainbtiië  déclat*âit  qbe  le  Rôi,  eétimaiit  que  le  seul 
moyeii  de  travailler  ëflacàceniëilt  au  bonhëiit*  dé  ses  sujet^ 
était  d'étéitldrë  siuccéssivemënt  la  dette,  s*étalt  détërudiné, 
les  reVeniis  di*dindireé  du  Tt*ésor  ne  poiiVàni  lui  en  foilmir 
le  moyen,  à  Timposition  du  vingtième  «(  parla  considération 
qu'il  ny  en  atàit  point  de  plus  jtistë  et  de  plus  égale  pilis- 
qt^éllë  ^ô  t*épài1;iâsait  ëiir  tous  et  ehacUU  des  sujets  dans  la 
p^opoH;ion  de  leurs  biens  et  de  leui^è  faculté^  ».  Quathd  na- 
ttl^e§  principales  de  i^evëtitis  étaient  imposées  :  le  revenu 
fohcier  ;  le  revenu  des  créances  sur  le  clët<gé,  les  p^dvlnces, 
les  tilles  et  les  particuliers;  le  t*etëntl  des  charges  et  ofâcës; 
les  reVehUs  industriels  et  coiunierciâbi. 


(1)  D'Argenson.  Mimoire$,  48  avril  1749.  On  rédaira  le  1(10  en  1(20 
pendant  20  ans,  ce  qui  vent  dire  ponr  toujours.  Dana  ce  vingtième  ne  aè- 
rent pas  compris  lea  2  aol»  poar  livre. 

Exemple  i  aur  lOd  livrea  je  payais  11  litres. 

Je  paierai  pendant  SO  ins  6  lithës. 

M.  de  Maohatilt  gâgttera  aiaai  par  là  durée  ôe  qil*il  vent  blon  retftal- 
cher  aur  la  quotité. 
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Etalettt  seuls  exempts  :  les  rentes  sni^  FÉtat  el  lés  béné- 
âees  du  fetmier  éi  dû  métayer,  cfai'  le  vingtième  devait 
frapper  exclusivement  le  propriétaire.  Le  jingtiàme  des 
biens  fonds  constituait  la  partie  la  plus  inlportante  âe  là 
matière  imposable.  Aussi,  dans  là  pratique,  ftiMl  avant  tbut 
un  iilipôt  foncier.  Il  devait  être  perçu  siil*  le  revenu  net,  dé- 
duction faite  des  frais  de  culture,  que  les  décisions  du  con- 
seil et  les  instructioiis  ministérielles  éstiniftient  à  inoitié  du 
produit  brut. 

Les  (Contribuables  étaient  teiius  à  des  déélâratloné  ;  ces 
déclarations  étaient  vérifiées  et  contrôlée^  par  une  adminib- 
to*ation  spécialemeiit  ooiistltuéé  à  cet  efiet  et  doiit  Ib  rappor- 
teur de  l'AssetÉiblée  pn)Vinciale  dtt  Berry  t-ésùme  aiiisi  lé 
fonctionnement  (1)  :  4  Le  Roi  a  voillu  qtle  leë  préposés  fis- 
sent par  paroisse  tin  registre  de  tous  les  biens  fonds  pour 
leur  ooàtenance  et  valeur  \  qu*ils  bn  connussent  les  produc- 
tions par  un  recensement  exact  des  diverses  denrées^  sui<- 
vant  le  prix  des  marchés  et  suivant  Tttsage  habitiiel  des 
lieux  ;  îu'i\B  se  fissent  rëpl-ésenter  les  baut  à  ferthë  ;  que, 
faute  de  baut  à  fernde.  Ils  fissent  comparaison  des  biens  non 
afiéritaés  avec  ceux  qui  le  sont  pour  estimer  la  valenr  incbn- 
nue  des  iins  parla  valeur  connue  des  autres;  qu'ils  setrans*- 
portassent  sur  le  terrain  avec  les  habitants  Instruits  pour 
asseoir  àveb  pins  de  sûreté  l'évaluation  de  chdque  fonds  ; 
que  lé  résumé  de  leur  travail  fût  lu  en  prôseiice  des  plus 
expérimentés  de  la  paroisse  et  ënân  que  l'évaluation  de 
chaque  bien  foiids  pût-dtrb  contredite  par  le  propriétaire 
du  fonds  en  présence  desdits  experts.  > 

<  bàns  le  fait,  concluaii  lé  rapporteur,  Ces  dispositions  de 
la  loi  lie  peuvent  pas  avoir  une  entière  exécution.  Rien  ne 
paraît  plus  facile  au  premier  coup  d'œil  que  la  fixation  du 
vingtième  sur  les  biens  affermés  en  argent  et  cependant 
cette  partie  demande  souvent  de  très  longs  détails  et  fait 

(1)  Baplxnrt  eu  bttrea«  des  Itopoiiitioiid,  aonée  1778. 
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naître  des  procès  devant  Tintendant  (l)  et  par  appel  devant 
le  Conseil.  La  véracité  des  baux,  Tévaluation  des  bois,  fataies, 
jardins,  biens  épars,  pacages,  bruyères  sont  roccasion  in- 
terminable de  disputes.  » 

Le  Roi,  faisait  observer  la  Cour  des  Aides  dans  ses  remon- 
trances du  6  mai  1775,  a  en  son  nom  un  procès  continuel 
avec  chaque  particulier  de  son  royaume,  et  le  procès  dé- 
pend de  révaluation  de  chaque  pièce  de  terre. 

Et  elle  ajoutait:  c  Les  administrateurs  ont  dans  l'imposi- 
tion du  vingtième  un  pouvoir  qui  ne  sevoit  nulle  part,  même 
dans  les  pays  où  le  peuple  est  soumis  au  despotisme  le  plus 
décidé.  Il  n*est  aucun  propriétaire  dans  le  royaume  qui  n'ait 
à  solliciter  les  faveurs  de  l'administration  des  vingtièmes 
ou  à  craindre  les  effets  de  son  ressentiment.  Un  préposé  an 
vingtième  ne  peut  s'aider  des  lumières  de  personne,  parce 
que  personne  n'a  intérêt  à  l'éclairer.  Au  contraire,  l'intérêt 
général  est  de  tromper  cet  homme,  qui  est  Tennemi  com- 
mun de  tout  le  pays.  » 

Dès  1756,  la  Cour  avait  signalé  les  vices  particuliers  des 
vingtièmes  d'industrie,  €  imposition  odieuse  établie  sur  des 
estimations  incertaines.  Il  n*est  pas  plus  possible,  disait- 
elle,  au  contribuable  d'en  prouver  l'injustice,  qu'il  n'a  été 
possible  au  commissaire  de  la  rendre  avec  justice  et  con- 
naissance de  cause  ».  L'administration  reconnut  elle-même, 
du  reste,  le  bien  fondé  de  ces  critiques.  Dès  1757,  elle 
supprima,  dans  l'intérôt  des  journaliers  et  artisans,  toutes 
les  cotes  d'industrie  inférieures  à  3  livres.  Un  arrêt  du  con* 

(i)  a  II  n'est  pas  possible  que  le  pouvoir  des  préposés  ne  soit  pas  ar- 
bitraire. Ils  ont  Tintendantpoar  juge,  mais  est- il  possible  qn*il  prononce 
en  connaissance  de  cause  sur  autant  de  procès  qu*il  y  a  de  fonds  dans  )& 
généralité?  Et  comment  tous  ces  procès  peuvent-ils  être  instruits?  Il  faut 
qn*il  s'en  rapporte  absolument  au  préposé.  Ce  préposé  est  donc  le  vrai 
juge  du  peuple.  On  peut  redouter  que  le  Gouvernement  ne  donne  k  cha- 
cun des  préposés  une  gratification  lorsqu'il  fait  augmenter  la  totalité  des 
cotes  dans  son  départéknent.  »  Cour  des  Aides  (Remontnmce  de  i775). 
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seil  du  2  novembre  1777,  dû  A  l'initiative  de  Necker,  affran- 
chit entièrement  des  vingtièmes  d'industrie  les  bourgs  et 
campagnes,  où  il  n'existait  pas  de  corps  de  métiers  pour  en 
faire  la  répartition,  ce  qui  rejetait  sur  les  terres  la  charge 
presque  entière  de  TimpOt. 

Aux  termes  de  l'édit  de  mai  1749,  le  vingtième  devait 
porter  proportionnellement  sur  tous  les  revenus  et  pro- 
duits quelconques  sans  exception,  ni  réserves,  ni  distinc- 
tion de  leur  nature.  Tous,  nobles,  privilégiés,  ecclésiastiques, 
s*y  trouvaient  soumis  et  étaient  tenus  de  remettre  la  déclara- 
tion de  leurs  biens  aux  mains  des  agents  de  l'administra- 
tion des  vingtièmes.  Aucun  forfait  ni  abonnement  ne 
pouvaient  être  consentis.  Le  contrôleur  général  Machault 
poursuivait  l'introduction  dans  le  droit  fiscal  du  principe 
tutélaire  de  l'égale  contribution  de  tous  aux  charges  pu- 
bliques. Quelle  heureuse  influence  le  succès  de  sa  tentative 
aurait  eue  sur  l'avenir  de  la  France  ! 

L'enregistrement  de  Tédit  eut  lieu  sans  trop  de  difficultés 
et  ne  provoqua  de  la  part  du  Parlement  que  les  remon- 
trances ordinaires;  mais  ce  fut  lors  de  l'exécution  que 
l'opposition  se  déchaîna.  Elle  fut  formidable.  Dans  une  in- 
téressante étude  consacrée  à  Machault  (1),  M.  Marion  a 
retracé  en  détail  toutes  les  phases  de  la  lutte.  Il  a  dit  comment 
les  pays  d'États,  le  Languedoc  notamment  et  la  Bretagne, 
avaient  résisté  ;  à  l'aide  de  quels  tempéraments,  au  prix  de 
quels  efforts  ils  furent  contraints  à  la  fin  de  céder  ;  com- 
ment le  clergé  s'était  refusé  à  admettre  le  principe  de  Tim. 
position  obligatoire  de  ses  biens  et  surtout  de  la  répartition 
des  subsides  qu'il  offrait  par  d'autres  que  par  lui-même,  et 
comment,  triomphant  de  la  faiblesse  et  de  la  lassitude  de 
Louis  XV,  il  enleva  l'arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1751, 
qui  consacrait  l'immunité  des  biens  ecclésiastiques. 

(1)  Machault  d'Arnouville.   Étude   snr  l'histoire   dn  contrôle  général 
dea  finances  de  1749  à  1757.  Paris  1891. 
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Les  p^yQ  d'états  bénéficièrent  4u  triomphe  du  clergé, 
et,  lorsque  les  frais  dfi  la  guerre  de  Sept  ans  rendirent 
r^écessaire  Tétablisseipeiit  d'un  second  vingtième  (Décla- 
ration du  7  juillet  1756),  ils  ot)tii|rept  TabPimefnent  non 
seulement  de  ce  second  vingtième»  ffi$4s  ep^re  du  pre- 
mier, ce  qu^  changeait  pr.ofpndémeiit  ^eur  caractère  et 
d'm^  iflapôt  de  quqtité  fai^^t  ^n  iwpôt  4^  rép^itlon. 
Il  ei^  fut  de  mâme  pour  le  troisième  yii^tième  imposé 
ep  1760  (Ëdit  ^^  février)*  A^QC  ces  trois  vingtlèui^  et  les 
sous  pour  livre  f}^  prj^mier,  ^^  tnp  pcéle^ait  le  sixième  du 
revenu. 

^es  Cours  et  Parlements  n'avaient  enregistré  los  édits  de 
1756  et  de  1760  qu'à  la  suite  d'itératives  remontrances  et  en 
stipulant  qae  les  vingtièmes,  tant  qu'ils  aur^aiept  cours, 
seraient  perçus  sur  les  rôles  primitivement  dressés,  sans 
pouvoir  être  augmentés  ultérieurement  pe^r  les  vérifications 
des  contrôleurs.  C'était  donner  jiceç  rôles  le  caractère  d'un 
yérit;al)le  cadastre,  aii  grand  avantage  de  l'iudu^triel  et  du 
cultivateur,  ainsi  délivrés  des  inquiétudes  et  des  craiiites 
qui  les  forçaient  à  restreindre  les  jouissances  qu'ils  tiraient 
de  leur  travail  et  de  leur  industrie  et  &  prendre  les  appa- 
rences de  la  miçère  au  milieu  de  l'al^ondance.  Les  vérifica- 
tions des  déclarations,  constituèrent,  en  effet,  la  grande 
préoccupation,  le  travail  principal  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes ^t  l'administration  des  finances  se  croyait  fondée  à 
en  prévoir  un  con^dér^ble  accroissement  de  recettes.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  2  novembre  1777  accorda,  h  titre  de 
traf^aption,  que  le^  cotes  de  cbaquo  propriéjt^jr^  ne  pour- 
raient etçe  revisées  qu'après  une  période  de  vingt  ans  et 
défendit  toute  vériQcation  particulière  m  dehoi^  de  la  véri- 
fication générale  de  ^a  paroisse. 

C'est  encore  dans  les  archive^  de  TËure  qu'il  m'a  été 
donné  de  rencontrer  les  procès- verbaux  des  vérifications  de 
cette  nature.  Yoici  l'intUiilé  du  procès-yerl^al  de  la  paroisse 
de  Corny,  alors  élection,  ai^ourd'hui  arrondissement  des 
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Andeljrs,  qi:^;  fait  cox^naître  comment  et  souç  qii^U^s  garan- 
ties il  y  était  procédé  : 

—  L'an  1781y  le  25  du  mpis  de  juillet,  ei^  conséquence  de 
notre  commission  du  ponsei|  et  des  ordres  de  M^'  r{nt^|i« 
dant*  nous  Jean  Christophe,  contrôleur  ambulant  des  ving- 
tièmes de  la  Généralité  de  Rouen  élection  d'Andelys  et 
Evreux  soussigné,  nous  étant  ^;*^nsporté  dans  la  paroisse  de 
Gorny  le  2  du  présent  mois  pour  y  procéder  à  la  vérification 
générale  dei^  l^i^iis,  revenus  et  dix)its  réels  dépendants  de 
ladite  p4ri^i99^,  cp^fqrmémp^t  aux  instructions  approuvées 
par  \^  V0\  le  25  août  IVÔ^  à  redit  de  mai  1749,  aux  arrêts  du 
Cktfia^l  4§^  é(>  noyeml^re  1777  et  2ô  avril  1778  et  à  redit  du 
mois  40  (éyrler  17S0,  f^pus  avons  i^ppel^  i^l;  invité  à  notre 
travail  Iw  ^ieur^  Ch^^rlp^  Bp^taut,  ^^tsqufts  Chamonnier, 
Louis-Gl^f^rlç|s  &oifbaut,  Pierre  Perrin,  Jean  Chevalier, 
FraAi^is  Del^tour,  syndic  préposé  ^u  Recouvrement  des 
vingtî§m^s,  nptablfls  et  priftçijp^u^  habitants  nommés  par 
ladite  paf p^^se*  ^Lssj^té  desquels  ^ou$  avom parcouru  et  cir- 
con^Rit  tout  Ip  tprritoirp  ;  établi  le  captpftneme^t  général  ; 
classé  tpu^  les  fonçl^  §uiyant  leurs  f)at^Hf??$  e(  qualitiés  ;  lormé 
le^  tarife  desdits  fond^  d'après  les  produits  an  nature  et  les 
pri^  des  baux  non  suspects  ;  l'eça  les  déclft^^ations  des  difié- 
naiits  prpprié^ires,  du  résultat  de^qiieUes  ppérations  nous 
avoit^  donup  leciurp  et  communication  à  ^pus  ceux  qui  nous 
ont  rpquis  et  particulièrement  auf.dits  syndic  et  notablpsqui 
nous  ont  déclaré  les  travaux  jgstes^et  les  approuver  en  toutes 
leurs  p£^'Ues.  l£n  foi  flp  quoi  ils  put  spusçrit  avec  nous  le 
pr^nt  prpc^s-ver^. 

Le  procès-verbal  est  précédé  d'une  description  te- 
pographique  générale  et  particulière  de  la  paroisse  qui 
contient  le  détail  du  sol  ;  celui  de  la  culture  des  terres  la- 
bourables; celui  des  bois;  celui  des  masures  et  jardins; 
celui  des  biens  communaux  ;  celui  des  biens  ecclésiastiques 
et  seigneuriaux.  Les  terres  sont  divisées  en  3  classes  esti- 
mées produire  un  revenu  net  annuel  de  24  livres,  20  livres 
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et  16  livres  l'acre  (1),  les  masures  et  jardins  à  32  livres  Tacre. 
Quant  aux  bois,  leur  produit  n'est  évalué  qu'à  8  livres  l'acre. 
Un  tableau  comparatif  du  produit  avec  celui  des  fonds 
d'après  les  baux  est  annexé  comme  preuve  à  l'appui  de  l'o- 
pération. 

III 

Ainsi,  lorsque  Louis  XVI  fut  appelé  à  recueillir  la  lourde 
succession  de  son  aïeul^  il  existait  en  France  trois  imposi- 
tions directes  :  la  Taille  qui,  personnelle  pour  les  trois 
quarts  du  royaume,  frappait  les  roturiers  en  proportion  de 
leurs  facultés  arbitrairement  déterminées  par  des  asséeurs 
incapables  ;  la  Capitation^  qui  pour  les  taillables  était  de- 
venue additionnelle  à  la  première  et  taxait  les  nobles  et  les 
privilégiés  en  les  mettant  à  l'entière  discrétion  de  l'inten- 
dance; l^^Vingtièmes,  impôt  général  sur  le  revenu,  revêtant 
surtout,  à  raison  de  l'état  alors  de  la  fortune  privée,  le  carac- 
tèred'une  imposition  foncière  avec  la  déclaration  obligatoire 
du  redevable  et  le  contrôle  inquisitorial  des  agents  du  fisc. 

J'ai  dit  les  vices  de  la  répartition  de  ces  impôts  principa- 
lement dans  les  pays  d'élections  et  les  justes  protestations 
que  cette  répartition  avait  fait  naître.  Les  Parlements  et 
les  Cours  souveraines  n'étaient  pas  seuls  à  les  exprimer. 
Elles  avaient  été  également  formulées  par  les  publicistes  et 
tous  s'étaient  accordés  à  signaler  comme  remède  le  con- 
cours et  l'intervention  des  intéressés  dans  la  répartition  de 
l'impôt  (2),  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  lieu  dans  les  pays 
d'États. 

(1)  L'acre  de  Normaadîe  vaut  81  ares  environ. 

(3)  c  En  conservant  la  séance  du  commisRaire  départi,  qai  est  l'OBil 
du  roi  pour  observer  ce  qui  se  passe  dans  les  provinces,  rien  ne  serait 
plus  aisé,  disait  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  que  de  faire  entrer  au 
département  comme  la  partie  la  plus  essentielle  de  ce  tribunal  des  dé- 
putés choisis  et  élus  par  les  propriétéaires  des  biens.  > 
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Ce  fut  cette  proposition  que  Turgot,  devenu  contrôleur 
général,  présenta  au  Roi  dans  un  Mémoire  dont  il  avait 
confié  la  rédaction  première  à  Dupont  de  Nemours  (1). 
Rompant  avec  l'antique  distinction  des  ordres,  le  Ministre 
aurait  voulu  lui  substituer  une  aristocratie  nouvelle,  celle 
des  propriétaires  fonciers,  auxquels  il  conférait  les  attri- 
butions administratives,  en  matière  d'assiette  et  de  répar- 
tition des  impôts,  en  même  temps  que  de  travaux  publics 
et  d'assistance  (2). 

Il  appartint  à  Necker  de  mettre  à  exécution  le  projet  de 
Turgot.  Malheureusement,  soit  hésitation  personnelle, 
soit  plutôt  désir  de  décider  plus  aisément  le  Roi,  il  ne  pro- 
céda pas  par  voie  de  mesure  générale  et  se  borna  à  faire 
décider  à  titre  d'essai  révocable  l'établissement  dans  la  Gé- 
néralité de  Bourges  d'une  administration  provinciale 
(arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778). 

Les  fonctions  de  cette  administration  devaient  consister 
à  répartir  les  impositions,  à  proposer  au  Roi  les  formes  les 
plus  favorables  à  sa  justice,  à  prêter  une  oreille  attentive 

(1)  Turgot  faisait  de  la  taille  une  critique  sévère  :  €  Arbitraire  dans  sa 
répartîtioa,  solidaire  dans  sa  perception,  personnelle  et  non  réelle  dans 
k  plus  grande  partie  de  la  France,  la  taille  est  sujette  à  des  Tariarions 
continuelles  par  suite  de  tous  les  changements  qui  arrivent  chaque  année 
dans  la  fortune  des  contribuables.  » 

(2)  Un  mémoire  de  Le  Trône  :  de  V  Administration  provinciale  et  la  Ré" 
forme  de  Fimpôt,  couronné  en  1779  par  TÂcadémie  de  Toulouse,  exposait 
des  vues  analogues.  Disciple  convaincu  des  Physiocrates,  l'auteur  décla- 
rait que  c'était  à  tort  que  la  nation  avait  toujours  préféré  Timpôt  person- 
nel et  rimpdt  sur  les  consommations  \  Timpôt  réel.  Celui-ci  devrait  être 
seul  adopté.  €  Lorsque  tout  Timpôt,  disait-il,  sera  porté  sur  la  terre,  il 
sera  nécessairement  proportionnel  au  revenu,  de  manière  que  le  petit  pro- 
priétaire qui  n'aura  que  50  livres  de  revenu  payera  autant  à  proportion 
que  celui  qui  jouira  de  50,000  livres  et  cela  est  juste  parce  que  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  qui  payent  cet  impôt,  mais  la  terre,  en  quelques  mains 
qu'elle  soit,  i 

MOUTXLLB  SiEIK.  —  ZLUC.  M 
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aux  plaintes  des  contribuables,  à  diriger  la  confection  des 
ï'outes,  à  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  peuples,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens  nou- 
veaux de  prospérité  qu'une  province  pouvait  développer  (1). 

Necker  comptait  sur  le  concours  de  Tadministration  nou- 
velle qu'il  instituait,  pour  l'exécution  du  plan  de  réforme 
des  Impôts  qu'il  méditait,  c  Sa  Majesté  attend,  disait  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778,  du  zèle  de 
TAssemblée  qu'elle  s'occupera  incessamment  des  meilleurs 
moyens  à  proposer  pour  écarter  l'inégalité,  l'arbitraire, 
pour  rétablir  la  plus  grande  justice  dans  les  répartitions  et 
la  plus  grande  économie  dans  les  recouvrements.  > 

Le  Ministre  ne  fut  pas  trompé  dans  son  attente.  Dès  la 
première  session,  l'Assemblée  du  Berry  porta  ses  investi- 
gations sur  l'ensemble  des  contributions  directes  et,  tout 
en  constatant  les  vices  de  l'organisation  de  la  taille  et  la  né- 
cessité d'y  porter  remède  (2),  concentra  ses  délibérations 
sur  les  vingtièmes,  dont  l'abonnement   lui  avait  été  du 

(1)  Necker,  Compte  rendu.  AdmioiHtration  des  FinanceB,  tome  I, 
Cai.  XIV. 

(2)  Ce  fut  seulement  dans  la  quatrième  sesaioa  de  1783  qu'après  on 
mûr  examen  rassemblée  du  Berry  adopta  un  système  de  revisioa  par- 
tielle tendant  à  rétablissement  d'un  taux  moyen  de  llmpôt  dans  la  Géné- 
ralité. A  noter  cette  remarquera  u  Rapporteur  du  Bureau  des  impositions 
que,  toute  personnelle  qu'elle  fût  en  Berry,  la  taille  avait  fini  par  prendre 
le  caractère  de  taille  réelle  pour  les  deux  tiers  et  peut  être  pour  lee  trois 
quarts,  c  L'imposition  devant  être  répartie  sur  les  facultés  des  taillablee, 
on  a  pensé  que  leurs  facultés  variaient  suivant  Tétendue  des  terres  qn*îlB 
cultivaient  et  Ton  a  pris  pour  base  de  la  taxe  la  valeur  des  terraÎBS  et  des 
baux  à  ferme.  Cependant,  par  respect  pour  les  privilégiés  non  taîllables, 
auxquels  ces  terrains  appartenaient,  on  ne  nommait  d'abord  que  les  la- 
boureurs et  les  fermiers  ;  dans  la  suite,  on  a  joint  au  nom  personnel  des 
fermiers  le  nom  des  domaines  et  des  fermes  qui  contribuaient  à  la  fixa- 
tion de  leurs  taxes.  On  est  allé  plus  loin,  les  rôles  omettent  le  nom- 
des  personnes  et  l'on  m'y  trouve  écrit  que  le  nom  du  domaine  oo  de  l'ob- 
jet donné  à  bail.  > 
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reste  proposé  par  le  Gouvernement  (1).  L'abonnement  fut 
accepté  et  le  contrat  sanctionné  par  arrêt  dn  Conseil  du 
27  novembre  1779.  ffétait,  au  regard  du  fisc,  la  transtor- 
mation  complète  de  Timpôt  qui  passait,  comme  pour  les 
pays  d^État,  du  régime  de  la  quotité  à  celui  de  la  répar- 
tition. Lia  Ck>tir  des  Aides,  dans  ses  célèbres  remontrances 
de  1775,  avait  vivement  insisté  pour  cette  transformation. 
«  La  vérité  incontestable,  disait-elle,  est  que  l'impôt  du 
dixième  ou  des  vingtièmes,  l'impôt  ob  Ton  n'a  point  une 
somme  à  répartir,  mais  où  Ton  exige  de  tous  les  particu- 
liers une  certaine  portion  du  produit  de  leurs  biens,  a,  par 
sa  nature,  plus  d'inconvénients,  entraîne  plus  de  frais,  oc- 
casionne plus  d'injustices  qu'aucune  des  différentes  répar- 
titions. Dans  l'impôt  du  vingtième,  si  on  veut  le  percevoir 
avec  exactitude,  on  a  tous  les  ans  et  continuellement  les 
mêmes  frais  de  régie  qui  sont  nécessaires  une  fois  pour  la 
contection  d'un  cadastre  ;  il  faut  ainsi  que  le  peuple  soit 
soumis  à  perpétuité  h,  ce  pouvoir  arbitraire  auquel  il  n'est 
soumis  que  pour  un  temps  durant  la  revision  cadastrale.  * 
Les  heureux  débuts  de  Tadministration  provinciale  du 

(i)  Les  vingtièmes  étaient  alors  an  nombre  de  deux.  Le  premier  aveo 
ses  4  BOUS  pour  livre  qui  ne  devait  pfendre  fin  qu'àTépoquedela  libération 
des  dettes  de  PÉtat.  Le  second  vingtième  expirait  en  1781,  mais  Tédit  de 
février  1780  le  proroga  jusqu'au  mois  de  décembre  1790.  tJa  édit  de 
jnlleC  1789  créa  un  troisième  vingtième  qni  œssa  au  91  décembre  1786. 
Tovt  6D  t'oooapant  d'abord  du  vingtième,  rassemblée  provinciale  du  Beny 
ftikèeîtalt  pas  à  le  recoonattre  moine  f>nérB«K  an  peaple  que  la  taille  et 
laoe^iletion  dee  campagnes,  par  la  doable  raisoa  qu'il  portait  sur  an  ob- 
jet (la  tefe)  dont  le  produit  était  approximativement  connu  de  tous»  qae 
Tarbitraîre  de  l'évaluation  ne  se  renouvelait  pas  chaque  année,  que  dès 
lors  le  contribuable  pouvait  sans  crainte  donner  tout  Tessor  qu'il  vou- 
lait à  Bon  industrie,  pouvait  laisser  paraître  sans  inquiétude  la 
jouissance  que  son  travail  et  son  Industrie  lui  avaient  procurée,  qu^îl 
était  libre  de  ces  craintes  qui  le  forçaient  à  paraître  misérable  au  mi- 
lieu  de  l'abondance. 
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Berry  décidèrent  tôt  après  rétablissement  de  deux  nou- 
velles Assemblées,  celle  de  la  Haute-Guyenne  (A.  G., 
11  juillet  1779)  et  celle  du  Bourbonnais  (A.  C,  19  mars  1781). 
La  première,  tout  en  s'occupant  des  ving^tièmes  et  en  pas- 
sant abonnement  (A.  C,  19  août  1781),  porta  principalement 
ses  soins  sur  la  taille  qui  était  réelle  dans  la  généralité  et 
améliora  sensiblement  son  assiette.  L'Assemblée  du  Bour- 
bonnais se  heurta  à  des  difficultés  locales  et  n*eut  qu*une 
existence  éphémère. 

Un  instant  compromise  par  la  retraite  de  Necker 
(19  mai  1781),  la  réforme  reçut  de  la  réunion  des  Notables 
une  impulsion  nouvelle. 

On  sait  à  quelle  occasion  et  dans  quelles  conditions  cette 
réunion  eut  lieu.  Le  29  décembre  1786,  le  Roi  déclara  son 
intention  de  convoquer  une  Assemblée  composée  de  per^ 
sonnes  «  de  diverses  conditions  et  les  plus  qualifiées  de 
son  État,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se  propo- 
sait pour  le  soulagement  de  son  peuple,  Tordre  des  finances 
et  la  réformation  de  plusieurs  abus  ». 

Le  Trésor  était  à  sec.  Afin  de  parer  au  déficit,  le  contrô- 
leur général  Galonné  apporta  tout  un  plan  de  réformes, 
pour  l'application  duquel  les  Assemblées  provinciales,  ins- 
tituées dans  toutes  les  provinces  où  il  n'existait  pas 
d'États,  étaient  appelées  à  jouer  un  rôle  prépondérant. 
«  Pour  que  la  répartition  des  charges  publiques  cesse 
d'être  inégale  et  arbitraire,  S.  M.  a  résolu,  disait-il,  d'en 
confier  le  soin  aux  propriétaires  eux-mêmes,  et  elle  a  puisé 
dans  les  premiers  principes  de  la  monarchie  le  plan  uni- 
forme d'un  ordre  graduel  de  délibérations,  suivant  lequel 
l'émanation  du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des  As- 
semblées paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles-ci  aux 
Assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu'au  Trône.  > 
C'était  à  ces  Assemblées  que  le  Ministre  voulait  remettre  le 
soin  de  répartir  proportionnellement  la  subvention  terri- 
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toriale  en  nature,  qu'il  proposait  de  substituer  aux  ving- 
tièmes. Tous  les  biens  fonds  du  royaume,  sans  distinction  de 
propriétaires,  à  commencer  par  le  domaine  royal  et  les 
apanages  des  princes,  étaient  imposables  à  la  taxe  nou- 
velle. • 

Le  plan  de  Calonne  rencontra  au  sein  de  l'Assemblée  des 
notables  une  vive  opposition  et  tomba  avec  lui  (7  avril  1787). 
Mais  le  projet,  relatif  aux  Assemblées  provinciales, 
répondait  trop  au  sentiment  public  pour  que  son  succes- 
seur, Loménie  de  Brienne,  ne  s'empressât  de  le  reprendre. 
Dans  le  préambule  de  redit  de  juin  1787,  qui  dota  d'as- 
semblées toutes  les  provinces  où  il  n'existait  pas  d'États,  le 
roi  caractérisait  ainsi  le  rôle  attribué  à  ces  assemblées  : 
c  Tandis  que,  par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances  et 
par  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses,  nous  tra- 
vaillerons à  diminuer  la  masse  des  impôts,  nous  espérons 
qu'une  institution  bien  combinée  en  allégera  le  poids  par 
une  plus  exacte  répartition  et  rendra  facile  l'exécution  des 
plans  que  nous  avons  formés  pour  la  félicité  publique.  » 

L'édit,  portant  création  de  la  subvention  territoriale  en 
remplacement  des  vingtièmes,  avait  été  présenté  au  Parle- 
ment en  même  temps  que  celui  relatif  aux  Assemblées 
provinciales.  Il  se  heurta  à  une  opposition  formidable. 
Le  ministère  se  décida  à  l'abandonner  et  rétablit  les  deux 
vingtièmes,  en  supprimant  toutes  les  exemptions  précé- 
demment consenties,  même  en  faveur  des  princes  apa- 
nages (1).  (Édit  de  septembre  1787.) 

Tout  en  maintenant  au  point  de  vue  des  contribuables 
les  vingtièmes  sous  le  régime  de  la  quotité,  le  gouverne- 
ment entendait  leur  donner,  vis-à-vis  du  Trésor,  le  carac- 
tère et  les  avantages  de  la  répartition,  c'est-à-dire  arrêter 

(1)  Celles  attribuées  an  clei^gé  furent  maintenues  à  raison  dn  don  gra- 
tuit qae  ses  biens  acquittaient  en  échange  et  dont  la  forme  de  répartition 
semblait  pins  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques  pauvres. 
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par  avance  le  montant  total  des  recoayrements  à  réaliser 
et  c'est  pourquoi  il  proposa  aux  aaaemblées  nouyellea  un 
abonnement  à  Tinstar  de  celui  consenti  avec  les  adminis- 
trations du  Berry  et  de  la  Haute-Guyenne  (instruction  du 
5  novembre).  La  plupart  adhérèrent  à  la  proposition  et 
oontractèrent  dans  des  conditions  favorables  aux  contri- 
buables (1), 

Oefut  principalement  sur  Tabonnement  que  les  assem- 
blées de  1787  firent  porter  leurs  délibérations;  elles  se 
décidèrent  à  syourner,  pour  la  taille,  la  grave  question  de 
l'assiette  et  se  contentèrent  de  tracer  aux  diverses  com- 
missions intermédiaires  placées  sous  leurs  ordres  les  règles 
à  observer  dans  la  répartition  ;  ces  commissions  devaient 
aussi  réunir  les  éléments  de  la  réforme  que  les  assemblées 
se  réservaient  d*aberder  dans  leurs  sessions  ultérieures.  On 
sait  que  ces  sessions  n'eurent  pas  lieu.  L'année  1788  fut 
tout  entière  absorbée  par  les  préparatifs  de  la  réunion  des 
États  généraux»  Vous  voudrez  bien  que  je  retienne  du 

(1)  Le  tuinistère  ftvalt  ootnmraoé  psr  élever  ses  prétentioiis,  se  fondant 
Bût  iet  BûbnAÉÊièmétiXs  que  semblaSeAt  devoir  nédeitsîvetDtfttt  pro* 
daire  rextension  de  h  matière  imposable  pur  rneoesaion  des  an* 
oieaa  abonnèdet  ei^mpts  aussi  bien  qae  le  développement  progfeaeif  de  la 
{ortun§  publique.  Let  aasemblées  se  refusèrest  k  traiter  d'après  le  taux 
demandé;  elles  réclamèrent  en  même  temps  la  communication  parTadmi- 
nistration  des  vingtièmes  des  travaux  sur  lesquels  celle-ci  aviût  basé  lee 
demandes  d^augmentation  ;  ces  travaux  n'avaient  porté  que  sur  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  de  chaque  généralité  prises  comme  types  ;  lee 
assemblées  établirent  par  des  contre- vérifications  que  Ton  avait  opéré  sur 
les  communautés  les  plus  riches  et  que  presque  partout  les  ootaa  avaient 
été  grossies.  -^  Le  procédé  a-tMl  été  complètement  abandonné  de  nos 
jours  et  mêtne  oonstatation  ne  ponrralt-elle  être  faite  en  oe  qni  eoneerne 
les  opérations  préliminaires  de  la  nouvelle  évaluation  des  propriété 
non  bâties  ?  —  La  persistance  dea  assemblées  de  1787  fut  récompensée 
par  d'importantes  diminutions  sur  lechi&e  de  l'abonnement  primitivement 
demandé. 
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rapport  lait  par  le  comte  de  Grillon,  procureur,  syndic  de 
rassemblée  provinciale  de  rile-de-France,  et  que  je  con- 
signe ici  rinstructif  état  des  charges,  que  les  impositions 
directes  faisaient  supporter  aux  cultivateurs. 

Tablsau  de  ce  qu'a  à  payer  un  propriétaire  de  20  arpent9 
de  terre,  qu'il  exploite  lui-même  et  qui  sont  évaluée  à 
iO  fr.  Varpent,  et  qui  est  également  propriétaire  de  sa 
maison  évalwe  à  40  L  de  revenu. 

Taille  réelle  s 

Ifaîflon  estimée  40  1.  de  revenu 11.    »  s.  >d. 

Pour  20  arpente  de  terre  à  2  s.  poor  livre 20        »      » 

Taille  personnelle: 
Propriété  de  aa  moiflon  no  qaart  1 
poor  réparations  déduit .   •   .   .     80  l|  i^  1  s.  pour  livre    1!      10      » 
Propriétéde820arpeit8deterre  330  ) 
Indnatrid  an  dixième  de  la  taille  réelle, Z.       2      f 

Total  de  la  taille 34  1.  12  8.  »d. 

Accessoires  à  10  s.  pour  livre 17        6      » 

Opitation  taillable  à  12  s.  pour  livre 20      15      3 

Taille  et  accessoires  :  72  ).    13  s.  3  d. 

2   vingtièmes    sur  240    1.   que  la  déduction  du  \ 

douzième  réduit  à  220  1 22  1.        |    24  1.    4  s.  » 

4  s.  pour  livre  du  premier  vingtième  .   .      2      4  aJ 

Total 961.  17  s.  3d. 

Au  lieu  de  taxes  accessoires,  lisez  centimes  additionnels  ; 
au  lien  d'industrie,  Usez  bénéfices  de  Texploitation 
agricole,  gains  et  menus  produits  ;  au  lieu  de  taille  réelle 
des  terres  et  de  la  maison,  lisez  impôt  foncier  des  pro- 
priétés non  bâties  et  des  propriétés  bâties,  et  demandez- 
vous  si  ce  décompte  ne  ressemble  pas  furieusement  à 
celui  ^ue  le  projet  Doumer  prétendait  imposer  annuelle- 
ment au  cultivateur  de  1896  ? 


^rr 
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IV 


L*année  tout  entière  1788  et  les  premiers  mois  de  1789 
furent  absorbés  par  les  préliminaires  de  la  convocation 
des  États  généreux  et,  conformément  à  Tantique  droit  de 
la  France,  dans  chaque  bailliage,  les  représentants  des 
trois  ordres  furent  appelés  à  rédiger  les  cahiers  de  leurs 
vœux  et  doléances.  La  question  fiscale  et  financière  tint 
naturellement  dans  ces  cahiers  le  premier  rang. 

Les  trois  ordres  s'accordèrent  pour  réclamer  une 
réforme  radicale  d<^  Tancien  régime  des  impositions.  Ils 
demandèrent  la  suppression  de  tout  impôt  personnel,  la 
substitution  d*un  impôt  réel  à  la  taille,  à  la  capitation  et 
autres  accessoires,  régale  contribution  de  tous  les  citoyens 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  leurs  biens  et 
sans  aucun  privilège,  sans  aucune  exemption  ni  ré- 
serve (1). 

Cette  dernière  proposition  avait  été  à  peu  t)rës  unanime* 
ment  votée  par  la  noblesse  et  le  clergé  et  les  deux  ordres, 
dès  leurs  premières  séances,  en  renouvelèrent  expres- 
sément les  termes  (2). 

(1)  Résnmé  général  des  cahiers  den  paroisses,  instrnctioQs,  demandes 
et  doléanceB  des  bailliages,  1789,  3  vol. 

(2)  Lé  Clergé,  Séance  du  26  jain  1789.  c  II  a  été  arrêté  qne  le  Clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  supportassent  tontee  lee  îaa* 
positions  proportionnellement  À  leurs  revenus,  sans  exemption  pécn  * 
niaire.  »  La  Noblesse.  Séance  du  '22  mai  1789.  €  Il  est  arrêté  à  la  ma- 
jorité de  142  voix  contre  62  que  les  commissaires  de  la  Noblesee  seront 
chargés  d'annoncer  &  ceux  du  Tiers-État  que  la  plus  grande  partie  des 
cahiers,  dont  sont  chargés  les  députés  de  la  Noblesse,  portent  renon- 
ciation à  tous  les  privilèges  pécuniaires  relativement  aux  impôts  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  les  États  généraux  ;  rassemblée  est  dans  la  ferme 
résolution  d'arrêter  cette  renonciation.  » 
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Dans  son  rapport  de  juillet  1789,  au  nom  du  Comité  de 
constitution,  Mounier  résumait  et  traduisait  ainsi  les  vœux 
des  cahiers  en  matière  d'impositions  : 

«  Art  20.  —  Chaque  membre  de  la  Société,  ayant  droit  à 
la  protection  de  l'État,  doit  concourir  à  sa  prospérité  et 
contribuer  aux  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses 
biens,  sans  que  nul  puisse  prétendre  à  aucune  faveur  ou 
exemption.  > 

La  formule  définitive  fut  inscrite  en  ces  termes  dans  la 
loi  constitutionnelle  et  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
rhommCy  placée  à  son  frontispice  : 

«  Pour  Tentretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dé- 
penses d'administration  une  contribution  commune  est  in- 
dispensable ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  supportées  propor- 
tionnellement par  tous  les  citoyens  et  tous  les  propriétaires, 
à  raison  de  leurs  biens  et  facultés.  » 

Tel  fut  le  principe  alors  posé  et  que  n'ont  cessé  de  consa- 
crer toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé.  Comment 
la  Constituante  en  a-t-elle  entendu  l'application  ?  Elle  a 
pris  soin  de  l'indiquer  elle-même  dans  une  Adresse  aux 
Français  yoiée  au  mois  de  juin  1791. 

Conformément  aux  vœux  exprimés  par  les  Cahiers,  elle 
avait  fait  table  rase  du  système  fiscal  antérieur  et  tenté  la 
mise  en  pratique  de  la  doctrine  chère  aux  Physiocrates,  par 
lesquels  la  terre  était  considérée  comme  la  source  unique 
de  toute  richesse.  En  conséquence,  elle  avait  prononcé  la 
suppression  des  taxes  sur  les  consommations,  l'indice  le 
moins  trompeur  cependant,  lorsqu'elles  ne  portent  pas  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  des  facultés  du  contri- 
buable, puisqu'elles  les  atteignent  dans  la  progression  de 
ses  dépenses.  Elle  avait  seulement  cru  devoir  maintenir  à 
l2i  frontière  les  douanes  <  moins  encore  comme  impositions 
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levées  pour  le  trésor  public  que  comme  primes  reconnues 
nécessaires  aux  manufactures  »  ;  à  Flntérieur  le  monopole 
des  postes  et  messageries»  celui  clés  poudres  et  salpêtres, 
les  monnaies  ainsi  que  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'hypothèque,  avec  cette  réserve,  en  ce  qui  con- 
cernait ces  derniers,  que,  dès  que  la  situation  budgétaire  le 
permettrait,  ils  seraient  graduellement  réduits  au  simple 
remboursement  des  frais  qu'occasionnerait  le  service  d'in- 
térêt général  qu'ils  avaient  pour  objet.  L'ensemble  de  ces 
perceptions  était  estimé  susceptible  de  produire  une  res- 
source nette  de  109  millions  de  livres.  La  principale  recette 
du  budget  devait  être  fournie  par  une  taxe  nouvelle  frap- 
pant directement  tous  les  revenus  et  destinée  à  remplacer 
l'ensemble  des  anciennes  taxes  tant  directes  qu'indi- 
rectes (1)  jusqu'à  concurrence  de  300  millions.  Elle  se  sub- 
divisait en  deux  branches  principales  :  Contribution  fon- 
cière. Contribution  mobilière. 

Les  caractères  de  la  Contribution  foncière  ont  été  nette- 
ment déterminés  par  l'instruction  annexée  à  la  loi  orga- 
nique des  2Z  novembre-l"* décembre  1790. «L'égalité  pro- 
portionnelle dans  la  répartition,  y  lit-on,  est  un  principe 
fondamental  en  matière  de  contributions.  L'impôt  doit 
être  considéré  comme  à  la  charge  de  la  terre,  bien  plutôt 
que  du  propriétaire,  dont  les  mutations  doivent  être  indif- 
férentes au  fisc  ;  il  doitètre  acquitté  par  tous,  sws  distinction 
ni  exemption  (2).  » 

(1)  Dîmes,  taille  réelle,  taille  de  propriété,  fooages,  vingtièmes,  dé- 
cimes, taille  mixte,  taille  d'exploitation,  taille  personnelle,  capitation, 
gabelles,  tabao,  droits  d^aidee  sar  les  boissons,  droits  snr  les  bestiaaXf 
sar  la  marée,  droit  de  marqae  des  oairs,  droit  de  marque  des  fers, 
droit  de  fabrication  des  huiles  et  savons  et  antres  semblables.  A^knêUê 
aiux  Français. 

(2)  La  contribution  foncière  a  pour  l'on  de  set  prinoipanz  caracièree 
d'être  abeolameat  indépendante  des  facultés  dn  propriétaire  qoi  la  paie  ; 
elle  a  s^  base  sur  les  propriétés  foncières  et  se  répartit  è  raiaQn  dn  re- 
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L»  contribution  foncière  était  donc  essentiellement  dans 
Tesprit  de  ses  créateurs  une  taxe  réelle  ;  son  principal  fut 
fixé  à  240  millions,  le  revenu  annuel  des  bien»  fonds  tant 
bÀtis  que  non  bâtis  étant  alors  estimé  au^  4i5  du  revenu 
total  de  la  France.  Le  surplus,  soit  60  millions,  dut  être 
fovrni  par  la  contribution  mobilière,  destinée  h  atteindre 
tous  lea  revenus  qui  ne  Tétaient  pas  par  Tautre.  «  Il  est 
juste,  disait  rinstruction  du  13  janvier  ITOl,  que  les  reve- 
nus contribuent  à  la  dépense  commune,  puisqu'ils  profitent 
de  la  protection  publique.  »  Elle  était  formée  de  cinq  taxes 
distinctes  :  taxe  personnelle  de  trois  journées  de  travail 
frappant  non  seulement  tous  les  citoyens  actifs  mais  en- 
core les  femmes  et  les  mineurs  en  possession  de  leur  for«- 
tune  ;  taxe  sur  les  domestiques  ;  taxe  sur  les  chevaux  et 
autres  animaux  de  trait  et  de  selle  ;  taxe  sur  les  revenus  de 
richesse  mobilière  ;  taxe  complémentaire  d'habitation. 

Considérant  d'une  part  que  la  Constitution,  les  lois  et  les 
mœurs  proscrivaient  toute  espèce  d^inquisitiop,  de  l'autre 

vdna  net  de  ces  propriétés  ;  on  pourrait  donc  dire  avec  jnstesde  que 
eV)et  la  propriété  qni  seule  est  chargée  de  la  contribution  et  qne  le  pro- 
priétaire ii*est  qu'an  agent  qni  l'aoquitte  pour  elle  aveo  une  portion  des 
fruits  qn^elle  lui  donne...  Si  tine  propriété  fournit  à  la  ooiitribation  nne 
cinquième  partie  de  son  revenu,  toutes  les  autres  propriétés  devront  y 
£oqmr  aussi  le  etnquîènie.  La  oontributî^t)  doit  être  répartie  aur  tontes 
lef  propriétés  fonciéresi  4  raison  de  leur  revenu  net  moyen,  o'eatrJMlire 
de  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  dea  frais  de  culture,  de 
récolte  et  d*entretieq.  Tous  les  terrains  possédés  soit  par  les  commu- 
nautés d'habitants,  soit  par  le  roi,  soit  même  par  la  nation^  à  Tezception 
de  çeu^  afEeçiés  aux  services  publics,  devroul  être  cotisés  et  acquitter 
la  Contribution  comme  tous  les  autres  fonds,  de  manière  que  la  totalité 
de  la  surface  du  royaume  y  participe,  que  les  mutations  des  propriétaires 
soient  des  événements  indifférents  à  la  perception...  le  temps  des  privi- 
lèges Ht  passé  et  aucune  propriété  ne  peut  être  soustraite  k  la  loi  salu- 
taire de  Tégalité  que  pour  les  intérêts  de  Tagriculture  et  pour  un  espace 
de  tempe  qi^i  permette  an  propriétaire  qui  a  fait  des  avances  oonsidé- 
rables  de  les  retirer.  Inêtruciion  décrétée  les  22  et  23  novembre  1790. 
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que  les  profits  et  capitaux  mobiliers  n'étaient  pas  faciles  à 
connaître,  la  législateur  de  1791  s'était  attaché  à  recher- 
cher Tindice  le  moins  incertain  de  Timportance  de  ces  ca- 
pitaux, et  avait  cru  le  trouver  dans  le  jlogement  affecté  à 
rhabitation  personnelle  ;  c'était  sur  la  même  base  quMl  avait 
décidé  de  calculer  la  cote  complémentaire  que  les  besoins 
du  trésor  pouvaient  imposera  l'ensemble  des  contribuables. 

C'est  de  môme  sur  des  signes  apparents  et  certains  que 
s'établirent  les  Patentes,  taxe  unique  en  remplacement  des 
jurandes,  des  maîtrises,  des  vingtièmes  d'industrie,  de  la 
portion  de  la  taille  personnelle  acquittée  par  les  marchands 
et  artisans  ainsi  que  des  droits  d'entrée  des  villes  (1).  Les 
patentes  furent  de  quotité.  La  Contribution  foncière  et  la 
Contribution  mobilière  se  trouvaient  au  contraire  placées 
sous  le  régime  delà  répartition,  que  la  Constituante  procla- 
mait avec  raison  une  conquête  de  la  Liberté.  Conformément 
aux  principes  posés  pour  les  assemblées  provinciales,  tous 
les  détails  de  cette  répartition  furent  confiés  à  des  manda- 
taires élus  par  les  contribuables,  sans  même  —  ce  qui  était 
un  peu  forcer  la  note  en  sens  contraire  et  risquer  de 
compromettre  les  intérêts  du  Trésor  —  réserver  une 
part  d'intervention,  un  droit  de  contrôle  aux  agents  du 
pouvoir  central. 

Nos  réformateurs  modernes  prétendent  voir  dans  Timpôt 
un  régulateur,  un  moyen  pour  l'État  de  corriger,  d'atténuer 
les  inégalités  sociales.  Toute  difiérente  était,  quoiqu'ils  en 
disent,  la  conception  du  législateur  de  1791. 

<  Chacun  de  vous,  écrivait-il  dans  l'adresse  de  juin  1791, 
a  l'intérêt,  le  droit  et  la  volonté  de  trouver  dans  le  bon 
emploi  de  la  force  commune  et  dans  un  système  de  finances 
sage,  humain  y  clair,  économique,  peu  susceptible  d'abus, 
une  suffisante,    une  puissante  garantie  pour  la    liberté 

(i)  Lear  produit  était  éyaltié  brut  à[23  millionn,  net  à  20  millions  de 
livrée. 
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de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de  sa  personne,  pour  la 
propriété  de  ses  biens,  et  des  moyens  abondants  pour 
Tamélioration  des  propriétés  nationales  indivises  telles 
que  les  routes,  les  forteresses,  les  ports  et  pour  Tinstitu- 
tion  et  la  conservation  de  tous  les  établissements  d'utilité 
générale. 

«  Considérées  sous  cet  aspect  et  dirigées  vers  ce  but  salu- 
taire, les  contributions  publiques,  loin  de  vous  être  oné- 
reuses, sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  ménager  votre 
temps  et  vos  richesses,  le  seul  qui  puisse  vous  assurer  le 
loisir,  la  faculté  de  vous  livrer  en  paix  et  avec  succès  au 
travail,  à  l'administration  de  vos  affaires,  à  l'augmentation 
de  votre  fortune. 

«  Sans  elles,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de  vos 
terres,  aucun  profit  de  vos  manufactures  et  de  votre  com- 
merce ;  car  il  n  y  aurait  aucune  sûreté  pour  vos  propriétés, 
aucune  force  à  l'appui  de  la  justice  et  de  la  raison  pour  faire 
respecter  la  Constitution  et  les  lois  ;  nous  n'aurions  ni  armée 
de  terre  ni  armée  de  mer...  > 

Jusqu'aux  dernières  années  du  XYII*  siècle  il  n'exista  en 
France  qu'un  impôt  direct,  la  taille.  Essentiellement  per- 
sonnelle dans  la  majeure  partie  du  royaume,  elle  ne  portait 
que  sur  une  seule  catégorie  de  contribuables,  les  gens  du 
Tiers-État,  et  les  frappait  à  raison  de  leors  biens  et  facultés. 
Le  caractère  arbitraire  et  inquisitorial  de  sa  répartition 
ajoutait  au  poids  qui  pesait  plus  particulièrement  de  ce 
chef  sur  les  classes  agricoles.  «  On  craignait,  dit  V Adresse 
aux  Français  y  de  se  livrer  à  quelques  jouissances,  parce 
que  tout  signe  d'aisance  attirait  une  augmentation  désor- 
donnée d'imposition.  11  en  résultait  dans  la  plupart  des 
habitations  champêtres  une  négligence,  un  dénûment,  une 
insalubrité  très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la  conservation 
des  cultivateurs.  » 

En  même  temps  que,  par  de  meilleures  méthodes,  les 
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administrateurs  s'attachaient  à  corriger  ces  abus,  le  f^u- 
yernement  tentait  une  réforme  plus  radicale.  En  1695  par 
la  capitation,  en  1710  par  le  dixième  transformé  à  partir 
de  1T49  en  vingtième,  il  cherchait  à  introduire  et  à  faire 
prévaloir  dans  la  législation  fiscale  le  principe  de  l'égale 
contribution  de  tous,  sans  distinction  d'ordres,  aux  charges 
publiques.  Appuyée  par  les  publicistes,  par  Boisguilbert, 
par  Yauban,  la  tentative  se  heurta  à  des  résistances  qui 
assurèrent  Tafiranchissement  complet  du  clei^é,  des  modé- 
rations injustifiées  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  privilé- 
giés. Cependant,  vers  la  fin,  le  régime  nouveau  des  Assem- 
blées Provinciales  préparait  et  décidait  la  renonciation 
volontaire  des  deux  premiers  ordres  à  leurs  immunités  pé- 
cuniaires. Le  vœu  de  l'égalité  en  matière  d'impôt  fut  unani- 
mement exprimé  dans  les  Cahiers.  L'Assemblée  Constituante 
le  traduisit  en  lois.  En  dressant  la  nomenclature  des  droits 
naturels  et  civils  qu'elle  garantissait  au  peuple,  la  Consti- 
tution du  14  septembre  1791  prit  soin  d'y  inscrire  l'égale 
répartition  des  contributions  entre  tous  les  citoyens  en 
proportion  de  leurs  facultés.  Les  diverses  constitutions, 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  un  siècle,  ont  toutes 
consacré  le  principe,  celle  notamment  du  4  novembre  1848, 
dont  l'article  15  porte  que  «  tout  impôt  est  établi  pour  l'uti- 
lité commune  ;  chacun  y  contribue  en  proportion  (1)  de  ses 
facultés  et  de  sa  fortune  >. 

Comte  DE  LuQAY 

■ 

(1)  L'inscription  de  œ  mot  n'avait  pas  eu  Heu  miw  débats  à  la  Cons- 
tituante de  1848.  Les  partisaBs  de  l'impôt  progressif  avaie&t  vivament 
soutenu  le  principe  de  cet  impôt,  mais  il  fut  repoussé  à  use  majorité 
coHsîdérable. 
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QUINZE  ANNÉES 


DM 


RÉFORMES  HOSPITALIÈRES 


(1774-1789). 


Lorsque,  le  10  mai  1774,  Louis  seizième  du  nom,  âgé  de 
moins  de  vingt  ans,  monte  sur  le  trône,  la  réforme  des  abus 
constatés  dans  certains  hôpitaux  est  depuis  longtemps  déjà 
à  l'ordre  du  Jour.  Ohamousset,  pour  ne  citer  que  lui,  signale 
dès  1757  (1)  les  dangers  de  rencombrement  des  grandes 
maisons  hospitalières,  et  l'incendie  partiel  de  THÔtel-Dieu 
parisien  (29-30  décembre  1772)  donne  une  importance  nou- 
velle à  ces  graves  problèmes  (2). 

Le  cœur  du  jeune  monarque  le  porte  naturellement  vers 
de  telles  études  et  son  règne  de  1774  h  1789  «  est,  pour  ainsi 
dire,  employé  tout  entier  &  la  recherche  des  choses  utiles. 

Noix  :  Ces  pages  fonaoroat  rintrodactioD  d'un  oavrage  iatitolé  : 
La  lUvoUàUcn  et  le$  pcmoreê,  qui  paraîtra  prochainement: 

(1)  Vwê  cTun  tikym^  1»  partie,  in-12.  Paris,  Lambert,  1757.  — 
BaepotUion  d'un  plan  proposé  pour  le$  malade»  de  Vffôtd'Dieu, 
p.  17e-239.  — *  Voir  aassi  Chamonsset,  Œupree  eomplHeê,  2  vol.  in-8*, 
178T. 

(2)  TenoD,  p.  iv  et  saivantes  de  son  Mémoire  tur  îe$  hôpHoMB,  foor- 
idt  là  ttomenelatare  de  nombreux  projets  relatifs  à  la  translation  de 
radtel-Dieu,  on  à  sa  reeotartraotion  sur  le  ftiéme  emplacement. 
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à  Tadoption  des  améliorations  praticables,  et  à  radoucisse- 
ment du  sort  des  malheureux  (1)  ». 

<  L'amour  du  bien,  écrit  M.  René  Stourm  (2),  aucun  his- 
torien n'a  contesté  à  Louis  XVI  cette  qualité  essentielle.  > 
La  Reine  partage  ces  sentiments  et  Bailly  raconte  c  qu'elle 
avait  lu  et  avec  sensibilité  le  rapport  sur  l'Hôtel -Dieu  >  (3). 

Turgot,  Necker,  secondent  les  intentions  du  Roi  ;  cette 
action  commune  produit  un  ensemble  de  mesures  que  l'on 
peut  résumer  ainsi  :  1^  création  d'inspecteurs  et  réformes 
dans  l'hygiène  des  hôpitaux  ;  29  fondation  d'un  asile  pou- 
vant servir  de  modèle  d'économie  intérieure;  S^  règlements 
destinés  à  diminuer  l'excessive  mortalité  des  enfants  trou- 
vés ;  49  développement  des  bureaux  de  charité. 

§  !•»•  L'Inspection  et  V hygiène  hospitalière. 

Il  existait  des  Inspecteurs  des  hôpitaux  militaires  du 
royaume  et  des  armées  (4).  Necker  désire  étendre  cette 
utile  institution  aux  hôpitaux  civils.  <  Le  ministre  le  plus 
rempli  de  zële,  dit-il,  ne  peut  procéder  qu'avec  ménage- 
ment aux  innovations  dont  il  est  quelquefois  seul  à  sentir 
l'importance;...  c'est  d'après  ces  observations  que,  pour 
suppléer  à  la  lenteur  des  moyens  de  réforme,  j'avais  consi- 
déré comme  important  de  faire  choix  d'une  personne»  qui, 

(1)  Vie  du  duc  de  Larochefcmcauldr-lÀancowrt^  par  bon  fils,  in-Ôo, 
108  p.  Paris,  1831,  p.  22. 

(2)  LeB  finances  de  Vancien  régime  et  de  la  Révolution^  2  vol.  in^S^»  t.  I, 
p.  26. 

(3)  Mémoireê  de  Bailly,  2  vol.  in-S».  Paris,  Baudouin,  1821»  t.  I, 
p.  71.  Voir  également  sur  les  actes  de  bieuf aisance  du  roi  et  de  la  reine, 
Mémoireê  de  Weber,  2  vol.  in-8o,  Baudoin,  1822.  !«'  volume,  note  de  la 
page  42.  —  M^e  Campan,  Mémoires,  3  vol.  in-8o,  Baudoin,  1822,  t.  III» 
p.  93-95  (hiver  de  1788). 

(4)  Ordonnance  concernant  les  hôpitaux  militaires  et  ceux  de  charité 
au  compte  de  Sa  Majesté,  du  l«r  janvier  1780.  Sections  III»  IV  ec  V. 
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SOUS  le  titre  d'Inspecteur,  pût  prendre  une  connoissance 
succesâive  de  la  direction  des  hôpitaux,  et  amener  chaque 
administration  particulière  aux  dispositions  d'ordre  et 
d'économie  dont  le  gouvernement  avait  adopté  les  prin- 
cipes (1).  > 

M.  Ck>lombier,  médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  né  à  Toul 
en  1736,  est  choisi,  il  figure  à  Talmanach  royal  de  1782, 
(p.  118)  sous  le  titre  :  d'inspecteur  général  des  hôpitaux 
civils  et  des  maisons  de  force  du  Royaume.  On  lui  adjoint 
ensuite  MM.  Doublet  et  Thouret  ;  ce  dernier  lui  succède  (2) 

Les  liasses  des  Archives  nationales  renferment  plusieurs 
rapports  de  M.  Colombier  ;  ils  sont  rédigés  avec  le  plus 
grand  soin,  remplis  de  vues  judicieuses  et  en  les  lisant  on 
pent  se  rendre  compte  de  l'heureuse  influence  exercée  par 
lui  sur  l'ensemble  de  nos  établissements  d'assistance.  L'at- 
tention de  l'inspecteur  se  porte  sur  toutes  les  parties  du 
service  :  régime  intérieur  ;  mode  de  traitement  des  aliénés  ; 
aération  et  salubrité  des  bâtiments  ;  coucher  et  nourriture 
des  malades  ;  tenue  des  carnets  de  visites  médicales  ;  comp- 
tabilité, dangers  des  emprunts  sous  forme  de  rentes  via- 
gères contractés  alors  si  facilement  par  les  maisons  de  cha- 
rité (3). 

(1)  Œvmreê  de  M,  Necher,  iB-4o.  Londres,  Th.  Hookham,  1785, 
p.  765  (De  radministration  des  finances  de  la  France,  3«  partie, 
chap.  XVI). 

(2)  Un  rapport  de  M.  Doublet  sur  le  dépôt  de  mendicité  d'Ensisheim 
nous  montre  M.  Colombier,  tombé  malade  à  Golmar,  en  cours  d'inspec- 
tîoB,  au  mois  de  jain  1789,  et  une  brochure  publiée  le  25  août  de  la 
même  année,  par  un  sieur  Lambert,  contient  )es  passages  suivants  : 
c  ...  M.  Colombier,  inspecteur  général  des  hôpitaux  civils,  qui  vient  de 
mourir...  >  <  ...  M.  Thouret,  survivancier  et  adjoint  de  feu  M.  Colom- 
Iner  depuis  plusieurs  années...  > 

(3)  c  Ce  commissaire  ou  inspecteur  général,  écrit  Glavareau,  doué  de 
tontee  les  qualités  que  requérait  cette  importante  fonction,  portait  la 
faimîèie  jusque  dans  les  plus  petits  détails  de  tontes  les  maisons  de  se- 
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Ces  rapports  une  fois  remis  à  M.  de  Is^  MilUère  (i)  sont, 
8*il  Y  a  lieu,  communiqués  par  ^intermédiaire  des  inten- 
dants aux  directeurs  des  asiles  inspectés  afln  de  recevoir 
leurs  explications.  Il  est  inutile  d'ipsister  sur  les  avantages 
de  ces  visites  tendant  à  faire  prédominer  partout  les  modes 
d*administration  reconnus  les  meilleurs  (2).  Il  existe,  en 
effet,  au  xviir  siècle,  bien  des  méthodes  yioieuses  h  com- 
battre. Ainsi  les  administrateurs  d'hôpitaqx  d*une  réelle 
importance,  à  Paris,  Rouen,  Amiens,  Limoges,  R«lmSy 
Montpellier,  etc.,  dominés  par  cette  pensée  ie  HO  refuser 
personne  (3),  mettent  deux,  trpis,  quatre  malades  dans  le 

ooiin,  rooherohaît  et  indiqqstt  la  ioaroe  àee  abat  da  toirle  espéee,  éols* 
vait,  à  cet  égard ^  la  bieaf aisance  do  goDverpemenl  et  pravQqaait  ipotos 
les  mesurée  de  réforme  et  d*améUoratien...  >  (ifànç^  m»r  Uê  hô^^Uatm 
civils  de  Pariêy  iB-S».  Paris,  an  XIXI,  p.  189.) 

(1)  Département  des  finaDces M.  de   Cbaumont  de  la  MilUère, 

maître  des  requêtes,  rue  Saint-Marc.  Les  ponts  et  chaussées,  les  hôpi- 
taux, prisons  et  dépôts  de  mendicité ,  etc.    (Almanach  royal  pour 

1788,  p.  228.) 

(2)  Les  médecins  attachés  aux  hôpitaux  de  province  reconraient  dlrec- 
temeat  à  M.  Colombier  po«r  l'intéresser  à  leure  léclamatJonB.  Ainsi  le 
docteur  Nosereau,  médecin  de  THÔtel-Dieu  de  Loudnn  (généraHié  de 
Tours),  ayant  subi  injustement  une  légère  augmentation  dans  le  montant 
de  aa  taille,  e'adresse  le  13  avril  17S7  ^  Tlnsf^eclçur  général  ;  09  dernier 
fait  son  rapport  è  M.  de  la  Millier»,  concluant  «i  lavBor  dn  praifCieB 
victime  de  tracasseries  locales.    (Archives  nationales,    F**,  ttS*,)- 

(S)  Hôtel-Dieu  de  Paris,  délibération  du  11  janvier  1773).  f  L*8aitel- 
Pieu  étant  Tasile  des  pauvres  malades  de  tont  le  royaume,  iihxt^  qa» 
celui  dea  pauvres  de  Paria...  i  (Brièle,  coUoptîon  de  docwiiei4a ponr 
servir  à  VHistoire  de$  hâpitoHx  de  Parie,  Délibération  d^  TaMMi 
bureau  de  THÔtel-Dieu,  in-4^  18»3^  t.  IIJp.  33^  3*  ooloqne.) 

€  Lee  portes  de  THÔtel-Dieu  de  Rouen  sont  ouvertes  à  tout  oeox  qpk 
demandent  Feutrée,  de  tel  pays  qu'ils  soient  on  ne  peut  las  ref  iiser.  » 
{Mémoire  sur  Us  hâpitaux  de  Eouen^  1890.  Aïohivas  nsitioaale«,  P^ 
232.) 

c  . . .  encore  cette  qjuantitè  de  2(S  lits  ne  snffitrelU  pas,  an  aal 
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même  lit.  Cô  fait,  sâH»  être  généi'al,  émeut  ritômdnt  le  Rdi 
qui,  par  arrêt  du  17  août  1777,  nomme  une  commisi^idii 
t  chargée  d'examiner  Ie$  moyens  d*améliorer  les  dlvet^ 
hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  ^.  La  première  àéanôé  de  la 
eommisftion  a  lieu  le  10  septembre  che^  le  garde  deft  sceaut 
liiroménil,  qui  expoae  Ie&  tueâ  sages  et  bienfaisauteâ  du  Itoi 
offrant  de  contribuer  aux  dépenses  t  reconnues  nécessaires 
pour  que  lee  malades  de  rHdtel-Dieu  soient  autant  que 
cela  sera  possible  placés  seuls  dans  uu  lit  (1)  ».  (firiële, 
Collection  de  documents,  t.  II,  p.  57  et  58). 

La  question  présente  d'ailleurs  de  réelles  difficultés^  d'exô* 
cation;  si  l'on  admet  des  lits  simples  ou  doubles  séparés 
par  une  cloison,  le  chiffre  des  places  diminue  sensiblement  i 
si  OD  veut  Continuer  a  recevoir.le  même  nombre  d'indigents, 
respace  fart  défaut.  Cest  seulement  en  1781  que  Ton  s'ar-» 
réte  &  un  système  exposé  en  ces  termes  par  les  lettres 
patentes  du  22  avril  (2).  <  Après  avoif  pris  eonUaiSsance  ië 

géDéraUement  de  coucher  deax  personnes  dam  un  mênae  lil  et  quelque- 
fois même  jusqu'à  trois,  exceptés  les  forts  blessés  et  les  femmes  en 
couches  qn*ii  est  indispensable  de  mettre  seuls...  »  (Mémoire  9wr 
tétai  actuel  de  VHàielrDitu  de  Reîmêj  6  mars  1779,  Archives  nationales, 
F*«,  229.) 

(1)  €  ...  Sa  Btajêsté  resseûtira  la  pins  douce  des  satisfactions  s^il 
petrt  eu  résuHer  on  plaA  sage  qui  assure  encore  davanfage"  la  éousdtva- 
tloft  de  rettfaûCé  abandonnée,  qiti  préparer  une  fefraite  à  la  vleltlesitér 
indigtQte  et  s«as  appui,  et  qui  adoucisse  enfin  le  sort  dés  malade^,  eon* 
traints  par  leur  misère  à  chercher  d«  secours  daifttf  les  mftisOnS  d'botfpios 
et  de  charité .. .  Elle  veut  que  dans  tous  les  arrangements  qui  seront 
projetés  on  prenne  les  plus  sévères  précautions  contre  ]es  facilités  qui 
pourmfent  Mttfetatiif  )6  désordre  et  ta  parôsere...  »  (Préambule  dé  fàr^éi.) 

(2)  A  cette  époque,  M.  Colombier  étrf  de  fréquente^  éût^VUes  âCtéû  I» 
boreàtf  de  TEdiel-Dieu  pour  feiiamôu  deflf  modétèâ  de  WXà  (^tfrùiplev  du 
séparéfl  par  ttnè  cloison).  —  Briéle,  Documenig,  ut  iUprày  t  II,  p.  104 
à  111.  —  Voir  également  4  la  rapport  des  commissaires  chargée  par 
l'Académie^  des  sciences  de  l'èxamen  d*un  projet  d'un  nouvel  Hdtéf-t)i6ix  », 
impriûié  par  otdn  du  roi,  la^d^.  Parii,  Moutard,  1797  (p.  92  dt  3^. 
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diflérens  projets,  et  Nous  être  (ait  rendre  compte  des  obs- 
tacles qui  traversoient  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu 
combien  il  étoit  difficile  de  remplir  entièrement  nos  vues  ; 
mais  ne  voulant  pas  que  le  vain  désir  de  la  perfection 

arrête  l'exécution  d'un    très   grand    bien nous    boqs 

sommes  bornés  à  faire  disposer  cet  hôpital  (l'Hôtel-Dieu)  de 
manière  qu'il  piit  contenir  au  moins  trois  mille  malades, 
seuls  dans  un  lit,  et  placés  dans  des  salles  séparées,  suivant 
les  principaux  genres  de  maladies...  »  Plus  tard,  en  L7S7,  à 
la  suitedu  rapportde  l'Académie  des  sciences  (I),  on  revient 
à  l'idée  d'aménager  à  Paris  quatre  nouveaux  hôpitaux  (arrêt 
du  Conseil,  22  Juin  1787),  une  souscription  est  ouverte  et 
une  loterie  autorisée  (S). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'ordonnance  du  2  mai  1781, 
portant  <  règlement  général  concernant  les  hôpitaux  mili- 
taires »  (titre  4,  art.  6),  prescrit  ce  qui  suit  :  «  Tous  les 
malades,  sans  exception,  seront  couchés  seuls,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  de  lits  fixé  pour  chaque  hôpital  ;  en 
conséquence,  1)  ne  sera  plus  permis,  excepté  dans  les  cas  de 
foule,  de  coucher  deux  malades  dans  le  même  lit  ;  ei  si  l'on 
y  étoit  lorcé  par  l'afûuence  des  malades,  le  doublement 
devra  se  faire  successivement  par  les  malades  qui  pour- 
roient  être  couchés  deux  &  deux,  avec  le  moins  d'inconvé- 
niens.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  blessés,  et  notamment  les 
blessés  de  grandes  blessures,  seront  toujours  couchés  seuls 
ei  même  en  temps  de  guerre,  sur  des  fournitures  entières, 
autant  qu'il  sera  possible  (3).  • 


(1)  Les  commiBsûreit  étaient  LaasoDe,  d'Aubeotoo,  Tenon,  Btilly, 
LitvoÏBier,  L»  Place,  Coulomb,  d'Ârcet. 

(2)  a  Ârrdt  du  Conaeil  d'État  du  roi  qni  autorise  la  ville  de  Paris  à 
ouvrir  un  empruot  de  douze  miliioBS,  rembounables  en  un  an,  p^r  voie 
de  loterie,  au  profit  des  hâpitaux.  >  13  octobre  1787. 

(3)  Hême  sollicitude  a  l'égard  des  malheureux  enfermés  dans  tes  dé- 
pôts de  mendicité.,*  D'abord  et  pendant  bien  des  aanées,  il  n'y  eut 
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De  leur  côté,  les  inspecteurs  travaillent  à  réaliser  partout 
ces  utiles  réformes  ;  nous  voyons,  le  4  avril  1788,  un  arrêt 
du  Conseil  homologuer  une  délibération  de  Thôpital 
d'Amiens,  tendant  à  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
pour  permettre  d'affecter  toujours  un  lit  séparé  à  chaque 
administré. 

Au  milieu  des  difiScultés  financières  et  matérielles,  le 
principe  reste  donc  nettement  posé  et  les  commissaires  de 
l'Académie  peuvent  ajuste  titre  terminer  leur  remarquable 
rapport  par  ces  mots  :  €  ...  Il  faut  surtout  que  le  pauvre  se 
souvienne,  lorsqu'il  sera  couché  seul  dans  ces  hôpitaux, 
qu*il  le  doit  autant  à  la  sensibilité  de  l'homme,  qu'à  la  bien- 
faisance du  monarque.  » 


§  2.  —  Uhospice  de  charité. 

Non  content  d'avoir  créé  l'inspection,  Necker,  considérant 
qu'un  modUe  <  est  de  toutes  les  instructions  publiques  la 
plus  persuasive  et  la  plus  durable  >,  se  décide  à  fonder  un 
hospice  dans  la  plus  grande  paroisse  de  Paris,  en  donnant 
pour  base  &  cet  établissement  les  règlements  les  plus  sages, 
et  en  adoptant  tous  les  moyens  nécessaires  pour  approcher 
de  cette  perfection,  qui  €  naît  de  la  réunion  des  soins  et  de 
l'économie  >.  (Œuvres,  p.  765  à  770.) 

Les  concours  les  plus  précieux  ne  manquent  pas  au 
directeur  général  des  finances  ;  le  Roi  accorde  un  subside 
annuel  de  42,000  livres  <  imputé  sur  la  loterie  royale  de 

qa'an  lit  ponr  deax  renfermés.  Un  règlement  général,  où  respire  cet 
esprit  d'humanité  qui  caractérise  les  dernières  années  du  régoe  de 
Lonis  XVI,  impose  l'obligation  de  fournir  une  couche  à  chaque  ren- 
fermé. • .  >  (Ch.  de  Beaurepaire,  Recherches  sur  la  répression  de  la  men- 
didU  dans  P ancienne  généralité  de  Bouen^  in-8o.  Bouen,  Cagniard,  1887, 
p.  46.) 
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FrwQ0  (1)  »  ;  le  curé  da  Saiot-^Sulpioe,  M""*  Necker  et  une 
9(i»ur  f  remplie  de  isële  et  d'intelligence  »  (2),  organisent 
rbOApice  de  charité  ouvert,  en  1T78,  rue  de  Sèvres,  dans 
rAQQien  oouvent  des  bénédictines  de  Notre-Dame^de- 
hw^e  (3).  Cet  établissement  contient  130  malades,  et  la  dé- 
pense ne  doit  pas  excéder  350  livres  par  an  et  par  Ut. 

Si  le»  ^localités  $ont  ae^e^  défeetueuses  (salles  basses,  mal 
ventilée»  par  de»  ouvertures  insuffisantes)  (4),  on  s'efiorce  de 
remédier  à  ces  inconvénients  au  moyen  d'une  bonne  organi- 
lation  îfitérieure-  A  partir  de  1780  jusqu'à  1790,  des  comptes 
piiblié»  annuellement  font  connaître  l'câuvre  ;  Camus  les 
regarda  «  comme  dei  modèles  de  clarté  et  de  précision  >  ; 
les  intendants  en  reçoivent  tous  des  eumplaires  (&)• 

(1)  Indépendammeat  de  cette  subventioB,  payable  à  dater  da  l»"  sep- 
tembre 1778^  rhôpital  jpiii^^ait  d*|in9  indemnité  d^  li,400  fr.  en  rem- 
placement de  l'exemption  des  droits  d'entrée  snr  les  objets  consommés. 
(Archives  nationales,  F*',  397.) 

(S)  €  Une  femme  piréciease,  là  sœnr  Gassegrafn,  y  met  nne  activité, 
tin  ordre,  une  éaifisâDoe  dignes  des  plus  ^nds  éloges,  h  (Tenon, 
p.  59.)  t  La  supériettre  (lit-<ni  dans  le  ptemlet  rapport  annuel ,  p.  9), 
W^  Qassegrain,  qui  honort  io«  état,  son  lexa  et  rhumanité,  par  ses 
v^tus  et  p^  iK>4  int«Uîg9Qoe.  > 

(3)  Ppur  ^ii§  les  détiiil§,  voit  Pistoire  4^  rhCpUvd  N^alw  {XH^mSiu 
p^  R.  QervfÛ9^  in-8°,  \4i  p.,  na  plan,  Faris,  Parent,  1.885.  f  La  msiaoDi 
écrit  Pastoret  (rapport  au  Conseil  fésér^l  des  b04pice8,  itt-4o,  1816, 
p.  44),  porta  d'abord  le  nom  d'hospice  des  paroisses  de  Saint-Salpice  et 
da  Gros-Gailloa.  Elle  fut  appelée  pendant  la  Kévolution  l'hospice  de 
rOuest  Elle  porte  aujourd'hui  le  nom  de  la  femme  charitable  qne  ses 
soins  et  ses  bienfaits  en  ont  rendue  la  véritable  fondatrice.  » 

(4)  Tenon,  Mémoire  sur  Us  hôpitaux^  p.  55.  Gamns,  Rapport  an  Con- 
seil géoér»!  ()eshoQpioe$,  io-4^  Puns,  fructj^pr  ^  ^t  P*  ^«  Clavarean, 
fil  suprà,  p.  132,  etc» 

(5)  Premier  compte  rendn  :  Soipice  d$  çhariHt  îo-i^),  62  p.  Fans, 
imp.  roy^e,  1780.  —  Voir  Tploge  qu'en  fwt  Diderot  \  L$  «aJon  de 
M^*  N^kftr^  par  0.  d'HawBonvillp,  §  VI,  le  aoAtr%  géiMiml  —  Hmt» 
des  Deua^MondôBj  15  décembre  1880,  p.  815. 
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Cet  essai  a  nn  grand  reientissôment  en  provltlce  \  on 
s'adresse  de  toutes  parts  à  Mme  Nebker  pour  solliciter 
ses  conseils,  et,  fait  à  noter,  ce  mouvement  se  produit  en 
dehors  mdme  de^  périodes  où  son  mari  est  àu  pouvoir.  A 
I^ris,  en  1787,  un  différend  s*élaht  élevé  entre  Tadministra- 
tion  de  THôtel-Dieu  et  les  sœurs  hospitalières  au  sujet  d'un 
nouveau  règlement,  on  voit  M.  de  la  Milliëre  envoyer  copie 
des  pièces  à  Mme  Necker  et  requérir  ses  bons  offices 
pour  éviter  que  le  litige  se  trouve  porté  devant  les  tribu- 
naux (Archives  nationales,  F'*,  283). 

Voici  quelques  exemples  de  lettres  écrites  ft  la  2élée  or- 
ganisatrice de  rhospice  de  charité. 

Les  religieuses  desservant  THôteUDieu  de  Ghftteau-du- 
Loip,  généralité  de  Tours,  en  posdession  de  vendre  deè 
remèdes  depuis  un  temps  immémorial»  sont  assignées  par  un 
apothicaire  de  la  ville  ;  elles  recourent  à  Tintervérltion  de 
Mme  Necker  qui  demande  des  renseignements  au  lieute- 
nant-^général  de  police  de  la  localité.  Le  lieutenant  (26  octô- 
bre  1770)  semble  assez  embarrassé  dans  ses  conclusions  (1). 
Mme  Necker  lui  répond  le  11  novembre  qu'elle  a  pHs  ravis 
de  personnes  éclairées  ;  «je  me  flatte  dit-elle,  que  cet  aVis 
vDUB  pardtra  ainsy  qu'à  moy  aussy  ëage  que  Juste  et  de 
nature  à  être  adopté  par  un  Juge  intègre,  il  n'est  pas  pos* 
sible  que  la  cupidité  d*un  particulier  sans  droit  et  sans  titre 
remporte  sur  l'intérêt  des  pauvres  soutenu  par  une  posses- 
sion immémorialle  et  par  l'usage  Observé  dans  touttes  les 
villes  voisines...    C'est  la  cause  des  pauvres,  il  ne  peut 


(1)  c  ...  Je  ne  pniB  dire  qae  les  apoticùres  soient  absolument  dans 
lear  tort  paisqae  la  loy  ne  lenr  paroît  pas  contraire,  mais  je  puis  vous 
assurer,  Madame,  qu'il  ne  m^est  jamais  parvenu  de  plaintes  cootre  les 
sœurs  de  notre  hôpital,  que  j*ai  toujours  ouï  dire  qu'elles  fournissoîent 
de  très  bons  remèdes  et  à  meilleur  compte  que  les  apoticaires,  que  leur 
maison  me  paroft  tràt  bien  admiaistpèe«  que  je  n'y  apperÇois  pas  le 
moindre  abus.. .  > 
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m  être  de  pins  favorable  n'y  de  plus  juste...  {!),  » 

28  avril  1780,  lettre  du  curé  de  l'isle-en -Jourdain  (gè- 
ité  d'Auch)  recommandant  le  petit  hôpital  de  sa  pa- 
3  ;  il  espère  «  que  le  désir  sincère  d'un  pauvre  curé  qui 
resse  pour  ses  affligez  ne  sera  pas  dans  le  cœur  de 

Necker,  cœur  plein  de  charité,  un  objet  digne  de 
ihensions.  »  (Archives  nationales,  F",  396). 
même  année,  la  ville  de  Mayenne  sollicite  l'autorisation 
nder  un  hôpital  général  auquel  seraient  réunies  les 
nesd'une  abbaye  etd'uR  prieuré;  ces  unionssuscitantdea 
^nces,  le  maire,  M.  Lelebvre  de  Champorin,  adresse  à 
Necker  (septembre  1780)  un  long  mémoire  dans 
il  il  lui  dit  :  <  ...  Mère  des  pauvres,  appuy  des  malheu- 
,  la  cause  de  l'humanité  a  des  droits  réels  sur  une 
:omme  la  vôtre...  Vous  concourez  au  bonheur  de  la 
ce  avec  le  digne  ministre  dont  la  sagesse  dirige  toutes 
pérations  et  dont  le  choix  honore  le  souverain.  Vous 

réformé  les  abus  qui  tendoient  à  détruire  l'espèce 
kine  jusque  dans  lesaziles  consacrés  à  sa  conserratioD. 

avez  cru  ne  pouvoir  trop  multiplier  ces  précieux  hos- 
,  les  secours  les  plus  abondants,  l'administration  la 
X  réglée,  tout  vous  est  dii  ;  et  voilà.  Madame,  les  motifs 

confiance  du  corps  municipal  de  Mayenne  ;  étendez 
■égards  bienfaisants  sur  cette  ville,  qu'elle  vous  doive 
ilissement  qui  (ait  l'objet  de  ses  désirs  ;  qu'elle  trouve 
,  Madame,  dan**  l'excellence  de  vos  conseils  et  la  supé- 
lé  de  vos  lumières  les  moyens  de  former  solidement  et 
aintenir  cet  hospice...  » 

Conseil,  la  création  dont  il  s'agit  est  approuvée  sans  la 
ion  des  aumônes.  Madame  Necker  porte  le  fait  à  la 
lissance  d';  maire  de  Mayenne  en  fyoutant  de  sa  main 
expédition  :  <  Je  suis  fort  touchée  en  particulier,  Mon- 

Arcbîves  natiODoles,  F",  228*.  L'affaire  finit  en  178S  par  une 
»ion  eatre  lea  parties  intâreseéM. 
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sieur»  du  zèle  que  vous  marquez  pour  les  pauvres  et  j'es- 
père  que  Tordre  que  vous  mettrez  dans  cet  établissement 
nous  donnera  de  nouvelles  preuves  de  votre  amour  pour 
l'humanité,  i  (Arch.  nat.,  F*»,  228*). 

Le  14  novembre  suivant,  lettre  des  administrateurs  de 
l'hôpital  du  Lude  (Anjou)  qui  intentent  un  procès  aux  héri- 
tiers d*un  ancien  administrateur  accusé  d'avoir  dilapidé  et 
aliéné  une  partie  des  biens  de  cette  maison  c  ...Madame  se- 
roit-ce  prendre  trop  de  liberté  que  d'oser  porter  la  voix  du 
mal'  heureux  jusqu'à  vous  ;  nous  sommes  bien  éloignés  de 
le  penser,  les  actes  multipliez  de  charité  qui  sortent  sans 
cesse  de  vos  bienfaisantes  mains  nous  sont  un  sûr  garant 
que  notre  très  humble  requête  ne  vous  sera  pas  désa- 
gréable. C'est  en  faveur  des  pauvres  que  nous  osons  vous  la 
présenter  ;  cette  partie  de  la  société  si  précieuse  à  votre 
cœur...»  (Arch.  nat.,  F**,  228".) 

Citons  encore  une  missive  des  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal de  Langeac,  suppliant  Madame  de  Necker  de  leur  obte- 
nir la  permission  de  recevoir  des  dons  et  d'acquérir  des 
propriétés.  <  C'est  à  vos  soins,  ajoutent-ils,  que  la  plupart 
des  Hotel-Dieu  d'Auvergne  sont  redevables  de  semblables 
permissions  ;  c'esi  en  outre  par  votre  médiation  qu'ils  ont 
obtenu  des  bienfaits  du  Roy...»  (Arch.  nat.,  F**,  227.) 

Mais  si  le  ministre  est  bien  inspiré  en  fondant  l'Inspection 
et  l'hôpital  de  charité,  si  nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  la 
légitime  influence  dont  jouit  Madame  Necker,  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  élever  contre  le  projet  d'aliéner  la  fortune 
immobilière  des  hospices,  projet  qui  n'échoue  que  grâce  au 
bon  sens  de  Louis  XVI.  «  J'avois  adopté  je  crois,  dit  le  Con- 
trôleur général  (Œuvres,  p.  761-762  et  page  25)  un  moyen 
convenable  pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux  en  enga- 
geant sa  Majesté  à  autoriser  la  vente  de  leurs  immeubles,  à 
la  charge  par  eux  d'employer  le  produit  en  rentes  sur  le 
Roit  les  États  ouïe  Clergé...  Mais  comme  le  Roi,  pour  ména- 
ger les  droits  de  la  propriété,  et  pour  ne  point  exciter  de 
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défiance,  n*a?olt  pas  voulu  adopter  des   lois  coeroitites, 
il  s'en  faut  bien  que  ses  intentions  aient  été  remplies.. .> 

L'ëdit  ainsi  mitigé  paraît  au  mois  de  Janvier  1780  ;  rsncy- 
clopédie  méthodique  le  représente  (finances,  tome  II, 
p.  408  à  500)  comme  étant  4  à  la  fois  un  monument  de 
sagesse,  de  Justice  et  de  bienflalsanae  ».  tl  conaaci^e  au 
contraire  une  théorie  dangereuse,  que  malheureusement 
pour  les  pauvres  la  Constituante  trourera  bon  de  s'appro*- 
prler  (1). 

§  3.  —  LfCS  mesures  destinées  à  diminuer  la  mxyrtalité 

des  enfants  trouvés. 

Le  compte  rendu  présenté  au  Roi  par  Necker  renferme 
le  passage  suivant  (Œuvres,  p.  95)  :  €  Il  venoit  à  Paris 
chaque  année  deux  mille  enfans  trouvés  des  lieux  les  plus 
éloignés  de  la  province,  dont  à  peine  un  dixième  échappoit 
à  la  mort  ou  atteignoit  Tâge  de  six  mois  ;  j'ai  proposé  à 
Votre  Majesté  de  prévenir  ces  transports  inhumains  en  les 
défendant  par  un  arrêt  de  son  Conseil,  et  en  pourvoyant 
momentanément  à  la  subsistance  de  ces  infortunés  dans  les 
difierentes  généralités  d*où  Ton  s'étoit  habitué  à  les  expé- 
dier pour  Paris,  ce  qu'on  exécutoit  sans  aucune  précaution 
et  le  plus  souvent  par  des  voitures  publiques  (2),  MM.  les 
Intendants  ont  veillé  sur  Tobservatioil  de  ces  dispositions 
bienfaisantes  et  dans  peu  j'espère  qu'il  n'y  aura  plus  d'in- 
fraction. » 

Bien  des  seigneurs  hauts  justiciers,  désirant  échapper 

(1)  Dés  1779,  séance  du  18  août,  les  adininistratears  de  rHôtel-Dieu 
de  Paris  protestent  contre  ce  principe  que  les  bleas  des  bôpîtatix  font 
partie  des  biens  de  l'État.  (Brièle,  Documenta^  t.  tl,  p.  74.) 

(2)  Mercier  parle  d'enfants  apportés  sur  la  dos  d'an  homme  c  dau 
une  botte  matelassée  qui  (tèut  en  fiOnienir  trdiê  >.  TkbUaJU  dé  Parié 
(édition  de  1782)»  i  II,  abap.  xux,  p.  i61. 
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aax  frais  d'entretien  des  enfants  abandonnas  9ar  leurs 
terres,  tolèrent  ou  môme  favorisent,  il  faut  le  reconnaître, 
ces  manœnvres  odieuses  (1).  Il  existe  en  efiet  daus  nombre 
de  Tilles  ou  bourgs  des  dépôts  secrets  (avoués  dé  la  police) 
dans  lesquels  il  est  d*uâage  de  porter  ces  enfants  trouvés 
tant  de  la  ville  que  des  campagnes.  Une  sage-femme  dirige 
ordinairement  ces  sortes  d'établissemeiits,  et  moyennant 
une  certaine  rétribution  par  enfant,  elle  se  charge  de  les 
faire  tous  transporter  ou  de  les  conduire  elle-même  fa 
Paris  (8).  A  Laval,  en  1771,  une  de  ces  femmes  est  con<^ 
vaincue  d'avoir  laissé  mourir,  en  un  seul  voyage,  11  enfants 
sur  15  qui   lui  étaient  confiés.  (A.roh.   de   la  Mayenne, 

B.  n""  1108.) 

L*arrét  du  Conseil  du  10  janvier  1779  a  pour  but  d'en- 
traver ces  manières  de  procéder  ;  il  interdit  :  c  &  tous  voi- 
turiers,  messagers  et  autres  personnes,  de  se  charger 
d'enfans  qui  viennent  de  naître  ou  autres  abandonnés,  si  ce 
n'est  pour  être  remis  à  des  nourrices,  ou  pour  être  portés 
à  rhôpital  d'enfans  trouyés  le  plus  voisin...  »  I^es  officierai 
et  cavaliers  de  maréchaussée  doivent  tenir  la  main  à  Texé- 
eution  de  ces  prescriptions  (3). 

(1)  Dftns  uns  lett^  da  30  octobre  1779,  M.  Bouille  d'Orfenil,  inten- 
dant de  Champagne,  écrit  au  contrôleur  génôral  :  à  ...  On  a  remarqué 
plus  d'une  fols  que  pour  se  soustraite  à  une  charge  qui  devroit  seule 
les  regarder,  plusieurs  d'entre  les  seigneurs  hauts  justiciers  ont  eu  re- 
cours &  dés  mojens  qui  n*ont  pas  toujours  été  honnêtes,  et  dont  le 
moindre  îneonvéoient  étoit  de  laisser  mourir  de  besoin  ces  malheureux 
enfana.  Il  séroll  difficile  de  se  persuader  combien  par  le  seul  fait  de  ces 
hanta  jnitîclers  il  y  a  eu  des  sujets  de  peidus  pour  la  société...  ^ 
(Archives  nationales,  F^^,  229.) 

(2)  Lettre  dronlaite  de  Rouillé  <i'Orfeuil  à  ses  subdélégués,  20  oc- 
tobre 1779  (ÀiKîhiveB  nationales,  F<^  229.) 

(3)  Dans  une  lettre  adressée  aux  officiers  de  maréchaussée  (1^  oc- 
tobre 1779)|  cet  intendant  les  prévient  <  , .  •  que  depuis  ^ne  ces  def- 
fensee  ont  ^  faites,  il  a  été  rsoaqno  qns  les  voituriers,  inewageni   et 
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Les  hôpitaux  non  destinés  précédemment  à  recevoir  ces 
pauvres  petits  êtres  ou  n'ayant  pas  de  fonds  affectés  à  cet 
usage^  reçoivent  des  subsides  fournis  par  le  Trésor  royal 
en  attendant  que  des  impositions  spéciales  aient  pu  être 
établies  dans  les  généralités  (1).  Us  peuvent  aussi  avoir 
recours  contre  les  seigneurs  hauts  justiciers  en  cas  d'aban- 
dons bien  constatés  sur  le  territoire  relevant  de  leur  jus- 
tice» et  M^  de  la  Michodière  fait  remarquer,  avec  une  ironie 
cruelle^  que  «  ces  recouvrements  ne  donnent  à  craindre  au- 
cuns inconvéniens  pour  les  enfans  trouvés  puisque  (recueillis 
par  les  hospices)  ils  ne  serons  point  sous  la  main  des  sei- 
gneurs (2)  ».  Cet  arrêt  amène  une  diminution  notable  dans 
le  chiffre  des  entrées  à  la  maison  de  la  couche  à  Paris  (3)  ; 

même  les  piétons,  qai  se  font  un  état  de  porter  ces  enfans,  soit  entre 
leurs  bras,  soit  dans  des  hôtes,  lorsqu'ils  en  ont  plusieurs,  ont  changé 
leur  route  ordinaire,  et  abandonnent  les  grands  chemins  dans  la  crainte 
d*être  surpris  et  arrêtés. . .  >  (Même  liasse.) 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  10  janvier  1779,  art.  2.  (Isambert,  Recueil 
général  des  anciermee  lois  françaiêes^  t.  XXVI,  p.  7.) 

(2)  Lettre  de  M.  de  la  Michodière  k  Tintendant  de  Champagne,  no- 
vembre 1779.  (Archives  nationales,  F^',  229.)  s  . . .  Vous  convenez, 
Monsieur,  que  ce  procès-verbal  est  nécessaire  pour  constater  autant  que 
possible  Porigine  des  enfans,  mais  vous  craignez  que  cette  formalité 
remplie  par  le  Juge  Boyal  n*ait  un  apareil  judiciaire  qui  efEraye  les  es- 
prits  et  ne  donne  aux  habitans  des  campagnes  des  craintes  qui  pou  - 
roieut  compromettre  le  sort  des  enfants  trouvés,  ^intention  de 
M.  le  directeur  général,  en  prescrivant  cette  formalité,  a  été  d*empêcher 
que  les  hôpitaux  ne  fussent  surchargés  d'enfants  légitimes  et  de  leur 
procurer  d*ailleurs  les  moyens  de  recouvrer  sur  les  seigneurs  les  frais 
dont  ils  doivent  être  tenus  pour  les  enfans  trouvés  dans  l'étendue  de 
leur  territoire . . .  > 

(3)  Admissions  &  Pbospice  des  enfants  trouvés  de  Paris  : 


1775 6,606 

1776 6,419 

1777 6,705 

1778 6,688 

1779 6,644 


1780 5,568 

1781 5,608 

1782 6,444 

1783 5,715 

1784 5,609 
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les  intendants  et  les  inspecteurs  favorisent  également  le 
maintien  des  enfants  à  la  campagne  chez  les  cultivateurs 
et  s*opposent  autant  que  possible  à  leur  séjour  prolongé 
dans  les  hospices.  Nous  voyons  le  24  décembre  1788  les 
deux  bureaux  des  hôpitaux  de  Rouen  se  réunir  pour 
approuver  un  règlement  relatif  à  ces  abandonnés,  et  dit 
l'arrêt  portant  promulgation  :  «  Les  mesures  que  cette 
délibération  prescrit  pour  assurer  (autant  que  la  Provi- 
dence et  les  lois  de  la  nature  le  permettent)  l'existence  des 
malheureuses  victimes  de  la  misère  et  de  Tincontinence, 
méritent  d'autant  mieux  d'être  accueillies  qu'elles  sont  lo 
fruit  de  l'expérience.  Cette  délibération,  honorable  pour  la 
religion,  consolatrice  pour  l'humanité,  prouve  qu'il  n'est 
point  de  sacrifices  que  les  deux  administrations  ne  soient 
disposées  à  faire  pour  prévenir  les  dangers  du  transport 
des  enfans,  et  leur  procurer  les  attentions  les  plus  suivies 
de  la  part  de  ceux  auxquels  11^  sont  confiés...  (1).  » 

Ceci  est  une  nouvelle  preuve  que  les  intentions  gêné-* 
reuses  du  Roi  en  faveur  des  pauvres  et  des  petits  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  connues  et  mieux  appliquées. 


§  4.  —  Développement  des  bureaux  de  charité. 

Saint  Vincent  de  Paul  avait  établi  des  confréries  qui 
donnèrent  naissance  aux  bureaux  de  charité.  L'intendant 
de  Limoges  s'en  fait  l'ardent  propagateur.  Son  instruction 
de  1770  %  sur  les  moyens  les  plus  convenables  de  soulager 
les  pauvres  et  sur  le  projet  d'établir  dans  chaque  paroisse 

(1)  Arrdt  de  la  Conr  da  Parlement  de  Boaen,  15  janvier  1789.  La  dé- 
libération porte  :  que  Ton  a  cherché  à  assurer  la  conservation  de  ces 
malhenreases  victimes  c  par  rétablissement  d*an  hospice  pour  les 
élever  avec  du  lait  de  vache  ou  autre  nourriture  ».  Ph)jet  qui  malheu^ 
reusementn'a  pu  réussir.  (Archives  nationales,  F**,  232.). 
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des  bureaux  de  charité  »  (onne  un  modèle  de  sens  pratique 
et  d'idées  élevées.  «  Le  soulagement  des  hommes  qui 
souffrent,  écritHl,  est  le  devoir  de  tous  et  raâaire  de  tous  ; 
ainsi  tous  les  ordres  et  toutes  les  autorités  se  réuniront 
sans  doute  arec  empressement  pour  y  concourir.  >  Plus 
tard  (1775),  en  rédigeant  le  mémoire  au  Roi  relatif  aux 
municipalités,  Turgot  tient  à  démontrer  de  noureau  Tuti-' 
lité  de  ce  mode  d'assistance  (1). 

Necker  pense  de  même  ;  le  4  décembre  1778,  il  adresse 
aux  intendants  une  circulaire  pressante  préconisant  la 
formation  dans  les  campagnes  de  bureaux  d'aumônes.  Les 
règlements  yarient  naturellement  selon  Timportanee  des 
localités,  mais  leur  caractère  distinctif  est  Funion  des  re- 
présentants du  clergé  et  de  la  noblesse  arec  les  bourgeois 
ou  paysans  aisés  pour  Tenir  en  aide  aux  indigents,  lettr 
apporter  des  seoours  à  domicile,  combattre  la  mendicité, 
et  cela  en  employant  les  seules  armes  de  la  charité  indlvi- 
duelle  ;  aucun  impôt,  aucune  contribution  obligatoire,  le 
mouvement  spontané  d'hommes  laissant  de  eôté  les  dis* 
tinctions  sociales  afin  d'assister  en  commun  leurs  frères 
malheureux. 

Ces  institutions  se  multiplient  de  1774  à  1789.  En  parcou- 
rant les  actes  de  cette  période,  on  rencîontre  à  chaque  pas 
des  lettres  patentes,  des  arrêts  de  Parlement  relatifs  à 
l'établissement  ou  à  la  réglementation  des  bureaux  de 
charité.  Ces  csuTres  sont  souvent  unies  aux  Fabriques  et 
alors  les  arrêts  s'étendent  à  tout  an  diocèse  (Reitts  7  sep- 
tembre 1785,  Meaux  25  ami  1787),  d'antres  fols  il  s'agit 
dune  seule  pv oisae ;  les  exemples  abondent  ta»  l'Il^Hte^ 

France. 

En  même  temps  on  augmente  le  ohifire  des  boîtes  de  mé- 
dicaments envoyées  aux  intendants  et  réparties  par  leurs 

(1)  Targot,  ŒitÊHrêèj  édilkm  Dttire,  2  vol.  iii*8»,  t.  II,  p.  4  ot  rat- 
yantes  ;  p.  532. 
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soms  (Isambert,  tome  28  p.  848)«  Survient-il  des  calamités, 
des  fonds  sont  accordés  aux  populations  qu'éprouvent  <  la 
durée  excessive  da  froid,  Tabondance  des  neiges  et  le  dé- 
bordement des  rivières  »  (arrêt  du  Conseil  d'état  du  Boi 
14  mars  1784).  On  a  recours  aussi  aux  ateliers  de  charité^ 
Turgot  les  recommande  dès  1770.  c  si  les  travaux  que 
peuvent  faire  exécuter  les  particuliers,  dit-il,  ne  suffisent 
pas  pour  occuper  les  pauvres,  il  faut  chercher  quelques 
ouvrages  publics  où  Ton  puisse  employer  beaucoup  de 
bras.  Les  plus  simples  et  les  plus  faciles  à  entreprendre 
sont  ceux  qui  consistent  à  remuer  des  terres.  »  En  1775,  le 
premier  mai,  l'ancien  intendant  de  Limoges  publie  une 
instruction  sur  la  régie  de  ces  ateliers  (Œuvres,  tome  V% 
p.  451  à  462).  Il  espère  arriver  à  réduire  le  nombre  des 
dépôts  de  mendicité  très  multipliés  depuis  l'ordonnance  de 
1764  et  généralement  fort  mal  tenus. 

Le  gouvernement  qui  dépense  des  sommes  énormes  pour 
ce  que  l'on  appelle  <  l'opération  de  la  mendicité  »  désire  ne 
maintenir  qu'un  bureau  par  généralité.  Mais  les  résultats 
ne  répondent  pas  aux  espérances,  les  ateliers  étant  difficiles 
à  organiser  et  surtout  à  surveiller.  Ces  brigades  de  pauvres 
de  tout  âge,  de  tout  sexe  accomplissent  peu  de  besogne  et 
la  font  mal  ;  impossible  de  maintenir  l'ordre.  Il  est  juste 
néanmoins  de  considérer  ces  ateliers  comme  une  mesure 
transitoire  utile  à  uu  certain  degré,  eu  égard  à  la  pénible 
situation  des  populations  au  xviii*  siècle  (1). 

Tel  est  en  résumé  l'ensemble  des  principales  réformes 
hospitalières  tentées  de  1774  à  1789  par  Louis  XVI  et  ses 
conseillers.  Elles  font  honneur  à  leur  intelligence  et  à  leur 
cœur. 

(1)  Poar  ce  qui  regarde  spécialement  la  répression  de  la  mendicité  et 
Tordonnance  da  S7  juillet  1777,  lire  la  remarquable  étude  de  M.  Ch. 
de  Beaurepaire.  Pages  50  et  suivantes,  le  savant  correspondant  de 
llnstitut  rectifie  diverses  appréciations  de  M.  Taine  sur  ce  sujet. 
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lulu  n'est  certes  pas  entièrement  réalisé,  le 
iqué;  au  moins  les  principes  sont  posés  et 
lis  tout  détruit  il  faudra  tout  reconstruire,  le 
)  verra  Torcé  de  revenir  aux  idées  si  sages 
ise  des  réformes  que  noas  venons  d'esquisser  à 

Léon  Lallbiuhd 
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L'teonomie  sociale  de  la  France  sous  Henri  IV, 

(1589-1610) 

Par  M.  Fagnibz. 

M-  L€Va.SS6Ur  :  —  il  y  a  plasieura  mois  que  M.  Fagniez  m'a 
demandé  de  présenter  k  l'Académie  son  dernier  ouvrage  :  V économie  «o- 
daUt  dé  la  France  boub  Henri  IV.  Je  l'aurais  fait  depuis  on  mois  si  mes 
occupations  m'en  avaient  laissé  le  loisir.  Je  ne  veux  pas  tarder  plus 
longtemps,  puisque  M.  Fagniez  est  en  ce  moment  candidat  àTAca- 
démie  ;  je  le  fais  avec  plaisir  parce  que  j'ai  en  haute  estime  l'érudition 
de  M.  Fagniez  et  je  le  fais  sans  que  le  témoignage  de  cette  estime 
implique  de  ma  part  un  jugement  ou  une  préférence  au  sujet  de  sa 
candidature  actuelle. 

M.  Fagniez  avait  préludé  au  travail  d'ensemble  qu'il  vient  d'achever 
par  diverses  études  sur  l'œuvre  économique  de  Henri  IV.  <  Si,  dit-il,  dans 
l'avantpropos,  un  esprit  curieux  des  lois  de  révolution  sociale  voulait 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  un  peuple  peut  se  relever  de  la  déca- 
dence, dans  quelle  mesure  ses  propres  forces  y  suffisent  et  dans  quelle 
mesure  il  a  besoin  pour  cela  de  son  gouvernement,  l'histoire  lui  offrirait 
peu  de  périodes  anssi  propres  &  l'éclairer  que  le  régne  de  Henri  IV,  par- 
tagé presque  également,  comme  il  le  fut,  entre  une  marche  dissolvante  et 
nne  féconde  activité.  >  D'excellents  ouvrages,  ajoute  l'auteur,  ont  été 
poUiés  sur  cette  époqae  ;  le  côté  économique  est  resté  un  peu  dans 
Tombre  ;  M.  Fagniez  s'est  proposé  d'y  porter  la  lumière  et  il  a  réussi. 
Le  plan  de  l'ouvragé  est  simple  :  économie  rurale,  économie  indus- 
trielle, économie  commerciale»  conclusion  ;  il  embrasse  méthodi- 
quement toutes  les  questions  et  les  affaires  économiques  qu'a  traitées 
ou  soulevées  l'administration  de  Henri  IV  :  impôts,  mines,  forêts,  cul- 
tors,  élevage,  condition  et  rapport  des  grands  propriétaires,  des  cultiva- 
et  des  ouvriers  agricoles,  projets  de  réf  ormatiom  industrielle,  com- 
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maaautéa  d'arts  et  métiers,  protectioa  des  manoÛMtnres,  réglemen- 
tation  de  la  fabrique,  voles  de  commtinicatioti,  foires,  sociétés  commer- 
oiales,  importations  et  exportatioas,  marine  marchande,  etc.  M.  Fa- 
gnieaa  lu  À  pea  près  toat  ce  qai  peut  intéresser  son  sujet;  mais  il 
ne  prend  presque  jamais  les  documents  de  seconde  main  ;  il  les  puise  aux 
sources  dont  il  a  fait  une  étude  approfondie  et  dont  il  a  nourri  eabstaa- 
tiellement  son  œuvre* 

Il  ne  M*est  pas  possible  de  hâfis,  dsilb  Une  simple  présentation,  même 
un  raccourci  du  tableau  ample  et  varié  qu'il  a  peint.  Je  me  borne  à  dire 
qu'on  connaît  par  le  détail  tous  les  faits  qui  intéressent  l'histoire  éco- 
nomique du  règne  quand  on  a  lu  ce  livre  et  qu'on  peut  se  fier  à  ce  qu'on 
a  appris,  parce  que  l'auteur  a  une  érudition  sftre  et  un  jugement  presque 
toujours  juste.  J'aurab  peu  d'observations  critiques  à  j  îam  et  j'ai  eo 
beaucoup  de  profit  à  en  tirer  pour  la  rédaction  nouvelle  de  mon 
HUtoire  deê  clatêei  ownièreê  m  France  que  je  prépare.  Le  règne  de 
Henri  IV,  comme  je  le  disais  samedi  dernier  dans  le  rapport  sur  le  con- 
cours pour  le  prix  Rossi,  a  été  surtout  un  règne  réparateur.  C'est  à  peu 
près  la  conclusion  de  M.  Fagniee  :  «  La  renaissance  économique  dont  les 
dernières  années  du  règne  ont  été  témoins,  la  France,  sans  doute.  Ta 
due  beaucoup  À  elle-même  ;  mais  elle  l'a  due  pins  encore  à  son  gon- 
vemement.  > 


l*ÉM 


làbé  SUly-,  sei^èuTÉi  dé  Ifl  Roehe-Oti^Oli. 

Par  M.  Emile  Boussi. 

M.  QeorgeB  Picot i  --  M.  Emile  Round  n  extitlt  du  dttrMr 

du  chftteaU  de  la  Boche-Gayon  les  plus  précienl  ranangAboiéiits  sur  fi 
vie  d'une  famille  féodale  au  xy«  et  au  XYi*  sMe.  Aveo  des  pièoM  dt 
prooédores,  des  enquêtes,  des  dits  et  des  oontrsdits^  des  aotes  d*hniB8Îer 
•t  des  constats,  il  a  patiemment  reconstitué  rezistenoe  agitée  de  deux 
puissantes  maisons.  En  appliquant  à  Tauteur  ce  qu'il  dit  d'un  oélèfai* 
avocat  au  Parlement^  il  est  permis  de  répéter  qu'il  a  c  repris^  nittc  ont 
<  rare  Incidité,  lliiBtoiTn  de  oes  débats,  de  oee  insuMetioBn,  ^iii,  depw 
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€  quarante  ans,  fiodaiétit  et  dènonaieÉt  les  fila  embtoiiilléa  ik  cet  que* 
«  reliée  de  finuUki  »  On  )r  ddcouTredes  haines  héréditakea,  dea  tiolefloei 
répriméea  péi  la  jaridicdon  royale^  et  toat  Pattirail  de  la  jtutiee  aeHrie 
par  dea  enquêtes  looalea  sqt  les  ooiltniDes^  dea  redherohea  de  dfoit  et  Ûê 
fûtf  dea  plâidoiriee  mi-partie  latine,  mi-'paitid  française  $  oas  re4^er6hM 
savantea  adbt  animées  par  le  rédt  le  pins  ^if  :  ^aQtatl^  n'ajonte  pas  du  tà^ 
peu  de  oommentairea  ;  rien  ne  saurait  mieux  f aira  oomprendfe  le  oanetéit 
de  ce  iivte  que  les  lig:neB  par  leaqualles  Mi  Éitdle  Rofasise  le  termine  i 

€  Id,  £t-0»  finit  cette  chronique  dea  Bateutetillê  et  dea  fiilly  )  ofaro* 
nique  wMée  de  faîte  trhgiquea,  d'âpraa  et  lot^  pfooàs  et  de  déUiilt 
Yiilljairés»  Je  l'ai  éerile  telle  que  je  Tai  lue  dans  oaa  documenta  boûfnnua^ 
tirés  de  la  poussière  des  chartriers  ;  telle  qtt4  die  i^Dt  itooiltée  oUb 
ancieBa  témoins  reaauëcitéa  ftprèa  trois  otota  attb>  et  eea  raits  disparates 
as  sont  que  Téafao  fidèb  de  ce  passé  loiiktldn*  > 


La  r^préseatetion  iircqporiioiiiMlle» 

Ftu  M.  Paul  hàjfwmx  (Paris,  0.  Lévy^  in-ia»  1690^). 

M  O^eOt&dA  tricot  !  —  L*auteur  résume  en  un  6tyte  vif,ave6 
une  abondance  de  documents  bien  classés,  ce  qui  a  été  dit  en  faveur 
d'une  rtforine  électorale  qui  préoccupé  tous  les  penseurs  et  qtié  des  té^- 
latioDS  étittngéres,  pltis  a^^aûcées  que  la  tiAtre,  ont  consacrée.  Hé  Làffitté 
etposë  cè  qu'à  fidt  la  législ«it!dti  stiîs^e  et  les  ptOyéïA  ^ûMA  àtt  Par- 
lement belge.  Oèttb  étude  est  destinée  î  tous  ceux  ^  et  Q»  sont 
nombreux  —  qui  viMtleiit  améliOH»r  in  léglsl&tbn  électomte. 


Théorie  de  Tâine  hiiinalnep 
Hé  PÉSfttëtégte  iné«âi»liy«lqtié. 

Par  M.  J.-Ë.  AlâUX, 

Professeur  de  Faculté,  professeur  de  philosophie  k  rBcole  des   Lettres 

d'Alger. 

M.  Ch.  iLiévôque  :  —  J'ai  llionneur  de  faire  hommage  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  Fauteur,  d'un  ouvrage  intitnlÉ  :  mûri»  itk  VÛUne 
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humaine.  Essai  de  Psychologie  mitaphpeique,  par  M.  J.-E.  Alaux,  profes- 
seur de  Faculté,  professeur  de  philosophie  à  TÉcole  des  Lettres  d*AJg^. 

Des  chapitres  de  ce  livre  out  été  lus  devant  PAcadémie.  L'aatear  dit 
qu*il  peut  y  avoir  une  tradition  en  philosophie  et  qu'il  y  en  a  nne  en 
e£Eet.  Mais  il  ajoute  qu*il  ne  faut  ni  rompre  avec  la  tradition  ni  s*y 
arrêter,  mais  la  continuer  et  la  pousser  en  avant.  Et  il  s'efforoe  de  la 
pousser  en  avant  de  plusieurs  manières,  sans  toujours  voir  et  reconnaître 
assez  que  d'autres  l'ont  entrepris  avant  lui.  En  vue  du  progrès  de  la  doc- 
trine spiritualiste,  il  tient  le  plus  grand  compte  des  travaux  de  dos  psycho- 
physiologistes ;  et  s'il  ne  fait  pas  de  la  psychologie  une  dépendance  de 
la  physiologie,  il  ne  l'en  sépare  pas;  il  n'isole  pas  l'âme  du  corps  humain, 
nécessaire  è  ses  manifestations. 

Pour  lui,  au-dessus  delà  psychologie  des  faits^il  doit  y  avoir  une  psy- 
chologie métaphysique;  quand  la  psychologie  expérimentale  a  parié,  — 
il  reste  à  comprendre  l'ftme  —  è  savoir  ce  qu'elle  est,  d'où  elle  vient,  où 
elle  va  :  et  telle  est  la  tâche  de  la  psychologie  métaphysique. 

Pour  l'auteur  l'âme  est  une  force  unie  à  un  système  de  forces  qui  est 
son  corps.  Il  adopte  et  développe  une  monadologie  très  i^iprofondie,  très 
intéressante  qui  aboutit  è  une  vue  hardie  sur  l'immortalité  de  l'âme. 
Cette  vue,  il  ne  la  présente  que  comme  une  hypothèse,  mais  qui  n'est  ni 
contradictoire  avec  le  reste  de  sa  théorie,  ni  impossible.  Elle  n'est,  eo 
tout  cas,  point  banale  ;  elle  est  la  conception  provisoire  et  osée  d'un  ani* 
misme  qui  se  résume  dans  les  termes  suivants  :  «  Peut-être  l'âme  s'est 
elle  formée  d'autres  corps,  dont  chacun  fut  son  corps  ;  peut-être  s'en  for- 
merait-elle  d'autres,  dont  chacun  sera  son  corps  (page  51  S).  » 

Ce  livre  prête  beaucoup  k  la  critique  ;  mais  il  l'appelle,  et  mérite  d'être 
sérieusement  discuté. 

Du  Magnétisme  vital,  ezpérlenoes  récentes  d'enregis- 
trement, suivies  d'inductions  scientifiques  et  philoso- 
phiques, par  Gasc  Dbsfossés  (1). 

M .  ^Waddlngton  :  —  J'ai  Thonneur  d'oflErir  k  l'Académie  aa 
nom  de  l'auteur  un  livre  intitulé  :  Du  magnétisme  vital,  expériences  réœiUa 

(1)  Paris,  Alcan,  1897,  in-i2. 
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é^enrê^Èremmi^  tuivieg  d'inductions  sdmUfiquts  et  philoêophiqueêy  par 
M.  Gasc-Desfossés. 

L*hypothèfle  da  magnétisme  animal,  imaginée  par  Mesmer  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  a  été  plnsieors  fois  renoavelée  depuis,  sans  jamais 
prendre  daas  la  sdenoe  une  place  incontestée.  M.  Oasc-Desfossés,  qoi 
n'est  pas  nn  illuminé^  mais  nn  psycho-physiologiste,  a  pensé  que  le  moment 
était  peat-étre  venu  de  sonmettre  à  un  examen  sérienx  les  faits  allégués 
par  Mesmer  et  ses  successeurs.  Il  les  expose  méthodiquement  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  travail,  en  insistant  sur  les  expériences  récentes  de 
M.  de  Poyf  ontaine.  Il  indique  'dans  la  seconde  partie  les  inductions  scien- 
tifiques et  philosophiques  qu'on  en  pourrait  tirer. 

Un  professeur  très  distingué  de  philosophie,  M.  Boirac,  qui  a  fait  de 
son  côté  des  expériences  du  même  genre,  a  voulu  «  s'associer  >  à  ce  qu'il 
appelle  assez  justement  c  un  acte  de  courage  >)  en  accompagnant  le 
livre  de  M.  Gasc-Desfossés  d'une  Préface  dans  laquelle  il  déclare  que  la 
question  du  magnétisme  animal  ou  vital  lui  paraît  avoir  marché,  qu'elle 
se  pose  aujourd'hui  sous  des  termes  plus  pr&is  et  moins  équivoques,  et 
qu'enfin  l'hypothèse  mesmérienne  s'imposerait  scientifiquement  si  certains 
faits,  dont  ne  rendent  compte  ni  l'hypnotisme,  ni  la  suggestion,  ni  la  mé- 
decine somnamhulique,  trouvaient  une  explication  suffisante  dans  l'exis- 
tence d'un  fluide  magnétique  résidant  naturellement  dans  l'organisme  des 
êtres  vivants.  Cest  ce  dernier  point  que  M.  Qasc- Desfossés  développe 
avec  prédilection,  et  qu'il  croit  pouvoir  étahlir  au  moyen  du  galvano- 
mètre k  fil  d'argent  de  M.  de  Puyf ontaine.  Là  du  moins  il  ne  s'agit  plus 
d'une  action  mystérieuse  de  la  volonté  opérant  à  distance  sur  des  sujets 
impressionnahles,  qui  peuvent  se  tromper  et  tromper  l'opérateur  lui- 
même,  n  n'y  a  devant  l'observateur  qu'un  appareil  enregistreur,  in- 
fluencé mécaniquement,  sans  le  secours  d'une  pile,  par  un  conducteur 
métallique.  De  telles  expériences,  dit  M.  Boirac,  semblent  faire  entrer  la 
question  dans  une  phase  nouvelle  ;  elles  peuvent  avoir  <  une  importance 
capitale  pour  la  vérification  définitive  du  magnétisme  vital  ». 

Pour  faire  entièrement  partager  aux  physiciens  la  confiance  de  l'au- 
teur et  de  son  très  ingénieux  introducteur,  il  faudrait,  à  mon  avis,  que 
les  expérienoee  si  délicates  dont  il  s'agit  et  dont  je  n'ai  pu  prendre  qu'une 
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«opmûwfuaeç  «nporficiellei  fussent  oonduttes  areo  une  métiiode  i^iu 
sévère,  et  que  les  résnltats  obtenus  ofErissent  plas  de  oonstanoe  et  de  pré- 
o2$ifm. 

Je  ^au  d'^Uenrs  à  ajouter  que  M.  Gaso-Desfoesés  n'eet  pas  de  oeox 
qiip  la  psyeluHphysologie  entraîne  an  matérialisme,  et  qne  ses  iadnetioai 
pifoliolQgîqqM,  pnpe^  en  elles^mOmM,  ii'ont  rien  qaî  puisée  ehoqner 
«B  ^isàplfi  conmaea  de  Maine  de  Biran  on  de  JoofEroy. 


Essai  oriticpiQ  sur  Testhéttcpie  de  Kant, 
Pw  ¥.  Vifltpr  BA9m, 

T^Moem  4  la  Fapnllé  4w  tettEw  de  fiftan^n, 

M.  "WaddiUgtOn  :  —  M.  Victor  Basch,  professeur  &  la  Faculté 
des  lettres  de  Bennes,  a  Hionneur  de  faire  hommage  à  rAcadémie  d^oa 
Eêsai  eHHque  sur  VeMÛMque  de  Kant,  qui  est  le  fruit  de  longues  et  pé- 
nétrantes études  sur  Thistoire  de  l'esthétique  dans  les  temps  mo- 
dernes. 

Cet  ouvrage  me  paraît  digne  de  Tattention  bienveillante  de  rAcadémie, 
non  seulement  parce  qu'il  tient  largement  les  promesses  de  son  titre, 
mais  aussi  pour  les  mérites  de  Técrivain.  Il  est  précédé  d'une  TnÉrodueHcn 
du  pins  haut  intérêt,  surtout  pour  des  lecteurs  français  :  car  Tauteur,  eo 
remontant  aux  sources  de  la  science  du  beau,  a  eu  l'occasion  de  faire 
voir  ce  que  cette  science  a  dû  à  la  France,  avant  d'être  cultivée  avec 
tant  d'éclat  par  les  philosophes  allemands.  Jusqu'à  la  Critique  du  Jugé- 
meaiy  Testhétique  ne  constituait  pas  une  discipline  philosophique  diedncte, 
comme  l'ontologie,  la  logique  ou  la  morale.  C'est  de  Kant  que  date  cette 
révolution.  Cependant,  dés  1775,  elle  avait  reçu  de  Baum^arlem  le  nom, 
assez  mal  choisi  du  reste,  qui  lui  est  resté.  Les  historiens  de  la  philoso- 
phie en  ont  même  cherché  les  premiers  débuts  dans  Leibnits. 

M.  Victor  Basch  va  plus  loin.  H  signale  en  France,  avant  VJStêoi  «vr 
le  beau  du  P.  André,  une  suite  d'écrits  plus  oa  moins  célèbres  qui,  soos 
des  titres  divers,  tels  que  Rhétorique,  Art  poétique^  Esêaietur  dwenn^êtt 
de  UUènUure  et  de  mioraU,  Ré/lexiône  eur  ta  pùiêU  et  kê  heau^-ùrtê^  etc.. 
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tnifcuoBt  avec  esprit*  av^  goftt  et  finesse,  et  son  Mna  profon» 
deiir,  ka  questions  attribuées  pins  tard  à  Testhétique.  O'est  cbea  notre 
Descartes  et  dans  la  littérature  olaeaiqne  de  la  Franoe  au  dix-septîème 
aîèole  qn^l  faut  oherober  les  premiers  antécédents  de  l'esthétique 
kantienne.  VoiU  oe  que  M.  Viotoi*  Basoh  a  mis  en  pleine  lamiére  dans 
son  InÈFodueêkm  historique,  et  sa  démonstration  serait  encore  plus 
déoiaive  si,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  ressortir  le  rôle  prépondérant  de 
la  pensée  au  xvii^  siècle  sous  Tinflaenoa  de  Oeacartes,  il  avait 
fait  aqssi  la  part  du  pQntiment  et  de  la  passion  chez  nos  grands  éoriyaina» 
oemiqe  par  exemple  dans  cet  admirable  Djaconn  dêâ  pa$9ion$  4e  ramour 
oà  l'âme  ardente  de  Pascal  se  reconnaît  capable  d'une  f  vie  de  tempête  » 
et  de  a  passions  de  feu  >• 

Après  cette  très  remarquable  revue  des  travaux  qui,  en  France  et  en 
Angleterre  ainsi  qu'en  Allemagne,  ont  précédé  et  préparé  l'esthétique 
kantienne,  Pantenr  soumet  celle-ci  à  un  examen  approfondi,  qui  lui 
permet  d*en  bien  démêler  les  éléments  et  de  preasentir  les  développe^ 
mente  ultérieurs  de  cette  dectrine  sous  les  formes  que  lui  ont  données 
SddUer,  Sohelling)  Hegel  et  tant  d'autres  è  leur  suite. 

Bn  attendant  que  II.  ^ctor  Baach  puisse  écrire  l'histoire  de  ces 
transformationB,  VEuai  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  aujourd'hui  en  son 
nom  ê  l'Académie  témoigne  de  sa  profonde  connaissance  du  sujet,  en 
même  temps  que  des  qualités  requises  pour  en  parler  dignement. 


^^ 


Hygiène  pnbllqae, 

par  M.  Henri  Momod^  Gopseiller  d'Étal,  directenr  de  j'AaeiBtapoe 

publique  et  de  r^ygiéne  publique. 

M.  LiOVSLSSeur  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  TAcadémiede  la 
part  de  M.  Henri  Monod,  Conseiller  d'État,  directeur  de  l'Assistance  pu*- 
blique   et  de  l'Hygiène   publique,  un  volume  qui  porte  pour  titre  : 

La  première  partie  de  !*6nvrage  est  consacrée  à  une  étude   rétroapec- 
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tive  dee  mesares  prises  en  vue  de  Thygiène  publique  dans  les  sociétés 
antiques  principalement  chez  les  Romains  dont  Fauteur  loue  beaucoup  les 
travaux,  surtout  les  conduites  d*eau. 

L'auteur  s'appuie  sur  les  documents  de  la  démographie  pour  établir 
que  la  population  de  la  France  augmente  bien  moins  que  celle 
d'autres  pays  et  pour  montrer  l'influence  de  la  diminution  de  la 
mortalité  qu'il  considère  comme  une  conséquence  des  progrès  de  l'kj- 
giène.  Il  expose  ensuite  l'état  actuel  de  l'hygiène  publique  dans  la  corn* 
mune,  dans  le  département,  dans  l'État,  en  France^  puis  dans  cinq  paya 
étrangers.  Il  en  conclut  que  les  administrations  communales  et  départe- 
mentales ne  sont  pas  suffisamment  armées  et  souvent  même  sont  peu 
disposées  à  faire  des  dépenses  en  vue  de  l'assainissement  de  la  France  et 
que  l'État  lui-même  n'est  pas  assez  armé.  Il  réclame  en  conséquence 
l'adoption  du  projet  de  loi  prescrit  au  Sénat  qui  rendrait  obligatoire  la 
vaccine  trois  fois  appliquée  à  toute  personne  jusqu'à  l'âge  de  21  ans, 
qui  ordonnerait  la  désinfection  on  la  destruction  des  objets  ayant  servi  à 
toute  personne  atteinte  de  maladie  épidémique,  qui  soumettrait  k  l'antori- 
sation  préalable  des  maires  toute  construction  nouvelle  et  leur  donnerait 
le  droit  de  faire  évacuer  les  constructions  reconnues  insalubres,  qui  don- 
nerait au  préfet  ou  au  ministre  le  droit  d'imposer  des  travaux  aux 
communes  qui  seraient  considérées  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment approvisionnées  d'eau  potable,  qui  créerait  un  service  d'inspection 
communale  ou  départementale,  avec  conseil  d'hygiène  départemental  et 
commissions  sanitaires  locales,  et  placerait  le  comité  consultatif  d'hy* 
giène  publique  de  France  an  sommet  de  cette  hiérarchie,  qui  infligerait 
des  amendes  aux  contrevenants  ut  imputerait  les  dépenses  rendues  la 
plupart  obligatoires  aux  communes  ou  à  l'État,  en  autorisant  les  conseils 
municipaux  à  lever  des  taxes  pour  les  acquitter. 

Le  travail  de  M.  Monod  est  écrit  en  vue  de  démontrer  l'utilité  et  la 
nécessité  de  cette  loi,  sans  doute  la  vie  humaine  est  trop  précieuse  pour 
que  les  administrations  ne  prennent  pas  en  grande  considération  les  me- 
sures de  l'hygiène  publique  que  la  science  moderne  conseille  et  dont 
M.  Monod  est  un  promoteur  savant  et  profondément  dévoué. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1891  Lu  fueturet  êonitaireê  m  AngU^' 
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terre  il  a  montré  —  ce  qui  est  hors  de  doate  —  qoe  U  mortalité  an- 
glaise avait  diminaé  depuis  1895,  date  de  la  loi  sur  la  salnbrité  pu- 
blique, qae  depuis  cette  époque  les  décès  causés  par  les  maladies  épidé- 
miqnes  avaient  en  général  diminué  et  il  a,  non  sans  beaucoup  de  vrai- 
semblanoe,  attribué  au  progrès  de  Thygiène  une  partie  du  mérite  de  cette 
amélioration. 

Maie  je  comprends  les  hésitatiens  du  Parlement  à  étendre  sur  la  France 
un  réaean  aussi  serré  d'obligations  pesant  sur  la  vie  privée,  la  propriété 
foncière,  les  finances  communales  et  le  budget  de  l'État.  Chacune  des 
propositions  du  projet  de  loi  mériterait  un  examen  spécial  /  il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  faire  ici  en  prétendant  nous  substituer  au  corps  po- 
litique. Mais  nous  nous  préoccupons  des  principes.  Sans  doute  nous 
sommes  d*aeoord  avec  M.  Monod  pour  déclarer  que  l'exercice  de  la 
liberté  ne  donne  pas  le  droit  de  nuire  à  autrui  ;  mais  nous  ajoutons  que 
cette  proposition  a  besoin  d'un  commentaire  distinotif  des  espèces.  Un 
propriétaire  ne  peut  pas  construire  sa  maison  contre  celle  du  voisin  en 
lui  bouchant  entièrement  le  jour,  mais  un  marchand  peut  s'établir  à 
cdté  d'un  autre  et  attirer  à  lui  la  clientèb  de  ce  voisin.  J'aurais  plus  de 
réserves  à  faire  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Martin  de  Saint-Léon 
que  c  la  propriété  doit  être  sacrifiée  dans  toute  la  mesure,  mais  seulement 
dans  la  mesure  strictement  nécessaire  à  la  salubrité  »,  quoiqu'elle  con- 
tienne une  part  de  vérité  ;  car  l'administration  a  raison  de  ne  pas  auto- 
riser un  dépôt  permanent  de  gadoues  au  centre  d'une  ville  ;  mais  aurait- 
elle  raison  de  faire  procéder  dans  le  délai  de  quelques  mois  à  la  démoli' 
tiott  de  tous  les  logements  qn*un  inspecteur  ou  un  conseil  aurait  jugés 
insalubres  et  ne  nuirait-elle  pas  plus  k  la  population  pauvre  qu'elle 
chasserait,  qu'eUe  ne  servirait  à  l'allongement  de  la  vie  moyenne  des 
Français  ?  L'application  de  la  loi  ne  chargerait-elle  pas  lourdement  le 
budget  des  communes  dont  l'accroissement  continue  inspire  des  inquiétudes 
è  ceux  qui  connaissent  l'importance  de  l'équilibre  financier  et  le  danger 
des  charges  excessives  pour  le  développement  général  de  la  richesse  du 
pays. 
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Traité  théoriqae  et  pratique  de  droit  International  priTé, 

Fax  M.  André  Wbiss^  associé  de  Tlnstitiit  de  droit  international 
et  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Arthur  Desjardins  :  ~  J'ai  rhoanear  d*o£Erir;à  PAoïâé- 
mie  de  la  part  de  If.  André  Weiss,  asseoie  de  PInatîtut  d^  dtoit  Intama- 
tional  et  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  tome  III  du  tiaité 
ihéoriquô  ei  pratique  dé  ch^  ûUemathtuUprwé^  qai  traite  dtt  eot^  été  loif. 

Qnelles  sont  les  facnltés  doatl étranger,  hors  de  sqn  pays  d'origjae, 
pent  réclamer  la  jouissance  ?  Quelle  loi  mesure  et  limite  soq  droit  ?  L« 
conflit  des  droits  est  une  sorte  de  procès  entre  deux  législations  dîfié- 
rentes,  qui  Pune  et  l'autre  prétendent  en  même  temps  régir  une  per- 
sonne, une  chose,  un  £ait  juridique. 

Une  question  domine  ici  toatee  les  autres  :  la  souveraineté  fie  la  loi 
est-elle,  de  sa  nature,  l^rritortols  ou,  an  contraire,  personnelle,  si  la  loi  est 
personnelle,  sa  puissance  ne  connaît  pas  de  Kraitee  géographiques.  Si 
elle  est  territoriale,  tout  ce  qui  vit  sur  le  toiîtoire  de  Pétat  qui  l'a  fait» 
est  soumis  à  son  autorité  nécessaire. 

Le  droit  féodal  enseignait  que  Umiês  oautmnêB  «oui  réeiké.  L«  riaUU 
dêê  c<mti»mp$  epfanta  ce  système  de  la  territorialité  d'après  lequel  un 
état  ne  saurait,  sans  abdiquer  son  Indépendance,  renoncer  à  To^ifiroioe 
d'une  juridiction  exclusive  dana  toute  l'étendue  de  son  territoire,  par 
conséquent  sur  toutes  les  pereonnea  et  sur  toutee  lea  ohpsoQ  qui  s'y 
trouyent.  Oe  système  absolu  présentait  de  tfèa  nombreux  inoomTénieats, 
quV)n  sentit  dés  le  xiii*  eiècle.  Lep  jnrisconsultea  cherchèrent  ilorv  à 
tempérer  la  dootriue  de  la  territorialité  :  iU  imagixèrent  la  distinction 
des  lois  en  sfaiuU  H«2f  et  tkktHtt  per^ofmU.  Une  loi^  suivant  qu'elle 
avait  pour  objet  principal  les  personnes  ou  les  biens,  fut  qualifiée  per 
les  auteurs  de  i^ftfl  peraotm^  pu  de  ^kkM  réel.  On  confondit  plus  tvd 
l'effet  avep  la  cause  et  Ton  désigpa  corao^nnément  sous  la  uorn  de 
statut  personnel  toute  loi  admise  à  rezterritorialité,  sous  le  nom  de  statsst 
réel  toute  loi  gouvernant  même  les  étrangers  sur  le  territoire  où  elle  est 
en  vigueur. 
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Ja  sigBale  partioalîèBeaient  à  rAoadémie,  dans  FoBvrage  q^e  je  l«i 
pmante,  le  preqpior  chapitre,  intitulé  :  c  Piinqipea  généraux  applicablea 
à  la  aplntion  du  oonâit  des  lois  ».  D  eat  des  flv^  i^marquablea.  ^a  ikàotéê 
ieê  tUiêntê  J  eat  exposé^  avee  amplqur,  méthode  et  clarté. 

1^8  aneiona  auteniv,  Jfi.  W^iaa  l'a  tvèa  bien  eupliqué,  a'ils  admettent 
m  ilaftat  peraonnel  pavaUèk  an  statut  réel,  le  déterminent  en  général 
non  par  une  raiaon  de  dnût,  maie  par  une  raîaon  d*nti]ité  pratique,  de 
eaft^naDee,  de  «tmiku  iwntfiiei.  Or  il  n^a  paa  de  peine  à  démontrer  que 
la  eamiÉu  ne  doit  paa  0tie  le  fondement  d^o  déoisioB  judiciaire,  le  juge 
étant  appelé  ^  rendre  de^  anéta,  non  dea  aerrieea.  En  (iéfinitive,  la  diai- 
tinction  des  statuts  personnels  et  dea  atatnta  réels  lui  parait  pianqner  de 
seUdité,  de  certitude  sdentifiqQe,  outre  qu^elle  aboutit,  dans  Tapplica- 
tion,  à  de  pombrenaea  incohérencea.  On  ne  sait  paa  aq  juste  ^  quelle  olaaae 
il  faut  rattacher  les  disppsitiona  nombreuses  dans  lesquelles  le  législateur 
parle  à  la  fois  dea  personnea  et  des  biens,  les  prescriptions  relatives  à  la 
£oraie  antérieure  dea  actes,  à  Pinterprétation  des  contrats,  etc.  L'éminent 
profeaeeur  repousae  dose  la  c  tl^éorie  des  statuts  >  comme  dépourvue  de 
base  juridique  et  comme  impropre  é  la  solution  pratique  des  eonflita. 

Il  examine  ensuite,  dans  le  même  chapitre,  laa  <  théories  allemandaa  > 
et  met  sur  le  premier  plan  :  1*  celle  de  M.  de  Waechter,  chancelier  de 
riJniyersité  de  Tubingue  en  1841,  qnx  yeus  duquel  le  juge  eat  lié, 
quand  il  s*agit  d'appliquer  aux  procès  soit  une  loi  locale,  soit  une  loi 
étrangère,  par  la  volonté  du  légialateur  dont  il  eat  Tinterprète  et  doit 
oherefaer,  quand  eeluinn  a  gardé  le  fdlenee,  a^il  a  vrydsemblableiBent 
vonlo,  dana  son  propre  intérêt,  donner  la  piéf énepee  k  latine  oq  à  Pantre  ; 
8û  pelle  do  flchae&er,  avocat  à  ]7Vanc€ort^aur-le^Mein,  d*après  lequel, 
quand  ce  m^ma  législateur  a  gardé  le  silenoe,  le  juge  devrait  appliquer  )a 
Im  du  lieu  où  la  relation  juridique  a  pris  naissance  ;  9*  celle  de  Clavigny 
selon  lequel  le  juge  doit  d'abord  analyser  avec  exactitude  la  nature  du  fait 
juridique  qui  a  suscité  le  conflit  des  législations  civiles  ;  puis,  cette  nature 
une  fois  déterminée,  rechercher  la  loi  qui  convient  le  mieux  à  la  matière 
et  l'appliquer,  lût-elle  l'œuvre  d'un  législateur  étranger.  M.  Weiss  réfute 
d'une  façon  brève  mais  péremptoire  ces  différents  systèmes. 
Après  quoi  il  développe  sa  propre  thèse,  celle  de  la  €  personnalité  du 
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droit  1^  que  l'illuBtre  jarisconsnlte  italien  Mancînî  poea  ponr  la  première 
fois  en  1851  d'une  façon  prédae.  Le  jarisconsalte  français  la  complète 
en  se  l'appropriant  et  propose  *  cette  formule  excellente  :<  La  loi,  lors- 
c  qu'elle  statue  sur  un  intérêt  privé,  a  too jours^pour  objet  l'utilité  de  la 

<  personne  ;  elle  ne  peut  régir  que  ceux  pour  qui  elle  a  été  faite  ;  miis 

<  oenx-là,  elle  doit  en  principe  les  régir  en  tons  Ueux  et  dans  tous  leun 
€  rapports  juridiques,  sauf  les  exceptions  ou  atténuations  qui  résultent 

<  de  Vcrdré  puhUe  intenutdontU^  de  la  règle  loeuB  régit  oetem,  de  l'oufo- 
«  nomiê  de  lavolonii  ».  La  loi  personnelle,  celle  qui  demeure  attachée  à 
la  personne  et  qui  l'accompagne  en  tous  lieux,  c'est  donc,  en  principe, 
la  loi  de  la  patrie,  Ihloi  iaiemaiionale, 

La  démonstration  de  cette  thèse  principale  tient  une  vingtaine  de'pages, 
qui  sont  les  plus  importantes  de  ce  volume.  Beste  à  faire  la  part  de  la 
souveraineté  territoriale,  qu'on  ne  peut  pas  supprimer.  M.  Weiss  décrit 
d'une  main  très  ferme  la  série  des  exceptions  fondées  :  lo  sur  Tordra  pu- 
blio  international  ;  2^  sur  les  applications  nécessaires  de  la  règle  loau 
régit  aetum  ;  3»  sur  la  nature  des  lois  facuUctUifeê,  chacun  devant  rester 
maître  en  certains  points  de  substituer  aux  règles  écrites  dans  sa  loi  oa^ 
tionale  des  règles  difEérentes,  même  celles  d'une  législation  étran- 
gère. 

La  forme  et  le  fond  de  cet  exposé  doctrinal  méritent  d'être  signalés  i 
l'Académie. 

Je  sortirais  du  cadre  que  m'imposent  nos  traditions  en  analysant  le 
chapitre  II  (em^te  de  lots  relatife  à  la  pereotme  considérée  en  éiU-mèm) 
et  le  chapitre  III  (conflUa  de  lois  relatif e  à  la  penatme  considérée  dam  Mi 
rapporte  avec  la  famille).  Mais  je  me  félicite,  en  terminant  ce  rapport,  des 
progrès  que  fait  en  France  la  science  du  droit  international  privé.  L'Al- 
lemagne nous  a  devancés  dans  cet  ordre  d'idées  ;  nous  la  rattrapoiu  : 
peut-être  même  commençons-nous  À  la  dépasser. 
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SAanoi  du  5.  —  M.  Paul  Janet  préBente  an  oayrage  de  M.  F.  PiUon, 
intitulé  :  La  pMlatophie  de  CharUs  Secrétan  (m-12,  Paris,  Félix  Al- 
can,  1898)  ;  et  un  oavrage  de  M.  Paaf  Beygaaud,  profesaeur  de 
saoscrit  et  de  grammaire  comparée  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Lyon  intitulé  :  Comment  naiuent  les  myikeB.  Let  9cvreeê  vidiqueê  du 
Petit  Poucet.  La  légende  indoue  du  déiiuge.  Puruoaraê  et  Urvaei  (in-1 2, 
Paris,  F.  Alcan,  1898). 

M.  Albert  Sorel  présente  une  brochure  intitulée  :  Sadi-Camot  (1837- 
1894),  par  M.  Gkorges  Gneroult  (in-8*,  extrait  du  livre  du  centenaire  de 
rBcole  polytechnique,  tome  III). 

M.  le  comte  de  Luçay  achève  la  lecture  de  son  mémoire  :  L'impôt  eur 
le  reûenu  en  France,  et  en  particulier  iur  le  revenu  agricole  au 
XVIII^  eiècle. 

L^Académîe,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  k  la  nomi- 
nation de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d*établir  la  liste  de  pré- 
sentation des  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par  suite 
du  décès  de  M.  le  Chevalier  d'Ameth. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Ravaisson  pour  la  section  de  Philosophie. 
Guillot  —  Morale. 

Ancoc  —  Législation. 


Maurice  Block   —  Economie  politique. 

De  Broglie         —  Histoire. 


M.  Liard  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  Jules  Simon,  son  prédé- 
cesseur à  l'Académie,    . 

SAancb  du  12.  —  M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de 
M.  Louis  Bonneville  de  Marsangy,  intitulé  :  Le  comte  de  Vergennee. 
Son  ambaêêode  en  Suède,  1711-1774  (in-8*,  F.  Pion,  Nourrit  et  Ci«, 
1898). 
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M.  Maurice  Block  donne  let^totB  dft  VlntroduciUm  au  nq^port  tm  w 
miiaUm  rêkUhê  à  VékU  deê  populatUmê  agrieoleê  en  Allemagne* 

M.  Lallemand,  t;atttBt>ondànt  de  l'Àcàdémldi  lit  Uù  mémoire  sur  les 
Rtformeê  de  VadmmùÊratkm  hoepUalière  del774ài78tL 

lit.  ï^aùl  Jatiët  t»t«sëlltë  à  l'Âoildéùlto  le  rapport  f aft  ptt^  il  AUf«d 
^duilMe  àor  lea  oahdJdAtë  i^hb  ptééentd  là  ÈbotMï  dé  Pbfltwoj^,  I  la 
ptacd  de  M.  Oharlëft,  (;drti»Bt>otidant,  décédé. 

Les  câfldidatlt  sont  préMiték  dAns  l'ofite  tolytàï  t 

fen   !'•  lignd,  it.  Villiam  James. 
£n  S«   lignô,  M.  Lazzams. 
En   3*   ligne,  M.  Kaiid. 

La  discassion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance^ 

M.  le  Secrétaire  perpétael  fait  part  à  l'Académie  diurne  invitation  ^m 
lui  a  été  adressée  par  le  conseil  de  rétablissement  de  Saint-Nicolas,  qui  a 
reçu  une  médaille  d*or  de  la  fondation  Aadéoud  au  denier  concours,  et 
qui  désire,  en  une  séance  fixée  au  mardi  15  février  à  une  heure«  en  t^ 
moigner  sa  reconnaissance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laqnelle 
M.  Charles  Lévêque  signale  à  l'Académie  une  bourse  Saintour  de  trois 
mille  francs  que  le  Collège  de  France  doit  prochainement  accorder  à  an 
jeune  homme  distingué  dans  Tordre  des  Sciences  morales  et  des  Étodes 
littéraires. 

Après  un  échange  d^obeervations  enire  lilM.  P&xû  Leroy-Beauliea,  Le- 
vasseur,  Colmet  de  Sànterre,  Bétolaud,  Lévêque  et  le  Secrétaire  per- 
pétuel, l'Académie  décidé  que  les  membres  de  l'Académie  qui  auront  des 
candidats  à  èignaler  les  proposeront  individuellement  à  M.  Lévêque. 

SAiiNOB  DU  i9.  -^  M.  Ib  Président  rappelle  la  notôrt  rédeitt»  et  ioa- 
daine  de  M.  Ollé-Laprune,  décédé  le  13  février.  Pour  ne  dOUfonaer  à 
la  volonté  du  défunt  M.  Desjardins  a  dû  garder  le  silence  le  joor 
des  obeèqnes.  Il  retrace  en  quelques  parles  la  rie  4t  léfe  tï^vMife  de 
M.  OUé^^Laprnne  et  se  fiait  ainsi  l'orgttM  dM  pntfoftdB  MfltiDhentB  de  k 
Oompagttie. 

M.  le  E^sident  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 
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StASCÉ  DU  S6.  —  Il  eët  îk\t  hofhtnàge  à  rAcadémiè  deii  pabliô&tions 
saiv&ntes  :  --  Bi^UMin  de  td  Bdeliié  â'Éôonoiniê  fbUH^ue  {suite  dés  <m- 
ftalêà)  (tublié  tK>dfl  la  directioB  da  Sedrétaire  perpétuel  (année  1897,  in-8o, 
Paris,  GtillAuttln  éi  (J^)  \  ^  CHi  i«HtH  fUôèdftùi  é  pedago^  di 
Oiuêq^  AUieoo  (1893-97)  par  M.  le  professeur  G.  B.  Gerini  (bitMsfati^ 
b-8*,  Âsd  G.  BHgnolO,  189â). 

H.  GUatton  prétôùte  àxL  nom  de  MM.  Charles  Vatgé,  QAston  Giiolet  et 
0.  Eœler,  le  tome  XIX  du  êupplémmt  au  répertoire  de  lé^iiîatiXfn^  de  doU'^ 
ime  et  dejuriipmdence  en  matière  de  drùii  tMl^  tùmMl^eidi,  «KMèiêi,  ad- 
mmetraUff  de  droU  de$  §ene  ei  de  dfùit  publie^  de  MM.  Dalioz  (in-40y 
Paris,  bureau  de  la  jurisprudence  générale,  1897). 

M.  Lyon  Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Tr^tlUé  de  ligiilaiion  eolo' 
fdakf  par  M.  Paul  Dislère,  conseiller  d*État,  ancien  directeur  des  colonies 
(2  Yolumes  im-8<>,  deuxième  édition,  Paris,  ^anl  Dupont,  1897). 

M.  Arthur  Desjarditis  piéseilte  une  brochure  do  M.  le  Baron  de  Mes. 
nard,  intitulée  :  Mémoireê  enfcmeuir  de  VallUmce  avec  la  EusHeet  eonire 
ridée  de  la  etmquète  des  horde  du  Rhin,  faite  en  1863  et  en  1868^  par  un 
diplomate  (in-8*,  Fontemay-le-Comte,  Aug.  Baud,  1897). 

M.  Gtoorges  Picot  présente  um  ouvrage  de  M.  Georges  Goyau,  intitulé  : 
UAUemagne  reUgieuee,  Le  proteetantieme  (im-12,  Paris,  Perrin  et  C**, 


M.  Levasseur  présente  un  iablea»  graphique  eur  la  banque  nationale  de 
dMlMHOk  dee  ÉtHlê'Vkiiy  ptd-  M.  WcMlMtiglo»,  F.  Fdfd,  chof  dtl  bnl^u 
à»  stftiiiMlqtie  du  l>ésor  k  Wishiflgton. 

M  liard  ofEre  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  L*idéè  de  patHê^  ft^ 
M.  Lmlls  Légtimâ,  edflseiliér  d'État,  ministre  plénipotentiaire,  coffes- 
pondant  de  l'Académie  (in-8*,  Paris,  Hachett»  éi  GU^  1697). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Debidour,  intitulé  :  Histoire 
da  rapport»  de  VÉgUee  et  de  VÉtat  en  France  Oe  1789  à  1870  (î°-8% 
Félix  Alcan,  1898). 

H.  Bouillier  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Vin- 
cenzo  di  Giovanni,  professeur  à  l'Université  de  Palerme,  correspondant 
de  l'Académie,  de  son  ouvrage  intitulé  :  Critique  reUgieuee  et  pkiloeophiquef 
(deux  volumes  in-8*,  Palerme,  Albert  B«Mr,  1898). 
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L'Académie,  après  avoir  entendu  M.  Qréard,  an  nom  de  la  Bectk»  de 
morale,  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  par  M.  Bardomx. 

M.  Léonce  Pingaud,  correspondant  de  rAcadémîe,  donne  lecture  d*an 
mémoire  snr  un  préfet  du  premier  empirëf  Jeau  Debry^  préfet  du 
Doube. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  l'éleotion 
d*un  correspondant  dans  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de 
M.  Chartes,  décédé. 

Lee  candidats  présentés  sont  : 

En  l'«  ligne,  M.  William  James. 
En  2«  ligne,  M.  Lazzarus. 
En  3e  ligne,  M.  Eaiid. 

An  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants,  28.  Majorité,  15. 

M.  William  James  obtient  25  sufErages. 
M.  Laszarus  —         1        — 

M.  Kaird  —         i        — 

Bulletin  blanc  1 


28  suffrages. 


M.  William  James  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  Bn&a^es, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  sec- 
tion de  Philosophie. 

M.  Ch.  Waddington  lit  une  notice  sur  M.  Denis,  ancîcB  correspon- 
dant dans  la  section  de  Morale. 

Le  OératU  reQNmioMs, 
Hbmbt  VERGÉ. 


msBÉÊsaiBsiÊaÊÊBBmat^ssi^ÊBSBBssBmmm 


NOTICE 


SUB  LA  VIS 


M.   VICTOR  nURUY 


Messieurs, 

En  m'appelant  à  Thonneur  de  succéder  à  M.  Duruy,  TAca- 
demie,  en  même  temps  qu'elle  me  faisait  une  laveur  peu 
méritée,  m'imposait  le  devoir  de  suivre  la  pieuse  coutume 
qu'elle  a  récemment  adoptée  et  de  lui  rappeler,  par  une 
courte  notice,  la  vie  et  les  œuvres  de  Thomme  éminent  dont 
elle  déplorait  la  perte.  C*est  une  tâche  dont  J'ai  trop  tardé 
et  même,  je  le  confesse,  hésité  quelque  temps  à  m'acquitter. 
J'y  trouvais  des  difficultés  d'une  nature  particulière.  D'une 
part,  il  me  semblait  téméraire  déporter  en  quelques  pages 
un  jugement  nécessairement  superficiel  sur  un  ensemble 
de  travaux  dont  la  variété  et  l'étendue  ont  rempli  plus  de 
soixante  années  d'une  activité  infatigable  et  dont  une  étude 
prolongée  aurait  à  peine  suffi  pour  prendre  même  une  con^ 
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naissance  incomplète.  De  plus,  d'autres  venaient  de  me  de- 
vancer dans  le  même  dessein  avec  des  conditions  de  talent 
et  de  compétence  auxquelles  je  ne  pouvais  prétendre.  Le 
portrait  de  M.  Duruy  avait  été  tracé,  au  lendemain  même 
de  sa  mort,  par  des  compagnons  de  sa  jeunesse,  dont  Tami- 
tié  Tavait  suivi  dans  toutes  les  phases  de  sa  digne  existence 
et  par  des  disciples  de  ses  leçons  entrés  sous  ses  auspices 
dans  la  carrière  où  il  était  leur  guide.  Ils  avaient  vécu  dans 
son  intimité  :  ils  pouvaient  reproduire  au  naturel  les  traits 
du  modèle  qulls  avaient  à  peindre.  En  même  temps  que  du 
mérite  de  ses  écrits  (dont  ils  étaient  meilleurs  juges  que 
personne),  ils  pouvaient  vous  entretenir  de  la  gravité  douce 
de  sa  vie  privée  et  du  charme  de  son  commerce.  Je 
craignais  d'atténuer  Timpression  touchante  laissée  par  ces 
regrets  et  par  ces  souvenirs.  N'ayant  approché  de  M.  Duruy 
que  dans  ses  derniers  jours,  les  seules  de  ses  rares  qualités 
qu'il  m'eût  été  donné  d'apprécier,  c'était  une  sérénité  ai- 
mable que  n'avait  assombrie  aucune  des  tristesses  de  r&ge 
et  de  la  retraite,  un  empressement  plein  de  bonne  grâce  à 
oublier  d'anciens  dissentiments  et  à  souffrir  la  contradiction 
même  sur  des  sujets  où  il  aurait  pu  se  croire  en  droit  de 
ne  pas  laisser  mettre  en  question  son  autorité. 

Cest  donc  à  des  témoins  plus  autorisés  que  moi  que  je 
devrai  emprunter  les  détails  intéressants  qu'ils  nous  ont 
fait  connaître  sur  les  débuts  de  cette  vie  laborieuse.  Rien 
de  plus  piquant  que  le  tableau  que  nous  a  donné  M.  Er- 
nest Lavisse  de  cette  enfance  passée  dans  le  vieil  établisse- 
ment royal  des  Qobelins,  où  la  famille  de  M  Duruy  exerçait 
depuis  sept  générations  une  profession  tenant  de  l'artiste 
autant  que  de  l'ouvrier,  et  propre  par  là  à  entretenir  dans 
une  condition  modeste  des  goûts  et  des  sentiments  élevés. 
Le  père  ne  songeait  qu'à  laisser  sa  situation  à  son  fils  quand 
on  lui  fit  remarquer  que  le  jeune  apprenti,  dans  les  rares 
moments  de  liberté  qu'il  pouvait  se  ménager  entre  deaz 
bandes  de  tapisserie  qu'on  lui  donnait  à  tisser,  posait  h&ti« 
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yement  son  aiguille  pour  aller  mettre  son  nez  dans  un 
liTre.  L'indication  était  claire:  tous  ses  instincts  appelaient 
une  éducation  plus  littéraire.  Mais  le  sacrifice  à  faire  était 
lourd  et  dérangeait  tous  les  calculs  d'économie  d'un  inté- 
rieur dont  les  ressources  étaient  limitées.  L'affection  pa- 
ternelle s'y  décida  pourtant  et  fut  bientôt  récompensée  par 
les  succès  de  l'enfant  qui,  dès  ses  premières  années  de  col- 
lège, lui  valurent  la  faveur  d'une  demi-bourse. 

L'établissement  où  il  était  placé  et  qui  est  devenu  aujour- 
d'hui le  collège  Rollio,  était  dirigé  par  un  ecclésiastique 
éclairé,  l'abbé  NicoUe,  dont  le  nom  est  resté,  je  crois,  jus- 
tement honoré  dans  l'Université.  C'était  donc  un  prêtre  et 
un  ami  personnel  d'un  des  premiers  ministres  de  la  Res* 
tauration  qui  régissait  l'institution  après  l'avoir  fondée  ; 
mais  malgré  le  caractère  du  maître  et  la  nature  de  ses  re- 
lations«  tel  était  l'esprit  général  du  temps  qu'il  s'en  fallait 
bien  que  la  majorité  des  élèves  partageât  en  tout  genre,  et 
notamment  en  matière  religieuse,  les  sentiments  que  pro- 
fessait souvent  avec  plus  de  zèle  que  de  prudence  l'admi- 
nistration royale.  Un  condisciple  de  M.  Doruy,  dont  le  nom 
a  fait  aussi  quelque  bruit  dans  le  monde,  Charles  de  Mon- 
talembert,  affirmait  que,  parmi  ses  camarades,  il  n'y  en 
avait  pas  un  sur  vingt  qui  fût  disposé  à  manifester  haute- 
ment ses  convictions  chrétiennes,  et  qu'il  fallait  à  ceux-là 
quelque  courage  pour  y  persévérer.  €  Un  jour,  raconte 
également  un  autre  élève  du  môme  établissement,  étudiant 
à  la  même  date,  en  philosophie,  pendant  l'étude  il  nous  prit 
fantaisie  de  discuter  entre  nous  l'existence  de  Dieu.  Nous 
eûmes  la  délicatesse  d'engager  le  mtutre  d'étude  à  se  reti- 
rer pour  nous  laisser  plus  de  liberté  et  ne  pas  se  compro- 
mettre. La  discussion  fut  vive  et  approfondie  et  lorsqu'on 
passa  au  vote,  l'existence  de  Dieu  obtint  la  minorité  d'une 
voix  (1).  >  J'ignore  si  Yictor  Duruy  faisait  partie  de  cet  as- 

(i)  Stnmmwrê  du  vieomU  Armamd  de  Mdun^  1 1,  p.  20. 
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semblée  délibérante  :  en  ce  cas,  rien  dans  les  opinions  qa*ii 
a  toujours  professées  depuis  lors,  sur  ce  point  en  particu-- 
lier,  n*empôche  de  croire  que  son  suffrage  fut  celui  qui 
maintint  le  Créateur  en  fonction. 

Mais  sur  tout  le  reste,  il  était  naturel  qu'il  suivît  le  cou- 
rant général  et  qu'entré  à  l'École  normale  au  lendemain  de 
la  révolution  de  juillet  1830,  après  avoir  même  essayé  de 
prendre  part  au  combat,  il  ait  partagé  dans  toute  leur 
effervescence  les  passions  généreuses  et  aussi  les  illusions, 
et  même  les  préjugés  de  la  jeunesse  contemporaine.  Il  fut 
animé  de  bonne  heure  de  cet  esprit  d'opposition  qui  fît  un 
crime  à  la  royauté  nouvelle  de  ne  pas  pousser  à  ses  consé- 
quences extrêmes  et  surtout  de  ne  pas  propager  au  dehors 
le  mouvement  démocratique  et  libéral  dont  elle  était  issue. 
La  sévérité  de  ce  jugement  que,  plus  tard,  l'âge  et  l'expé- 
rience durent  lui  apprendre  à  tempérer,  durait  encore 
quand  il  fut  rappelé  inopinément,  d'un  poste  de  début  où 
on  l'avait  placé  en  province,  pour  venir  enseigner  Thistoire 
à  Paris,  au  collège  Henri  IV,  dont  le  roi  Louis  «Philippe  fai- 
sait suivre  les  cours  à  ses  plus  jeunes  fils.  On  l'avait  dé- 
signé pour  cet  emploi  de  confiance  uniquement  parce  qu*il 
était  porté  le  premier  sur  la  liste  d'agrégation.  C*était  un 
choix  qui  montrait  que  dans  l'entourage  i  oyal  on  tenait 
peu  de  compte  de  l'opinion,  quand  la  capacité  était  dé- 
montrée, et  en  tout  cas,  qu'on  ne  mettait  aucun  esprit  d'in- 
quisition à  s'en  informer.  Les  préventions  de  Duruy  ne 
furent  pourtant  pas  désarmées,  si  peu  même,  que  les  pré- 
venances marquées  dont  il  fut  l'objet  la  première  fois  qu'il 
fut  reçu  aux  Tuileries,  loin  de  le  toucher,  paraissent,  au 
dire  de  M.  Lavisse,  lui  avoir  causé  une  maligne  surprise, 
comme  s'il  les  eût  jugées  contraires  à  ce  qu'il  attendait  de 
la  dignité  royale.  Il  resta,  dès  lors,  malgré  cet  accueil  bien- 
veillant, sur  le  pied  dune  froide  réserve  avec  la  famille  de 
ses  élèves,  ce  qui  ne  l'empêcha  pourtant  pas  de  concevoir 
pour  eux  un  attachement  sérieux  et,  plus  tard,  de  suivi^e 
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avec  un  intérêt  constant  dans  toutes  les  épreuves  de  sa  des- 
tinée agitée  et  brillante,  celui  d'entre  eux  que  la  France 
et  les  lettres  viennent  de  perdre. 

Entré  de  bonne  heure  en  ménage,  le  traitement  d*un 
professeur  adjoint  ne  pouvait  lui  suffire  pour  subvenir  aux 
besoins  d*une  jeune  famille  qui  s'accrut  rapidement  ;  un 
supplément  indispensable  lui  fut  fourni  par  la  composition 
de  livres  classiques  que  lui  confia  la  grande  maison  de  li- 
brairie Hachette,  alors,  comme  aujourd'hui,  en  possession 
d*nne  clientèle  scolaire  très  étendue.  Ce  fut  une  série  de 
manuels  portant  à  peu  près  sur  tous  les  sujets  imaginables 
d'histoire  et  de  géographie,  M.  Jules  Simon  en  a  fait  une 
énumération  vraiment  effrayante:  il  n*en  a  pas  compté 
moins  de  soixante.  A  la  vérité,  c'est  un  genre  de  produc- 
tions qui  ne  donne  pas  en  général  grand'peine  à  composer. 
On  emprunte  à  des  ouvrages  de  seconde  main  des  récits 
qu'on  abrège,  et  qu'on  fait  suivre  de  quelques  réflexions 
banales,  en  les  entremêlant  d'anecdotes  connues  é'une  au- 
thenticité plus  ou  moins  certaine.  Mais  tel  n'est  point, 
M.  Jules  Simon  l'a  fait  justement  remarquer,  le  caractère 
des  livres  élémentaires  qui  portaient  le  nom  alors  peu 
connu  de  M.  Duruy  :  il  n'en  est  aucun  où  Ton  ne  trouve 
la  trace  d'un  travail  et  d'une  pensée  personnels.  C'est  un 
choix  de  faits  puisés  aux  meilleures  sources  (même  les 
plus  récemment  découvertes)  par  une  érudition  qui  se 
cache.  Les  considérations  qui  les  accompagnent  sont,  dans 
leur  concision,  marquées  d'un  coin  d'originalité.  On  ne 
s'étonne  pas  que  pour  étendre  ses  recherches  à  tant  de  su- 
jets à  la  fois,  puis  pour  tenir  ensuite  au  courant  de  tous 
les  progrès  de  la  science  les  éditions  nouvelles  qui  se  suc- 
cédaienl  rapidement,  ce  ne  fût  pas  trop  de  quatorze  heures 
par  jour  de  ce  travail  acharné  que  M.  Duruy  définissait  si 
bien  quand  il  disait  de  lui-même  :  <  Je  suis  un  bœuf  de 
labour.  »  Une  comparaison  permet  d'apprécier  tout  ce  que 
chacun  de  ces  volumes  in-12  représente  d'étude  et  de  ré- 
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flexion.  Tout  le  monde  connidt  (et  il  faudra  bien  en  repar- 
ler tout  à  rheure)  la  grande,  la  capitale  Histoire  des  Ro- 
mains qui  a  marqué  le  point  culminant  du  talent  de 
M.  Duruy  et  de  sa  réputation.  Mettez  ce  vaste  travail  en 
regard  d'un  court  précis  publié  près  de  trente  ans  aupara- 
vant par  le  même  auteur,  à  peu  près  sous  le  même  titre, 
et,  malgré  la  disproportion  des  deux  livres,  vous  serez 
étonné  de  la  ressemblance  ;  non  seulement  les  narrations 
s'accordent,  mais  les  jugements  sont  pareils,  différant  seu- 
lement par  rétendue  des  développements  qui  les  Justifient. 
Évidemment,  Tœuvre  définitive  était  déjà  contenue  en 
germe  dans  la  première  qui  a  Tair  de  n'en  être  que  le 
résumé  et  la  concentration  faite  après  coup. 

De  longues  années  s'écoulèrent  cependant,  sans  que  ces 
publications,  malgré  leur  nombre  et  la  juste  estime  de  tous 
ceux  qui  étaient  en  mesure  de  les  apprécier,  eussent  ré- 
pandu la  réputation  de  M.  Duruy  en  dehors  du  cercle 
limité  du  public  des  écoles.  Quelques  ouvrages  plus  éten- 
dus,  un  essai  ù' Histoire  grecqiLe  qu'il  a,  depuis,  largement 
remaniée,  les  premiers  livres  de  YHistnire  des  Romains 
dont  il  a  fait  également  pi  as  tard  une  refonte  à  peu  près 
complète,  attirèrent  bien  un  peu  plus  d'attention.  Cepen- 
dant, en  couronnant  l'un  de  ces  deux  ouvrages  au  nom  de 
l'Académie  française,  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Ville- 
main,  disait  seulement  que  c'était  une  consciencieuse 
étude  préparée  par  un  habile  professeur  de  lycée.  L'avan- 
cement de  leur  auteur  dans  la  carrière  de  l'enseignement 
n'était  pas  non  plus  bien  rapide,  puisque,  parvenu  à  la 
pleine  maturité  de  l'âge,  il  n'avait  fait  que  s'élever  de  la 
seconde  à  la  première  classe  du  professorat.  Il  ne  se  plai- 
gnait pourtant  de  rien,  laissait  le  temps  couler  dans  des 
occupations  qui  lui  étaient  chères,  sans  impatience,  sans 
regret,  sans  autre  délassement  que  celui  qu'il  pouvait 
trouver  dans  le  charme  des  affections  de  famille,  quand  lui 
advint  ce  que  M.  Jules  Simon  appelle  la  grande,  i'inconce- 
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vable  surprise  de  sa  vie.  Il  entend  par  là  les  relations  im- 
prévues qui,  établies  sans  avoir  été  recherchées  entre  le 
modeste  érudit  et  le  maître  tout-puissant  que  la  France 
venait  de  se  donner,  allaient  devenir  l'origine  d'une  for- 
tune à  laquelle  il  n'avait  jamais  songé. 

L'occasion  qui  y  donna  lieu  n'avait  pas  par  elle-même, 
en  apparence,  une  grande  importance.  L'Empereur,  dans 
les  moments  de  liberté  que  lui  laissaient  les  affaires  de 
VÉtat,  préparait  cette  Vie  de  César,  dont,  à  travers  les  pé- 
ripéties des  dernières  années  de  son  règoe,  il  n'a  pu  livrer 
au  public  que  la  première  partie  :  il  cherchait  à  s'aider  des 
lumières  de  ceux  qui  passaient  pour  avoir  étudié  à  fond 
l'histoire  romaine.  Il  était  naturel  qu'en  cette  qualité, 
M.  Duruy  fût  un  des  premiers  appelés.  Mais  ce  qui  l'était 
moins,  c'est  que  non  seulement  ses  conseils  fussent  bien 
écoutés,  mais  que  le  conseiller  lui-même  fût  assez  rapide- 
ment apprécié  pour  que  le  prince  n'hésitât  pas  à  lui  faire 
franchir  tous  les  degrés  de  l'enseignement  en  le  nom- 
mant, -—  d'abord  en  1861,  maître  de  conférences  à  l'École 
normale  et  inspecteur  d'Académie,  en  1862  chargé  du  cours 
d'histoire  à  l'École  polytechnique  et  inspecteur  général  — 
puis  à  l'attacher  à  sa  personne  en  le  faisant  entrer  dans 
son  secrétariat  et  finalement  (pour  parler  comme  Saint- 
Simon)  à  le  bombarder  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  1863,  le  tout  dans  un  espace  de  moins  de  quatre 
années. 

M.  Jules  Simon  a  raison  :  l'étonnement  fut  grand  et  assez 
naturel,  il  en  faut  convenir,  chez  ceux  qui  connaissaient 
et  qui  partageaient  les  sentiments  dont  M.  Duruy  n'avait 
pas  fait  mystère.  Bien  qu'il  n'eût  jamais  prétendu  à  un  rôle 
politique,  et  qu'il  n'eût  aucune  raison  personnelle  pour 
être  attaché  à  la  constitution  républicaine  de  1848,  il 
n'avait  pas  caché  sa  déplaisance  pour  le  coup  d'État  du 
2  Décembre  qui  y  avait  mis  fin  ;  il  avait  opposé  très  ouver- 
tement son  vote  négatif  aux  plébiscites  qui  fondèrent  le 
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Bouvel  Empire.  De  plus,  la  tendance  générale  de  ses  opi- 
nions difiérait  assez  de  celle  qui  dominait  dans  les  pre- 
mières années  du  régime  impérial  pour  avoir  attiré,  à 
plusieurs  reprises,  sur  quelques  passages  de  ses  ouvrages, 
la  censure  jalouse  à  laquelle  étaient  soumis  à  cette  époque 
les  actes  comme  les  écrits  des  membres  enseignants.  Cette 
mesure  comminatoire  n*était  pas  sans  gravité,  puisque 
TEmpire  avait  retiré,  même  aux  plus  hautes  situations  de 
l'Université,  avec  le  caractère  de  Tinamovibilité,  la  garan- 
tie de  dignité  et  d'indépendance  dont  FAssemblée  natio- 
nale de  1871,  à  peine  réunie,  a  tenu  à  Thonneur  de  leur 
restituer  le  privilège.  Nullement  agréable  et  môme  un  peu 
suspect,  comme  son  biographe  nous  le  représente,  aux  di- 
recteurs officiels  de  renseignement,  comment  expliquer 
que  ce  fut  le  souverain  lui-même  qui  fût  venu  le  chercher 
dans  sa  retraite,  pour  Fadmettre  dans  Tintimité  d*un  ser- 
vice personnel,  et  se  décidât  &  lui  confier  une  part  d'auto- 
rité dont  les  gouvernements  sont  habituellement  le  plus 
jaloux,  celle  qui  parait  disposer  de  Tavenir  par  la  direc- 
tion donnée  à  Téducation  de  la  jeunesse  ?  Et  M.  Duruy  lui- 
même,  cet  opposant  de  la  veille,  comment  s'était-il  rappro- 
ché d'un  pouvoir  dont  il  avait  combattu  l'origine  pour 
consentir  à  être  associé  à  son  exercice  7  A  la  réflexion 
il  semble  qu'on  n'a  pas  besoin  de  chercher  bien  loin  pour 
trouver  sur  quel  terrain  put  s'opérer  ce  rapprochement 
inattendu. 

Disons  tout  de  suite  que,  quelle  que  soit  Tinjustice  habi- 
tuelle aux  passions  politiques,  personne  ne  soupçonna 
alors  M.  Duruy  4*&^oir  obtenu  cette  faveur  au  prix  du 
moindre  sacrifice  de  la  dignité  de  son  caractère  et  de  la 
liberté  de  ses  opinions.  Je  n'entendis  faire,  même  aux  plus 
malveillants  (et  il  y  en  avait,  j'en  connaissais  plus  d'un), 
aucun  commentaire  de  ce  genre.  Et  ce  que  nous  avons 
appris  depuis  lors,  montre  qu*on  eut  raison  de  s'en  abste- 
nir. On  sait  déjà  qu'en  consentant  à  être  associé  aux  tra- 
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vaux  du  cabinet  de  TEmpereur,  M.  Dumy  avait  tenu  à 
garder  son  poste  d'inspecteur  général  et  refusé  de  recevoir 
aucun  titre  auquel  fût  attaché  un  supplément  de  traite- 
ment. On  remarquait  également  qu*invité  aux  fêtes  de 
Compiègne,  il  s'était  toujours  abstenu  d'y  paraître.  Nous 
savons  de  plus,  aujourd'hui,  que  dès  son  premier  entre- 
tien avec  l'Empereur,  il  saisit  une  occasion  naturelle  pour 
rappeler  quelle  avait  été  son  attitude  au  moment  du  coup 
d'État  et  en  expliquer  les  motifs.  Son  interlocuteur,  ou 
les  comprit,  ou,  pressé  de  l'entendre  sur  d'autres  matières, 
ne  crut  pas  convenable  d'en  prendre  souci.  Mais  le  même 
sujet  ne  pouvait  manquer  de  revenir  à  plusieurs  reprises 
sur  le  tapis,  notamment  quand,  pour  mettre  M.  Duruy  au 
courant  de  l'esprit  de  l'œuvre  qu'il  méditait,  l'Empereur 
crut  devoir  lui  communiquer  une  préface  oii  il  établissait 
en  doctrine  qu'il  y  a  des  hommes  privilégiés,  destinés  par 
la  Providence  à  sauver  les  sociétés  dans  des  jours 
d'épreuve,  et  en  droit  par  là  de  s'élever  au-dessus  des  rè- 
gles communes.  Bien  que  M.  Duruy  comprît  sûrement  que 
cette  théorie  avait  une  application  personnelle  et  que 
toute  réfutation  aurait  le  même  caractère,  il  n'en  fit  pas 
moins  très  nettement  la  critique,  et  venant  à  parler  des 
atteintes  qui,  dans  un  intérêt  de  bien  public,  peuvent  être 
portées  à  la  légalité  :  «  On  fait  quelquefois  ces  choses-là, 
mais  il  vaut  mieux  ne  pas  les  rappeler.  »  Ce  n'était  pas  un 
blAme  formel  de  l'acte  lui-même,  mais  c'était  un  refus  po- 
sitif d'adhérer  à  l'approbation  que  l'auteur  victorieux  et 
couronné  voulait  imposer  à  ses  lecteurs.  Je  ne  sais  si  ce 
fut  ce  jour-là  ou  un  autre  que,  sortant  des  Tuileries  et 
traversant  la  place  de  la  Concorde,  M.  Duruy  se  demandait 
si  ses  répliques  n'avaient  pas  été  trop  vives  et  s'il 
n'avait  pas  risqué  de  blesser  au  lieu  d'instruire.  Il  n'en 
était  rien,  l'Empereur  avait  dit  seulement  :  <  Je  ne  par- 
tage pas  toutes  les  idées  de  M,  Duruy  ;  mais  c'est  un  homme 
intelligent.  > 


578       ACADÉMIE  DBS  SGIBNCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

II  est  clair  pourtant  que  ces  retours  sur  des  souvenirs  de 
politique  contemporaine  étaient  rares  et  n^étaient  abordés 
que  par  occasion  et  en  passant,  dans  ces  premières  con- 
versations. C*était  pour  être  guidé  dans  ses  recherches 
historiques  que  l'Empereur  avait  appelé  M.  Duruj  en 
consultation  :  c'était  donc  d'histoire  et  en  particulier  dn 
grand  sujet  qu'il  voulait  traiter  qu'il  dut  avant  tout  l'entre- 
tenir. Or  il  dut  avoir  bientôt  la  satisfaction  de  reconnaître 
que  sur  ce  point  qui  lui  tenait  si  fort  au  cœur,  M.  Durny 
pensait  absolument  comme  lui.  Sur  le  génie  de  César,  sur 
le  rôle  que  ce  grand  homme  a  joué  et  l'influence  qu'il  a 
exercée,  le  jugement  de  M.  Duruy  ne  difiérait  de  celui  de 
Napoléon  III  que  par  le  degré  d'intensité  qui  sépare  une 
approbation  réfléchie  d'une  admiration  enthousiaste. 

Autant,  en  eff*et,  en  France  et  en  1852,  M.  Duruy  avait 
témoigné  peu  de  goût  pour  le  passage  de  la  République  à 
l'Empire,  autant  la  même  révolution  faite  à  Rome,  il  y  a 
dix-huit  cents  ans  (dans  des  conditions  qu'il  jugeait  avec 
raison  fort  difiérentes),  paraissait  justifiée  à  sa  conscience 
d'historien.  Le  changement  politique  tenté  par  César,  que 
la  mort  seule  l'empêcha  de  mener  à  fln,  et  que  son  héritier 
accomplit,  lui  semblait  avoir  été,  au  moment  où  il  eut  lien, 
non  seulement  nécessaire,  mais  désirable.  L'Empereur,  pour 
la  gloire  du  héros  qu'il  voulait  célébrer,  ne  pouvait  deman- 
der davantage.  L'accord  fut  donc  complet  entre  le  souve- 
rain et  son  futur  ministre  sur  le  premier  et  le  principal 
objet  qu'ils  eurent  à  traiter  en  commun,  et  ce  fut  là  l'ori- 
gine d'une  confiance  mutuelle  dont  l'effet  devait,  par  une 
transition  qu'on  pourra  suivre,  s'étendre  à  tout  un  en- 
semble de  relations  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  naturel- 
lement en  dépendre.  Par  un  fait  dont  il  n'y  a  jamais  eu,  je 
crois,  d'autre  exemple,  tandis  que  dans  le  présent  tout  les 
séparait,  l'union  naquit  entre  eux  de  l'étude  et  de  l'appré- 
ciation pareilles  du  passé  :  une  sorte  de  collaboration  litté- 
raire précéda  ainsi  et  prépara  l'association  politique. 
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Cet  hommage  rendu  au  génie  de  Jules  César,  et  au  ca- 
ractère de  Tœuvre  dont  le  souvenir  reste  attaché  à  son 
nom,  n'était  pas  chez  M.  Duruy  une  opinion  de  circonstance, 
encore  moins  de  complaisance.  Il  Tavait  déjà  établie  pu- 
bliquement à  deux  reprises,  bien  avant  qu'il  fût  question 
d'aucun  rapport  entre  TEmpereur  etJui.  La  première  fois, 
c'était  dans  un  des  chapitres  déjà  publiés  de  YHistoire  des 
Romains  où,  racontant  les  tentatives  impuissantes  de 
Caïus  Gracchus,  il  appelait  ce  tribun  un  précurseur  de 
César,  et  regrettait  qu'il  n*eût  pas  établi  à  Rome  une  ty- 
rannie civile,  préférable  à  la  tyrannie  militaire  qui  avait 
dû  nécessairement  suivre.  Bien  entendu,  il  prenait  le  mot 
de  tyrannie  (qu'il  avait  soin  de  souligner)  au  sens  qu'on  lui 
donnait  à  Athènes,  et  non  dans  l'acception  française  de 
l'expression.  Puis,  ayant  à  subir  l'épreuve  du  doctorat,  il 
avait  pris  pour  sujet  de  thèse  l'état  du  monde  romain  au 
moment  de  l'établissement  de  l'Empire,  et  il  avait  résolu- 
ment battu  en  brèche  la  vieille  tradition  classique,  celle 
qui  déplorait  la  victoire  de  César  à  Pharsale,  s'associait  aux 
regrets  de  Caton  et  de  Cicéron  et  pour  qui  Brutus  et  Cassius 
étaient  les  derniers  des  Romains.  Il  avait  montré  par  de 
bonnes  raisons  (qui  sont  aujourd'hui,  je  crois,  assez  géné- 
ralement acceptées)  que  si  le  régime  impérial,  comme  le 
soutenait  une  fausse  rhétorique,  n'avait  amené  à  sa  suite 
que  honte  et  oppression,  il  n'aurait  pu  être  accueilli  (ainsi 
qu'il  le  fut  en  effet),  par  les  populations  du  monde  romain, 
non  seulement  sans  résistance»  mais  avec  une  soumission 
empressée  et  reconnaissante.  C'est,  disait-il,  que  la  Répu- 
blique, à  laquelle  César  a  porté  le  coup  mortel,  n'était  plus 
que  l'ombre  d'elle-même,  et  une  ombre  sanglante.  Déchirée 
à  l'intérieur  et  dévorée  par  des  factions  qui  se  décimaient 
et  se  proscrivaient  tour  à  tour,  elle  n'en  continuait  pas 
moins  à  exercer  au  dehors  une  domination  tyrannique  et 
corrompue,  en  sorte  que  le  jour  qui  mit  fin  dans  la  capitale 
à  une  liberté  devenue  parement  nominale  fut,  pour  toutes 
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les  provinces,  le  signal  d^une  ère  de  délivrance  saluée  par 
une  acclamation  d*espoir.  Chemin  faisant,  il  avait  mis  sé- 
rieusement en  doute  plusieurs  des  horreurs  ou  des  scao- 
dales  légendaires  imputés  aux  premiers  empereurs  sur  la 
foi  des  peintures  sombres  de  Tacite  ou  des  anecdotes  cy- 
niques de  Suétone.  Puis  après  avoir  établi  que  quelque 
bien  s*était  toujours  mêlé  même  aux  plus  mauvais  jours  de 
l'Empire,  c*était  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  devait  saluer 
d*avance  Tavènement  des  grands  empereurs  du  second 
siècle,  les  Trajan,  les  Antonin,  les  Adrien,  les  Marc- 
Aurèle,  administrateurs  éclairés,  législateurs  philosophes 
qui,  tenant  le  monde  rassemblé  sous  leur  main  dans  une 
unité  pacifique,  lui  avaient  procuré  de  longues  années  de 
prospérité  matérielle  et  même  de  progrès  moral.  Il  ne 
craignait  pas,  plus  tard,  de  les  compter  au  nombre  des 
meilleures  dont  il  ait  été  donné  à  l'humanité  de  jouir. 

Cette  apologie  ou,  pour  parler  plus  justement,  cette 
explication  d'un  grand  fait  historique  avait  été  peu  goûtée, 
je  dois  le  dire,  de  cette  partie  du  public  libéral  qui  faisait, 
des  dangers  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  césarisme,  le 
thème  habituel  de  son  opposition  et  à  qui  les  plus  fâcheux 
souvenirs  de  TEmpire  romain  fournissaient  un  moyen 
commode  et  un  voile  transparent  pour  cribler  TEmpire 
français  de  mordantes  épigrammes.  On  sait  avec  quel  talent 
des  hommes  qui  n'étaient  dépourvus  ni  de  science,  ni  de 
goût,  comme  Ampère,  Beulé  et  Prevost^Paradol,  se  livrèrent, 
pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Napoléon  III,  à  ce 
genre  de  polémique,  le  seul  qui  fût  compatible  avec  la  ré- 
serve imposée  alors  à  la  presse. 

Le  tableau  de  l'Empire  présenté  par  M.  Duruy  ne  favo- 
risait pas  ce  mode  de  discussion  auquel  un  sentiment  géné- 
reux, relevé  par  un  tour  piquant,  avait  rapidement  acquis 
une  grande  vogue.  Dans  le  milieu  d'opposition  où  il  vivait 
encore,  on  lui  en  exprima  quelque  regret  ;  mais  il  n'était 
pas  dans  sa  nature  d'esprit  de  mettre  l'histoire  au  service 
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même  des  idées  les  plus  élevées  et  qui  lui  étaient  le  plus 
chères  :  il  aurait  craint  d'en  fausser  le  caractère.  Il  rendait 
témoignage  à  la  vérité  telle  que  par  examen  loyal  et  réflé- 
chi il  avait  cru  la  reconnaître  sans  se  soucier  de  plaire  ni  de 
déplaire  à  personne.  Aussi  ne  fut-il  pas  très  ému  quand,  le 
jour  de  la  soutenance  de  sa  ihèse,  le  vénérable  président, 
M.  Leclerc,  fidèle  à  ses  vieilles  opinions  de  collège,  lui  re- 
procha assez  aigrement  d*avoir  montré  trop  d'indulgence 
pour  des  criminels  couronnés.  Le  trait  aurait  d'ailleurs 
passé  inaperçu  si  un  des  assesseurs,  M.  Misard^  ouvertement 
attaché  au  régime  nouveau,  ne  fût  intervenu  en  qualité  de 
défenseur  officieux  et,  pour  repousser  raccusation,  ne  s'é- 
tait engagé  en  des  distinctions  morales  très  compromettantes 
que  M.  Duruy  se  hâta  de  désavouer. 

J'ignore  si  l'Empereur  avait  eu  connaissance  de  cet  in* 
cident  de  séance,  qui  fit  alors  quelque  bruit,  et  s'il  l'eut 
présent  ft  la  mémoire  quand  il  avait  mandé  M.  Duruy.  Ce 
n'est  pas  impossible,  car  le  monde  littéraire  étant  alors, 
dans  le  silence  de  la  tribune,  le  refuge  de  la  vie  politique, 
ce  qui  s'y  passait  avait  pu  appeler  son  attention.  En  tout 
cas,  le  point  de  vue  auquel  M.  Duruy  s'était  placé  était 
assurément  celui  qui  répondait  le  mieux  à  ses  sentiments  : 
car  c'était  bien  l'œuvre  de  César  dont  la  légitimité  et  le 
bienfait  étaient  démontrés  par  ses  résultats  autant  que  par 
ses  causes.  Aussi  quand  le  même  thème  dut  être  déve- 
loppé par  M.  Duruy  lui-même,  sous  cette  forme  ample  et 
sévère  qui  lui  était  propre,  de  ce  ton  grave  auquel  une 
conviction  profonde  ajoutait  un  accent  d'émotion,  aucun 
langage  n'était  mieux  fait  pour  exercer  un  véritable  charme 
sur  son  auditeur  qui  l'écoutait,  tel  que  nous  le  peint  M.  La- 
visse,  en  fixant  sur  lui  ses  yeux  rêveurs  et  caressants. 
Cette  grande  figure  d'un  empire  populaire,  salué  par  les 
acclamations  de  la  fouie,  pansant  les  plaies  des  luîtes  ci- 
viles, opérant  dans  une  unité  puissante  la  fusion  de  tous 
les  intérêts^  cette  action  pacificatrice  d'un  pouvoir  souve- 
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rain»  n'était-ce  pas  la  vision  idéale  dont  s'était  nourrie, 
dans  les  loisirs  de  Texil  ou  de  la  captivité,  l'imagination  du 
neveu  d'un  nouveau  César,  devenu  Télu  de  cinq  millions  de 
suffrages?  Si  une  bouche  qui  n'était  certainement  pas  flat- 
teuse assurait  que  ce  modèle  avait  été  réalisé  dans  le  passé, 
pourquoi  ne  pas  se  flatter  de  le  faire  renaître  dans  l'a- 
venir? Sans  doute,  temps,  mœurs,  situation,  tout  avait 
changé  et  l'assimilation  était  trompeuse  :  M.  Duruy  le  sa- 
vait trop  bien  pour  ne  pas  en  avertir.  De  plus,  tout  en  re- 
connaissant les  heureux  effets  de  l'institution  impériale 
dans  le  monde  ancien,  il  n'avait  jamais  déguisé  les  fai- 
blesses et  les  vices  qui  en  avaient  trop  souvent  troublé  et 
même  déshonoré  le  cours,  puis  finalement  causé  la  ruioe, 
l'abaissement  des  caractères  et  l'affaissement  des  vertus  ci- 
viques, les  dangereux  enivrements  du  pouvoir  absolu  et 
cette  absence  de  toute  régularité  dans  la  transmission  du 
pouvoir  qui  faisait  de  chaque  changement  de  règne  l'occa- 
sîon  d*une  crise  sanglante  et  laissait  le  possesseur  d'une 
autorité  éphémère  en  butte  aux  menaces  constantes  des 
conspirateurs  et  des  assassins.  Il  lui  échappa  même  une 
fois  de  dire  :  <  A  Rome,  pour  devenir  un  Dieu  sur  terre, 
il  n'y  avait  qu'une  poitrine  à  percer  »,  et  de  rappeler  que 
d'Auguste  à  Constantin,  quarante  poitrines  impériales  fu- 
rent ainsi  percées.  C'était  une  remarque  qui  devait  faire 
réfléchir  celui  qu'avaient  menacé  si  récemment  les  bombes 
d'Orsini  ;  mais  l'Empereur  pouvait  penser  avoir  pourvu 
aux  chances  de  l'avenir  en  rétablissant  le  principe  de  l'hé-* 
redite  monarchique;  d'ailleurs,  l'illusion  qui  flatte  l'a- 
mour-propre  est  complaisante  et  on  la  dissipe  moins  aisé- 
ment qu'on  ne  la  fait  naître. 

11  y  avait  surtout  une  phrase  de  M.  Duruy  qui,  si  elle  fut 
redite  à  l'Empereur  ou  commentée  devant  lui,  dut  le  tou- 
cher au  point  sensible  et  dont  il  aurait  fait  volontiers,  j'en 
suis  sûr,  une  devise  à  graver  sur  l'écusson  impérial.  C'é- 
tait celle-ci  :  <  L'humanité  avance  suivant  les  temps  au- 
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tant  par  Tautorité  d*un  seul  que  par  la  liberté  de  tous  (1)  ». 
Il  pouyait  trouver  dans  ces  trois  lignes  la  justification  de 
Tacte  qui  Tavait  rendu  maître  du  souverain  pouvoir,  et 
rindication  de  la  voie  à  suivre  pour  en  faire  noblement 
usage.  Puisque  cette  autorité  suprême  remise  aux  mains 
d'un  homme  pouvait,  suivant  les  circonstances,  suffire  à 
elle  seule  pour  hâter  le  développement  d'une  société  tout 
entière,  il  n*y  avait,  pour  celui  qui  s*en  trouvait  investi  à 
rheure  présente,  qu'une  voie  à  suivre  :  c'était  d'en  garder 
le  dépôt  intact,  non  pour  le  plaisir  et  l'orgueil  d'en  jouir, 
encore  moins  pour  l'associer  à  des  idées  de  réaction  ou  à 
des  desseins  rétrogrades,  mais  comme  un  instrument 
énergique  et  fécond  à  mettre  au  service  de  la  cause  géné- 
rale du  progrès.  Quoi  de  plus  conforme  aux  penchants  na- 
turels d'un  esprit  qui  avait  toujours  mêlé  à  ses  visées  d'am- 
bition personnelle  de  généreuses  chimères  ? 

Mais  du  moment  où  M.  Duruy  reconnaissait  et  même  dé- 
finissait si  bien  quel  service  peut  rendre  au  bien  général 
l'autorité  d'un  seul  maître,  l'idée  devait  venir  assez  natu- 
rellement de  le  consulter  sur  l'accomplissement  des  de- 
voirs imposés  par  cette  grande  tâche.  Ainsi  s'expliquent 
ces  longues  conversations  que  M.  Jules  Simon  nous  dé- 
peint, qui  duraient  souvent  une  ou  deux  heures  par  jour, 
et  où  l'Empereur  et  M.  Duruy  commençaient  par  parler  de 
la  vie  de  César  pour  finir  par  s'entretenir  de  tout  autre 
chose.  Au  bout  de  quelques  mois,  César  ne  fut  plus  ni  l'oc- 
casion, ni  même  le  prétexte. 

Les  travaux  du  secrétariat  amenaient  d'ailleurs  à  traiter 
des  sujets  les  plus  variés  où  M.  Duruy  faisait  preuve  en 
toute  matière  d'un  rare  mélange  d'idées  élevées  et  de 
sens  pratique  ;  son  avis,  donné  avec  une  franchise  qui  con- 
trastait avec  la  fadeur  des  louanges  officielles,  ne  déplai- 
sait pas.  Sur    quels   points  en  particulier  portèrent  ces 

(1)  Thèse  Sur  Vélat  du  monde  romain^  p.  236. 
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communications  dues  à  une  intimité  croissante  ?  M.  Dùmy 
en  profita-t-il  pour  appeler  Tattention  de  TEmpereur  sur  un 
objet  qui  était  tout  à  fait  de  sa  compétence  et  qui  lui  tenait 
fort  à  cœur  ;  sur  les  vices  que  son  expérience  lui  avait  fait 
reconnaître  dans  Toi^anisation  de  Tinstruction  publique 
en  France  et  les  moyens  d*y  porter  remède?  Insista- t-il  sur 
le  devoir  d*étendre  plus  largement  les  bienfaits  de  cette 
instruction  aux  classes  populaires  7  On  peut  le  croire  :  car 
il  y  avait  là  toute  une  série  de  réformes  à  accomplir,  qui, 
bien  qu'empreintes  d'un  esprit  de  libéralisme  éclairé  et 
même  ,de  hardiesse  démocratique,  ne  portaient  aucune 
atteinte  au  principe  autoritaire  de  la  Constitution  de  18S2, 
et  l'Empereur  dut,  assez  vite,  reconnaître  quel  avantage  il 
en  pouvait  tirer  pour  satisfaire  ses  aspirations  de  bien  pu- 
blic et  accroître  la  popularité  de  son  règne,  sans  faire 
pourtant  le  sacrifice  (auquel  il  ne  se  résolut  qu'à  regret 
quelques  années  plus  tard)  d'aucune  de  ses  prérogatives 
personnelles.  Dans  ces  termes,  les  projets  de  M.  Duruy  ré- 
pondaient parfaitement  à  l'état  présent  de  son  esprit.  Rien 
de  plus  simple  alors  que  d'en  confier  l'application  à  celui 
qui  les  avait  conçus.  Ce  fut  le  sens  et  le  but  de  la  nomi- 
nation de  M.  Duruy  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 
De  son  côté,  M.  Duruy  avait  été  de  bonne  heure  très 
sensible  à  l'estime  qu'on  lui  témoignait.  Il  s'étonnait  d'être 
écouté  avec  une  largeur  d'esprit  et  une  complaisance  pour 
les  idées  généreuses  auxquelles  ne  l'avait  pas  préparé  le 
portrait  qu'il  s'était  fait  de  l'auteur  d'un  coup  d'État.  Au 
bout  de  six  mois  de  ce  commerce  journalier,  il  n'avait  peut- 
être  pas  encore  acquis  toute  la  confiance  qui  lui  faisait 
afilrmer  un  peu  plus  tard  aux  jeunes  lauréats  du  concours 
général  que  ï Empereur  était  V homme  le  plus  libéral  de  son 
empire^  mais  il  était  déjà  disposé  à  faire  tout  ce  qui  serait 
attendu  de  lui.  M.  Lavis  se  dit  qu'il  croyait  qu'après  la  re- 
traite du  titulaire,  M.  Mocquart,  ce  serait  le  poste  de  chef 
du  cabinet  qui  lui  serait  ofiert,  et  il  avouait  qu'il  ne  se  se- 
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rait  pas  senti  la  force  de  le  refuser.  Et,  au  fait,  pourquoi 
aurait-il  cherché  à  s'y  soustraire?  Est-ce  qu'un  des  mé- 
rites de  ces  bons  empereurs  dont  il  célébrait  les  bienfaits 
n'est  pas  d'avoir  admis  dans  leur  confiance  des  ministres 
éclairés,  pris  souvent  parmi  les  lettrés  du  temps,  qui,  en 
les  aidant  à  remplir  leur  tâche,  ont  assuré  eux-mêmes  k 
leur  propre  nom  une  juste  considération  dans  la  postérité? 
Quelqu'un  s'est-il  jamais  étonné  que  Pline  ait  été  le  pro-* 
consul  de  Trajan,  Papinien  et  Ulpien  les  préfets  du  pré- 
toire de  Septime  et  d'Alexandre  Sévère  ?  Je  ne  crois  pas 
que  H.  Duruy  ait  jamais  pensé,  comme  le  dit  quelque  part 
M.  Renan,  que  ce  qui  avait  manqué  à  Marc-Aurële  pour 
faire  un  bien  durable,  c'était  d'avoir  pu  donner  une  bonne 
direction  à  l'Instruction  publique  (1).  Ce  mode  de  rappro- 
chement semi-plaisant  n'était  pas  dans  le  tour  d'esprit  de 
M.  Duruy  qui  parlait  toujours  sérieusement  des  choses  sé- 
rieuses. Mais  s'il  pensa  que  pour  introduire  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  des  réformes  qu'il  jugeait  utiles  et  dont 
ses  fonctions  d'inspecteur  général  lui  avaient  fait  plus  que 
jamais  reconnaître  la  nécessité,  un  pouToir  très  étendu, 
mis  à  sa  disposition  par  la  faveur  du  prince,  était  un 
moyen  d'action  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  et  dont  il  sau- 
rait tirer  parti,  c'était  une  espérance  très  légitime,  et  l'évé- 
nement a  fait  voir  qu'elle  était  fondée. 


II 


Il  ne  s'attendait  pourtant  pas  à  sa  nomination  dont  Tavis 
Tint  le  surprendre  à  Moulins,  au  milieu  d'une  tournée 
d'inspection.  De  retour  rapidement  à  Paris,  dès  qu'il  se  fut 

(t)  RiHAH,  Mare-Aurèle^  p.  52.  L'atUchemeot  à  la  religion  d' État 
n'entretenait  qae  la  superstition  et  empdchait  l'établissement  d'ane 
bonne  instmotion  pnblîqne.  Mais  ce  n'était  pas  la  faute  de  l'Empereur, 
il  faisait  le  bien  qn'il  pouvait. 
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convaincu  que  le  choix  était  sérieux  et  que  FEmpereur  te- 
nait à  le  confirmer,  il  se  mit  à  l'œuvre  et  on  le  vit  dès  le 
premier  jour  déployer  dans  Taction  la  même  force  de  vo- 
lonté, et  la  même  puissance  de  travail  qu'il  avait  portées 
dans  l'étude.  Et  ce  qu'il  y  eut  de  particulièrement  remar- 
quable dans  cette  administration  qui  ne  dura  que  six  an- 
nées (en  ce  temps-là  on  trouvait  qu'un  ministère  de  six  ans 
était  court),  c'est  qu'il  aborda  la  t&che  qu'il  entreprit  à  peu 
près  par  tous  les  côtés  à  la  fois,  mais  sur  chaque  point 
pourtant  avec  tant  de  méthode  et  de  précision  qu'aucune 
confusion  ne  résulta  de  ces  essais  simultanés  :  en  sorte  que, 
si  on  passe  en  revue  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  secondaire  et  primaire,  on  trouve  qu'il  a 
laissé  dans  chacune  une  trace  heureuse  de  son  passage  et 
imprimé  une  impulsion  dont  on  se  ressent  encore  aujour- 
d'hui. 

Chose  au  moins  aussi  remarquable,  là  où  cette  action  de 
M.  Duruy  s'est  trouvée  en  résultat  le  plus  efficace  ;  c'est 
sur  le  terrain  où  elle  parut  au  premier  moment  le  plus  li- 
mitée et  le  moins  directement  exercée  :  dans  renseigne- 
ment supérieur.  Là,  on  le  sait  aujourd'hui,  tout  était  à 
faire.  Notre  savant  confrère  M.  Liard  a  montré  par  un  ex- 
posé clair  et  complet,  dans  quel  état  d'imperfection  et  d'in- 
suffisance vraiment  regrettable  était  encore  l'instruction 
supérieure  en  France  à  cette  date  de  1863.  Non  assuré- 
ment qu'on  puisse  dire  que  ce  haut  degré  d'enseignement 
eût  été  jusque-là  sans  fruit  et  sans  éclat,  et  n'eût  pas  seiTi 
à  maintenir  le  renom  et  à  entretenir  le  mouvement  de  l'es- 
prit français.  Ce  serait  faire  trop  bon  marché  des  souvenirs 
de  Royer-Coilard,  de  Guizot,  de  Villemain,  de  Cousin, 
d'Arago,  d'Ampère,  de  Thénard,  de  Poisson,  de  Gay-Lus- 
sac,  qui  tous,  à  des  degrés  et  sur  des  théâtres  divers,  à  la 
Sorbonne,  au  Collège  de  France  ou  dans  d-es  écoles  spé- 
ciales, ont  figuré  dans  les  cadres  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Mais  il  est  certain  que  ce  développement,  si  bril- 


NOTICK  80lt  LA  VIE  BT  LB8  (fiUrRBâ  DE  M.  VICTOR  DURUT.    587 

lant  par  intervalle,  n'était,  par  suite  d'un  vice  d'organisa» 
tion,  ni  continu,  ni  général.  Aucun  service  régulier  ne 
pouvait  être  attendu  d*un  petit  nombre  de  Facultés  éparses 
sur  la  surface  du  pays,  et  là  même  où  elles  étaient  rappro- 
chées, plutôt  juxtaposées  qu'unies,  sans  lien  de  collabo- 
ration entre  elles.  Les  études  de  science  y  manquaient 
presque  partout  d'appareils  matériels  suffisants,  et  les 
études  d'histoire  et  de  lettres  s'adonnaient  plutôt  à  des  con- 
sidérations générales  qu'à  la  recherche  précise  des  faits  et 
des  textes.  M.  Duruy  ne  fut  ni  le  seul,  ni  le  premier,  qui  ait 
été  frappé  de  cet  état  de  langueur  et  d'incohérence.  Plus 
d'un  de  ses  prédécesseurs  s'en  étaient  affligés  avant  lui,  en 
particulier  M.  Cousin  qui,  trente  ans  auparavant,  à  la  suite 
d'une  visite  qu'il  avait  faite  aux  universités  allemandes, 
leur  comparait  tristement  nos  Facultés  de  France  c  épar- 
pillées^ disait-il,  et  mourantes,  ne  formant  nulle  part  un  vé- 
ritable foyer  de  lumières  >,  et  se  montrait  pressé  de  leur 
€  substituer  des  centres  scientifiques  rares  et  bien  placés  ». 
Mais  tous  avaient  été  arrêtés,  comme  M.  Duruy  ne  pouvait 
manquer  de  l'être,  par  Tinsuffisance  des  ressources  pécu- 
niaires nécessaires  pour  opérer  une  telle  transformation, 
et  par  la  crainte  de  mécontenter  de  petits  chefi^-lieux  de  dé- 
partement, qui  tiennent  à  leurs  cours  de  sciences  et  de 
lettres  comme  à  un  titre  d'honneur,  une  source  de  profits 
et  un  moyen  de  fournir  à  des  curieux  de  loisirs  un  honnête 
et  utile  divertissement.  L'idée  vraiment  originale  de 
M.  Duruy  fut  celle-ci  :  au  lieu  de  porter  la  hache  dans  un 
système  vieilli,  mais  encore  assez  résistant  pour  trouver  des 
défenseurs,  de  créer  de  toutes  pièces,  à  des  frais  assez  mo- 
diques et  sur  un  cadre  restreint,  une  institution  nouvelle 
où  il  pourrait  réaliser  cette  union  entre  toutes  les  branches 
du  savoir  humain,  qui  manquait  aux  Facultés  existantes. 
Ce  serait  un  exemplaire  et  comme  un  modèle  en  réduction 
à  leur  proposer,  auquel  l'opinion  publique  les  forcerait  tôt 
ou  tard  à  se  conformer.  Notre  confrère,  M.  Gabriel  Monod, 


588       ACADBlilB  DES  SCIBNCBS  MORALES  BT  FOLlTlQtBS. 

a  tenu  de  la  bouche  de  If.  Duruy  lui-même  l'exposé  du  plan 
qu'il  avait  congu  et.da  succès  qu'il  s'en  promettait,  c  Je  me 
souviendrai  toujours,  dit-il,  dans  un  récit  intéressant  que 
je  me  permets  de  lui  emprunter,  de  l'entretien  que  M.  Du- 
ruy me  fit  l'honneur  d'avoir  avec  moi,  au  printemps  de 
1803,  au  moment  oh  je  revenais  d'Allemagne,  et  où  il  m'ex- 
posa son  projet  d'école  des  hautes  études.  Je  lui  disais  que 
nous  avions  trop  d'écoles  spéciales  et  qu'au  lieu  d'en  créer 
une  nouvelle,  il  vaudrait  mieux  réorganiser  les  Facultés  en 
remaniant  les  cadres  et  y  faisant  entrer  des  éléments  et  un 
esprit  nouveaux.  C'est  impossible,  me  dit-il,  on  ne  réforme 
pas  les  vieux  corps  malgré  eux,  et  d'ailleurs  je  n'ai  pas 
d'argent  :  pour  réorganiser  les  Facultés,  il  faudrait  beau- 
coup d'argent  ;  pour  créer  l'École  que  je  rêve,  il  suffit 
d'une  plume  et  d'une  feuille  de  papier.  J'obtiendrai  pour 
elle  l'argent  qu'on  ne  me  donnerait  pas  pour  les  Facultés. 
Il  faut,  pour  faire  comprendre  une  idée  aux  Français, 
trouver  un  nom  qui  frappe  Tesprit.  Il  suffira  de  créer  une 
école  nouvelle  et  d'y  mettre  des  hommes  dévoués  à 
ridée  qui  l'a  inspirée  pour  que,  si  cette  idée  est  juste, 
elle  agisse  et  transforme  tout  autour  d'elle.  L'École  des 
hautes  études  est  un  germe  que  je  dépose  dans  les  murs  lé- 
zardés de  la  vieille  Sorbonne  ;  en  se  développant,  il  les 
fera  crouler. 

€  On  sait,  ajoute  M.  Monod,  ce  qu'il  advint  :  l'École  des 
hautes  études  n'a  pas  cessé  de  grandir  et  de  prospérer...  Et 
quant  à  la  vielle  Sorbonne,  elle  est  si  bien  transformée 
qu'on  a  de  la  peine  à  la  reconnaître  aujourd'hui.  »  Jamais 
prévision  n'a  donc  été  mieux  réalisée.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eu  d'occasions  où  M.  Duruy  ait  mieux  fait  voir  que,  au 
tour  d'esprit  spéculatif  et  élevé  dont  il  était  doué,  se  joi- 
gnait une  véritable  habileté  pratique  et  l'art  de  tourner  les 
obstacles  qui  empêchent  trop  souvent  le  passage  de  la 
théorie  à  l'application. 

Ce  fut  cependant  à  propos  d'une  question  relative  à  l'en-  1 
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seignement  supérieur,  que  M.  Duruy  eut  affaire  à  Topposi- 
tion  la  plus  vive  que  son  administration  ait  rencontrée  et 
qu'il  fut  amené  à  aborder  la  tribune  dans  un  conflit  parle- 
mentaire dont  rissue  était  incertaine  ;  Je  crois  même  que 
c'est  la  seule  fois  que  cette  épreuve,  à  laquelle  sa  carrière 
l'avait  peu  préparé,  lui  fut  imposée.  Peu  de  choses,  on 
le  sait,  ont  fait  plus  de  bruit,  en  leur  temps,  que  la  dis* 
cussion  engagée  au  Sénat  de  l'Empire  sur  une  pétition  qui 
réclamait  la  liberté  d^onseignement^supérieur  :  mais  il  est 
aussi  peu  de  souvenirs  sur  lesquels  il  y  ait  moins  d'intérêt 
à  revenir,  parce  que  cette  liberté  étant  aujourd'hui  établie 
et  très  paisiblement  pratiquée,  la  plupart  des  arguments 
échangés  alors,  soit  pour  l'obtenir,  soit  pour  la  refuser,  ont 
perdu  leur  opportunité.  II  suffit  de  rappeler  que  l'enseigne- 
gnement  supérieur  était,  à  ce  moment,  la  seule  partie 
de  l'instruction  publique  qui  fût  encore  soumise  au 
monopole  de  TUniversité.  L'enseignement  primaire  en 
avait  été  affranchi  depuis  1833  par  la  loi  libérale  de 
M.  Guizot.  L'Assemblée  législative  de  la  seconde  république 
avait  ouvert  la  même  facilité  à  la  concurrence  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  par  la  loi  de  1850  et,  par  le  dernier  ar- 
ticle de  cette  même  loi,  elle  avait  clairement  annoncé  l'in- 
tention d'en  étendre  le  bienfait  à  Tinstruction  supérieure  ; 
mais  le  temps  lui  avait  manqué  pour  remplir  cet  engage- 
ment qui,  resté  depuis  lors  sans  exécution,  était,  il  faut 
bien  en  convenir,  tombé  en  oubli.  C'était  le  tort  de  ceux 
que  cette  liberté  devait  principalement  intéresser  et  en 
particulier  de  l'épiscopat  français  qui,  entraîné  dans  un 
mouvement  général  de  réaction,  avait  préféré  pour  la  dé- 
fense et  la  propagation  des  vérités  qui  lui  sont  chères,  aux 
épreuves  de  la  concurrence,  l'appui  bienveillant  du  gou- 
vernement. Quand  divers  indices  lui  firent  croire  que  le 
temps  de  la  confiance  était  passé,  il  était  tard  pour  rappeler 
un  engagement  qu'on  paraissait  avoir  laissé  prescrire. 
Pour  réveiller  l'opinion,  on  crul  bien  taire  d'appuyer  la 
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demande  de  la  liberté  sur  le  caractère  fâcheux  des  doc- 
trines professées  dans  quelques-uns  des  cours  de  TUniver^ 
site,  et  qu'on  signala  comme  dangereuses  pour  la  morale 
et  même  pour  la  paix  publique.  Plusieurs  de  ces  imputa- 
tions étaient  appuyées  sur  des  textes  mal  interprétés, 
d'autres  très  exagérées,  et  toutes  émises  sur  un  ton  acerbe 
et  passionné  peu  convenable  à  la  nature  élevée  du  sujet. 
Eussent-elles  été  d'ailleurs  mieux  justifiées  et  mieux  pré- 
sentées, ce  n'était  pas  au  nom  des  motifs  de  ce  genre  qu'il 
fallait  réclamer  la  liberté.  Les  abus  du  pouvoir  sont  assu- 
rément au  nombre  des  causes  qui  peuvent  rendre,  à  un 
moment  donné,  la  liberté  désirable  et  môme  nécessaire; 
mais  si  on  veut  qu'elle  reste  digne,  sûre  et  durable,  il  faut 
la  faire  dériver  d'une  source  plus  élevée  et  reposer  sur  de 
plus  solides  fondements.  En  matière  d'éducation  surtout, 
ce  qu'il  faut  invoquer,  c'est  le  droit  pour  la  conscience 
et  pour  la  famille  de  ne  pas  être  contraintes  à  laisser  le 
plus  cher  de  leurs  intérêts  à  la  discrétion  de  l'humeur 
plus  ou  moins  favorable  d'un  pouvoir  humain.  Faute 
d'avoir  été  placée  sur  le  terrain  du  droit,  la  question  mal 
posée  fut  mal  débattue  de  part  et  d'autre.  La  discussion 
dévia  même  jusqu'à  porter  sur  des  théories  métaphysiques 
et  même  médicales  qui  n'étaient  assurément  pas  de  la 
compétence  d'une  assemblée  délibérante.  La  confusion  fut 
telle  que  quand  le  vote  eut  lieu,  sa  vraie  signification  était 
impossible  à  reconnaître,  et  c'est  ainsi  que  M.  Sainte- 
Beuve,  qui  faisait  ce  jour-là  son  début  au  Sénat  par  une 
apologie  retentissante  de  la  liberté  de  peuser,  finit  par 
adhérer  à  un  ordre  du  jour  qui  la  refusait  à  ceux  qui  ne 
pensaient  pas  comme  lui. 

Le  rôle  de  M.  Duruy  dans  ce  débat  fut  assez  ingrat, 
mais  je  ne  crois  pas  que,  la  circonstance  donnée,  aucun 
ministre  en  eût  pu  jouer  un  meilleur.  Il  devait  défendre 
les  professeurs  qu'il  croyait  injustement  attaqués,  mais  il 
devait  aussi  rassurer  la  majorité  du  Sénat  que  les  repro- 


NOTICB  SUR  LA  YIB  EST  LES  (EtJYRBS  DE  M.  VICTOR  DURT7T.    591 

ches  faits  k  renseignement  universitaire  avaient  visible- 
ment troublée.  Il  crut  ne  pouvoir  remplir  ce  double  devoir 
sans  débuter  par  une  profession  de  foi  spiritualiste, 
faite  au  nom  du  corps  enseignant  tout  entier,  et  comme 
la  condition  obligatoire  de  son  existence  :  il  y  comprenait, 
avec  l'existence  de  Dieu,  les  devoirs  religieux,  la  liberté 
morale  et  môme  Timmortalité  de  Tftme.  C'était  un  très 
noble  corps  de  doctrines,  tout  à  fait  conforme  à  la  sincérité 
de  ses  convictions  personnelles,  mais  ce  n'en  était  pas 
moins  une  sorte  de  philosophie  d*État,  qu'à  ce  titre 
plusieurs  de  ceux  qu'il  voulait  protéger  n'auraient  pas 
consenti  à  souscrire  :  ce  qui  fait  que  ce  mode  d'apologie 
ne  les  contenta  qu'à  moitié.  Combien  il  se  fût  mieux 
trouvé  et  combien  il  eût  été  plus  conforme  à  sa  nature 
droite  et  fiëre,  d'accepter  franchement  la  liberté  et  de 
relever  au  nom  de  l'Université  le  déâ  de  la  concurrence  I 
Mais  il  faut  croire  que  l'autorisation  de  suivre  ce  qui  eût 
été  son  penchant  lui  fut  refusée,  car  il  finit  par  opposer 
à  la  pétition  le  refus  le  plus  positif  et  alla  jusqu'à  de- 
mander à  l'assemblée  d'écarter  le  sujet  même  du  débat  par 
la  voie  qu'on  appelle,  dans  le  langage  parlementaire,  la 
question  préalable.  Cette  forme  blessante,  qui  enlevait 
même  tout  espoir  à  l'avenir,  irrita  vivement  les  amis  de  la 
liberté  qui  lui  imputèrent  la  rigueur  de  ce  déni  de  justice  : 
en  sorte  qu'il  descendit  de  la  tribune  n'ayant  au  fond  satis- 
fait personne.  Une  majorité  obtenue  par  complaisance  plus 
que  par  conviction  ne  raffermit  nullement  sa  situation 
ministérielle  qui  fut  très  compromise,  au  contraire,  par  la 
malveillance  visible  de  ses  collègues  dont  aucun  ne  s'était 
soucié  de  lui  venir  en  aide  et  ne  lui  tendit  même  la  main 
quand  il  regagna  son  banc. 

La  vérité  est  qu'il  était  absolument  seul  dans  le  conseil 
dont  il  faisait  partie,  ses  velléités  libérales  ne  trouvant 
d'appui  que  dans  la  faveur  et  l'amitié  personnelle  de 
l'Empereur.  Nous  eûmes  dans  cette  circonstance  même  la 
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preuve  de  cet  isolement.  Pour  nous  consoler,  nous  antres 
défenseurs  éconduits  de  la  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur, il  consentit  à  laisser  organiser,  sous  son  bienveillant 
patronage,  une  série  de  conférences  publiques  qui,  par 
leurs  sujets  et  leur  caractère,  pouvaient  ressembler  à  des 
cours  de  Facultés  libres.  Je  m'inscrivis  pour  prendre  part 
à  une  d'entre  elles,  celle  qui  Ait  inaugurée  avec  un  certain 
éclat  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  et  nous  avions  préparé 
et  même  publié,  votre  regretté  confrère  et  mon  cher  ami, 
M.  Cochin  et  moi,  un  programme  de  plusieurs  leçons  que 
nous  comptions  faire  alternativement.  Aucune  objection 
ne  nous  était  venue  du  ministère  de  l'instruction  publique  ; 
mais  à  la  dernière  heure,  le  ministère  de  l'intérieur 
envoya  une  interdiction  formelle,  et  nos  afliches  déjà 
posées  furent  impitoyablement  lacérées.  M.  Duruy  eut 
l'obligeance  de  nous  faire  venir  pour  nous  expliquer  ce 
revirement  qui,  effectivement,  nous  avait  surpris,  c  Que 
voulez-vous,  Messieurs,  nous  dit-il  avec  un  aimable  em- 
barras, l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde,  i  A  quoi  M.  Cochin 
lui  répondit  :  «  Excusez,  monsieur  le  ministre,  il  me 
semble  qu'il  y  a  encore  quelque  chose  d'absolu  ici-bas, 
c'est  l'autorité  de  la  police.  > 

Quatre  ans  après,  la  police  elle-même  devait  laisser 
passer  la  liberté.  L'Empire  étant  décidément  entré  dans 
les  voies  constitutionnelles,  une  de  ces  premières  conces- 
sions fut  d'accorder  le  principe  de  la  liberté  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  une  commission  fut  nommée  pour  en 
régler  les  conditions.  M.  Guizot,  quoique  octogénaire, 
consentit  à  en  diriger  les  travaux,  et  j'eus  l'honneur  d'y 
prendre  part  avec  les  membres  les  plus  éminents  de  l'Uni- 
versité et  du  clergé,  M.  Dubois,  ancien  directeur  de  l'École 
normale,  M.  Bersot,  M.  Boissier,  M.  Franck,  l'infortuné 
Prevost-Paradol,  le  Père  Perr^ud,  aujourd'hui  cardinal. 
C*est  un  souvenir  que  je  ne  puis  me  rappeler  sans  émotion, 
car  j'étais  assis  à  côté  de  Prevost-Paradol  si  préside  sa 
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fin  funeste  et  en  face  de  Taimable  Père  Gaptier,  tombé 
Tannée  suivante  sous  les  balles  de  la  Commune.  On  put 
voir  alors  combien  avait  été  factice  Témotion  suscitée  et 
entretenue  si  peu  de  temps  auparavant,  et  combien,  du  mo- 
ment que  le  terrain  de  la  liberté  était  loyalement  accepté, 
Tentente  sur  les  moyens  de  la  pratiquer  était,  entre  hommes 
consciencieux,  facile  à  établir,  car  je  puis  attester  qu^aucune 
parole  désobligeante,  ni  même  aucune  contestation  un  peu 
trop  vive  ne  vint  troubler  le  cours  de  nos  discussions  et  ce 
fut  en  commun,  dans  un  vrai  sentiment  d* accord,  malgré 
quelques  divergences  inévitables,  qu'on  aboutit  à  un  projet 
dont  les  dispositions  étaient  plus  libérales  que  celles  dont 
renseignement  supérieur  jouit  aujourd'hui.  La  cause  était 
désormais  assez  bien  gagnée  pour  que  M.  Duruy  lui-même 
prît  plaisir  à  constater  que  les  obstacles  qui  avaient  mo- 
tivé son  vote  négatif  avaient  disparu.  Le  28  juin  1870, 
devenu  simple  sénateur,  il  prenait  l'initiative  d'un  projet  de 
loi  sur  le  même  sujet,  dont  Texposé  était  rédigé  dans  un 
véritable  esprit  de  conciliation,  mais  qui,  malheureusement, 
ne  parut  au  Joumai  officiel  que  la  veille  des  désastreuses 
nouvelles  annonçant  la  chute  de  l'Empire. 

J'ai  dit  comment  M.  Duruy  a  réussi  à  modifier  heureuse- 
ment l'enseignement  supérieur  en  France  en  fondant,  à 
côté  des  Facultés  existantes,  un  établissement  nouveau, 
rÉcole  des  hautes  études.  Est-ce  un  succès  du  même  genre 
qu'il  recherchait  dans  l'enseignement  secondaire,  en  créant, 
là  aussi»  à  côté  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges,  un  nouvel  ordre  d'enseignement  qu'il 
qualifia  d'enseignement  spécial  9  Nullement  ;  ni  le  but 
n'était  analogue  ni  le  résultat  n'a  été  pareil.  11  ne  s'agissait, 
cette  fois,  en  aucune  manière,  de  remplacer  l'instruction 
classique  par  un  programme  difiérent  ide  connaissances  et 
d'études.  M.  Duruy  n'a  jamais  autorisé  personne  à  croire 
qu'il  ait  méconnu  ou  regretté  la  place  élevée  et  prépondé- 
rante que  l'instruction  classique  a  toujours  tenue  dans  le 
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développement  intellectuel  de  la  France.  Il  avait  trop  vôcn 
lui-môme  dans  la  familiarité  et  Tadmiration  des  grands  mo- 
dèles de  l'antiquité  pour  ne  pas  savoir  à  quel  point  leur 
inspiration  partout  répandue  a  pénétré  la  substance  même 
de  Tesprit  français»  en  sorte  qu'on  ne  peut  dire  de  quelle 
langueur  il  serait  atteint,  si  cet  élément  vital  venait  à  dis- 
paraître de  l'atmosphère  qu*il  respire.  Mais  M.  Duruy  n*était 
pas  le  premier  qui  se  fût  demandé  si  ces  études  précieuses 
pouvaient  continuer  à  faire  l'occupation  exclusive  de  toutes 
les  années  de  l'enfance  et  de  la  première  jeunesse,  en  pré- 
sence de  toutes  les  connaissances  nouvelles  dont  les  pro- 
grès de  la  science  ont  enrichi  le  savoir  humain,  et  si  même 
une  préparation  uniforme,  quelle  qu'elle  soit,  pouvait  con- 
venir aux  besoins  divers  de  la  vie  commerciale  et  indus- 
trielle des  temps  modernes.  Le  problème  une  fois  posé,  il 
en  avait  entrepris  la  solution  avec  sa  résolution  accoutumée. 
Son  enseignement  spécial  devait,  comme  le  nom  l'indique, 
pourvoir  par  une  application  d'une  souplesse  pratique  à 
former  des  sujets  propres  à  toutes  les  vocations,  pendant 
que  l'enseignement  classique  continuerait  à  maintenir  dans 
une  sphère  plus  restreinte  une  culture  plus  délicate  dont 
le  bienfait  se  ferait  sentir  en  exerçant  une  influence  géné- 
rale sur  la  société  tout  entière. 

L'effet  a-t-il  pleinement  répondu  à  cette  espérance  1 11  se- 
rait difficile  de  le  soutenir  puisque  à  l'épithète  de  spécial  on 
a  déjà  substitué  celle  de  moderne  dans  une  autre  intention 
à  coup  sûr  que  de  faire  seulement  un  changement  de  nom. 
Cette  nouvelle  forme  de  la  même  pensée  sera-t-elle  la  der- 
nière ?  On  peut  en  douter  puisqu'elle  est  déjà  très  vivement 
attaquée  de  deux  côtés  à  la  fois,  et  par  ceux  qui  trouvent 
qu'elle  a  imposé  trop  de  sacrifices  à  l'enseignement  clas- 
sique et  par  d'autres  qui  se  plaignent  au  contraire  qu'elle 
lui  ait  encore  réservé  trop  de  privilèges.  La  vérité  est  qu*on 
est  là,  en  face  d'un  problème  dont  il  faut  laisser  le  temps  et 
l'expérience  trouver  une  solution  qu'on  est  encore  loin 
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(l^apercevoir.  Les  études  classiques  sont  essentiellement 
désintéressées,  c'est  dire  qu'elles  ont  principalement  pour 
but,  non  de  préparer  à  une  profession  en  particulier,  mais 
de  former  dans  l'esprit  des  qualités  générales  de  justesse, 
d'étendue  et  d'élévation  qui,  une  fois  acquises,  sont  appli- 
cables à  tout  et  également  précieuses,  quelque  emploi  qu'on 
en  veuille  faire  ;  seulement,  c'est  une  supériorité  qui  ne  se 
manifeste  que  lentement,  et  que  reconnaît  et  apprécie  dif- 
ficilement une  société  démocratique  où  chacun  est  pressé 
d'arriver  et  personne  n'a  le  temps  d'attendre.  S'applique- 
t-on  alors  à  rechercher  quel  avantage  immédiat  et  surtout 
quel  profit  on  peut  tirer  de  la  culture  littéraire  pour  telle 
ou  telle  profession  déterminée  ?  Le  résultat  de  ce  calcul, 
étroitement  utilitaire,  peut  toujours  être  contesté,  et  pour 
ne  pas  vouloir  reconnaître  que  les  études  classiques  sont 
bonnes  à  tout,  on  court  risque  d'être  amené  à  conclure 
qu'elles  ne  sont  bonnes  à  rien.  On  ne  peut  vraiment  pas  re- 
procher à  M.  Duruy  de  n'être  pas  arrivé  du  premier  coup 
à  un  but  que  personne  n'est  encore  aujourd'hui  sûr  de  pou- 
voir atteindre. 

Suivis  d'un  heureux  succès  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  d'un  résultat  insuffisant  dans  l'enseignement  secon- 
daire, les  efforts  de  M.  Duruy  ont  eu  dans  renseignement 
primaire  une  fortune  très  différente.  Le  mouvement  qu'il  a 
imprimé  n'a  pas  seulement  dépassé  le  but  qu'il  poursuivait  : 
ciitte  expression  serait  inexacte,  il  faut  dire  qu'il  a  de  plus 
notamment  dévié  de  la  direction  qu'il  comptait  lui  donner. 
La  première  institution  d'un  plan  général  d'instruction  pri- 
maire remonte  à  cette  loi  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  dont  le 
souvenir  est  l'un  des  plus  justes  titres  de  la  renommée  de 
M.  Ouizot.  Mais  le  développement  en  avait  été  continu  et  le 
progrès  constant  pendant  quatre  années  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  puisque  le  rapport  présenté  par 
M.  de  Salvandy,  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  cons- 
tatait qu'en  moins  de  quinze  ans,  il  y  avait  en  trente-trois 
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mille  écoles  ouvertes  sur  la  surface  de  la  France.  Cet  essor, 
un  peu  ralenti  pendant  les  premières  années  de  l'Empire, 
reçut  une  forte  impulsion  du  ministère  de  M.  Dnruy  par  la 
construction  de  très  nombreuses  maisons  scolaires»  Touver- 
lure  de  beaucoup  de  cours  d'adultes  et  une  organisation 
régulière  donnée  à  l'enseignement  primaire  des  filles. 

Cependant  la  loi  que  M.  Duruy  proposa  et  fit  voter 
en  1867  ne  s'écartait  pas  encore  du  plan  primitif,  dont 
elle  ne  faisait  qu'étendre  les  principes  et  perfectionner 
l'application  ;  seulement,  en  la  présentant,  il  ne  laissait 
pas  ignorer  qu'il  avait  voulu  y  introduire  deux  innovations 
importantes  :  étendre  à  tous  la  gratuité  (dont  le  bienfait 
n'était  jusque-là  réservé  qu'aux  indigents),  et  imposer 
également  à  tous  l'obligation  de  rinstrucjkion.  Si  ces  dis- 
positions ne  figuraient  pas  dans  ce  projet,  c'est  que  l'Em- 
pereur, après  y  avoir  donné  son  assentiment,  avait  dû  le 
retirer  devant  l'opposition  unanime  du  Conseil  des  minis- 
tres, à  laquelle,  assure  M.  Jules  Simon,  se  joignit  celle  de 
l'Impératrice. 

Le  double  vœu  de  M.  Duruy  est,  on  le  sait,  aujourd'hui 
rempli  :  l'instruction  primaire  a  [été  déclarée,  par  la  loi 
de  1881,  à  la  fois  gratuite  et  obligatoire.  La  gratuité  est 
effective,  l'obligation  à  peu  près  nominale. 

Mais  anx  deux  épithètes  de  cette  formule  consacrée, 
une  troisième  a  été  ajoutée  à  laquelle  M.  Duruy  n'avait 
pas  songé  et,  au  moins  dans  l'interprétation  abusive  qu'on 
lui  a  donnée,  n'aurait  pas  consenti.  L'instruction  laïque 
consistant  dans  la  suppression  de  l'enseignement  religieux 
du  programme  de  l'École,  dans  Tinterdiction  faite  au  prêtre 
d'y  pénétrer  à  un  titre  et  à  une  heure  quelconque  ;  dans 
le  refus  de  laisser  aux  populations  l'éducation  chrétienne 
là  même  où  elles  l'appellent,  la  réclament  et  la  regrettent, 
n'aurait  pas  figuré  dans  une  loi  présentée  en  son  nom. 
Quand  le  projet  lui  en  fut  connu,  il  en  porta  le  jugement 
qui  fut  exprimé  avec  une  émotion  éloquente  à  la  tribune 
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du  Sénat  par  votre  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon, 
et  qa*a  reproduits  en  son  nom,  dans  votre  dernière  séance 
publique,  le  digne  successeur  que  vous  lui  avez  donné, 
M.  Georges  Picot. 

Les  sentiments  de  M.  Duruy  à  cet  égard  étaient  si  posi- 
tifs qu'il  aimait  à  les  faire  connaître  même  à  ceux  qui 
auraient  eu  le  moins  de  droit  à  en  attendre  de  lui  la  confi- 
dence. C'est  ainsi  qu'il  voulut  bien  m'en  faire  part  dans 
une  occasion  qui  n'amenait  pas  naturellement  une  expli- 
cation de  ce  genre.  Je  m'étais  permis,  dans  un  écrit  que  je 
lai  adressais,  de  présenter  quelques  observations  sur  le 
portrait  qu'il  avait  tracé  de  l'Empereur  Constantin  dans  le 
dernier  volume  de  VHistoire  des  Romains  et  dont  des 
études  personnelles  me  faisaient  contester  en  certains 
points  la  ressemblance.  Il  me  répondit,  dans  une  lettre 
que  j'ai  précieusement  conservée,  qu'au  moins  avait-il 
rendu  à  Constantin  la  justice  de  reconnaître  qu'il  avait 
opéré  une  grande  révolution  religieuse  sans  troubler  la 
paix  publique,  qu'il  avait  justiâé  le  titre  mis  sur  son  arc 
triomphal:  Quielis  custos.  c  Nous,  ajoutait-il,  qui 
sommes  les  témoins  désolés  de  la  laïcisation  à  outrance  et 
de  la  guerre  religieuse,  avec  quel  bonheur  ne  verrions- 
nous  pas  un  gouvernement  qui  prendrait  pour  devise: 
Quietis  custos  I  > 

Puis  la  correspondance  continuant  entre  nous  sur  un 
point  où  j'avais  tant  d'intérêt  à  connaître  son  avis,  il  m'ap- 
prit, ce  que  j'ignorais,  que  dans  une  circulaire  adressée 
par  lui  aux  quatre-vingt-neuf  préfets  de  France,  se  trou- 
vait cette  recommandation  :  <  Quand  un  Conseil  municipal 
vous  demandera  de  changer  le  caractère  de  son  école, 
usez  de  tous  les  moyens  dont  vous  disposez  pour  vous  as- 
surer que  le  Conseil  municipal  exprime  bien  les  vœux  des 
pères  de  famille.  > 

On  peut  juger  par  là  ce  qu'il  devait  penser  du  procédé 
qui  consiste  à  passer  outre,  sur  un  tel  sujet,  au  vœu  de 
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communes  entières,  même  appuyées  par  leurs  représ6n«> 
tants.  J^étais  de  plus  en  droit  de  conclure  que  s*il  lui  était 
arrivé  de  qualifier  par  un  trait  un  peu  vif  (ce  qu'on  lui 
avait  fort  reproché)  les  faveurs  faites  à  tort  ou  à  raison 
par  la  loi  de  1850  au  froc  du  religieux  ou  à  la  robe  de  la 
sœur,  il  n*aurait  au  moins  jamais  consenti  à  faire  de  ces 
insignes  de  la  charité  et  du  dévouement  une  cause  d^inca* 
pacité  et  môme  d*indignité  légales. 

A.  la  vérité»  il  me  faisait  remarquer  en  même  temps,  non 
sans  quelque  tristesse,  que  ces  intentions  étaient  bien  dif- 
férentes de  celles  que  lui  avaient  prêtées  ses  contradicteurs 
catholiques,  en  particulier  et  le  plus  éloquent  de  tous 
Ut^  Dupanloup,  évêque  d'Orléans.  C'était  certain  :  et  l'il- 
lustre prélat  n'aurait  pu  manquer  de  le  reconnaître.  Â  la 
vérité,  il  aurait  pu  répondre  que  les  sentiments  expri* 
mes  par  lui  dans  cette  franche  déclaration  ne  difié- 
raient  pas  moins  de  ceux  que  lui  supposaient,  dans  les 
polémiques  alors  engagées,  des  apologistes  très  chauds 
qui  n'étaient  pas  toujours  désavoués.  Beaucoup  sont 
pourtant  les  mêmes  à  qui  il  a  reproché  d'avoir  déna- 
turé son  œuvre  en  prétendant  la  continuer,  ce  qui  rendait 
peut-être  la  méprise  excusable.  L'évêque  aurait  donc  pu 
ajouter  que  si,  en  ce  qui  touche  les  mesures  elles-mêmes, 
alors  si  vivement  débattues,  ses  critiques  étaient  peut-être 
excessives,  on  n  en  pourrait  dire  autant  de  ses  craintes 
pour  l'avenir  et  de  ses  pressentiments. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  communications  sur  ce  grave  sujet 
étaient  devenues  si  familières  que  le  jour  où  l'Académie 
française  eut  à  se  prononcer  sur  la  désignation  du  membre 
de  l'Institut  qui  devait  siéger  au  Conseil  supérieur  de  Tins* 
truction  publique,  ayant  inscrit,  comme  tout  le  monde, 
son  nom  sur  mon  bulletin,  je  m'approchai  de  lui  en  sou*- 
riant  :  «  Monsieur  Duruy,  lui  dis-je,  nous  ne  nous  en  se- 
rions peut-être  pas  doutés  il  y  a  quinze  ans  ni  l'un  ni 
l'autre,  mais  il  faut  que  vous  en  preniez  votre  parti  :  j'ai 
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voté  pour  VOUS,  en  votre  qualité  de  clérical.  Il  eut  le  bon 
goût  de  prendre  la  plaisanterie  en  bonne  part  et  il  me  sut 
gré  d*^outer  que  tous  les  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté 
comptaient  sur  lui  pour  défendre  leurs  droits  devant  ce 
tribunal  élevé  contre  les  préventions  étroites  d'un  esprit 
sectaire. 

M.  Dnruy  dut  quitter  le  ministère  en  juillet  1869,  lorsque, 
à  la  suite  de  nouvelles  élections  législatives,  un  cabinet 
fut  constitué  dont  l'existence  passagère  était  destinée  à 
marquer  le  pas  dans  la  marche  que  devait  suivre  l'Empire 
pour  entrer  dans  les  voies  libérales  et  constitutionnelles. 
11  n'y  avait  pas,  à  première  vue,  de  raison  pour  Técarter 
d'une  combinaison  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  ses  ten- 
dances naturelles  :  aussi  l'Empereur,  en  demandant  la  dé- 
mission de  tous  ses  collègues,  semblait-il  avoir  fait  excep- 
tion ponr  lui,  car  il  ne  lui  avait  fait  aucune  invitation 
semblable.  11  est  probable  que  les  membres  appelés  à  for- 
mer le  nouveau  ministère,  avertis  des  difficultés  très 
graves  qui  les  attendaient,  ne  voulurent  pas  en  accroître 
le  nombre  en  prenant  à  leur  compte  l'opposition  que 
M.  Duruy  s'était  attirée  de  la  part  du  haut  clergé,  dont 
l'influence  pouvait  se  faire  sentir  dans  l'entourage  de  l'Im- 
pératrice et  dans  une  fraction  modérée  du  Corps  législatif. 
Toujours  est-il  qu'à  peine  arrivé  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Yilleneuve-Saint-Georges,  où  il  comptait  se  repo- 
ser quelques  jours,  il  reçut  de  l'Empereur,  sans  aucun  aver- 
tissement préalable,  une  lettre  pleine  d'assurances  d'amitié 
et  de  regrets,  mais  qui  lui  faisait  savoir  qu'il  était  con- 
traint de  renoncer  à  ses  services.  L'écriture  de  la  missive 
impériale  était  illisible  au  point  qu'il  dut  appeler  plusieurs 
secrétaires  à  son  aide  pour  déchiffrer  le  nom  de  son  suc- 
cesseur. Quand  il  le  connut  (c'était  un  nom  honorable, 
mais  dépourvu  d'éclatj,  il  le  répéta  à  plusieurs  reprises, 
sur  des  tons  différents,  avec  une  surprise  mêlée  de  contra- 
riété :  car  ce  n'était  pas  le  continuateur  qu'il  aurait  choisi 
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pour  prendre  la  suite  de  nombreuses  entreprises  qu'il  lais- 
sait inachevées.  Cette  impression  dura  peu.  Dès  le  lende- 
main, en  entrant  dans  son  cabinet,  on  le  trouva  assis  devant 
son  bureau,  au  milieu  d'une  liasse  de  papiers  qu'il  venait 
de  tirer  d'une  armoire  où  ils  avaient  été  relégués  pendant 
six  ans  :  c'était  l'ébauche  maauscrite  d'un  des  volumes  de 
V Histoire  des  Romains  et  l'ensemble  des  notes  et  des  docu- 
ments réunis  pour  les.compléter.  Il  ne  songeait  déjà  plus 
qu'au  travail. 

Malheureusement,  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  s'y  concen- 
trer longtemps.  Je  crois  que  c'est  Montesquieu  qui  a  dit 
qu*il  n'est  point  de  chagrin  qu'une  heure^de  travail  ne  lui 
eût  fait  oublier.  M.  Duruy,  malgré  sa  fermeté  d*àme,  n'af- 
fectait pas  cette  stoïque  indiSérence.  Et  peut-être  aussi,  en 
parlant  ainsi,  l'auteur  de  VEspril  des  Lais  n'avait-il  jamais 
éprouvé,  ni  même  pressenti,  rien  de  pareil  aux  malheurs 
qui  vinrent  fondre  sur  la  France  pendant  l'année  1870.  A 
l$i  douleur  qui  lui  fut  commune  avec  tous  les  Français,  se 
joignait,  pour  M.  Duruy,  le  regret  d'avoir  prévu,  sans 
pouvoir  les  conjurer,  l'imminence  et  la  gravité  du  péril. 
Non  que,  dans  le  Conseil  où  il  avait  siégé,  les  questions  de 
politique  extérieure  eussent  été  jamais  sérieusement  dé- 
battues. L'Empereur  ne  confiait  àjpersonne  ses  desseins, 
ou  plutôt  ses  rêves,  pas  môme  à  ceux,  on  le  sait,  qu'il  asso- 
ciait à  leur  exécution  ;  aussi  la  pente  fatale  suivie  par  la 
politique  française,  à  partir  de  la  guerre  d'Italie,  put 
échapper  pendant  longtemps  aux  yeux  de  M.  Duruy,  mais 
il  les  ouvrit  avec  effroi,  le  lendemain  de  la  victoire  des 
Prussiens  à  Sadowa.  La  conséquence  de  cette  journée 
apparut  à  l'instant  à  son  imagination  éclairée  de  tous  les 
souvenirs  de  notre  histoire.  II  comprit  tout  de  suite  que 
soufirir,  sur  une  frontière  mal  défendue  par  la  nature,  une 
agglomération  unie  et  armée  de  plus  de  quarante  millions 
d'hommes  (quelque  nom  qu'elle  portât,  Autriche  ou 
Prusse),  c'était  livrer  au  hasard  d*un  combat  ce  qui  avait 
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été  râme^  le  but  et  le  frait  de  tous  les  efforts  de  courage  et 
de  génie  de  la  France  pendant  huit  siècles  de  monarchie.  Il 
adressa  à  l'Empereur  une  lettre  dont  il  montrait  volontiers 
la  minute  et  où  il  le  conjurait  d'envoyer  cinquante  mille 
hommes  sur  le  Rhin  pour  préserver  l'héritage  d'Henri  lY, 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIY  :  c  Nous  sommes,  lui  disaitril, 
en  présence  d'un  État  jeune,  ambitieux,  qui  ne  sera  sûr  de 
garder  ce  qu'il  tient  et  de  prendre  ce  qu'il  désire  qu'après 
avoir  humilié  la  France  comme  il  a  humilié  l'Autriche... 
Pour  une  époque  rapprochée,  la  guerre  est  inévitable  :  non 
pas  que  je  prétende  que  les  Prussiens  attaqueront  Strasbourg 
ou  MetZf  mais  leur  remuante  ambition  les  jettera  dans 
quelque  entreprise  où  ils  nous  auront  nécessairement 
devant  eux.  » 

C'était  parler  en  politique.  Quand  le  jour  de  l'épreuve 
fut  venu,  il  aurait  voulu  agir  en  soldat.  Son  âge  ne  lui  per- 
mettait pas  de  suivre  dans  l'armée  active  son  fils,  parti  l'un 
des  premiers,  ce  généreux  Albert  Duruy,  dont  le  talent 
naissant  était  alors  l'objet  d'espérances  qui  ne  sont  plus 
aujourd'hui  que  des  regrets.  Tout  au  moins  voulut-il 
prendre  rang  dans  la  garde  nationale,  et  on  le  vit,  à  plus 
de  soixante  ans,  faire  son  service  jusqu'au  dernier  jour  du 
siège  avec  une  activité  infatigable  et  persévérante.  Il  fut 
de  ceux  qui,  ne  voulant  jamais  cesser  d'espérer  et  n'étant 
jamais  las  de  souffrir,  conseillèrent  à  la  vaillante  cité  de 
pousser  l'énergie,  de  la  défense  jusqu'à  l'épuisement  de  sa 
chaleur  vitale. 

Ce  fut  alors  seulement,  quand  les  armes  furent  tombées 
des  mains  des  combattants,  que  l'étude  reprit  possession 
de  lui,  et  depuis  lors  il  n'a  plus  cessé  de  lui  appartenir 
tout  entier.  Les  vingt  années  qui  lui  furent  encore  réservées 
et  que  traversèrent  de  douloureuses  épreuves  domestiques, 
furent  employées  à  porter  à  un  point  de  perfection  et  d'a- 
chèvement son  Histoire  de  la  Grèce  et  celle  des  Romains 
ces  deux  grandes  œuvres  auxquelles  son  nom  restera  attaché 
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et  que  Testime  générale  a  placées  dans  un  rang  dont  rien 
ne  les  fera  descendre.  Elles  resteront  comme  des  modèles 
de  Tart  d'appliquer,  à  des  tableaux  historiques  d'une  grande 
étendue,  les  recherches  consciencieuses  et  le  soin  des 
moindres  détails  qu'exige  férudition  moderne.  -  Si  dans 
l'appréciation  de  ces  rares  mérites  à  des  témoignages  d'une 
juste  admiration  j*ose  mêler  quelques  observations  cri- 
tiques, comme  ces  réserves  portent  sur  des  points  dont 
j'ai  eu  l'occasion  d'entretenir  M.  Duruy  lui-môme  avec 
une  liberté  qui  ne  l'a  pas  offensé,  l'Académie  ne  voudra 
pas  être  plus  sévère  que  lui,  et  me  permettra  d'exprimer 
ma  pensée  avec  la  môme  franchise  que  s'il  était  encore  là 
pour  m'entendre. 

Duc  DE  Broolis. 

(La  fin  à  la  prochaine  livroMon.) 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


I 

(Actes  de  déreuement) 


A   DÉCERNER   EN    1807. 


MBSSIBURSt 

La  Congrégation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  est  née  à 
Saint-Servan.  Une  ancienne  domestique,  deux  jeunes  ou- 
vrières, un  modeste  vicaire  Vy  fondèrent  en  1841. 

La  domestique,  Jeanne  Jugan,s*avisa  de  recueillir  un  jour 
dans  sa  mansarde  une  pauvre  vieille  qui  mourait  d'inani- 
tion, puis  une  autre  qui,  après  avoir  servi  sans  gages  ses 
maîtres  ruinés,  était  devenue  trop  infirme  pour  aller  que* 
ter  son  pain.  Les  trois  lits  se  touchaient  dans  la  chambre. 
Jeanne,  très  pauvre  elle-même,  mais  confiante  en  Celui  qui 
peut  tout,  osa  louer  une  bicoque  et,  le  1^  novembre  1841, 
moins  d*un  mois  après  en  avoir  pris  possessioui  y  installer 
vingt  vieilles  femmes  en  guenilles.  Ne  pouvant  les  faire 
vivre  et  ne  se  résignant  pas  à  les  congédier,  elle  s'en  alla 
par  les  rues  vêtue  de  bure  noire,  la  cornette  plissée  au  front, 
et  mendia.  De  braves  gens  s'émurent  à  ce  spectacle  et  don- 
nèrent une  maison  plus  spacieuse  ;  on  y  compta  bientôt,  en 
novembre  1843  cinquante,  en  décembre  1845,  soixante-cinq 
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pensionnaires.  Dans  Tombre  et  derrière' la  quêteuse  deux 
jeunes  filles  éprises  de  Dieu,  éprises  des  pauvres  et  des  mi- 
sérables, Virginie  Trédaniel  et  Marie-Catherine  Jamet,  don- 
naient l'impulsion  ;  divisant  lajournée  en  heures  de  prières 
et  en  heures  de  travail,  elles  composèrent  une  sorte  de  règle 
monastique  et  formèrent  le  premier  noyau  de  cette  petite 
congrégation  volontaire.  L'abbé  Le  Pailleur,  vicaire  à  Saint- 
Servan,  fit  le  reste  :  il  détermina  le  but  de  Toeuvre  en  la  limi- 
tant aux  vieillards  indigents  ;  il  en  précisa  le  mode  d'ac- 
tion en  persuadant  à  ses  membres  de  ne  chercher  leurs  res- 
sources que  dans  Taumône  quotidienne. 

Commentse  figurer  qu'une  telle  audace  prévaudrait  contre 
rinertie  des  uns,  contre  Tégoïsme  des  autres  ?  qa*on  allait 
élever,  avec  de  tels  matériaux,  un  tel  édifice  9  que,  sans 
aucun  des  leviers  humains  (car  c'est  à  peine  s'il  est  possible 
d'assimiler  aux  leviers  humains  cette  chari'é  sans  bornes 
et  cette  inépuisable  foi),  on  allait  soulever  le  monde  ?  C'est 
pourtant  à  ces  sublimes  imprévoyants  qu'appartient  Tem- 
pire  du  monde.  £n  moins  de  six  ans,  l'institution  était  déjà 
assez  forte  pour  établir  une  colonie  de  charité.  Virgi- 
nie Trédaniel  se  transportait  dans  la  capitale  delà  Bretagne,  y 
louait  une  sorte  de  hangar  dans  un  faubourg  mal  famé,  ap- 
pelait quatre  Soeurs  de  Saint-Servan  et  fondait  cet  asile  de 
Rennes  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  300  vieillards.  La 
même  année,  le  maire  de  Dinan,  voulant  créer  un  asile  pour 
les  indigents  sans  grever  le  budget  municipal,  appela  les 
Petites-Sœurs  et  mit  à  leur  disposition  une  prison  si  mal- 
saine que  l'on  avait  dû  renoncer  à  y  loger  les  détenus  ;  mais 
ces  saintes  filles,  remarque  M.  Maxime  du  Camp,  furent 
moins  difficiles  que  les  criminels. 

Dès  lors  la  semence  germa,  la  moisson  sortit  du  sol  fran- 
çais. D'autres  maisons  s'élevèrent  successivement:  en  1847 à 
Tours,  en  1849  à  Nantes,  à  Besançon,  à  Paris  (1)  ;  en  1850  à 

(1)  Maison  de  la  rue  Saint- Jacques. 
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Angers,  à  Bordeaux,  à  Roaen>  à  Nancy  ;  en  1851  à  Paris  (1), 
à  Laval,  à  Lyon  ;  en  1852  à  Lille,  à  Marseille,  à  Bourges,  à 
Pau,  à  Vannes,  à  Golmar,  à  La  Rochelle,  à  Dijon,  à  Saint- 
Orner,  à  Brest.  On  trouve  dans  l'ouvrage  publié  en  1807  par 
les  soins  de  Y  Office  central  des  oeuvres  de  bienfaisancCf  sous 
ce  titre  :  «Paris  charitable  et  prévoyant  »,  la  longue  liste 
des  quatre-vingt-six  établissements  créés  en  France  entre 
les  années  1853  et  1889.  Je  sortirais  de  mon  cadre  en  la  re** 
produisant  dans  ce  rapport  et  j'épargne  une  semblable  énu- 
mération  à  TAcadémie.  Je  me  borne  à  lui  donner  les  résul- 
tats généraux  et  précis  de  la  dernière  statistique  qui  m*ont 
été  communiqués  sur  ma  demande  au  commencement  du 
mois  de  février  1898. 

La  congrégation  compte  actuellement  dans  le  monde  en- 
tier 273  asiles,  dont  107  en  France  (Alsace  comprise),  52  en 
Espagne,  2  en  Portugal,  27  en  Angleterre  (y  compris  Malte), 
un  dans  File  de  Jersey,  14  en  Belgique,  19  en  Italie  (y  com- 
pris la  Sicile),  un  dans  la  Turquie  d'Europe,  2  en  Asie,  4  en 
Océanie.  Le  nombre  des  vieillards  recueillis  dans  ces  di- 
verses maisons  est  à  peu  près  de  39,000,  celui  des  Sœurs  de 
4,470.  L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  ayant  en- 
trepris, l'année  dernière,  de  calculer,  eu  égard  au  nombre 
des  lits  contenus  dans  chacune  des  maisons  du  département 
de  la  Seine  et  réellement  occupés,  le  chiffre  approximatif 
des  journées  de  présence  fournies  par  l'ensemble  des  vieil- 
lards hospitalisés,  obtenait  un  total  de  quinze  millions.  On 
arriverait,  ajoutait-il,  en  faisant  un  calcul  semblable  pour 
toutes  les  maisons  de  France  et  des  colonies,  à  cent  trente 
millions  de  journées.  Que  de  malheureux  soignés  et  secou- 
rus! quels  prodiges  d'activité,  de  dévouement  et  de  courage  ! 
Comment  a-'t-on  pu  surmonter  tant  d'obstacles  et  subvenir 
à  tant  de  dépenses  ?  Je  me  propose  de  vous  expliquer  som- 
mairement le  but  que  se  proposent  les  Petites-Sœurs  des 

(i)  HaÎBon  de  la  rue  du  Regard. 
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Pauvres,  leur  orgaDisation,  leurs  moyens  d*actioD,  les  res- 
sources dont  elles  disposent.  J'aurai  justifié  par  là  même  les 
conclusions  de  votre  commission. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  s*enchainent  au  service 
de  la  vieillesse  indigente  et  infirme  par  le  vcbu  dChospUalUé. 
Il  faut,  pour  être  reçu  dans  leurs  asiles,  réunir  ces  deux 
conditions  :  la  vieillesse  et  Tindigence.  La  vieillesse  corn* 
mence  à  soixante  ans  et  ne  finit,  bien  entendu,  qu*à  la  tombe. 
Dans  un  hôpital  ordinaire,  les  pauvres  sont  admis  pour  un 
temps,  passent,  restent,  sortent  ;  dans  les  asiles  des  Petites- 
Sœurs,  les  vieillards  demeurent  et  s'endorment  du  dernier 
sommeil,  sauf  un  très  petit  nombre  de  vagabonds  qui  s*éva- 
dent,  ne  pouvant  pas  plier  leur  inflexible  indépendance  aux 
nécessités  de  la  vie  en  commun.  «  J*ai  vu  là,  disait  encore 
M.  Maxime  du  Camp,  des  béguines  jeunes  et  fraîches  sous 
la  coiffe  blanche,  qui  marchent  entourées  d*une  bande  de 
fils  dont  le  plus  jeune  a  soixante-quinze  ans.  >  Il  y  a  des 
centenaires.  On  voyait,  il  y  a  quelques  années,  dans  le 
même  asile  de  Liverpool,  une  femme  de  106  ans  et  son  fils 
ftgé  de  71  ans. 

Les  vieillards  une  fois  recueillis,  l'hospitalité  continue  son 
œuvre  en  les  entretenant.  Elle  leur  fournit  le  vêtement,  la 
nourriture,  tous  les  soins  nécessaires  à  la  vie.  C'est  souvent 
une  besogne  terrible.  Combien  de  malheureux  que  Ten- 
fance  a  ressaisis,  et  même  qui  sont  entrés,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  vie  végétative,  qu'il  faut  soigner  et  €  changer  » 
comme  des  enfants  en  bas  âge!  L'atmosphère  est  chargée 
de  miasmes,  quelques  procédés  de  désinfection  qu'on  em- 
ploie. Il  y  a  des  paralytiques,  des  gâteux,  dont  on  doit  devi- 
ner la  pensée  qu'ils  n'expriment  plus,  qui  tombent  et  qu*on 
relève  :  une  ou  plusieurs  Sœurs  empêchent  qu'ils  ne  glis- 
sent de  leurs  fauteuils,  les  mouchent,  essuient  leurs  lèvres, 
renouvellent  leurs  linges.  Mais,  quoique  des  âmes  héroïques 
gouvernent  ces  corps  fragiles,  les  corps  plient  sous  oetécra- 
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sant  'fardeau.  On  meurt  jeune  dans  la  congrégation  :  la 
vieillesse  étreint  prématurément  ceux  qui  la  soignent. 

Pour  se  donner  ainsi,  les  Petites-Sœurs  sont  animées 
d*un  double  sentiment  ;  elles  trouvent  dans  leur  cœur  des 
trésors  de  compassion  pour  ces  malheureux  qu^elles  nour- 
rissent, qu'elles  couchent,  qu'elles  habillent,  qu'elles  pan* 
sent,  qu'elles  encourageront  à  la  minute  suprême,  qu'elles 
mettront  elles-mêmes  au  cercueil  ;  mais  elles  écoutent 
aussi  cette  parole  du  Christ  :  «  Tout  ce  que  vous  ferez  à 
<  l'an  de  ces  petits,  de  ces  pauvres  qui  sont  les  miens, 
«  c'est  à  moi  que  vous  le  faites.  »  Leur  règle  porte,  en 
effet,  que  c'est  Jéstcs-Christ  lui-même  qu'elles  reçoivent  et 
traitent  dans  la  personne  des  pauvres.  Elles  entrevoient 
donc,  sous  l'apparence  du  pauvre,  le  Christ  persécuté,  le 
Christ  flagellé,  le  Christ  couronné  d'épines,  le  Christ  mou- 
rant sur  la  Croix.  C'est  le  secret  de  cette  activité  qui  ne  se 
lasse  pas  et  de  cette  ardeur  qui  ne  se  refroidit  jamais. 

Le  recrutement  de  l'ordre  s'opère  d'une  façon  très 
simple.  Les  Petites-Sœurs  sortent  de  toutes  les  conditions 
sociales,  les  plus  humbles  comme  les  plus  hautes.  Elles 
passent  un  premier  temps  d'épreuve  auprès  des  vieillards, 
dans  un  des  asiles  de  la  congrégation  ;  elles  y  font  l'essai 
d'une  vie  nouvelle  et  l'apprentissage  des  fonctions  hospita- 
lières. Si  elles  se  reconnaissent  et  sont  reconnues  aptes  à 
les  remplir,  elles  entrent  dans  un  des  noviciats  qui  ont  été 
successivement  établis  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Belgique,  aux  États-Unis.  Là  elles  revêtent  l'habit  reli- 
gieux. Cette  seconde  phase  dure  environ  deux  ans  et  se 
termine  par  la  €  profession  >.  A  dater  de  cette  profession, 
il  ne  subsiste  aucune  distinction  entre  elles.  Il  n'y  a  point 
de  Sœurs  de  chœur  et  de  Sœurs  converses  ;  toutes  sont  éga- 
lement Petites-Sœurs  des  Pauvres,  avec  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  charges.  Point  de  domestiques,  point  de  per- 
sonnes à  gages.  La  Sœur   des  pauvres  est  partout  4 
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l'œuvre:  à  rinfirmerie,  à  la  cuisine,  aux  jardins,  à  la 
buanderie,  etc. 

Ces  saintes  femmes  se  remplacent  Tune  l'autre  et  ne  se  font 
pas  remplacer  ;  elles  servent  sans  relâche  et  ne  se  font 
jamais  servir.  C'est  le  régime  égalitaire  par  excellence. 

Cependant,  comme  la  plus  égalitaire  des  républiques  a 
besoin  d'un  gouvernement,  chacune  de  ces  maisons  est 
gouvernée  temporairement  par  une  supérieure  appelée 
Bonne  Mère.  C'est  la  Bonne  Mère  qui,  prenant  en  considé- 
ration rage,  les  infirmités,  la  misère  des  postulants,  ac- 
cueille ou  repousse  les  demandes  d'admission,  qui  emploie 
les  ressources  de  l'asile  pour  le  plus  grand  bien  des  pau- 
vres, qui  tâche  d'en  assurer  la  bonne  tenue.  Cette  supé- 
rieure relève  elle-même  de  la  Maison-Mère,  la  maison  de 
la  Tour-Saint-Joseph,  en  Saint-Pern  { Ille-et-Vilaine). 
C'est  à  la  Tour-Saint-Joseph  que  réside  la  Supérieure  gé- 
nérale, chargée  de  diriger  les  deux  cent  soixante-treize 
établissements  de  la  congrégation. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  se  plaisent  à  répéter  que 
leur  œuvre  forme  une  famille  hospitalière.  Ce  n'e^t  pas 
une  simple  figure  de  rhétorique.  Les  Sœurs  mettent,  en 
effet,  l'esprit  de  famille  dans  toute  l'institution.  Elles 
adoptent  leurs  vieillards;  elles  les  soumettent  à  la  plus 
maternelle  des  disciplines.  Elles  prient  et  n'ordonnent  pas. 
Elles  font  en  sorte  que  chacun  de  ces  déshérités  se  regarde 
comme  chez  lui,  par  suite  s'attache  à  l'asile  comme  à  sa 
propre  maison.  On  cite,  dans  un  département  de  l'Est,  tel 
vieillard  qui,  pouvant  aller  loger  chez  son  fils  subitement 
enrichi,  ne  se  décida  pas  à  quitter  la  petite  famille  et  vécut 
encore  dix  ans,  de  son  plein  gré,  sous  ce  régime  de  bien- 
veillante charité. 

Les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  s'appliquent  donc  à 
bannir  la  contrainte  de  leurs  rapports  avec  les  vieillards. 
Elles  reçoivent  de  leurs  pensionnaires,  avec  le  plus  grand 
plaisir,  tous  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  encore, 
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mais  ne  leur  en  imposent  aucun.  C'est  pourquoi  ces  pension- 
naires sont  particulièrement  enclins  à  faire  acte  de  bon 
Touloir  et  preuve  d'activité.  Toutes  les  professions  sont 
réunies  aux  ateliers.  M.  Maxime  du  Camp  a  dépeint  avec 
une  certaine  vivacité  de  couleurs  ces  anciens  cordonniers 
ressemelant  et  rapiéçant  les  vieilles  chaussures,  ces  anciens 
rempailleurs,  ces  anciens  ébénistes,  ces  anciens  menui- 
siers rempaillant  les  chaisee,  raccommodant  les  buflfets, 
remettant  les  bancs  d'aplomb,  ces  jardiniers  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingrts  ans  cultivaot  les  légumes  qu'ils  retrou- 
veront plus  tard  au  réfectoire.  Les  c  travailleurs  >  sont 
les  plus  heureux,  parce  qu'ils  ne  s'ennuient  pas.  Cepen- 
dant il  est  loisible  aux  autres  de  causer  politique,  de  ré- 
citer des  vers  ou  même  de  s'imaginer  qu'ils  font  de  la  mu- 
sique. Les  Sœurs  se  prêtent  à  tout.  Elles  aident  môme,  en 
certains  jours  de  fête,  leurs  vieux  enfants  à  organiser  des 
soirées  dansantes. 

Cest  un  régime  d'égalité,  disais-je;  j'ajoute:  c'est  un 
régime  de  tolérance.  D'abord  on  feint  d'ignorer  certaines 
faiblesses  :  quand  un  pensionnaire  rentre,  aux  jours  de 
congé,  avec  les  yeux  brillants  et  la  parole  indécise,  on  dé- 
tourne la  tête  pour  ne  point  voir  et  ne  point  répri- 
mander (1).  L'autre  genre  de  tolérance  est  plus  difficile  à 
pratiquer  pour  des  catholiques  ardentes  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  sentiment  généreux  qui  ne  pénètre  ces  âmes  sublimes. 
Cette  congrégation  catholique  accueille  des  protestants, 
des  juifs,  des  païens  même  dans  les  Indes.  Quelques  dissi- 
dents ont  été  convertis  au  catholicisme  par  l'effet  même  de 
cette  charité.  Toutefois  on  n'amène  qui  que  ce  soit,  par  la 
contrainte  ou  par  la  ruse,  à  changer  de  religion.  Dans  une 
maison  d'Afrique,  les  Petites-Sœurs  n'ont  pas  cru  devoir 
empêcher  un  vieillard  arabe  de  prier  à  la  fois,  d'une 
manière  ostensible,  Mahomet  et  Jésus-Christ. 

(l)  Maxime  da  Camp,  La  charité  privée  à  Parié,  p.  6S. 
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.  Interrogez  un  général  sur  les  moyens  de  faire  vivre  une 
armée  de  39.000  hommes.  Il  vous  demandera  tout  de  suite 
de  l'argent,  beaucoup  d'argent  :  Targent  est,  comme  on  dit, 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  est  aussi  le  nerf  de  la  bienfaisance, 
et  cependant  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres  en  sont  totale- 
ment dépourvues.  Elles  n*ont  et  ne  peuvent  avoir  ni  rentes 
à  titre  perpétuel,  ni  fondations  de  lits,  ni  revenus  fixes.  Un 
riche  habitant  d'Orléans  voulut  faire  en  leur  faveur  une 
fondation  qui  leur  assurait  une  rente  fixe  et  les  dispen- 
sait de  quêter;  elles  refusèrent.  Un  habitant  de  Gibraltar 
leur  avait  garanti  par  son  testament  un  revenu  fixe  d'one 
réelle  importance;  elles  refusèrent  encore.  A  quoi  donc, 
demandais-je  à  un  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris, 
aSccteraient-elies  le  montant  du  prix  qui  leur  serait 
décerné  ?  Il  me  répondit  :  soit  à  des  achats  de  vêtements, 
de  médicaments,  de  nourriture  fraîche  pour  les  malades, 
soit  à  la  réfection  du  mobilier  et  particulièrement  au 
renouvellement  de  la  literie,  qui  s'use  vite,  soit  même  à 
quelques  travaux  d'agrandissement  dans  des  asiles  tels  que 
celui  de  la  rue  Saint-Jacques,  à  Paris,  trop  peu  spacieux, 
eu  égard  au  nombre  des  pensionnaires.  Mais,  au  demeu- 
rant, le  lendemain  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  assuré. 

Les  Petites-Sœurs  comptent  avant  tout,  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses  journalières,  sur  la  Providence.  Je  lis  dans 
une  brochure  anonyme  publiée  à  Besançon  en  1894  par  un 
ami  de  la  congrégation  :  c  L'œuvre  vit,  fonctionne,  se 
c  développe,  appuyée  sur  l'action  incessante  de  la  Provi- 
c  dence.  Depuis  cinquante  ans  et  plus,  le  miracle  de  la 
c  charité  se  renouvelle  ;  la  manne  tombe  du  ciel  et  nourrit 
c  en  ce  moment,  chaque  jour,  40.000  personnes.  »  N'abu- 
sons pas  du  mot  c  miracle  >.  Il  suffit  aux  Sœurs  de  croire, 
avec  Malebranche,  que  la  volonté  de  Dieu  peut  avoir  éler- 
nellement  décrété  de  leur  accorder  un  bien,  à  condition 
qu'elles  formeraient  une  prière.  Les  Sœurs,  qui  récitent 
l'Oraison   dominicale,  croient   que  les   aflamés  peuvent 


PRIX  AUDIFFRED,  ACTES  DB  DEVOUSMENT.  611 

demander  au  Père  céleste  leur  pain  quotidien  et  que  Dieu, 

<  aimant  les  hommes  non  seulement  d'un  amour  général 

<  pour  Tespèce,  mais  d'un  amour  précis  et  déterminé  pour 
c  chacun  de  nous  (1)  »,  peut  venir  à  leur  secours  :  leur 
attente  n'est  pas  déçue  et  ne  doit  pas  Têtre,  si  l'on  songe  & 
celles  qui  prient  et  à  Celui  qui  écoute. 

Mais,  Dieu  n'intervenant  pas  directement,  c'est  l'homme 
qui  sera  son  ministre  ;  c'est  à  l'homme  qu'il  appartient 
d*assister  l'homme  dans  le  rude  combat  de  la  vie  maté- 
rielle. Les  Petites-Sœurs  n'attendent  pas  la  manne  céleste 
les  bras  croisés  et  la  bouche  béante  :  suivant  l'exemple  que 
leur  a  légué  la  pauvre  servante  bretonne,  elles  quêtent. 
Partout,  en  tous  pays,  elles  s'en  vont  modestement,  deux 
par  deux,  demander  pour  leurs  pauvres  vieillards,  péné- 
trant dans  la  demeure  somptueuse  du  riche  et  frappant  à 
la  porte  des  humbles,  entrant  dans  les  hôtels  et  dans  les 
magasins,    parcourant   les   marchés,  où    elles   reçoivent 
quelques  fruits  et  quelques  légumes,  pénétrant  dans  les 
casernes,  sur  les  bâtiments  de  mer  quand  Toffîcier  est  cha- 
ritable, dans  les  restaurants  et  les  pensionnats  quand  le 
maître  est  bon,  et  elles  emportent  des  dessertes,  des  habits, 
de  l'argent  (2).  On  les  a  toujours  accueillies  avec  respect 
dans  les  halles  et  sur  les  marchés  publics,  même  pendant  la 
Commune.  Chaque  maison  de  Paris  possède  uoe  voiture 
munie  de  grands  récipients  en  fer  battu  et  de  quelques 
sacs  qui  recueillent  les  dons  en  nature.  L'usage  de  la  voiture 
s'est  promptement  généralisé.  C'est  ainsi  qu'au  Mans  un 
général  en  retraite,  soucieux  d'éviter  toute  déchéance  pour 
un  cheval  qu'il  avait  monte  sur  les  champs  de  bataille,  en 
Ut  don  aux  Petites  Sœurs. 

Cependant  il  y  a  de  mauvais  jours,  par  exemple  à  Paris 
dans  les  mois  d'août  et  de  septembre,  quand  tant  de  Pari- 

(1)  M.  Jules  8imoD. 

(S)  VCEwtre  da  PêtiiwScmrt  du  Pantorêi.  Beunçon,  1894,  p.  32  . 
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siens  voyagent  ou  sont  à  la  campagne,  et,  comme  la  théorie 
des  réserves  est  proscrite,  comme  on  ii*a  pas  pu  faire  d'éco- 
nomies, il  faut  redoubler  de  frugalité.  C'est  un  des 
moments  où  la  Providence  passe  la  parole  aux  Académies 
en  général  et  particulièrement  à  la  nôtre. 

Votre  Commission,  dans  sa  première  séance,  au  cours  de 
laquelle  plusieurs  autres  établissements  intéressants  avaient 
été  cités,  comme  l*œu vre  desPetits  Chiffonniers  de  Montrouge 
et  la  Pouponnière,  n'a  pas  hésité  à  fixer  son  choix  sur  les 
Petites-Sœurs  des  Pauvres  et,  par  un  vote  unanime,  elle 
vous  propose  de  décerner  le  prixÂudiffred  de  l'année  1898, 
d'une  valeur  de  15.000  francs,  à  M""'  Estelle  Turboui^,  en 
religion  Sœur  Augustine  de  Saint-André,  supérieure  géné- 
rale de  cette  congrégation  à  la  Tour-Saint-Joseph  en  Saint- 
Pern  (lUe-et-Vilaine). 

Le  Rapporteur^ 

Arthur  Desjabdins. 


DES 


PROGRÈS  DE  L'AGRICULTURE  FRANÇAISE 

DANS  LA  SEOONDE  MOITIÉ  DU  XVm«  SIÈCLE. 


Dans  un  passage  du  rapport  que  Fai  lu  à  rAcadémie  sur 
le  concours  Rossi,  j*ai  dit  que,  malgré  les  plaintes  et  les 
prédictions  de  ruine  des  fabricants  de  mainte  localité  à  pro- 
pos de  l'autorisation  donnée  aux  paysans  de  tisser  des 
étofles  et  de  Tadmission  des  toiles  peintes,  le  commerce  ex- 
térieur s'était  développé  dans  la  seconde  moitié  du 
xvin*  siècle  et  que  l'agriculture  avait  joui  d'une  prospérité 
qu'elle  n'avait  pas  connue  du  temps  de  Colbert.  Un  de  nos 
confrères  a  pris  la  parole  pour  objecter  que  l'agriculture 
n'avait  pas  fait  de  progrès.  L'Académie  a  décidé  que  la  dis- 
cussion serait  ouverte  sur  cette  question  à  la  séance  sui- 
vante^ et  que  chacun  pourrait  apporter  les  témoignages  qui 
déposent  en  faveur  de  son  assertion. 

Je  me  propose  donc,  non  de  faire  une  histoire  de  l'agri- 
culture, mais  de  produire  des  textes  devant  l'Académie. 
Ces  textes  portent  sur  deux  périodes;  car  pour  mesurer  le 
progrès  accompli  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu'était  l'agriculture  avant  le 
changement.  Ils  appuient  les  deux  propositions  suivantes  : 

V  Les  cultivateurs  ont  été  dans  une  situation  désavanta- 
geuse depuis  la  guerre  de  Hollande  sous  Louis  XIV  jusque 
par  delà  la  moitié  du  xviii*  siècle  et  la  misère  des  paysans 
paraît  avoir  été  grande  alors. 
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2^  Quoique  cette  misère  ait,  pour  certaines  catégories  de 
personnes,  persisté,  en  partie  au  moins,  jusqu'à  la  fin  de 
Tancien  régime  et  qu*il  n'y  ait  pas  eu  d'importants  perfec- 
tionnements techniques  apportés  à  la  culture  durant  la  se- 
conde moitié  du  xviir  siècle,  la  sollicitude  qu'on  a  témoi- 
gnée alors  à  l'agriculture,  les  mesures  administratives  qui 
ont  été  prises  et  surtout  Taugmentation  du  prix  des  den- 
rées ont  amélioré  la  situation  des  cultivateurs  et  procuré 
plus  d'argent  et  de  bien-être  aux  campagnes. 

I 

Je  cite  d'abord  le  tableau  dans  lequel  M.  d'Âvenel  a  ré- 
sumé, par  moyennes  de  vingt-cinq  ans,  les  variations  de 
prix  de  la  terre.  On  y  voit  que,  de  IGôO  à  1675,  le  prix  avait 
beaucoup  augmenté  ;  que,  depuis  1675,  il  y  a  une  baisse 
considérable,  que  c'est  seulement  après  1750,  dans  la  pé- 
riode dont  je  parlerai  ensuite,  que  le  prix  est  remonté  au 
niveau  de  1670  (1). 


L'hectare  de  teire  labourable 

L'hectare  de  pré 

Prix 

Rerena 

Prix 

Heyemi 

1661-1675.  . 

481  £r. 

19£r.  20 

970  £r. 

48  £r. 

1676-1700.  . 

375 

18       76 

910 

46 

1701-1725.  . 

265 

11       40 

670 

27 

1726-1750.  . 

344 

13       75 

886 

36 

L'Académie  se  rappelle  que  l'ouvrage  de  M.  d'Avenel  est 
le  résultat  d'un  concours  qu'elle  avait  ouvert.  M.  d'Avenel  a 
eu  le  prix.  M.  Zolla,  professeur  aujourd'hui  à  l'école  de 
Grignon,  a  obtenu  une  récompense  ;  il  avait  adopté  une 
autre  méthode  de*  recherches,  ne  travaillant  que  sur  des 
comptes  authentiques  d'établissements  religieux  ou  hospi- 
taliers choisis  dans  des  régions  diverses.  M.  Zolla  a  publié 
une  partie  de  son  mémoire  dans  les  Annales  de  VEcole  libre 

(1)  D'Avenel  :  Hisi.  écon.  de  la  pnpriilé,  t.  U,  p.  884« 
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des  Sciences  politiques  (avril,  juillet  et  octobre  1893,  mars  et 
juillet  1894  et  Extrait  publié  en  1894).  Les  deux  auteurs 
étudiaient  en  même  temps  le  même  sujet  sans  se  connaître. 
11  est  remarquable  qu'ils  soient  arrivés  tous  deux  à  la 
même  conclusion  :  diminution  du  revenu  et  du  prix  de  la 
terre.  J'ai  reproduit  en  grand  dans  un  tableau  les  cinq 
courbes  dressées  par  M.  ZoUa  qui,  dit-il,  <  résument  les  va- 
riations des  revenus  d'un  nombre  considérable  de  domaines 
dont  l'étendue,  la  situation,  la  fertilité  étaient  fort  difié- 
rentes  ».  Or,  la  baisse  pour  les  domaines  du  chapitre  de 
Montpellier,  qui  se  manifeste  dès  1650,  fait  tomber  le  fer- 
mage de  2,000  fr.  (prix  moyen  calculé  par  M.  Zolla)  jusqu'à 
860  en  1750;  pour  trois  autres  propriétaires,  le  minimum  se 
trouve  vers  1730, 1740  ou  1760.  Exemple  :  dix-sept  domaines 
du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Montpellier  loués  60,792  fr. 
en  1660  ne  sont  loués  que  38,  272  f r.  en  1740. 

M.  Zolla,  remontant  par  delà  la  moitié  du  xvni«  siècle, 
établit  qu'il  y  a  eu  une  période  d'augmentation  très  accen- 
tuée des  loyers  agricoles  de  1640  à  1670,  puis  de  1670  à  1715, 
«  une  période  marquée  par  une  baisse  énorme  des  revenus 
fonciers  après  une  série  ^'oscillations  spéciales  à  chaque 
groupe  de  domaines  >  {Annales  de  V Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques^  14  avril  1893,  p.  326)  et  du  commencement  du 
xvin*  siècle  jusqu'au  traité  de  Vienne  (1738)  «  une  baisse 
progressive  »  /&.,  15  oct.  1893,  p.  687). 

Dans  le  graphique  du  prix  du  blé  que  j'ai  dressé  par  an- 
nées depuis  l'an  1200  et  qui  comprend  plusieurs  courbes  de 
prix  annuels  ou  de  moyennes  décennales  concordant,  on 
voit  que  depuis  1663  ce  prix  a  baissé  et  qu'il  est  resté  bas, 
excepté  pendant  les  années  de  disette,  jusqu'en  1745  et 
même  jusqu'en  1765. 11  en  est  de  même  pour  les  autres  cé- 
réales, mais  non  pour  le  bétail  (1).  Sur  ce  point  encore,  les 

« 

(1)  Voir  Tarticle  de  M.  Zolla  dans  les  Annale»  de  VÉcole  des  Scienceê 
poUHqueê,  iS  juil.  1893,  p.  460. 
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recherches  de  MM.  d'Avenel  et  Zolla  s*accordent  avec  celles 
que  j*avais  faites  de  mon  côté.  Boisguillebert  dit  (1)  que 
tous  les  biens  étaient  diminués  de  moitié,  moins  à  cause  de 
la  quantité  de  Timpôt  qu*à  cause  de  sa  répartition,  c  la  con- 
sommation des  denrées  ne  se  se  faisant  pas,  parce  que  Ton 
raine  les  consommants  et  parce  que  aussi  ceux  qui  au- 
raient le  pouvoir  n'oseraient  à  cause  de  la  conséquence  et 
de  l'envie  que  cela  leur  attirerait  dans  la  répartition  ». 
Longtemps  après,  en  1764,  les  députés  du  commerce,  con- 
sultés par  le  contrôleur  général  TAverdy,  attribuèrent  le 
dépérissement  de  ragricuiture,  si  inférieure,  disaient-ils,  à 
ce  qu'elle  était  au  commencement  du  siècle  passé,  à  la  vi- 
lité  du  prix  des  grains  et  aux  bornes  posées  à  leur  consom- 
mation (2).  Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  sur  les  causes 
de  cette  dépréciation  qu'on  constatait  alors  en  Angleterre 
comme  en  Frahce  (3),  de  chercher  quelle  influence  ont 
exercée  les  obstacles  apportés  au  commerce,  même  parfois 
au  transport  de  province  en  province,  les  impôts  aggravés 
par  la  guerre  et  les  levées  d'hommes.  11  suffit  de  constater 
le  fait  pour  affirmer  que  les  cultivateurs  ont  été  durant 
cette  longue  période  dans  une  situation  désavantageuse. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  y  eût  beaucoup  de  misère 
dans  les  campagnes.  Vauban,  qui  avait  longtemps  voyagé 
en  France  et  observé,  écrivait  en  1707  dans  la  Dtme  royale, 
qu'il  avait  eu  l'occasion  de  remarquer  le  bon  et  le  mauvais 
des  pays  et  la  pauvreté  des  peuples  qui  avait  souvent  excité 
sa  compassion.  «  11  est  certain  que  le  mal  est  poussé  à  l'ex- 
cès et  que,  si  on  n'y  remédie,  le  même  peuple  tombera  dans 
une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais  >.  Dans  le  pre- 
mier volume  de  mon  ouvrage  sur  La  population  française^ 

(1)  Détail  de  la  France^  ch.  VI  à  la  fin. 

(2)  Voir  AfaDasfiiev,  Le  commerce  des  cé^Mee  en  France^  p.  216. 

(3)  Mcssance,  Recherches  sur  la  population,. .^  ouvrage  publié  en  1776, 
signalait  cette  coïncidence  et  en  chercliait  les  causes. 
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j'ai  montré,  d'après  le  témoignage  d'un  voyageur,  quelle 
difiTérence  il  y  avait,  en  1709,  entre  une  province  de  France, 
la  Champagne  ruinée  par  la  guerre,  et  la  Lorraine  qui  n'a- 
vait été  que  momentanément  sous  l'administration  fran- 
çaise ;  j'ai  cité  le  témoignage  de  Massillon  écrivant  au  car- 
dinal de  Fleury  (1)  :  «  Le  peuple  de  nos  campagnes  vit  dans 
cette  misère  affreuse,  sans  lits,  sans  meubles  ;  la  plupart 
même,  la  moitié  de  Tannée,  manquent  de  pain  d'orge  et  d'a- 
voine qui  fait  leur  unique  nourriture  et  qu'ils  sont  obligés 
d'arracher  de  leur  bouche  et  de  celles  de  leurs  enfants 
pour  payer  les  impositions.  J'ai  la  douleur,  chaque  année, 
de  voir  ce  triste  spectacle  devant  mes  yeux  dans  mes 
visites  I.  D'Argenson  et  d'autres  confirment  ce  témoi- 
gnage (â). 

A  la  fin  des  Recherches  sur  la  population  que  Messance  a 
publiées  en  1766,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  prix  com- 
mençaient à  remonter,  se  trouve  un  chapitre  sur  le  prix  du 
blé  dans  lequel  l'auteur  (3)  distingue  deux  périodes  de  qua- 
rante années  chacune,  celle  des  hauts  prix,  de  1674  à  1713, 
dont  la  moyenne  est,  sur  le  marché  de  Paris,  de  261.  5  s. 
6  d.,  et  celle  des  bas  prix,  de  1724  à  1763,  où  la  moyenne  est 
de  18  1.  10  s.  et  tombe  même  à  17  1.  10  s.  5  d.  en  1744- 
1753  (4).  Ce  n'est  pas  à  la  misère  que  conclut  l'auteur.  Au 
contraire,  considérant  moins  le  cultivateur  qui  vend  son 
blé  que  le  consommateur  qui  l'acheté,  il  affirme,  non  sans 
raison  d'ailleurs,  que  le  bon  marché  des  vivres  est  avanta- 
geux à  la  classe  ouvrière  et  qu'en  général,  lorsque  la  popu- 

(1)  Voir  La  population  française,  1,  p.  212  et  214. 

(2)  Voir  aussi  entre  témoignages,  celui  de  Machault  (1749)  et  celui 
de  Herbert  (1755),  cités  par  M.  Afanassiev,  Le  commerce  des  céréaUa  en 
France,  p.  203. 

(3)  Dans  les  Nouvelles  recherches  sur  la  population ,  publiés  en  1788, 
Messance  dit  (p.  3)  à  propos  de  ce  chapitre  :  <  Je  dois  dire  que  ces  ré- 
flexions ne  sont  point  à  moi.  » 

(4)  Prix  annuel  du  setier  du  meilleur  blé  à  Paris  (poids  240  livres). 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   XLIX.  40 
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lation  paie  son  pain  moins  cher,  elle  peut  consacrer  une 
plus  grande  partie  de  son  revenu  à  d^autres  achats  qui  pro- 
fitent à  son  bien-être.  A  Tappui  de  cette  opinion,  il  cite  la 
statistique  des  bureaux  de  visite,  d'où  il  résulte  que  la  fa» 
brication  des  étoiles  se  trouve  réduite  dans  les  années  de 
cherté  et  il  estime  que  le  travail  des  manufactures  qui,  dit- 
il,  €  sont  présentement  (en  1766)  beaucoup  plus  occupées 
qu'elles  ne  Tavaient  jamais  été  >,  a  fait  augmenter  la  cul- 


Oslcnlé  &  54  1.  6  sous  détaillé  an  marc.  (Ces  prix  sont  cenz  dn  pretoier 
marché  dea  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre^. 
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Minimum  :  1674. 
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Messance^  Recherche»  mr  la  population^  p.  293  et  suiv. 

L'auteur  donne  en  outre,  comme  termes  de  comparaison,  les  prix  à 
Lyon  et  à  Londres  : 

▲  LYON  ;  A  LONDKBB  : 

Le  bichet.  Le  qaarUr. 

1674-1714  .   .     5  1.  7  s.  3  d.  53  1.  19  s.  9  d, 

1724-1764  ..44  449 
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ture  des  matières  premières  (1).  Beaucoup  de  questions 
économiques  présentent  des  aspects  divers,  suivant  le 
point  de  vue  d'où  on  les  regarde  ;  l'industrie  et  le  commerce 
s'étaient  assurément  développés  sous  le  règne  relativement 
pacifique  de  Louis  XV  ;  les  cultivateurs  et  les  campagnes 
en  avaient-ils  profité  autant  que  les  marchands  et  les  villes  ? 

II 

On  peut  citer  nombre  de  témoignages  de  la  persistance 
de  la  misère  bien  au  delà  de  Tannée  1750.  Taine,  dans  les 
Origines  de  la  France  contemporaine^  en  a  rassemblé  une 
grande  quantité;  pour  la  seule  province  de  Normandie,  iJ 
compte  six  séditions  de  1752  à  1768  au  sujet  du  prix  du 
pain.  11  cite  un  contemporain  disant  :  «  Les  habitants  ne 
vivent  presque  que  de  sarrazin  »  ;  ce  qui  n'est  pas  nécessai- 
rement un  indice  de  dénuement,  puisque  sur  les  terrains 
granitiques  le  sarrazin  était  alors  la  céréale  la  plus  cul- 

(1)  Tontes  les  personoes  iDstruites  conviennent  qaele  commerce  a  fait 
des  progrès  surprenants  depuis  quarante  ans  ;  que  les  manufactures  du 
royaume  sont  présentement  beaucoup  plus  occupéêB  qu^elUê  ne  Panaient 
jamaiê  été;  que,  malgré  les  progrès  des  anciennes  fabriques  et  manufac* 
tares,  fl  s^en  est  introduit,  dans  ce  royaume,  un  grand  nombre  de  nou* 
▼elles  inconnues  à  nos  pères  :  «  et  c'est  à  la  diminution  du  prix  du  blé« 
cause  nécessaire  de  la  plus  grande  consommation  des  manufactures  de 
petites  étofEes^  qu'on  en  est  primdpalement  redevable  ».  L'augmentation 
des  salaires  est  un  bien  en  soi  ;  les  propriétaires  n'y  ont  pas  perdu, 
puisque  les  baux  ont  augmenté  et  la  population  aussi,  ainsi  que  les  plan- 
tations d'arbres..,.,  c  Les  progrès  des  manufactures  ont  considérable- 
ment fait  augmenter  la  culture  des  matières  premières,  telles  que  le  lin, 
le  chanvre,  le  colza,  la  rabette,  le  pastel,  la  gaude,  le  safran,  les  mûriers 
et  autres  espèces  de  m'oductions...  >  On  a  consommé  plus  de  vîn  et  de 
viande,  le  blé  étant  à  bon  m&rcbé,  plus  de  bestiaux  et  d'engrais.  Donc, 
la  situation  est  meilleure  qu'il  y  a  quatre-vingts  ans,  par  suite  de  la  di- 
minution du  prix  du  blé.  Messance,  Recherchée  tmr  le  prix  du  hlé^  p.  289- 
290,  cb.  JUfieoMone. 
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.tivée  et  est  souvent  encore  la  mieux  appropriée  au  sol.  J'ai 
reproduit  dans  La  population  française  (t.  I,  p.  232)  des  ci- 
tations empruntées  à  Touvrage  de  Taine. 

Néanmoins,  il  y  a  eu  une  amélioration  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii*  siècle.  L'esprit  du  gouvernement  s'était 
modifié.  Les  physiocrates  avaient  essayé  de  démontrer  que 
l'agriculture  seule  était  productive  de  richesse,  et  que  le 
meilleur  moyen  d'accroître  la  richesse  était  de  laisser  libre 
la  culture  et  le  commerce  des  denrées. 

Sous  Louis  XV,  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  Tin- 
térieur  du  royaume,  accordée  par  les  arrêts  du  Conseil 
d'État  du  17  septembre  1743,  11  octobre  1746  et  17  sep- 
tembre 1754,  est  nettement  proclamée  (quoique  non  sans 
exception,  par  exemple  en  ce  qui  concernait  l'approvision- 
nement de  Paris),  par  la  déclaration  du  25  mai  1763  et  le 
droit  d'exportation  inscrit  dans  l'édit  de  juillet  1764  (1)  pa- 
raissent avoir  donné  une  certaine  impulsion  à  la  culture. 
Bien  que  plusieurs  Parlements  aient  fait  opposition  à  cette 
mesure  libérale  et  que  cette  liberté  ait  été  restreinte  en- 
suite par  Terray,  puis,  après  la  chute  de  ïurgot,  par 
Necker,  l'esprit  de  Tadministration  resta  en  général  moins 
restrictif  qu'il  n'avait  été  pendant  la  première  moitié  du 
siècle  ;  Galonné  est  revenu  aux  idées  des  économistes  sur 
cette  matière  (2).  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  août  1761  et 
une  ordonnance  du  13  août  1768,  que  nous  savons  avoir  été 
appliquée  dans  plusieurs  provinces  (3),  exempta  d'impôts  les 
landes  défrichées  ;  les  dessèchements  des  marais  jouirent 

(1)  L'exportation,  de  1715  à  1720,  a  été  autorisée  par  onze  arrêtB  do 
Conseil;  de  1730  à  1739,  par  neaf  arrêts  da  Conseil;  puis,  le  26  octobre 
1740,  par  une  déclaration  du  roi. 

(2)  Déclaration  dû  17  juin  1787.  ^ 

(3)  Voir  Histoire  économique...,  par  le  vicomte  d'Avenel,  p.  280.  De 
1777  à  1788,  2J00  hectares  de  bois  ont  été  mis  en  culture  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse;  de  1767  à  1784^  200  déclarations  de  défrichement  ont 
été  faites  dans  le  bailliage  d"OrléaoR.  Dans  les  procés-yerbaux  de  Tas- 
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d'une  faveur  semblable  (ord.  du  14  juillet  1764).  Sous 
Louis  XVI,  la  contrainte  solidaire  des  collecteurs  de  la 
taille  fut  abolie,  le  brevet  de  la  taille  fut  rendu  fixe  (1),  la 
corvée,  supprimée  par  Turgot,  rétablie  par  Clugny,  devint 
enfin  rachetable. 

L'agriculture  était  devenue  à  la  mode.  En  1756,  Gournay 
avait  provoqué  la  fondation  d'une  Société  d'agriculture  en 
Bretagne;  Bertin,  devenu  contrôleur  général,  en  fonda 
plusieurs,  entre  autres  celle  qui  est  aujourd'hui  la  Société 
nationale  d'agriculture.  De  grands  seigneurs  se  firent 
agronomes  :  Choiseul,  la  Rochefoucauld  -  Liancourt,  le 
marquis  de  Turbilly,  le  duc  d'Harcourt,  le  duc  de  Béthune- 
Charost.  M.  Da reste  de  la  Chavanne  n'a  pas  oublié  de  si- 
gnaler cette  infiuence  dans  son  Histoire  des  classes  agri- 
coles (p.  272).  M.  Théron  deMontaugé,  qui  a  écrit  un  volume 
très  nourri  de  faits  sur  L'agriculture  et  les  classes  rurales 
dans  le  pays  toulousain  depuis  le  milieu  du  XVIIP  siècle, 
cite  en  outre  Parmentier  qui  a  recommandé  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre,  Daubenton  qui  a  introduit  en 
France  le  mouton  mérinos,  Duhamel  du  Monceau  qui  s'est 
occupé  surtout  d'arboriculture,  l'abbé  Tessier  et  Thouin  qui 
ont  commencé  un  grand  traité  d'agriculture. 

On  a  objecté  que  cette  mode  régna  dans  les  salons,  mais 
ne  transforma  pas  les  habitudes  des  campagnes.  J'ai  con- 
sulté à  ce  sujet  M.  Zolla.  11  m'a  répondu  qu'il  avait  «  la  con- 
viction que  les  procédés  techniques,  l'outillage  mécanique, 
la  connaissance  des  sols,  celle  des  assolements,  etc.,  avaient 
fait  bien  peu  de  progrès  de  1750  à  1789.  > 

Je  partage  à  peu  près  ce  sentiment,  pas  complètement 

(emblée  de  Basse-Normandie  en  17S7,  il  est  dit  qne  400,000  hectares  ont 
été  défrichés  dans  le  royaame . 

(1)  c  Cet  état  de  permanence  a  reçu  sa  sanction  légale  par  la  belle  loi 
de  1780  qui  porte  que  les  deux  brevets  ne  pourront  être  changés  que  par 
une  loi  enregistrée  dans  les  cours.  »  Messance,  Nouvelles  recherchée  sur 
la  fxtpttlatifm,  p.  95. 
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toutefois.  Je  crois  en  effet  que  la  masse  des  cultivateurs  n'a 
guère  renoncé  alors  aux  vieilles  pratiques  de  rassolement 
biennal  ou  triennal,  que  la  construction  des  instruments 
agricoles  est  restée  routinière  et  que  la  chimie  n'était  pas 
encore  capable  d'éclairer  la  pratique.  Mais  on  s'est  occupé 
davantage  de  Télevage  du  mouton  :  Daubenton  n'était  pas 
ïe  seul  à  vanter  le  mérinos  et  à  l'importer  en  France  (l). 

(1)  Dès  1763,  le  marquis  de  Brabançois  introdaisait  des  moulons  mé- 
rinos en  Berry,  Au  sujet  des  progrès  de  l'éleyage  des  moutons,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  citer  in  extenso  une  note  que  M.  des  Gillenls  a  mi!>6 
dans  son  Mémoire  sur  le  Concours  du  prix  Rossi  de  1897.  —  Ce  mémoire 
vient  d*être  publié  sous  le  titre  de  Histoire  et  régime  de  la  çrande 
industrie  en  France  aux  XVII^  et  XVIII*  siècles. 

If  Consulter  aux  Archives  nationales  (H*  1422)  les  lettres  adressées, 
le  21  mai  1788,  par  le  contrôleur  général  des  finances  : 

<  1«  Aux  agents  généraux  du  clergé  pour  inviter  les  congrégations 
agricoles  (Bénédictins,  Bernardins,  Chartreux)  à  se  procurer  des  béliers 
et  brebis  d*EBpagne,  d'Angleterre  ou  de  Hollande,  dans  leurs  domaines 
et  engager  ceux  des  évêques  qui  président  l'administration  des  religieux 
à  user  le  leur  influence  afin  de  faire  adopter  la  mesure. 

c  2<^  A  la  Commission  intermédiaire  de  Champagne,  pour  la  féliciter 
des  soins  donnés  à  Texécution  d*une  déHbération  du  SO  décembre  1787 
prise  par  rassemblée  provinciale,  en  vue  d*améliorer  les  races  de  moQ- 
toDS,  bœufs  et  vaches  du  ressort.  Cette  lettre  mentionne  également  lo 
zèle  de  Tarchevêque  de  Heims  et  celui  de  Tabbé  de  Miramont  qui  a  ob- 
tenu de  la  cour  d'Espagne  30  béliers  et  autant  de  brebis  de  rEaourial. 

<x  30  A  de  la  Bove,  intendant  du  Dauphiné,  qui  a  su  procurer  des  résalUt^ 
analogues,  dans  sa  généralité,  par  rintermôdiaire  du  duc  de  la  Vangoyon. 

€  Liste  de  publications  relatives  à  Vélevage  des  moutons.  —  Abbé  Car- 
lier,  prévôt  de  Verberie,  Traité  des  bêtes  à  laine  (2  vol.  1770),  ouvrage 
imprimé  par  ordre  du  gouvernement;  Félician,  Mémoire  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  laines  en  Provence,  1778  ;  Roland  de  la  Platière,  Mémoire 
sur  r éducation  des  troupeaux  et  la  culture  des  laines  en  France  et  en  An- 
gleterre,  1779  ;  de  TEspinois,  Mémoire  sur  l'agrieuUure  et  le  conuneree  da 
laines^  1781  ;  Michel,  avocat  à  Nîmes,  Mémoire  pour  muUipUer  les  trou- 
peaux et  obtenir  une  meilleure  qualité  de  laines  dans  le  Bas-Langtsedocy  1784  ; 

c  II  est  intéressant  de  lire  aux  Archives  nationales  (F.  517  et  518^; 
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c  l^*  Les  rapports  de  Viilard,  inspecteur  des  mann&ctares,  Lormay  et 
Chabert; 

<  âo  Ceux  des  intendants  d'Amiens  et  de  Limoges,  des  27  juillet  et 
31  octobre  17S0  ; 

«  3^  Deux  mémoires  de  la  même  année  :  Ton  sur  les  moyens  de  per- 
fectionner et  multiplier  les  laines  ;  l'antre  sur  les  causes  de  la  diminution 
des  laines  en  France  ; 

€  4®  Une  Note  non  signée  (1788)  intitulée  :  Idée*  àpropoêer  au  goumer- 
nement  pour  parvenir  à  perfectionner  sans  frais  la  race  des  hétes  à  laine  en 
i^VflMOtf.  C'était  un  travail  de  M.  de  Tolozan  ;  l'auteur  se  révèle  dans  une 
lettre  du  7  février  1792  à  Blondel.  {Archives  nationales^  F.  517.) 

«  11  y  avait  unanimité  pour  la  suppression  des  bergeries,  mais  cer* 
tains  auteurs  proposaient  le  parcage  en  plein  air,  les  autres  à  l'abri  sous 
des  hang^ars. 

«  Trois  systèmes  étaient  présentés  pour  la  régénération  : 

c  1^  Conserver  les  races  du  pays  en  ne  faisant  servir  &  la  reproduction 
que  les  sujets  parfaits; 

c  2^  8ubstituer  des  races  étrangères  aux  races  indigènes  ; 

€  30  Croiser  ces  races. 

«  Le  parcage  des  moutons  était  pratiqué  en  Auvergne  (d'Aine,  inten* 
dant  &  Limoges,  lettre  du  31  octobre  1789,  Archives  nationales^  F,  517), 
et  on  l'avait  introduit  à  titre  d'essai  en  Limousin  (même  lettre). 

<  Parmi  les  causes  des  inconvénients  reconnus,  on  signalait,  entre  la 
mauvaise  construction  et  la  position  des  bergeries  : 

c  1*  L'impéritie  des  bergers  et  nourriciers  dans  l'éducation,  la  con* 
duite  et  la  nourriture  des  bêtes  À  laine  ; 

«  2<>  Le  défaut  de  connaissance  des  maladies  des  moutons  et  les  re* 
mèdes  à  employer  ; 

c  9^  L'abâtardissement  des  espèces; 

c  4*  La  tonte  prématurée  des  laines  et  leur  mauvais  lavage. 

c  Déjà,  dans  nne  lettre  du  l*'  mars  1741  à  de  Chauvelin,  le  ministre 
Orry  appelait  l'attention  de  l'intendant  d'Amiens  sur  Thabitude  de  tondre 
en  mars  ou  avril  au  lieu  de  juin.  L'enquête  auprès  des  subdélégués  mon- 
tra que  les  reproches  sur  la  valeur  des  laines  étaient  causés  par  des  mé* 
langes  frauduleux  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture,  mais  nulle- 
ment par  l'époque  de  la  tonte  {Archives  de  la  Somme^  C.  196). 

<  Une  ciroulaire  ministérielle  du  9  prairial  an  Vil,  accompagnée 
d'instructions  pour  parvenir  à  la  régénération  dos  bêtes  à  laine,  constate 


!_.. 
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c  les  essais  nombreux  faits  depuis  trente  ans,  par  de  zélés  particuliera 
et  par  le  gouvernement  lui-même,  dans  les  positions  les  moins  favo- 
rables >  ;  elle  déclare  que  le  troupeau  national  de  Rambouillet  (race  e^a- 
gnole)  est  devenu  c  une  source  aussi  pure  que  féconde  d'amélioration  •. 
c  On  trouve  aux  Archives  nationales  F.  51,  une  lettre  du  c  citoyen  » 


C 

o 
c 

5 

1- 

Circonscriptions 

•  Poids  par  tôle 

Observations 

Flandre 

50  à  80  livres. 

Très  productifs  en  laine. 

20 

Artois 

40  a  60     » 

» 

3- 

Hainaut 

35  à  4'>      » 

w 

4- 

Picardie 

30  à  45      » 

» 

5- 

Champagne.. 

Même  poids. 

Moins  laineux. 

6* 

Lorraine  alle- 

mande. ... 

26  &  36  livres. 

Très  laineux,  qualité  moins 
belle  quVn  Champagne. 

7- 

Bourgogne... 

25  à  35  livres. 

Laine  supérieure,  mais  peo 
abondante. 

8* 

Pays  de  Caux. 

Même  poids  qu*eQ 

Moins  de  laine  que  dans  le 
2*  canton;  conduits  a  la  vallée 
d'Auge    pour    engraiss^^ment  ; 

Artois. 

• 

poids  ainsi  porté  &  60  livres  «u 
au-dessus. 

9- 

Moyenne  Nor- 

• 

mandie  .... 

1»  espèce. 

Tirée  maigre  du  pays  de  Caux.. 

2*  esp.  40  à  50  li^. 

Tirée  de  la  contrée. 

J-  esp.  30  a  36  liv. 

Tirée  du  Cotenlin  ;  la  plus  belle 
qualité  de  toute  la  France. 

10- 

Maine  (Sillé).. 

20  à  30  livres 

Petite  espèce  tirée  du  Poitou 

11- 

Beauce 

V^  esp.  40  &  45  liy. 

Engraissement     a      Pontoise. 

Sologne 

2«  esp.  ?5  a  40  liv. 

Gisors  et  dans  le  Vexin  ;    poidp 

Gâtiuais 

3-  esp.  30  a  35  liv. 

obtenu  :  50  &  70  livres. 

1 

4«  esp.  24  a  30  liv 

12* 

Berry 

18  a  36  livres. 

On  les  tire  de  la  Marche  et  du 

- 

Limousin  pour  les  engraisser. 

13* 

Bourbonnais 

24  à  30       » 

Pris  dans  la  Creuse. 

30  a  36        > 

Pris  dans  le  surplus  du  T  jmou- 

14- 

Auvergne. . . . 

30  à  40        » 

Slu. 

15* 

Limousin  .... 

> 

Le  pays  fournit  et  n'engraisse 
pas. 

16- 

Poitou 

1"  esp.  28  à  34  liv 

Provenance  Fontenay. 

2*  eâp.  30  a  40  liv. 

Provenance  Gestines. 

3*  e&p.  24  à  .:0  liv. 

Provenance   Bressuire   et  Ar- 

genton. 

4-  esp.  40  à  50  liv. 

Provenance  ChoUet,  Andrèzs 
(belle  race). 

17- 

Touraine 

16  à  26  livres. 

18- 

Dau)>hiné.... 

» 

Race  très  médiocre,  sauf  au 
bourg  d*Oisan  (40  &  50  livres). 

19- 

Forez 

20  à  26  livres. 

* 
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Dans  quelques  lieux  on  a  adopté  de  meilleures  méthodes 
d*ensemencement  et  de  labourage  (1).  La  culture  de  la 
pomme  de  terre,  qu*on  trouve  déjà  pratiquée  en  Alsace  au 
milieu  du  xvii*  siècle,  commençait  à  se  propager  un  peu  : 

Villéle  du  23  prairial  an  VII,  datée  de  Morvilles  (Haute-Garonne)  et  qai 
tend  à  obtenir  des  montons  d^Espagne  avec  délai  d*nne  année  pour  rem- 
bourser, moyennant  intérêt  au  taux  légal,  sans  quoi  un  emprunt  coûte- 
rait an  pétitionnaire  30  à  36  p.  100  du  capital. 

c  Enfin  la  même  cote  renferme  un  mémoire  curieux  et  instructif  sur 
les  différentes  sortes  de  moutons  en  France  (1792-1799);  nous  en  donnons 
le  résumé  dans  le  tableau  de  la  page  précédente. 

<  Au  milieu  du  xviii*  siècle,  la  généralité  de  Soissons  était  indiquée 
comme  alimentant  de  laines  les  manufactures  de  Beauvais,  de  Picardie 
et  de  Reims  (Archivée  natiowdtêy  F^'  651.  Rapport  de  Pradier,  inspec- 
tear  des  manufactures,  12  mai  1750)  ». 

(1)  Voici  quelques  découvertes  agronomiques  qui  ont  été  appliquées 
au  XYiii*  siècle  (Communiqué  par  M.  des  Cilleuls)  : 

io  Archive»  nationcUes,  W  1501  ;  Mémoire  sur  les  réeuHaiê  de$  assena 
bUes  de  la  Société  éTagrieulture  d'AngouUme.  Le  bureau  permanent  a 
porté  ses  efforts  sur  le  changement  des  usages  pour  l'époque  des  se- 
mences ;  SUT  la  plantation  des  légumes  tels  que  pommée  de  ierre^  chanvre 
et  lin. 

N.  B.  —  Voir  Archive»  de  la  Somme^  G.  137,  un  mémoire  imprimé  de 
1768  adressé  par  Dottin,  maître  de  poste,  à  Dupleix,  intendant,  sur  la 
culture  et  Tusage  de  la  pomme  de  terre. 

2o  Archive»  nationale»y  H*  1505  ;  Mémoire  à  la  Société  d'agriculture 
d*A]eoçon  (16  mai  1762)  par  de  Montfort  sur  le  semoir  de  Duhamel  du 
Monceau.  Autrefois  sur  un  acre  (0  hectare  546)  on  employait  SCO  livre», 
poids  de  froment  ;  avec  le  semoir  60  livres  ont  suffi. 

30  Archive»  fèationale»f  W  150Ô.  Rapport  de  Verrier,  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société  d'agriculture  de  Tours,  sur  la  nouvelle  charrue  inven- 
tée par  Despommiers  (12  1[2  p.  100  d'économie). 

40  Pigeonneau  et  de  Foville,  UagrieuUure  au  eenMle  général  ;  séance 
du  12  août  1786  :  c  L'assemblée  trouve  que,  quoique  les  Anglais  aient 
des  lumières  très  grandes  sur  la  plupart  des  branches  de  ragrioulture, 
il  y  a  cependant  quelques  points  oii  les  cultivateurs  français,  dans  les 
provinces  aisées  et  éclairées,  sont  encore  plus  instruits  que  les  Anglais.  1 
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Parmentier  n'est  pas  le  seul  qui  Tait  recommandée.  On  a 
planté  des  vignes.  Le  foin  enchérissant,  on  a  cherché  à  en 
produire  davantage  (1).  On  faisait  depuis  longtemps  des 
luzernes  dans  le  Nord  (2),  on  en  faisait  même  un  peu  dans 
quelques  provinces  du  Midi,  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Arthur 
Young  disait  :  «  C  est  une  des  cultures  les  plus  remar- 
quables de  la  France,  nous  avons  été  à  Técole  de  ce  pays 
pour  l'apprendre  >  (3). 

Les  prairies  artificielles  sans  doute  étaient  encore  bien 
rares  :  c'est  probablement  pourquoi  l'arpent  de  pré  avait 
une  plus  grande  supériorité  de  prix  alors  qu'aujourd'hui 

(1)  Extrait  du  Dictionnaire  univerêel  des  art$  et  méOen  par  Pierre 
Jaubert,  ouré  de  Oestas,  près  Bordeaux  (1773),  v*  Prairies  artifideUei  : 

c  Depiiie  que  Texpérience  a  convaincu  les  laboureurs  que  plus  leurs 
fermes  sont  abondantes  en  bestiaux,  plus  ils  ont  de  fumier  propre  aux 
engrais  de  leur  terre  ;  depuis  que  la  vîgnomanie  on  la  fureur  de  planter 
des  vignes  a  dominé  dans  certaines  provinces  et  qu*elle  a  détruit  les 
prairies  naturelles  pour  en  faire  des  vignobles  ;  que  le  luxe  a  augmenté 
le  nombre  des  équipages  et  que  la  négUgence  des  canaux  de  communi- 
cation par  eau  d*une  province  à  l'autre  a  rendu  nécessaires  et  multiplié 
les  voitures  par  terre^  il  a  fallu  se  pourvoir  d^un  plus  grand  nombre  de 
chevaux,  ce  qui  a  fait  que  les  foins  sont  devenus  insensiblement  plus 
rares  et  beaucoup  plus  chers  ;  que  Tindustrie  a  été  forcée  d'imaginer  des 
moyens  propres  à  y  remédier  et  à  procurer  des  pâturages  abondants  dans 
les  lieux  qui  en  paraissent  le  moins  susceptibles.  » 

Observations  communiquées  par  M.  des  Œllenls  sur  la  mise  en  pra- 
tique limitée  sous  Henri  IV  du  système  des  prairies  artificielles  ;  consul- 
ter Grégoire,  Essai  historique  sur  Vagriculture  auxvi^  siècU  (an  XII). 

Sur  rinsuccès  des  essais  tentés  en  Auvergne  au  xviii*  siècle,  Mémoire 
du  docteur  Laraison,  1785  {Archives  ^^tionaîes^  H.  1610^*). 

(2)  Olivier,  décrivant  en  1786  Tagrionlture  des  environs  de  Pari»* 
cite  à  Mesly  et  dans  d'autres  localités  la  luzerne,  le  sainf  oîn,  le  trèfle,  la 
vesce  ;  il  cité  aussi  les  pêches,  les  abricots,  les  asperges,  les  fraises  de 
Montreuil.  Voir  Mélanges  scientifiques  et  littérairesy  par  M.  Louis  Passv, 
première  série. 

(3)  Voyages  en  France,  édition  de  1860,  t.  II,  p.  164, 
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sur  l*arp.ent  de  terre  labourable.  Mais  8erait*il  téméraire 
d*induire  de  la  diSérence  moindre  entre  le  prix  du  pré  et 
celui  de  la  terre  labourable  en  1775-1780  qu'en  1701-1725 
qu*on  avait  dû  créer  dans  Tintervalle  des  prairies  artifi- 
cielles ? 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  c'est  aussi  en  Angle* 
terre  et  en  Allemagne  que  Ton  a  constaté  des  progrès  cul* 
turaux  et  une  extension  des  cultures.dans  la  seconde  moitié 
du  xvni"  siècle. 

Un  témoignage  plus  positif  et  très  important  est  celui  que 
fournissent  le  prix  de  la  terre  et  le  prix  des  produits  agri- 
coles. 

M.  d'Âvenel,  après  avoir  dit  que,  dans  leur  ensemble,  les 
biens  fonciers  avaient  obtenu,  pendant  le  deuxième  quart 
du  siècle,  une  plus-value  de  30  p.  100  environ,  d'autant  plus 
sensible  que  la  masse  des  marchandises  baissait  ou  demeu- 
rait stationnaire,  sgoute  :  c  À  partir  du  milieu  du  xviii"  siècle 
jusque  vers  1790,  la  hausse  s'accélère  et  s'emporte  avec  une 
vivacité  qui  dépasse  de  beaucoup  ce  qu'on  a  vu  de  nos 
jours...  c'est  peut-être  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*'  siècle 
que  s'est  produit  le  plus  rapide  mouvement  ascensionnel 
dont  nos  annales  économiques  aient  gardé  la  trace  »  (1). 

Voici  les  moyennes  qu'il  a  calculées  et  sur  lesquelles  il 
appuie  son  jugement  (2)  : 


PRIX  DE  L*HÏC!TARE  : 

Terre  la) 
Prix 

t)ourable                                            Pré 

ReYoDtt                      Prix 

Revenu 

1701-1726. 

266  fr. 

11  fr.  40               670  fr. 

27  fr. 

1726-1750. 

844 

13       76               885 

36 

1751-1776. 

615 

18                        1000 

35 

177^-1800. 

764 

26                 .      1244 

44 

(1)  Op.  cit.,  î,  389. 

(2)  M.  des  Gilleuls,  reprenant  et  complétant  à  Taide  des  archives  de 
8eine-et-0iee  les  calculs  de  M.  de  Lacabane,  a  troavé  les  yariations  bqî- 
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M.  Zolla  avait  déjà  publié,  quatre  ans  avant  le  concours, 
une  étude  sur  la  hausse  des  revenus  fonciers  au  xyiii*  siècle. 
Les  résultats  auxquels  il  est  arrivé  dans  cette  étude  et  dans 
ses  travaux  postérieurs  concordent  entièrement  avec  les 
conclusions  de  M.  d'Avenei.  Le  graphique  que  j*ai  reproduit 
d* après  lui  montre  en  eflet  tous  les  prix  de  fermage  s'éle- 
vant  brusquement  à  partir  des  années  1730*1760  et  plusieurs 
dépassant  le  niveau  de  1660.  Si  Ton  examine  séparément 
les  baux  contractés  par  chacun  des  établissements  hospi- 
taliers, on  voit  que  les  fermages  du  chapitre  de  Saint-Pierre 
de  Montpellier,  qui  étaient  descendus  à  38,272  francs  en 
1740,  sont  montés  à  86,952  francs  en  1780,  beaucoup  plus 
haut  qu'ils  n'étaient  en  1660;  que  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  d'An- 
gers se  sont  élevés  de  8,160  francs  en  1730  à  19,718  francs 
en  1790  ;  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen,  de  16,745  francs  en 
1760  à  30,910  en  1790,  etc.  Les  fermages  ont  plus  que 
doublé  ;  c'est  la  production  qu'avait  trouvée,  avant  M.  Zolla, 
M.  Dubost  pour  les  domaines  des  hospices  de  Bourg,  dont 
l'hectare  était  loué  en  moyenne  14  fr.  en  1750  et  30  fr. 
en  1790. 

vantes  du  prix  de  location  de  Thectare  de  terre  de  médiocre  qualité  : 

1702-1710  24  fr.  90  à  26  fr.  98 
1743  39  81 

1747  50  35 

1788  54  »8 

Le  même  auteur  a  recueilli  aux  Archives  nationales  le  témoignage  de 
vingt-quatre  intendants  consultés  par  Terray,  lesquels  reconnaissent  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  défrichements  et  que  le  revenu  et  la  valeur  vénale 
des  terres  ont  augmenté.  Voici  les  noms  de  ces  intendants  :  Amelot, 
Dijon,  lettre  28  oct.  1771  ;  Lepelletier,  Soispons,  40  nov.  1771  ;  de 
Chazirac,  Kioro,  28  nov.  1771  ;  Bon,  Perpignan,  14  déc,;  de  Qonrgne, 
Montauban,  16  déc.  1771  ;  Thiroux  de  Crosne,  Bouen,  20  déc.  1771  ;  de 
Caumartin^  Lille,  21  janv.  1772  ;  Depont,  Moulins,  28  janv.  1772  ;  Du- 
pleîx,  Rennes,  28  janv.  1772;  d'Agay,  Amiens,  17  sept.  1772. 
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Arthur  Young,  de  son  côté,  mentionne  en  plusieurs  ré- 
gions une  augmentation  du  même  genre. 

Si  le  fermier  payait  plus  cher,  c'est  probablement  parce 
que  la  terre  lui  rapportait  davantage.  L'augmentation  du 
prix  des  céréales  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  est  en 
effet  très  notable.  Voici  les  moyennes  décennales  calculées 
par  M.  d'Avenel  : 

PRIX    DE  L'HECTOLXTRB  EN  FRANCS 


Blé 

Seigle 

Avoine 

Orge 

1701.4725  . 

U  80 

9     » 

4     > 

8  70 

1726-1750  . 

11     » 

6  70 

3    > 

4  80 

175M773  . 

13  ?5 

10  60 

4  40 

7  34 

1776-1800  . 

15    > 

10  50 

6  90 

7  60 

Le  graphique  du  prix  du  blé  que  j'ai  dressé  fournit  la 
même  démonstration  année  par  année. 

Les  chiffres  recueillis  par  M.  Zolla  témoignent  dans  le 
même  sens.  Il  a  trouvé  une  augmentation  de  prix  de  72,  87, 
90  p.  100.  J'ai  reproduit,  d'après  lui  (1),  entre  autres  prix, 
ceux  du  marché  de  la  Grenette,  à  Bourg-en-Bresse  ;  là,  le 
froment,  qui  valait  en  moyenne  25  sous  la  coupe  (en- 
viron 15  litres)  en  1720-1730,  était  côté  49  sous  en  1780-1790. 
Mêmes  variations  pour  l'avoine  et  le  seigle  (2).  Même  chan* 
gement  pour  le  bœuf,  qui  valait,  à  Angers,  106  fr.  en  1740 
et  240  fr.  en  1785.  En  moyenne,  dans  le  Maine,  146  fr.  en 
1766-1770  et  266  fr.  en  1786-1789  pour  le  bœuf,  9  et  15  fr. 
pour  le  veau,  8  et  13  fr.  pour  le  mouton.  Le  graphique  que 
M.  Zolla  a  dressé  rend  sensible  à  l'œil  ce  changement  pour 
la  viande,  pour  le  beurre  et  même  pour  le  lait.  A  Auxerre, 
le  prix  a  doublé  :  50  à  60  fr.  la  pièce  en  1767,  115  fr. 
en  1771  (3). 

(1)  Les  prix.  Aperçu  de  Vhistoirê  économique  de  la  valeur  et  du  revmu 
de  la  terre  en  France,  par  E.  Levasseur. 

(2)  Ann.  de  VÉc.  des  Se,  pol.^  mars  1894,  p.  196  et  210. 

(3)  Voir  Annales  agronomiques^  1888,  p.  361  et  Annales  de  V École  d€s 
Sciences  poLf  mars  1894,  p.  213. 
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Si,  du  marché  agricole,  nous  nous  transportons  sur  le 
marché  urbain  de  consommation,  nous  constatons  une  aug- 
mentation parallèle  du  prix  des  denrées.  M.  Bienaimé  l'a 
établie  pour  Paris  sur  pièces  comptables  tirées  des  ar- 
chives des  hospices  et  du  lycée  Louis-le-Grand,  dans  un 
travail  qui  vient  d*obtenir  un  des  prix  de  statistique  de 
TAcadémie  des  sciences.  Le  graphique  qu'il  a  dressé  montre 
clairement  cette  augmentation  ;  la  livre  de  viande,  payée 
35  centièmes  de  livre  tournois  en  1750,  est  payée  50  en 
1790  ;  le  beurre  passe  de  22  centièmes  à  45  ;  les  œufs  de 
25  centièmes  à  46;  Thulle  à  brûler  de  35  centièmes  à  60; 
le  bois  de  chauffage  de  45  centièmes  à  60  (en  1785,  car  il  a 
baissé,  en  1790,  à  42  centièmes).  Dans  l'ensemble,  le  coût 
de  la  vie  du  Parisien  pour  ces  cinq  articles  a  augmenté 
dans  la  proportion  de  2,  6  à  4. 

11  est  à  remarquer  que  la  même  hausse  s*est  produite  en 
Angleterre,  comme  s'était  produite  la  baisse  de  la  période 
précédente  (1).  C'est  donc  à  des  causes  générales  et  non  à 
des  causes  spéciales  à  la  France,  comme  la  mauvaise  ré- 
colte de  1766,  qu'on  peut  attribuer  cette  hausse. 

M.  Zolla,  adoptant  les  conclusions  que  j'avais  prises  dans 
La  question  de  l'or,  publiée  en  1858  (2),  attribue  en  grande 

(1)  J'ai  signalé  cet  accroiniement  dans  La  quatùm  dé  Var  (p.  26),  po« 
bliée  en  1858  :  a  L' Angleterre  elle-même,  dont  la  puiasance  et  le  com- 
merce B*éteDdsnt,  Bubit  à  cet  égard  rinfloence  de  la  sitaation  générale  du 
marché  du  monde.  L*hectol)tre  de  blé|  qui  s'y  vendait,  de  1745  à  1705, 
56  gr.  37  d'argent  fin,  se  vend  : 

de  1755  à  1765  .  .  79  gr. 

de  1766  à  1775  .  .  103  »  23 

de  1776  à  1785  .  .  95 1  85 

de  1786  à  1795  .  .  109  >  26 

de  1796  à  1805  .  .  153  »  21 

(2)  En  effet,  dans  La  question  de  Vof,  j*ai  dit  (p.  24  et  25)  :  «  XlIPpé- 
riode.  Au  milieu  du  xviii*  siècle,  cet  équilibre  est  rompu  et  la  production 
des  métaux  l'emporte...  Les  chifEres  de  la  production  du  Mexique  s'élé- 
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partie  cette  augmentation  de  prix  à  Taboudauco  de  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  durant  cette  période.  Je  crois 
comme  lui  à  Tinâuence  de  cette  cause,  mais  je  ne  la  crois 
pas  toute-puissante,  puisqu'elle  est  loin  d'avoir  opéré  de  la 
même  manière  sur  les  salaires. 

Arthur  Young  signale  cet  accroissement  des  prix  et  cette 
différence  entre  la  hausse  des  denrées  et  celle  des  salaires 
et  les  attribue  &  un  excès  de  population  (1). 

c  11  y  a,  dit-il,  peu  de  chose,  dans  Téconomie  politique 
de  la  France,  qui  fasse  aussi  bon  eilet  que  cette  hausse  gé- 
nérale des  prix  depuis  une  vingtaine  d'années.  C'est  un 
signe  certain  que  la  masse  de  la  monnaie  s'est  considéra- 
blement accrue  par  un  accroissement  indubitable  de  Tin* 
dustrie  du  pays.  Nous  savons  que  cela  ne  vient  pas  des  im* 
pots  qui,  lorsqu'ils  ont  été  élevés,  ne  l'ont  été  que  d'une 
manière  insignifiante  pendant  cette  période.  La  circons* 
tance  la  plus  remarquable  qui  accompagne  cette  apparente 
prospérité  (car  il  est  assez  curieux  qu'elle  l'accompagne 
habituellement,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  en  découle) 
c'est  l'état  encore  misérable  de  la  classe  des  travailleurs.  » 
Je  parlerai  plus  loin  de  la  condition  des  ouvriers. 

Il  me  semble  qu'outre  la  baisse  de  diminution  de  valeur 
de  l'argent,  il  y  a  eu  une  autre  cause  de  l'augmentation  des 
fermages.  La  hausse  du  prix  a  dû  naturellement  inviter  les 
cultivateurs  à  étendre  leurs  emblavements  par  des  défriche- 
ments soit  de  landes,  soit  de  bois  ou  de  marais.  Nous  avons 
vu  que  la  déclaration  de  1766  n'était  pas  restée  lettre  morte. 
L'auteur  de  l'article  Défirichements  de  V Encyclopédie  mé^ 

Tant  succesaivexneiit  de  27  millions  à  65,  puis  à  85  en  1775,  &  107  en 
1788,  &  130  en  1795.  Le  Pérou  et  la  vice-royauté  de  Buenos- Ayres  pro- 
d Disent  aossi  d'abondantes  richesses...  La  Nonvelle-Grenade,  le  Brésil 
commencent  à  fournir  de  For...  Les  métaux  ont  considérablement  aug- 
menté. Le  commerce  est  dépassé  ;  l'or  et  IVgent  baissent  de  yalear.  > 
(1)  D  insiste  dans  on  antre  passage  snr  cette  canse  de  misère  (p.  923): 
c^est  ridée  dont  Malthus  a  plus  tard  fait  sa  loi. 
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thodique  s*exprime  ainsi  :  «  Le  goût  des  défrichements  a 
pris  en  France  il  y  a  environ  quarante  ans,  du  moins  c*est 
à  cette  époque  qu'on  a  commencé  à  s*en  occuper  d'une  ma- 
nière plus  marquée.  »  Plus  loin,  après  avoir  cité  la  décla- 
ration de  1766,  il  ajoute  :  c  Mais  ce  qui  a  contribué  davan- 
tage aux  défrichements,  c'est,  d'une  part,  l'augmentation  du 
prix  des  grains  qui,  en  général,  s'est  soutenue  depuis  ce 
temps-là;  de  Tautre, l'accroissement  de  l'impôt  auquel  on  n  a 
pu  satisfaire  sans  de  nouveaux  produits.  »  L'auteur  n'ap- 
prouve pas  d'ailleurs  ces  défrichements  et  il  se  plaint  même 
du  déboisement  des  coteaux  qui,  suivant  lui,  a  altéré  le  cli- 
mat en  certains  lieux.  M.  de  Cheyssac  examinait  en  1787  la 
même  opinion  devant  le  comité  d'administration  de  Tâgri- 
culture  (1).  Quelle  qu'ait  été  la  conséquence  sous  ce  rap- 
port, les  fermiers  ont  dû  récolter  plus  de  grain,  sans  même 
que  le  rendement  à  l'hectare  augmentât  :  ce  qui  aurait 
suffi  à  augmenter  le  loyer  de  la  ferme. 

Je  crois  trouver  une  preuve  de  ce  progrès  des  emblave- 
ments  ou  des  rendements  dans  les  baux  en  nature  que  cite 
M.  ZoUa.  Ainsi  la  terre  de  Saint-Luperce  appartenant  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Chartres,  qui  avait  été  louée  pour  44  se- 
tiers  dans  trois  baux  de   1714  à  1735,  l'est  pour  56  setiers 

(1)  A  une  séance  du  Comité  d'administration  de  Pagriculture,  M.  de 
Cheyssac  disait  que  la  déclaration  du  roi  de  1770  (erreur  an  lien  de  1766) 
qui  a  encouragé  les  défrichements,  avait  porté  une  grande  atteinte  à  la 
reproduction  des  bois  en  France,  c  Elle  a  fait  peu  de  bien,  ajoutait-il; 
nous  n'en  sommes  point  en  France  à  étendre  nos  cultures  ;  il  vaut  bien 
mieux  porter  les  améliorations  sur  de  bonnes  terres  que  sur  de  maa- 
vaiees...  Sous  prétexte  de  favoriser  la  culture  des  grains,  on  a  porté  la 
bêche  et  la  charrue  dans  les  terrains  qui  étaient  destinés  â  produire  do 
bois  ;  la  terre  des  coteaux  a  été  entraînée  dans  les  vallons  ;  elle  a  encom- 
bré les  ruisseaux  et  les  rivières.  La  déclaration  de  1770  a  fait  défricher 
3  à  4,000  arpents  de  terre,  mais  les  trois  quarts  étaient  en  bois  et  on 
a  plus  perdu  que  gagné.  »  L'adminiatraiion  de  ragricultureg  par  Pigeon- 
neau et  de  Foville,  p.  364. 
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dans  trois  baux  de  1772  à  1788  ;  une  autre,  louée  7  setiers 
en  1754,  en  rapporte  18  en  1779  ;  le  fermage  d'une  terre  des 
Essarts  est  fixé  à  12  setiers  et  80  francs  en  1730  et  à  15  se- 
tiers et  350  fr.  en  1778  (1). 

Dans  cette  augmentation  de  fermage  en  nature,  faut-il 
voir  une  exigence  plus  grande  du  propriétaire  ou  une  pro- 
duction plus  grande  de  la  culture  ?  La  seconde  hypothèse 
me  paraît  la  plus  vraisemblable,  d'autant  plus  que  suivant 
M.  d'Avenel,  la  rente  de  la  terre  paraît  avoir  moins  aug- 
menté que  le  prix  de  la  terre  durant  la  période.  Toutefois 
M.  Zolia  incline  à  croire  que  le  blé  valant  plus,  il  a  suffi 
d'un  moindre  nombre  de  setiers  pour  procurer  au  fermier 
la  même  somme  et  que  le  propriétaire  s'est  réservé  par  son 
nouveau  bail  sinon  toute'la  plus-value,  au  moins  une  grande 
partie  de  cette  plus-value. 

Si  les  documents  attestant  Taugmentation  dans  la  seconde 
moitié  du  xviu*  siècle  du  prix  delà  terre,  du  fermage  et  des 
denrées  étaient  peu  nombreux  ou  étaient  tirés  tous  de  la 
même  région,  on  pourrait  en  contester  la  valeur  comme 
preuve  d'un  changement  général  dans  l'économie  rurale  de 
la  France,  et  les  considérer  comme  un  de  ces  accidents  lo<- 
caux  qui  étaient  fréquents  dans  un  temps  où  les«communi- 
cations  étaient  difficiles.  Mais  ils  sont  tirés  de  régions  très 
diverses.  M.  ZoIla  les  a  relevés  dans  des  archives  du  Nord 
et  du  Midi.  M.  d'Avenel  a  pris  ses  chiffres  de  tous  côtés  ;  de 
1700  à  1790,  son  tableau  du  blé  contient  environ  1050  prix 
répartis  dans  dix-huit  provinces.  Or,  dans  treize  provinces, 
l'augmentation  du  prix  est  manifeste  de  1726  à  1790  ;  dans 
trois  seulement  il  n'y  a  pas  continuité  d'augmentation  parce 
que  ces  provinces  avaient  subi  des  prix  de  disette  dans  la 
période  précédente  ;  dans  les  autres,  les  termes  de  compa- 
raison manquent.  Le  résultat,  quoique  moins  manifeste 
pour  le  seigle,  apparaît  néanmoins  clairement  dans  sept 

(1)  Annalea  de  VÈcoU  du  Se.  poL,  15  oct.  1893,  p.  702. 
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provinces  sur  quinze  ;  il  est  confirmé  par  des  releyés  sta- 
tistiques dont  ni  M.  Zolla  ni  M.  d'Âvenel  n'ont  usé:  par 
exemple  celui  du  blé  sur  le  marché  de  Gisors  que  rScono- 
miste  français  a  publié  en  1894  (1)  ;  celui  du  blé  à  la  Gre- 
nette  de  Bourg-en-Bresse  qu'avait  publié  M.  Dubost  et 
dont  s*est  servi  M.  Zolla  (2)  ;  les  divers  prix  dont  j*ai  donné 
la  série  et  dressé  la  courbe  dans  mon  Rapport  à  la  Société 
nationale  d'agriculture  (3)  ;  les  prix  généraux  pour  la  France 
et  les  prix  par  généralités  publiés  ^hv  \^^  Archives  statis- 
tiques du  ministère  des  Travaux  puiblicSy  Agriculture, 
Commerce  (4). 

Plus  frappante  encore  dans  les  tableaux  de  M.  d^Âve- 
nel  est  l'augmentation  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  ; 
car  elle  apparaît  dans  toutes  les  provincessans  excep- 
tion. 

D*ai) leurs,  puisque  le  phénomène  est  constaté  en  Angle- 

(1)  Numéro  da  6  Junvier  1894.  En  oalculant  les  moyennes  des  prix 
annaels  que  donne  l'auteur,  M.  Bourgne,  on  trouve  que  rhectolitre  était 
vendu  : 

1713-1760  9£r,46 

1761-1765         11  fr.  44 
1766-1790         14  fr.  94 

(2)  On  ne  peut  pas  se  servir,  pour  cette  démonstratiou,  des  ptix  de 
Bosoy-en  Brie  donnés  par  Dupié  de  Saint- Maur,  parce  qu'ils  8*arrêteDt 
à  l'année  1746. 

(3)  Voici  les  moyennes  générales  de  cette  période  : 

Prix  de  lliectol. 
1756  9  fr.  58 

17t50  llfr.79 

1770  18fr.85 
1780  12  fr.  62 
1790  19  f r.  48 

(4)  Le  comte  Ganiier,  qui  déclare  avoir  continué  Dupré  de  Saint- 
Maur  et  qui  a  publié  sa  table  en  1821,  marque  une  augmentation  sen- 
sible de  1776-86  et  surtout  de  1766-75  sar  1726-35. 
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terre,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il   ait  été  un  fait  général  en 
France, 

III 

A.  Young  et  quelques  autres  contemporains  avaient  si- 
gnalé la  hausse  des  denrées  et  des  fermages  ;  mais  ce  sont 
les  travaux  de  MM.  d'Avenel  et  Zolla,  résultats  du  con- 
cours de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  que 
la  section  d'économie  politique  se  félicite  d'avoir  proposé, 
qui  l'ont  précisée  et  bien  mise  en  lumière.  Peu  d'historiens 
s'en  étaient  occupés  auparavant  et  surtout  avaient  su  dis- 
tinguer les  périodes  économiques  et  les  catégories  de  tra- 
vailleurs agricoles.  Voici  en  effet  l'opinion  des  principaux 
auteurs  qui  ont  traité  de  l'agriculture  au  xviii^  siècle. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  montrer  en  prenant  à 
témoin  les  principaux  auteurs  qui  ont  abordé  cette  ques- 
tion. 

M.  Dareste  delaChavanne,  dans  son  Histoire  des  classes 
agricoles  en  France  y  a  cité  les  agronomes  réformateurs, 
mais  sans  s'occuper  des  agriculteurs  (1). 

M.  Donlol,  dans  le  chapitre  Rénovation  économique  et 
juridique  de  son  Histoire  des  classes  rurales  en  France  (2), 
parle  en  termes  généraux  du  «  mouvement  qui  individua- 
lise par  une  police  rurale  nouvelle  les  moyens  et  les  pro- 
fits de  toute  sorte  de  travail  depuis  1765  où  il  commence  en 
Béarn  et  qui  suit  chaque  province.  A  partir  de  1777,  il  est 
incessant  >.  Plus  loin  l'auteur  ajoute  .  t  II  s*en  fallait  que 
l'immense  progrès  dont  le  souffle  deTurgot  avait  animé  la 
production  l'eût  mise,  surtout  l'ait  maintenue  au  niveau  des 
besoins  »  (3)  ;  mais  l'auteur  n'entre  pas  dans  le  détail  de 
l'économie  rurale. 

(1)  P.  272. 
{%)  P.  427. 
(3)  P.  432. 
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M.  Bonnemëre,  qui  a  fait  de  son  Histoire  des  paysans  un 
long  martyrologe,  ne  mentionne  au  xyiii®  siècle  que  des 
textes  attestant  la  misère  :  c*est  à  Young  surtout  qu*il  les 
emprunte. 

M.  de  Tocqueville  n*a  pas  pénétré  jusqu'à  la  ferme  dans 
le  chapitre  de  V. Ancien  régime  et  de  la  Révolution  intitulé  : 
<  Comment,  malgré  les  progrès  de  la  civilisation,  la  condi- 
tion du  paysan  français  était  quelquefois  pire  au  xviii*  siècle 
qu'elle  ne  Tavait  été  au  xiii*  >  (1)  ;  il  se  borne  à  traiter  de 
l'absentéisme,  de  l'impôt,  de  la  milice,  de  la  corvée  et  de 
l'isolement  des  classes. 

Taine,  dans  Les  organes  de  la  France  contemporaine, 
consacre  des  chapitres  à  l'absentéisme,  à  Timpôt,  à  la 
misère  ;  il  accumule  les  preuves  de  la  continuité  des 
souffrances  du  paysan,  mais  il  en  discerne  les  épo- 
ques (2). 

Léonce  de  Lavergneaété  plus  précis,  c  II  importe  d^abord, 
dit-il  dans  l'introduction  à^Y  Économie  rurale  delà  France, 
pour  bien  établir  les  faits,  de  rendre  justice  aux  temps 
écoulés  de  1774  à  1789.  11  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
quinze  années  aient  été  sans  résultat,  soit  pour  rapplication 
des  idées  qui  devaient  triompher  en  1789,  soit  pour  Tac- 
croissement  de  la  richesse  publique...  En.  agriculture,  les 
deux  plus  grandes  conquêtes  qu'on  ait  faites  depuis  deux 
siècles,  les  seules  qu'on  puisse  citer  après  Tintroduction  da 
maïs  et  de  la  soie,  commençaient  à  s'accomplir.  Parmentier 
popularisait  la  pomme  de  terre,  Daubenton  introduisait  la 
race  espagnole  du  mouton  mérinos  (3).  Plus  loin  :  c  Dans  le 
demi-siècle  qui  a  précédé  1789,  la  Picardie  commençait  à  se 
relever.  Un  Mémoire  de  M.  le  marquis  de  Querchy,  inséré 
dans  le  recueil  de  la  Société  royale  d'agrictitture  de  Pa- 

(i)  C'est  le  ch.  XII. 

(2)  Voir  liv.  I,  ch.  III,  liv.  V,  ch.  II  et  sarloat  le  ch.  I  da  lîv.  Y. 

(3)  Écon,  rur.  de  la  France  députe  Ï789,  Se  édit.,  p.  2  et  3. 
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ris  pour  1788,  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  po- 
sitifs  (1).  > 

M.  Théron  de  Montaugé  termine  un  passage  sur  la  condi- 
tion misérable  des  campagnes  par  ces  mots  :  «  Ajoutons  ce- 
pendant, à  rhonneur  de  Louis  XV,  que  c'est  de  la  fin  de  son 
règne  que  date  le  réveil  de  Tart  agricole  en  France...  L'avè- 
nement de  Louis  XYI  donna  un  nouvel  élan  au  progrès  (2).  » 
11  est  vrai  que  l'auteur  parle  des  encouragements  à  l'agri- 
culture plus  que  des  résultats  agricoles  dont  il  n*est  fait 
aucune  mention  dans  son  ouvrage.  Il  cite  même  un  rapport 
du  subdélégué  de  Toulouse  constatant,  en  1778,  que  le  ren- 
dement moyen  en  froment  n'était  guère  que  de5  seliers  par 
setier  de  semence  (3). 

M.  Dabost  et  M.  Guyot  ont  publié  des  monographies  qui 
attestent  l'accroissement  de  valeur  des  denrées  agricoles 
dans  la  seconde  moitié  du  xviii«  siècle.  MM.  Pigeonneau  et 
de  Foville,  dans  leur  ouvrage  sur  V administration  de  l'agri- 
culture^ sans  faire  une  étude  de  détail,  marquent  la  diffé- 
rence des  temps  :  <  En  somme,  la  situation  des  campagnes 
était  meilleure  dans  les  plus  mauvais  jours  du  règne  de 
Louis  XYI  qu'aux  époques  les  plus  brillantes  du  règne  de 
Louis  XIV  »  (4). 

M.  de  Galonné,  dans  La  vie  agricole  sous  V ancien  régime 
dans  le  nord  de  la  France,  parle  de  «  l'augmentation  pro- 
gressive des  loyers  ».  c  L'augmentation  des  fermages  ne  se 
produit  pas  seulement  dans  une  région  plus  favorisée,  elle 
est  générale.  Le  mouvement  ascensionnel  qui  arrive  à  son 
apogée  à  la  veille  de  la  Révolution  et  qui  correspond  avec 
la  division  croissante  de  la  propriété  rurale  prouve  que  le 

(1)  Id.,  p.  86. 

(2)  L'agrievUwre  et  lê$  cl,  rtir.,  p.  3. 

(3)  Op>  eit,^  p.  7.  M.  Théron  de  Montangé  ajoute  qa*en  1852  le  ren- 
dement dans  rarrondissement  de  Toolonse  était  de  7,21  hectolitres  par 
hectolitre  de  eemenoe»  * 

(4)  P.  XXXIL 
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paysan  s'est  enrichi  pendant  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI,  malgré  les  crises  agricoles  et  peut-être  à  cau$e 
du  renchérissement  des  denrées.  En  eflet,  nulle  indication 
n'a  l'importance  de  l'accroissement  des  baux  comme  symp- 
tôme de  la  condition  économique  pour  le  bailleur  et  pour  le 
preneur.  »  C'est  un  langage  très  clair  ;  mais  l'auteur,  qui  ne 
produit  que  quatre  exemples  sans  dire  d'où  il  les  a  tirés, 
croit,  à  tort,  pensons-nous,  que  l'augmentation  a  été  conti- 
nue de  1675  à  1789  (1). 

M.  Babeau  a  signalé  le  progrès  agricole  dans  deux  de  ses 
ouvrages  :  Le  village  som  l'ancien  régime  et  La  vie  i'vrale 
dans  Vancienne  France.  «  Ce  fut  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii»  siècle  que  l'opinion  pul^lique,  émue  par  les 
doctrines  de  Quesnay,  de  Vincent  de  Gournay  et  des  autres 
économistes,  se  préoccupa  davantage  des  intérêts  agricoles 
et  porta  l'administration  à  les  envisager  directement  et  in* 
directement  (2).  » 

<  A  partir  de  1760,  les  améliorations  s'accentuèrent  sous 
l'impulsion  des  administrations,  des  sociétés  d'agriculture 
et  de  l'esprit  public.  Des  provinces  entières  se  transfor- 
ment, comme  le  Languedoc.  L'intendant  d'Etigny,  dit-on,  y 
a  vivifié  l'agriculture.  En  dix  ans,  les  paysans  auraient  vu 
décupler,  avec  leur  population,  la  quantité  et  le  prix  de 
leurs  denrées .  De  1762  à  1789,  la  valeur  des  propriétés  y  a 
doublé.  Partout  cette  valeur  a  progressé  dans  des  propor- 
tions notables.  Les  fermages,  dit-on  dans  le  Maine  en  1777, 
ont  augmenté  des  deux  tiers  ;  un  nombre  considérable  de 
personnes  en  cherche  sans  pouvoir  en  trouver.  En  Picar- 

(1)  P.  75.  Le  premier  de  ces  quatre  exemples  part  d'un  fermage  de 
350  livres  en  1675  et,  par  une  série  d'augmentations  oontinnea,  aboutit 
à  1,000  livres  en  1774.  Il  dit  même  que  l'augmentation  a  été  de  50  p.  100 
dans  les  cinquante  premières  années  et  de  100  p.  100  dans  les  oinquante 
dernières  années  du  siècle.  Les  recherchée  de  MM.  d'Avenel  et  Zolla 
confirment  la  seconde  proportion,  mais  infirment  la  première* 

(2)  Le  village  noue  l'ancien  régime^  p.  324. 
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die,  le  loyer  des  terres  a  doublé  depuis  1740,  la  libre  cir- 
culation des  grains  a  produit  les  meilleurs  résultats  ;  le  blé 
se  vend  cher  et  le  cultivateur  s'enrichit  (1).  »  M.  Babeau 
montre  bien  Taccroissement  des  prix  et  du  bien-être  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle  ;  mais,  comme  M.  de  Galonné,  il 
cite  surtout  des  témoignages  de  prospérité,  tels  que  celui 
de  lady  Montagûe  en  1739,  sans  parler  de  la  dépréciation 
durant  la  première  moitié  du  siècle  et  sans  placer  en  regard 
du  sort  amélioré  du  cultivateur  le  sort  du  journalier. 

Quand  on  lit,  d*une  part,  Bonnemère  ou  Taine  et,  d'autre 
part,  M.  Babeau  ou  M.  de  Galonné,  on  ne  se  douterait  pas 
que  ces  écrivains  parlent  du  même  pays  et  du  même  temps. 
C'est  que,  dans  le  mélange  des  faits  économiques  et  des 
impressions  des  contemporains,  chacun  d'eux  n'a  pris  que 
ce  qui  convenait  à  sa  tournure  d'esprit. 

M.  Baudrillart  est  plus  éclectique  :  «  Arrivons  au 
XVIII*  siècle,  dit-il  dans  la  Normandie^  après  avoir  dépeint 
l'état  misérable  de  la  province  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  Ici  les  jugements  paraissent  se  contredire.  Tan* 
tôt  on  parle  de  ces  populations  comme  étant  réduites  au 
dernier  degré  de  la  misère,  tantôt  on  peint  leur  condition 
sous  des  couleurs  plus  favorables.  Nul  doute  qu'il  ne  se  soit 
produit  une  amélioration  sous  Louis  XY  pendant  certaines 
périodes  »,  et  il  cite  des  témoignt^es  dans  les  deux  sens. 
Plus  loin  il  igûute  :  <  L'amélioration  est  sensible  dans  la 
première  partie  du  règne  de  Louis  XYI;  mais  elle  ne 
devait  pas  durer  davantage  »  (2).  Voici  entre  autres  un  pas- 
sage dans  lequel,  décrivant  l'état  des  paysans  du  Maine,  il 
signale  les  indices  du  progrès. 

(1)  La  vie  rurale  danê  Vandenne  France^  2«  éd.,  p.  137. 

(3)  P.  88  et  90,  dans  le  volnme  Bretagne^  M.  Baudrillart  énamère 
(p.  68),  les  principales  améliorations  introduites  dans  la  culture  au 
ivm«  siècle. 

Ghoîseul  est  agricole  et  Voltaire  est  fermier. 
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€  Dans  ce  tableau,  dit-il,  que  nous  essayons  de  tracer 
pour  chaque  province  de  Tétat  des  populations  agricoles 
avant  1789  comme  terme  de  comparaison  avec  notre  en- 
quête sur  rétat  actuel,  nous  avons  mis  constamment  en 
présence  les  maux  qui  résultaient,  soit  de  Torganisation 
administrative  et  fiscale,  soit  des  intempéries,  soit  des 
guerres,  les  périodes  les  plus  prospères  que  peut  signaler 
rbistoire  dans  chacun  des  siècles  antérieurs  à  la  Révolution. 
Après  le  règne  d'Henri  lY,  le  siècle  de  Louis  XIV  avait  eu 
des  éclaircies  plus  ou  moins  longues.  Le  xvni*  siècle  eut 
aussi  des  moments  plus  heureux  oil  Tagriculture  se  releva, 
où  )e  prix  des  terres  se  mit  à  monter,  où  le  peuple  des  cam- 
pagnes se  trouva  à  vivre  sinon  toujours  avec  aisance,  du 
moins    d'une  manière  suffisante.    Le  Maine  ne   fait  pas 
exception.    On  constate  en    1777    que  les  fermages  ont 
augmenté  des  deux  tiers.  Le  blé  se  vend  cher.  La  culture 
présente  des  chances  assez  avantageuses  pour  que  beaucoup 
de  personnes  cherchent  des  fermes  sans  en  pouvoir  trouver. 
On  attribue  ces  heureux  effets  aux  édits  qui  permettaient 
la  libre  circulation  des  grains  dans  Tintérieur  du  royaume. 
Vers  cette  même  date,  on  constate  un  accroissement  consi- 
dérable dans  les  campagnes.  L'étendue  des  friches  a  été 
réduite  des  neuf  dixièmes  et,  si  les  fermages  ont  augmenté 
des  deux  tiers,  le  prix  des  denrées  agricoles,  le  prix  des 
bestiaux   notamment   a   doublé.    Les    exploitations   sont 
garnies   d'un  mobilier  vif  plus  abondant.    En  1780,  une 
ferme  de  40  arpents  dans  le  Maine  entretenait  à  l'ordinaire 
6  bœufs  de  travail,  6  vaches  laitières,  6  génisses,  6  taureaux 
de  l'âge  de  un  à  trois  ans,  2  juments  poulinières,  60  à 
70  moutons  de  taille  moyenne,  4  et  5  porcs,  etc.  »  (1). 

(1)  PopulatUmt  agricole»  de  la  France,  If ainéf' Anjou f  p.  10  et  11.  H 
porte  UD  témoignage  semblable  à  propos  de  la  Tooraîne  (Idenij  p.  105). 
c  Mais  nous  sommes  au  xviii*  siècle  ;  des  efforts  sont  faits  pour  aug- 
menter la  fertilité  des  terres  et  créer  un  mouvement  agricole.  On  peut 
B*en  former  une  idée  assess  exacte  par  les  documents  consignéa  dans  les 
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M.  Afanassiey,  savant  russe  qui  a  consciencieusement 
fouillé  nos  archives  dans  son  étude  historique  sur  le  Corn" 
merce  des  céréales  en  France  au  XVIIP  sièclCy  est  très 
affirmatif  relativement  au  progrès.  Il  s'exprime  ainsi  au 
sujet  de  la  période  1763-1770  :  «  Sans  nous  arrêter  aux  rap- 
ports envoyés  par  les  intendants  des  provinces  frontières, 
puisque  dans  cette  partie  du  territoire  les  progrès  de  l'a- 
griculture pouvaient  passer  pour  un  des  bienfaits  de 
l'exportation  libre  alors  autorisée,  nous  voyons  les  inten- 
dants des  provinces  du  Centre,  de  l'Auvergne  et  du  Bour- 
bonnais, par  exemple,  constater  dans  leurs  lettres  le 
développement  des  transactions,  le  relèvement  des  prix 
et,  en  fin  de  compte,  les  progrès  de  l'agriculture.  Ces 
heureux  résultats,  ils  les  attribuent  à  la  liberté  de  l'expor- 
tation ;  mais  ils  auraient  dû  tenir  compte  aussi  des  facilités 
accordées  à  la  circulation  intérieure.  L'intendant  d'Au- 
vei^ne  écrit  que  la  généralité  a  été  fort  éprouvée  dans  les 
dernières  années,  que  le  prix  du  blé  a  dépassé  d'un  tiers  le 
maximum  atteint  en  1750,  mais  que,  malgré  la  mauvaise 
récolte,  l'année  1770  n'a  point  vu  de  misère  comparable  à 
celle  de  1750.  La  hausse  des  prix,  ajoute-t-il,  a  développé 
l'esprit  d'entreprise  parmi  les  agriculteurs  ;  personne,  dans 
les  cajnpagnesy)  n'a  souffert  du  chômage  et  les  gains  des 
ouvriers  agricoles  se  sont  naturellement  élevés  en  propor- 
tion de  la  hausse  du  prix  des  produits  (1).  > 

Plus  loin  l'auteur  cite  le  Parlement  du  Dauphiné  qui  at- 
tribuait le  progrès  à  la  liberté  du  commerce,  c  On  augmente, 

Mémoires  de  la  Société  des  eoiences,  arts  et  belles-lettres  d*Indre-et- 
Loire.  Trois  bureaux  d*agriculture  avaient  été  constitués  dans  Pancienne 
généralité  de  Tours  par  arrêt  du  Conseil  du  24  février  1761  «  ayant  leur 
si^e  à  Tours,  à  Angers  et  au  Mans.  Chacun  était  composé  de  vingt 
membres.  Ces  bureaux  devaient  travailler  à  «  favoriser  les  progrès  de 
€  ragriculture,  faire  des  expériences  et  découvertes  utiles,  instruire  le 
€  public  et  exciter  le  zèle  et  Témulation  des  cultivateurs  >. 
(1)  P.  159. 
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dit  ce  Parlement,  les  capitaux  de  bestiaux  dans  la  plupart 
des  fermes  et  Ton  porte  de  toutes  parts  la  charrue  en  des 
lieux  qui  ne  la  connaissaient  pas  (1).  » 

M.  Ernest  Menault,  dans  son  Histoire  agricole  du  Berry^ 
a  montré  h  la  fois  Tétat  misérable  des  communautés 
loisibles  et  les  efforts  faits  par  l'assemblée  provinciale  du 
Berry  pour  améliorer  la  culture  (2). 

On  sait  que  le  témoignage  d* Arthur  Young,  dont  les 
impressions  varient  suivant  la  contrée,  est  en  somme  défa- 
vorable. Young  fait  remarquer  que  le  capital  d'exploitation 
des  fermiers  est  moitié  moindre  qu'en  Angleterre  et  est 
tout  à  fait  insuffisant  (3),  que  la  moitié  du  peuple  ne 
connaît  pas  le  froment  et  se  nourrit  de  ch&taigaes,  maïs, 
haricots  et  autres  légumes  (4).  <  Un  voyageur,  dit-il,  sans 
iaire  autant  que  moi  attention  à  ces  objets,  verra  à  chaque 
pas  des  signes  non  équivoques  de  détresse.  Qui  s*en  éton- 
nerait, sachant  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  celui  des  subsis- 
tances et  la  misère  qu'entraîne  pour  les  classes  inférieures 
la  plus  petite  hausse  dans  les  grains?  > 


IV 


Young  déplore  en  effet  la  condition  du  journalier,  parti- 
culièrement dans  un  passage  dont  j'ai  déjà  cité  une  partie. 
€  La  circonstance  la  plus  remarquable  qui  accompagoe 
cette  apparente  prospérité  (car  il  est  assez  curieux  qu'elle 
l'accompagne  habituellement  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle 
en  découle),  c'est  Tétat  encore  misérable  des  travailleurs. 
Il  est  surprenant  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  n'ait  pas 

(1)  P.  178. 

(2)  Eiêtoirê  agricole  du  Berry.  Monographie  agrieoU  du  Gkir,  p«r 
E.  Menaalt,  t.  I,  p.  101  et  suiv. 

(3)  T.  H,  p.  263. 

(4)  Id.,  p.  275. 
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haussé  également,  ou  au  moins  en  quelque  proportion  avec 
le  reste.  Cela  vient  probablement  de  i*excès  de  population. 
Il  est  certain  que  la  misère  de  la  classe  pauvre  en  France 
est  incompatible  avec  une  grande  hausse  dans  les  objets  de 
première  nécessité,  occasionnée  par  le  développement  de 
rindustrie;  et  comme  le  prix  de  la  main-d'œuvre  reste 
toujours  trop  bas  pour  que  Touvrier  se  sufSse,  on  a  une 
preuve  frappante,  malgré  l'élévation  des  autres  prix,  de  ce 
que  l'on  vient  de  faire  remarquer,  qu'il  y  a  une  trop  grande 
concurrence,  due  à  un  excès  de  population  (1).  » 

Aucun  des  auteurs  que  nous  avons  cités  n'avait,  avant 
MM.  d'Avenel  et  Zolla,  suivi  Young  dans  cette  direction  et 
distingué  la  condition  du  journalier  agricole,  vivant  de 
son  salaire,  et  celle  du  cultivateur  vivant  du  produit  de  sa 
culture. 

Young  évaluait  la  journée  d'homme  à  19  sous  en  moyenne 
générale  dans  l'ensemble  du  royaume  et  il  supposait,  d'après 
ses  lectures,  que  vingt-cinq  ans  auparavant  cette  moyenne 
ne  dépassait  pas  16  sous  :  d'où  hausse  de  20  p»  100,  bien  in- 
férieure, ajoutait^il,  &  la  hausse  des  denrées. 

M.  d'Avenel  place  le  niveaa  plus  bas,  mais  arrive  aussi  à 
une  augmentation  de  20  p.  100.  Voici  ses  évaluations  (en 
monnaie  actuelle)  : 


Ouvriers  agricoles  (salaire 

1  Journalier) 
Nourris 

Domestiques  de  ferme 

Périodes                   Non  nourris 

Par  an 

1676-1700.   .            0£r.80 

Ofr.43 

68  fr. 

170M7Î6.   .            0      70 

0      35 

71 

17Î6-1750.  ,            0      68 

0      34 

55 

1 751-1776.   .            0      75 

0      37 

63 

1776-1800.  .           0      82 

0      45 

80 

Ces  évaluations  sont  encore  au-dessus  de  celles  du  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt  qui  portait  à  10  sous  la  Journée 

(1)  P.  272. 
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du  manœuvre  et  de  M.  Théron  de  Montaugé  qui  donne  pour 
le  Toulousain  10  à  12  sous  en  hiver,  12  au  printemps  et  14 
à  20  en  été. 

M.  Zolla,  dans  les  archives  qu'il  a  compulsées,  n*a  même 
pas  trouvé  d*augmentation  du  salaire  agricole  :  il  est  d'au- 
tant plus  frappé  de  la  difiérence  vers  1789  entre  la  position 
du  Journalier  et  celle  du  propriétaire-cultivateur.  11  avait 
constaté  une  diminution  très  nettement  accusée  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  (1).  Il  dit  :  «  De  1715  à  1750,  nous  ne  pou- 
vons signaler  aucun  changement  dans  le  taux  des  salaires 
évalués  en  francs  et  centimes.  Et  durant  la  seconde  moitié 
du  xviii«  siècle,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  reste  encore  le 
même  malgré  la  hausse  si  rapide  des  revenus  agricoles  et 
des  revenus  de  la  propriété  rurale.  »  Puis  il  ajoute  (2)  : 
<  L'ouvrier  rural,  dont  le  salaire  restait  fixé  à  un  franc  par 
jour  en  moyenne,  était  donc  incontestablement  beaucoup 
plus  misérable  durant  toute  cette  période  de  hausse  rapide 
qu'il  ne  l'avait  été  vingt  ans  auparavant.  >  11  est  convaincu 
que  pour  quelques  provinces,  pour  l'Anjou  notamment  où 
la  journée  de  l'ouvrier  rural  ne  dépassait  pas  0  fr.  73,  <  ces 
années  qui  précèdent  la  chute  de  l'ancien  régime  repré- 
sentent une  des  périodes  les  plus  douloureuses  qu'ait  tra- 
versées la  classe  des  ouvriers  agricoles  depuis  la  fin  du 
xvii«  siècle  >  (3). 

En  calculant  sur  les  moyennes  données  par  M.  d*Avenel, 
on  trouve  que  de  1726-1750  à  1776-1790,  le  blé  a  augmenté 
de  11  fr.  à  15  fr.  l'hectolitre,  soit  40  p.  100  et  le  salaire 
de  0  fr.  68  à  0  f  r.  82,  soit  20  p.  100.  Cette  difiérence  a  mis 
dans  une  situation  pénible  les  familles  dont  le  pain  était 
le  principal  aliment,  quand  elles  avaient  du  pain,  et  qui 
vivaient  d'un  salaire  payé  en  argent. 

(1)  Ann.  de  VÉc,  des  Se.  pol.,  juillet  1894,  p.  433. 

(2)  P.  4?5. 

(3)  Ibid.,  p.  428. 
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Quel  était  le  nombre  de  ces  familles  ?  La  statistique  ne 
nous  fournit  aucun  renseignement  précis  sur  cette  matière. 
Lavoisier,  dans  son  mémoire  sur  La  richesse  territoriale 
du  royaume^  confond  dans  un  même  groupe  de  six  millions 
de  personnes  les  familles  des  cultivateurs  atec  celles  des 
valets  de  ferme,  bergers,  etc.;  il  réunit  en  un  autre  gronpe 
les  journaliers  employés  au  battage,  à  la  moisson  et  les 
terrassiers,  maçons,  etc.,  au  nombre  de  quatre  millions; 
pour  les  vignerons  seuls,  il  sépare  les  cultivateurs 
(1,850,000  avec  leur  famille)  et  les  salariés  (800,000);  les 
chiffres  de  Lavoisier  ne  sont  d'ailleurs  que  des  hypo- 
thèses (1). 

Le  recensement  de  1891,  qui,  sans  être  à  l'abri  de  la 
critique,  repose  sur  les  données  précises  du  bulletin  indi- 
viduel, accuse  6,535,509  travailleurs  de  l'agriculture 
(famille  non  comprise)  dont  3,570,016  patrons  et  2,925,583 
employés  ou  ouvriers,  c'est-à-dire  plus  d'exploitants  (pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers)  que  de  salariés.  La  sta- 
tistique agricole  de  1892  donne  des  chiffres  beaucoup  plus 
réduits  :  4,814,870  agriculteurs  ;  sur  ce  total,  1,210,081  jour- 
naliers dont  la  moitié  (588,950)  possède  de  la  terre.  La 
culture  Qe  ne  dis  pas  la  propriété)  n'était  assurément  pas 
moins  divisée  au  xviii*  siècle  que  de  nos  jours  et  il  a  dû  se 
trouver  plus  d'exploitants  auxquels  la  hausse  des  prix  a 
été  profitable  que  de  salariés  auxquels  elle  a  pu  être 
préjudiciable.' 

Elle  ne  Ta  même  pas  été  à  tous  les  salariés.  Car  les 
domestiques  de  ferme  et  autres  ouvriers  nourris  n'ont  pas 
souffert  de  la  cherté  des  vivres  ;  or,  ils  formaient  probable- 
ment alors  la  majorité  des  salariés  de  la  campagne. 

C'est  ce  qui  peut  expliquer  comment  l'amélioration  du 
bien-être  des  uns  a  été  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 

(1)  Messanœ  est  moins  précis  dans  ses  NowseUu  recherches  8ur  la 
populaHatL 
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plus  sensible  que  la  gêne  des  autres  et  comment  le  sen- 
timent du  progrès,  qui  était  en  partie  réel,  a  été  domi- 
nant. Ce  n*est  pas,  il  est  vrai,  dans  les  cahiers  rédigés  pour 
les  États  Généraux  par  ces  bailliages  ruraux  que  ce  senti- 
ment éclate  ;  mais  des  cahiers  de  ce  genre  sont  des  docu- 
ments dans  lesquels  les  intéressés  exhalent  leurs  plaintes 
et  exposent  leurs  vœux  de  réformes  ;  ce  ne  sont  pas  des 
états  de  situation.  L'historien,  tout  en  écoutant  leurs 
griefs,  doit  chercher  ailleurs  une  expression  mieux  équi- 
librée delà  réalité.  Je  ne  pourrais  pas  la  prendre  dans 
Arthur  Young  qui  a  vu  la  plupart  des  provinces  au  moment 
même  où  se  terminait  Tancien  régime  et  qui  a  reçu  plus 
d'impressions  mauvaises  que  de  bonnes,  mais  qui  ne  faisait 
que  passer  et  dont  le  témoignage  pessimiste  se  trouve 
contredit  presque  à  la  môme  époque  par  les  louanges  d'un 
autre  voyageur  anglais.  Je  crois  trouver  plutôt  cette 
expression  dans  un  passage  de  Moheau  que  j*ai  cité  dans 
La  population  française,  comm«  indiquant  le  mieux  ia 
situation  des  populations  agricoles  à  la  fin  de  Tancien 
régime  (1).  C'est  par  là  que  je  terminerai  ma  communi- 
cation. 

Moheau,  écrivain  trop  peu  connu,  auteur  (quoique 
contesté  par  quelques  bibliographes)  du  meilleur  ouvrage 
français  du  xviii*  siècle  sur  la  démographie,  a,  en  général, 
la  vue  juste  et  le  jugement  rassis.  Le  tableau  qu'il  trace  du 
paysan,  comprenant  non  seulement  le  cultivateur  pro- 
priétaire, le  fermier  et  le  métayer  qui  ont  joui  des  profits 
de  la  hausse,  mais  aussi  le  valet  de  ferme  qui  n'en  a  peut* 
être  pas  souffert  et  le  journalier  qui  a  subi  les  incoo* 
vénients  de  la  cherté,  nous  parait  être  mesuré  et  pré- 
senter à  peu  près  la  teinte  vraie  par  le  mélange  môme 
des  nuances. 

<  Si  Ton  parcourt  les  villes  de  France,  on  ne  trooTO 

(1)  La  population  françaite,  I,  239. 
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aucune  comparaison  des  habitations  anciennes  aux  habi- 
tations actaelles  ;  dans  toutes  les  provinces,  les  anciennes 
cités  et  les  nouvelles  villes  paraissent  deux  pays  différents, 
et  les  maisons  subsistantes  sont,  sans  contredit,  plus 
grandes,  plus  commodes  et  plus  saines  que  celles  qu*elles 
ont  remplacées  ;  si  nous  fixons  notre  attention  sur  celles 
des  campagnes,  nous  reconnaîtrons  partout  l'empreinte  de 
la  misère  ;  cependant,  quoiqu'il  existe  peu  de  vestiges  des 
habitations  anciennes  des  pauvres,  on  peut  [observer  qull 
y  en  a  un  moindre  nombre  composé  de  torchis,  que  les 
nouvelles  sont  moins  resserrées  et  mieux  aérées,  que  les 
lieux  d*habitation  bien  situés  ont  gagné  en  population 
ce  que  les  autres  ont  perdu  ;  ainsi  nous  trouvons  amé- 
lioration dans  le  lieu  de  la  résidence  et  dans  la  forme  de 
rhabitation. 

4  Nous  ne  considérons  de  même  le  vêtement  que  des 
pauvres,  parce  que  c'est  la  plus  grande  partie  de  la  nation. 
Le  paysan  français  est  mal  vêtu  et  les  lambeaux  qui  cou- 
yrent  sa  nudité  le  protègent  faiblement  contre  la  rigueur 
des  saisons  ;  cependant  il  paraît  que  son  état,  par  rapport 
au  yêtement,  est  moins  déplorable  qu'il  ne  Tétait  autrefois. 
L'habit  pour  le  pauvre  n'est  pas  un  objet  de  luxe,  mais  une 
défense  nécessaire  contre  le  froid  :  la  toile,  vêtement  de 
beaucoup  de  paysans,  ne  les  protège  pas  suffisamment 
contre  la  rigueur  des  saisons  ;  mais,  depuis  quelques 
années,  ces  sortes  d'habits  sont  moins  nombreuses  et  il  est 
un  bien  plus  grand  nombre  de  paysans  qui  portent  des 
vêtements  de  laine  :  la  preuve  en  est  facile  ;  car  il  est 
certain  que  depuis  quelque  temps  il  se  fabrique  dans  le 
royaume  une  plus  grande  quantité  de  grosses  étoffes  de 
laine  ;  et  comme  elles  ne  s'exportent  point,  elles  sont 
nécessairement  employées  à  vêtir  un  plus  grand  nombre  de 
Français.  Le  vêtement  du  pauvre  est  certainement  bien 
préférable  à  celui  dont  il  était  couvert  avant  que  le  linge 
fût  connu  et  devenu  d'un  usage  général  ;  la  gale,  la  teigne 
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et  toutes  les  maladies  cutanées  et  autres  dont  Torigine  est 
le  défaut  de  propreté,  n'étaient  autrefois  si  communes  que 
par  défaut  de  linge. 

c  Mais  le  vêtement  et  le  logement  sont  bien  moins 
importants  que  les  aliments  ;  c'est  là  le  grand  intérêt,  celui 
auquel  tout  autre  est  subordonné,  et,  sur  cet  article, 
l'humanité  a  été  cruellement  maltraitée  dans  ces  derniers 
temps.  Témoin  de  la  calamité,  j'ai  yu  la  dernière 
période  de  misère;  j'ai  vu  la  faim  transformée  en 
passion,  l'habitant  d'un  pays  sans  récolte,  errant,  égaré 
par  la  douleur  et  dépouillé  de  tout,  envier  le  sort  des 
animaux  domestiques,  se  répandre  dans  les  prés  pour 
manger  l'herbe  et  partager  la  nourriture  des  animaux  sau- 
vages. Si  ces  horreurs  ont  été  concentrées  dans  une  petite 
contrée,  la  calamité  a  pourtant  été  générale  :  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  un  cri  national  s'est  élevé  sur  le  manque 
d'aliments  et  il  n'est  presque  aucune  ville,  aucune  province 
dont  la  subsistance  n'ait  été  compromise  ;  cependant,  quels 
que  soient  ces  malheurs,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils 
aient  été  moindres  autrefois  et  les  traces  qu'ils  ont  laissées 
font  conjecturer  que  les  famines  ont  été,  dans  les  siècles 
précédents,  plus  fréquentes,  plus  générales  et  plus  ter- 
ribles. 

<  Dans  l'état  habituel  de  la  consommation  du  peuple,  on 
a  pu  observer  que,  dans  plusieurs  provinces  ou  contrées 
dont  les  habitants  se  nourrissaient  anciennement  de  pain 
de  blé  sarrazin,  d'orge  ou  de  seigle,  l'espèce  du  pain  est 
devenue  meilleure  ;  nous  ne  pourrions  assurer  s'il  y  a  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  dans  les  aliments  desquels 
entre  la  viande  ;  mais  certainement  il  en  est  beaucoup  plus 
qui  boivent  du  vin,  excellente  boisson  pour  les  pauvres, 
non  seulement  parce  qu'elle  est  alimentaire,  mais  parce 
qu'elle  est  aussi  un  très  bon  antiputride.  » 
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Je  crois  que  les  textes  et  témoignages  que  je  viens  de 
citer  m'autorisent,  comme  je  Tannonçais  en  commençant, 
à  prendre  les  conclusions  suivantes  : 

lo  De  1680  à  1750,  Tagriculture  étant  gênée  par  l'inégalité 
et  l'arbitrage  de  Timpôt  et  entravée  dans  son  commerce 
par  les  restrictions  à  la  liberté  des  transports,  la  produc- 
tion et  la  consommation  des  denrées  agricoles  se  sont 
trouvées  restreintes  ;  il  y  a  eu  avilissement  des  prix,  misère 
dans  les  campagnes. 

2*  De  1750  à  1789,  il  y  a  eu  encore  beaucoup  de  misère  ; 
cependant  la  politique  de  l'administration  a  été  plus 
libérale  ;  les  classes  supérieures  ont  manifesté  un  goût  plus 
prononcé  pour  l'agriculture  ;  la  production  est  devenue 
plus  abondante,  moins  à  cause  des  perfectionnements 
culturaux  que  d'une  extension  des  cultures  stimulée  par 
rélévation  du  prix  des  denrées.  Par  suite  s'est  produit  un 
accroissement  considérable  des  fermages  et  du  prix  de  la 
terre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  cet  accroissement,  l'abon- 
dance des  métaux  précieux  ou  d'un  accroissement  de  la 
demande  par  suite  du  progrès  de  la  population,  de  l'indus- 
trie et  de  la  richesse  mobilière,  l'accroissement  a  été  favo- 
rable aux  cultivateurs  auxquels  il  a  procuré  plus  de 
denrées  et  plus  de  moyens  d'échange  ;  il  a  augmenté  par  là 
le  bien-être  des  uns,  atténué  la  misère  d'autres.  Toutefois 
ce  progrès  n'a  pas  profité  à  la  catégorie  des  salariés  non 
nourris  par  leur  maître  qui  ont  eu  à  se  plaindre  que  la 
hausse  de  leurs  salaires  ne  fût  pas  en  proportion  de  la 
hausse  du  prix  des  denrées.  Malgré  l'ombre  que  cette 
situation  d'une  partie  des  salariés  et  la  persistance  de  la 
misère  projettent  sur  le  tableau  d'ensemble,  le  progrès 
de  l'agriculture  apparaît  comme  un  des  traits  caractéris- 
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tiques  de  réconomie  générale  de  la  France  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii®  siècle, 

L*étudè  que  nous  venons  de  présenter  n*aura  pas  été 
inutile  si  elle  conduit  à  distinguer  nettement  deux  périodes 
agricoles  d^ns  le  cours  du  xmuP  siècle^  distinetioa  qui 
intéresse  Thistoire  éçpnomiquQ  de  la  Franae  et  deux  eaté^ 
gories  de  personnes.  Ajoutons  que  i'histtoiro  économiqqe, 
outre  sa  valeur  propre,  peut  servir,  quand^jelle  est  métho- 
diquement exposée,  k  faire  compreadre,  à  contrôler  on 
vérifier  des  théorèmes  de  laiiscionce  économique.  San^ 
doute  il  faut  être  très  réservé  dans  les  inductions  que 
cette  &ciene^  tire  de  I-histoire,  parca  que  les  phéBomèaas 
de  la  vie  sociale  sont  toujours  le  résulta^  opmplexe  des 
causes  multiples  qu'il  n'est  pas  facile  d'isoler,  tfôaamoins 
il  nous  semble  que  l'étude  que  nous  venons  /le  iaire  écla|re 
plusieurs  points  de  la  théorie  : 

1^  L'influence  déprimante  que  las  r^trictions  au  com- 
merce exercent  sur  le  développement  de  l'industrie  agricole 
et  $ur  le  prix  de  sas  produits  ; 

2*  L^action  qu'exerce  sur  la  hausse  du  prix  des  deasèas 
agricoles  un  accroissement  considérable  et  rapide  des 
métaux  précieux  ; 

3^  Lf  relation  étroite  qui  existe  entna  le  prix  das 
denrées,  le  taux  du  fermage  et  U  valeur  vénale  de  la  terra, 
les  trois  termes  s'engendrant  an  quelque  sorte  les  uns 
les  autres  sans  pourtant  que  ia  proportion  entra  aux  raste 
nécessairement  la  même  ; 

4»  La  position  désavantageuse  dans  laquelle  uo  abaisse* 
ment  notable  et  continu  de  la  valeur  d'échange  de  la 
monnaie  mat  l^s  salariés  par  su|te  de  la  rupture  d^équilibre 
antre  le  salaire  et  le  pria^  des  denrées. 

Ë.  LEVA$^nf(. 
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CHAPITRE  II 

LE  aÇRVAOB   £T   LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ. 

Dans  tous  les  traités  d'histoire  populaire  de  la  Prusse,  on 
lit  à  peu  près  ce  qui  suit  :  Au  commencement  de  ce  siècle, 
les  paysans  des  provinces  du  nord-est  de  la  Prusse  étaient 
des  serfs,  accablés  de  redevances  foncières  et  de  services 
manuels  ;  mais  après  le  désastre  de  Jéna,  confirmé  par  la 
paix  de  Tilsit,  le  gouvernement  prussien,  convaincu  de  la 
nécessité  de  régénérer  le  pays,  commença  par  l'émancipa- 
tion des  paysans.  L'édit  du  9  octobre  1807  les  déclara  libres. 
Ce  résumé,  inattaquable  dans  sa  brièveté,  peut  suffire  pour 
les  besoins  dci  Técole  primaire,  mais  ni  rbistorien  sérieux  y— 
celui  qui  se  préoccupe  des  causes  et  des  effets,  —  ni  le  phi- 

(1)  Voir  pins  haut  p.  476. 
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losophe  politique,  ni  rôconomiste  ne  peuvent  s'en  contenter. 
Us  savent  que,  ni  dans  la  nature,  ni  dans  la  société,  les 
choses  ne  vont  par  sauts  et  par  bonds,  elles  évoluent  ;  or,  le 
penseur,  et  souvent  même  Tbomme  pratique  désirent  savoir 
comment  cette  évolution  a  eu  lieu,  par  quelles  phases  elle  a 
passé,  et  à  quoi  on  peut  s'attendre  dans  l'avenir. 

Essayons  de  donner  une  idée  succinte  de  cette  évolution. 

On  aura  remarqué  que  j'ai  parlé  de  l'émancipation  des 
paysans,  bien  qu'on  lise  le  plus  souvent  de  l'émancipation 
des  serfs.  C'est  que  certains  auteurs  allemands  n'admettent 
pas  qu'il  y  ait  eu  des  serfs,  Leibeigne,  parce  qu'ils  donnent  du 
serf  la  même  définition  que  de  l'esclave,  savoir  ;  l'individu 
qui  appartient  à  un  autre  homme  et  ne  peut  rien  posséder 
en  propre.  Cette  définition  parait  trop  large,  il  a  cependant 
existé,  quoique  en  petit  nombre,  des  seifs  ainsi  entendus. 
J*ai  rencontré  ces  cas  en  lisant,  entre  autres,  les  ouvrages 
bien  connus  de  MM.  Knapp  et  Fuchs  (1)  sur  l'émancipation 
des  paysans,  mais  à  mes  yeux  ce  point  n'a  presque  aucune 
importance,  car  on  admet  généralement  qu'il  existait  un  ser- 
vage un  peu  adouci  pour  lequel  on  a  le  mot  allemand 
Hôrigkeit  (appartenir  à  quelqu'im)  ou  aussi  Erbunterthan 
(sujet  héréditaire).  Ce  sujet  héréditaire  était  attaché  à  la 
glèbe,  c'est-à-dire,  ne  pouvait  pas  s'absenter,  ni  se  marier, 
ni  apprendre  un  métier,  sans  l'autorisation  du  seigneur,  et  il 
devait  des  services,  des  corvées,  le  plus  souvent  en  quantités 
illimitées.  11  était  personnellement  plus  ou  moins  bien  traité, 
selon  le  caractère  de  son  maître  et  selon  les  circonstances.  Si 
on  le  ménageait  parfois,  c'est  qu'on  en  avait  besoin  et  l'on 
savait  que,  poussé  à  bout,  il  s'enfuirait. 

Ainsi,  il  existait  un  servage  adouci,  mais  comment  a-t-il 

(i)  Die  Baaembefreiung  von  Q.  F.  Enapp,  2  voL  Leipzig  Dancker  et 
Hamblot,  1887. 

(2)  Der  UntergaDg  der  Bauernetondee  von  G.  J.  Fochsi  Straslwurg, 
Trfibner,  1888. 
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commencé.  Personne  ne  sait  rien  de  positif  sur  ce  point.  Le 
plus  souvent  on  reste  dans  le  vague,  on  présente  des  conjec- 
tures. Les  droits  sur  la  terre  étaient  d'une  nature  aussi  va- 
gues, aussi  indécis  que  les  droits  sur  les  hommes.  On  sou- 
tient que  les  premiers  colons  allemands  qui  vinrent  s'établir 
sur  la  rive  droite  de  l'Elbe  —  en  Prusse,  en  Poméranie,  etc. 
—  étaient  tous  libres,  ce  qui  est  d'ailleurs  contesté,  et  qu'en 
s'établissant  dans  une  contrée  habitée  par  des  slaves,  qui 
étaient  serfs,  ils  le  devinrent  eux-mêmes,  à  mesure  que  la 
féodalité  se  répandit  et  se  consolida.  Or,  la  féodalité  est  une 
hiérarchie  de  vassaux  ;  en  haut  de  l'échelle,  on  voyait  le 
prince,  le  suzerain,  au-dessous  de  lui,  des  hommes  qui 
étaient  à  la  fois  les  vassaux  de  ceux  qui  tenaient  les  éche- 
lons supérieurs  et  les  seigneurs  de  ceux  qui  restaient  sur  les 
échelons  inférieurs.  En  bas  de  l'échelle,  on  n'était  plus  que 

vassal,  rien  que  vassal on  pouvait  avoir  été  homme  libre 

autrefois,  mais  on  ne  le  restait  pas.  Du  moins  la  liberté  pri- 
mitive ne  pouvait  que  rarement  se  conserver.  En  effet,  on 
n'était  vassal  que  parce  qu'on  avait  accepté  des  terres  à 
la  condition  de  rendre  des  services  militaires  ou  d'autres, 
et  surtout  de  travailler  pour  le  seigneur.  Le  vassal  devenait 
toujours  plus  ou  moins  dépendant  de  son  seigneur  quoique 
tout  d'abord  rien  ne  fût  déterminé.  Il  se  forma  des  coutumes, 
qu'on  respecta  plus  tard  comme  des  lois.  11  fallait  apprendre 
à  distinguer  la  nature  et  l'étendue  des  droits  du  prince  ou 
suzerain  possédant  le  pouvoir  suprême  indéfini  qu'il  exerçait, 
non  dans  la  mesure  de  son  droit,  mais  dans  la  mesure  de  sa 
force,  de  sa  puissance  ;  puis  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
et  devoirs  des  vassaux,  droits  qui  étaient  aussi  vagues  que 
possible,  mais  qui  s'étendaient  par  les  concessions  que  ces 
vassaux,  qui  devinrent  bientôt  les  nobles  ou  seigneurs,  su- 
rent arracher  au  prince  ;  enfin  et  surtout  il  fallait  distinguer 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  des  arrière- vassaux  sur  les 
terres  qu'ils  avaient  à  cultiver.  Étaientrils  possesseurs  à  vie 
ou  héréditaires,  étaient-ils  propriétaires  ou  usufruitiers  ? 
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Cé^l  foi  (Jue  îioUS  touchons  à  ùti  point  délicat  :  qui  était  le 
ptoptiêVSiitis  du  sol  1  De  nbs  jours,  il  ësl  dé  hlôdé  éii  Allé^ 
ttâ^fié,  dâtls  Certains  milieux,  d*acéUse^  rittlroduction  dû 
droit  rt)mâto  de  bien  deâ  mâut  doiit  sdUfifWrait  actuellement 
l'âgridiilture  allemande.  Cet  abomltldble  d^oit  aUrslil  iiltro- 
rfuît  eh  Allfettiàgne  la  hotîbh  du  dhoit  de  pfbtJriétê  absdlii, 
taudis  que  lè  droit  àllettiand  n*sliii*atit  éônnu  qué  des  pro- 
priétés t)lùs  ou  moins  relatives,  plus  ou  ttioins  partagées  ; 
sur  le  ihême  teWtolrè,  l'Un  pouvait  avoil'  lë  droit  dil-eôt  et 
l'autre  le  droit  utile,  oU  plutôt  tihe  cô-propl-îété  â  différents 
degrés  et  de  cette  situàtîôh  —  tJn  faisait  semblant  de  lé  éhoiré 
—  devait  i*éstilter  Une  prospérité  SslUspàrelUô.  En  cette  matifere 
lëS  déelËulations  portent  à  fau5c,  puisque  lë  droit  de  pro* 
pl*iélé  partalgé  du  divisé  a  l'égné  pendant  deS  èièclés.  LTiis- 
toii'e  à  enregistré  les  maUl  (fui  s'eh  sont  suivis,  ëdr  durant 
6ë  long  laps  de  temps,  presque  tous  les  maux  soclàUx  résul- 
taient de  la  lutte  poUl-  la  propriété  entière,  lutte  qiii  était 
d'autant  plus  Vive,  d'autant  pluS  ardente,  c[Uë  les  peuples 

devenaient  plus  riches  et  pldS  éclairés elle  â  fini  par  Tunî- 

âdâtlôh  du  droit  de  propriété.  C'est  le  régime  dctuel  qu'on 
n'ose  plus  attaquer  ouvertement.  Le  mérite  partiëulier  du 
dl-oil  romain  consistait  à  déiSuir,  à  prédser  ;  avec  lui,  qu'on 
lui  donnât  tort  ou  raison,  oti  savait  où  l'on  eri  était.  El  c'é- 
tait beaucoup,  car  on  savait  sur  quel  point  11  fallait  faire 
porter  la  lutte.  Dans  le  droit  allemand  régnait  Ta  peu  près, 
souvent  l'indécision,  et  c'était  toujours. l'interprétalion  du 
plus  fort  qui  l'emportait.  On  sait  qu'il  en  était  souvent  ainsi 
entre  le  prince  suzerain  et  ses  vassaux,  qui  lui  arrachaient 
d'autant  plus  facilement  des  lambeaux  dé  pouvoir,  qu'il  nV 
vait  pas  la  force  de  les  défendre.  Ant  époques  les  plus  trou- 
blées du  moyen  âge  quand  régnait  le  droit  dU  plus  fort,  les 
Allemands  disent  î  PmmHthU  le  droit  du  pniUg,  à  cette 
époque  léS  vèissaU^  nobles,  petits  seigneurs,  ceux  qui,  in- 
vestis d'un  petit  territoire,  commandaient  à  quelques  hommes 
d'armes,  comment   atirâietît-Us  eU  dëS  égards  Jiârticuhehs 
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pdu^  dfeâ  populatlbiis  de  colons;  dé  Vilains,  dé  nlanfenls;  dé 
homines  potestatis,  sujets  héréditaires,  qui  étaient  sbtiveftl 
d'àutH  brîgînë  qii^êux,  dorit  IIS  dVàîl  fait  la  eohquète,  t[ui 
feouvent  crbupiâ^àient  ditié  \û  mlëère,  ël  silMeitil,  quilettf  de* 
Vàîeiil  des  sei*^f^ceè,  qiii  êtâîëitl  laîlWbleS  et  ebrVêablés  k 
tàiëtti.  Sans  doute,  ôri  ëdloni^â  beàucduj)  à  des  épotjtles,  ori 
Ût  feéme  venif  ël  clfi  installa  —  dèfh^  le  hombf e  —  déâ  Hèrflmeâ 
libres,  haii  biërl  Jléù  ddhfeerf  fefehl  lêiir  liber  lé,  là  plnpàti  des 
tJtiltiTâfeu?^  dUrëht  se  i-êsi^iier  a  rétonnèlîtfë  lettr  seignetif* 
ctraittië  leur  malltrë.  Le  géig^neU^  disposait  dé  la  forcë^  il  rfe-J 
pi-éteerltdit  lêgsllfetfteiit  le  sbû^^feràiti,  puisqu'il  jmiisgài!  m 
d^oit  de  là  tlàsse  jiifelicë;  il  pbUVait  ëit(^i^son^ië^  ël  hité 
foueltei'  teux  tjii'il  cëhsîdéi'ait  tomtnë  délinquant;  il  pouvslil 
Mêffle  âlïèr  bien  Idin  dahs  ëë  feenfe,  dSf  l'État  n'exiélaif  pûÈ 
encore.  Êh6n,  il  détenait  là  iefrrë.  A  qriël  litre?  Coniîfaé 
tàsëal.  AU  fond,  d'é^t  le  dfOll  de  èou<rei^ainëlé  et  hdîile  dMl 
de  pffbpMété  tfu'll  pài^tà^ëail  ainsi.  C'élëil  ilh  dWît  presque 
iminalériel,  cdliférdUl  pliltdl  dè^  hoiîfièùi's,  biëh  différent  dtt 
dfdlt  de  {ii'opriétg  tjtii  dottfte  poutoii*  éVif  tifi  bbjet  rêèl  ;  Ihalà 
de  même  que  l'esprit  finit  toujdttfs  pàh  dofnihef  lè  doi'lyà,  !é 
droit,  même  seulement  partiel,  de  souveraineté  conféré  au 
vassal  infël-iëUr  le  pltis  pr'è^  du  sol  deV/ht  ffltis  ôii  mollïs  le 
droit  a  là  pi'optiéiê  Ittirhobiliérë. 

Le  paysan,  même  s'il  avait  dc^iuif?  sa  f'érftle,  du  sa  tetitire,  paf 
vble  d'achat  (1),  ëë  (^tii  i  étofréqtiëtità  de  certaines  pérîodëà, 
dëVàU  se  fcontetiter  d'être  J)dssefesetir,  tlfeûfruitier.  Souvent 'il 
fêtaîl  H^i'éditàii'emeîit,  et  s'ëh  pi^évàlàit  quand  if  le  pbuifkii 
XiàiS  celte  têrédilê  ^tdit  bien  précaire,  të  seignetlr  la  respec- 
tait quand  d'étàit  de  Son  Intéi^ét.  C'est  toujoilrs  Idi  quî  déëi- 
daîl  lë^Jtiël  des  Ûk  succéde^à  à  i^dtt  plèfre,  et  encore,  poiil' 
qu'il  cëtlseiitë  â  la  tiiutatiori,  il  fallait  lui  payer  Un  droit  dé 
successldiî.  C'est  Itd  aussi  ^iii  Ôxâit  le  tiombrë  des  tofyfêeé, 
le  mdtllaiil  de^  l'edëvarices,  la  nature  des  services  qtill  ëii^ 

(1)  €f^étài{  tàtùtét  lé  sèi^nèdr,  tantét  16  MàHciét  c(ti1  ymiânii. 
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geait.  Il  tenait  surtout  à  ses  droits  sur  les  personnes  qui  lui 
étaient  inféodées. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  détails,  on  les  trouvera  dans  les 
ouvrages  spéciaux,  je  dirai  seulement  que  vers  la  fin  . 
du  XV*  siècle,  l'immense  majorité  des  cultivateurs  habitant 
les  territoires  de  la  rive  droite  de  TElbe  —  à  Test  et  an  nord 
de  ce  fleuve  —  étaient  assujettis  à  leur  seigneur.  Ils  cessè- 
rent ainsi  d'être  les  sujets  directs  du  suzerain,  étant  devenus 
ceux  de  ses  vassaux.  Il  faut  peut-être  descendre  jusqu'au 
Code  général  prussien  de  1794  (Landrecht)  pour  les  voir  re- 
connus à  la  fois  comme  citoyens  de  l'État  et  sujets  du  pro- 
priétaire de  terre  noble.  En  Tan  1600,  l'évolution  produite  par 
le  moyen  âge  était  accomplie,  une  nouvelle  évolution  va 
commencer,  le  seigneur,  tout  en  restant  encore  longtemps 
l'autorité  immédiate  du  paysan,  devenu  le  représentant  de 
l'État,  se  transformera  en  simple  propriétaire,  il  deviendra 
même  agriculteur-exploitant,  industriel  et  spéculateur.  Il 
exploitera  aussi  le  paysan,  presque  comme  un  esclave,  et  il 

n'abandonnera  ses  droits  bien  ou  mal  acquis que  lorsqu'il 

ne  pourra  pas  faire  autrement. 

Aux  environ  de  l'an  1500  ont  eu  lieu  un  ensemble  d'événe- 
ments, de  découvertes  et  d'inventions  qui,  au  point  de  vue 
social  du  moins,  valent  bien  la  vapeur,  l'électricité  et  d'autres 
progrès  de  notre  propre  époque,  y  compris  ceux  causés  par 
la  Révolution  de  1789.  C'est  en  1492  que  Christoph  Colomb 
découvrit  l'Amérique,  juste  au  moment  où  les  premières  im- 
primeries furent  établies  à  Paris  et  autres  grandes  villes. 
C'est  en  1517  que  Luther  afficha  ses  thèses  à  Wittemberg, 
acte  précurseur  de  la  liberté  religieuse  ;  on  peut  maintenant 
croire  ce  que  l'on  veut  sans  encourir  la  peine  de  mort.  La 
chute  de  Constantinople  contribua  à  la  renaissance  des 
sciences  et  des  arts.  La  formation  de  l'État  moderne  mit  fin  à 
la  féodalité,  la  paix  publique  établie  en  1496  sous  l'empe- 
reur Maximilien  I^,  coïncida  avec  les  progrès  militaires,  l'in- 


UNE  CRISE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE  EN  ALLEMAGNE.     657 

fanterie  et  l'artillerie  ayant  pris  le  dessus  sur  la  cavalerie. 
Enfin,  beaucoup  d'industries  devinrent  florissantes,  l'in- 
fluence des  villes  grandit;  et  le  luxe  se  répandit  jusque  dans 
le  Nord  de  l'Allemagne, 

Le  cultivateur  de  la  rive  droite  de  l'Elbe,  on  sait  qu'il  s'agit 
surtout  de  la  Prusse,  de  la  Poméranie,  du  Mecklembourg  et 
du  Holstein,  ne  profita  en  rien  de  ces  brillants  progrès,  ces 
progrès  contribuèrent  même  à  une  sérieuse  aggravation  de 
sa  position.  Tant  que  les  souverains,  ou  les  princes  faisaient 
la  guerre  à  la  tète  de  leurs  vassaux  ou  des  nobles  cheva- 
liers, les  seigneurs  étaient  occupés  ;  mais  les  princes  pou- 
vaient trop  peu  compter  sur  cette  milice  souvent  récalci- 
trante ;  ils  se  mirent  à  enrôler  des  mercenaires,  à  former 
des  armées  qui  furent  aussi  utiles  que  les  juristes,  les  com- 
munes et  le  droit  romain  pour  constituer  l'État  moderne. 
Les  souverains  s'entourèrent  d'une  Cour,  les  nobles  désœu- 
vrés y  affluèrent  davantage,  on  voulait  y  briller  et  on  prit  des 
habitudes  de  luxe.  Mais  pour  entretenir  le  luxe,  il  faut  des 
revenus,  et  les  redevances  des  paysans  n'y  suffirent  plus.  On 
augmenta  les  redevances,  et  comme  le  produit  restait  faible, 
la  plupart  des  nobles  songèrent  à  augmenter  les  terres  qu'ils 
s'étaient  réservées  autour  de  leurs  manoirs  pour  les  faire 
valoir  eux-mêmes,  à  l'aide  des  corvées  et  des  services  de 
toutes  sortes  que  leur  devaient  les  paysans.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  pour  eux  de  cultiver  pour  leur  propre  consom- 
mation et  celle  de  leur  ménage,  mais  de  produire  pour  le 
marché.  Il  leur  fallait  de  l'argent  maintenant,  et  de  plus  en 
plus.  Quelques  nobles,  il  est  vrai,  préférèrent  affermer  leurs 
terres,  mais  c'était  seulement  une  tout  infime  minorité.  Les 
uns  et  les  autres  s'efforcèrent  d'ailleurs  d'étendre  ou  de 
multiplier  leurs  domaines. 

Seulement  comment  se  procurer  les  terres  qu'on  convoi- 
tait T  II  y  avait  bien  des  moyens.  D'abord  on  se  rappela  qu'on 
était  le  seigneur  du  territoire.  C'était  un  droit  seigneurial  par 
excellence  que  de  reprendre  les  biens  tombés  en  déshérence, 
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c'est-à-dlrfe,  les  féffrhës  4ti1  àvsllent  été  détrditeâ  ddils  les 
rtdihbreUseg  gtiërres  de  réfioqiife,  ôil  doni  lé§  habltatttfe 
étaient  mmi  flëriddiit  lès^épîdêmies,  bU  ddrille  fitulàire  était 
allé  s'établir  dans  une  des]  villes  qui  pi^endiëhl  âïors  l^uh 
essof .  Le  feéigîieur  eti  exei'çant  édh  dhbit  de  ï-eldtlr,  pbrïizii 
iilsfallei'  un  flôtlvëèlu  tëfïànciëi^  aux  tonditidris  ustielles,  ce 
qu'il  aurait  fait  auti*èffoîfe,  cru  à  deè  cdrlditldns  nouvelle^,  ce 
qui  devint  bientôt  assez  fréqilferil;  malfe  àii  dôiHliiericëinf  ni 
de  l'fei^e  qtie  noiiÉ  vd^ôrts  ^*ouvi-ir,  lès  tibbles  ptéfèfent  le 
p(lu^  ^ouvëtït  âcéhdfhe  lëtir  dofnàine  liianbrtal,  te  fàlrt  \û- 
loit,  que  d'àugmërltei*  le  hombi'e  de  leùi*s  fetljëls.  Si  le  sei- 
ïiëiit  donVÔitdit  iin  bien  slii*  leqttël  lë  p^^^^n  avail  des  droiU 
de  possession,  fl  lui  drtrivàit  de  le  i'achele^,  pdiir  s'arrondir. 
Il  se  présentait  àlbr§  plutôt  domttië  pi'opi'iétàit'e  quecôilime  sel 
gneiH».  Lès  deiix  points  de  vue  t)t)ilVâient  mérflè  Éb  conibitlpr. 
Pàt  eieiïiple,  si  le  paysàù  fie  pkikil  [îâs  ë.tactëliiëtit  ses  rede- 
vandèS,*  le  seignétli-  pouvait  Texpulseï*,  hiëiS  en  lui  donhant 
Une  Indemnité  en  hiimêtiirë,  c'est  ce  (Jue  décida  Téletleuf 
Joachim  it  étt  1540;  Et  tout  delà  Sàtts  viôléhce  et  feâns  injus- 
tice. L'itljùstice  n'était  pourtant  pas  rare,  â  cette  épO(ftië. 

Il  hé  feerà  pas  sèinS  utilité  de  f-ëpf'odiiî^e  Un  déS  îiOliibt^eux 
faits  de  dette  tiîittire,  dont  les  détails  iiôus  ont  été  cotlsefvês 
par  des  docutiiëhtS  atitlientiqUës  {i),  Ëti  Poinéràfiié,  on  Svail 
potissé  blefi  loin  cfe  qu'où  aiiféît  pu  àppelei^  la  seighetirisa- 
tiôn  des  tefreS  }  oh  ne  Se  bôiriàit  pas  à  incorporer  dans  le 
domaine  niâhori&l  les  fermes  dévastées,  lès  tenures  aban- 
données par  les  habitants,  on  fëhvoj^â  purèmeht  et  simple- 
ment les  paysahs  de  tiameaUx  ou  de  villages  ehtiers,  pour 
s*ehipaf*èr  dès  tei'rës.  Or,  lëà  pr'îhdeé  suzerains  dé  la  Ponié- 
rânie  avâieill  de  sérieuses  ràisotis  poiir  s'en  émouvoir.  Cesl 
que,  si  le  domaine  manorial  était  ffàhc  d'impôts,  lès  terfés 
des  paysans  payaient  là  contribution  foncière.  Au  foiid,  le 

(I3  Voy.  C  J.  Fucbs,  Der  ÛnUrgang  des  BauemêtandeSy  p.  68  et  boî- 
vantes. 
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tioble  devait  TlttipAt  fbriclëi^  ^biii»  la  pûHie  de  son  dôrhàirië 
qui  kTÈiil  été  terre  dé  pâysâil,  hlîîig  il  ri'était  )?'ûs  loùjôuf^S 
sdniptileiix  feill*  ce  pôlht,  aùfesi  les  reVèniis  fisfeaui  dimltltiêi^eiil 
ël  les  dilfcs  dé  Poniél*àni0  fli'ènt  des  répi^ésentàtlottà  aux 
Êlatâ,  c'e^t-à-dJrë  à  là  diète  lôbalë  ô^i  le^  nobles  foMéieht  là 
tnàjoritê.  A^i*fes  bien  des  pdtlhiiârlei^â  et  des  incidëriis,  oil 
tombe  d*àtcW-d  potil*  établir  la  baUèmdfdHUhg  (le  règlement 
des  droits  dés  paysan^)  du  46  ftiâi  I6l6  dàtlfeléQùel  lëâ  dMl^ 
de^  Ijajfgarië  ftii-eilt  fliés  Selon  leë  *ues  deshôblëà.  Je  né  pUlS 
ici  ^ëpi*odUii*e  tjùë  (îilfelquefe  ligtied  de  ce  fàniëùx  document. 
Je  traduis  : 

*  Càiis  hôli^e  du(5liè  et  térrilôihë,  les  paysàhî^  hé  édhi  pas 
des  etiit^hytéolëè,  dés  f'ëdevandei's  ou  fermiers  héréditàifès, 
mais  dés  serfâ  (Léibélgïië)  homines  prôpHi  et  cblbhi  gtebaè 
adsttipti  qui  n*ont  â  pâjrer  qu*ufi  feible  fermagd  anntiel  deë 
biens  (ttofe),  dés  éhamps  et  des  phës  doilt  ils  orîtla  jôtlissâttdë, 
lûalfe  qtli  doivent  des  éorvéeS  ilUtnitéés  ef  irldétefinitiéeà  ; 
ils  n'ont  pas,  ni  leur  fils,  le  dhoît  de  S'absenteh  Sans  le 
(îôtlsetitèitiëfit  de  Taulorité.  »  Je  pâsSê  Ife  fëste  pôurdifë  seu- 
lement qllë  pfésc^tlë  éhâquë  mot  de  ce  dôdutnetit  pëUt  étf'ë 
sértetlSeitiëflt  éontësté  au  pbitii  de  Vue  du  paysan,  de  ^èglé- 
mëîit  établit  parfois  Udë  usurpation  éVidetite  ;  mais  le  pauvfë 
cultivateur  ië  ti^ôutait  Sans  défense  devant  des  gens  qtil 
étalent  à  la  fois  jugé  et  partie.  La  fiâuei*tiôi*drîurig  de  46i6 
n'était  sans  dmifè  en  vigueur  qUë  daiiS  le  duché  où  elle  avait 
été  déci*étéé,  dUcbé  qui  ne  comprenait  qu'une  partie  de  la 
^OIîiefânie  (chef-liëu  Stéttin)  ;  mais  allléurslè  droit  ou  la  cou- 
tume ii'eri  différait  géfiéraleméfit  que  par  des  nuarices.  C*est 
feUî*  éëS  nuances  que  s'appuié  Uîï  auteur  dé  Tépôquè,  ilèvius, 
poUi*  Ôdtnbattrë  lëS  déâriltîons  trop  précises  tirées  du  droit 
roliïâfti  pkt  flUSafiUS.  Mais  les  testes  ufiefoiS  formulés  lîë 
manqueront  pas  d'exercer  leur  inflUéilce,  si  quelqu'un  a  inté- 
rêt k  se  les  appliquer. 

Cette  odcâsidil  Se  présenta  d'abord  lôrS  de  la  guerre  dé 
SO  aflà,  puis  scms  Charles  Xif  de  suède  et  dufâiit  là  gùëffë 
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de  sept  ans.  Ces  événements  purement  politiques  détruisirent 
bien  des  fermes,  et  les  nobles  en  profitèrent  pour  grossir 
très  sensiblement  leur  faire  valoir.  Comme  ils  dépassèrent 
souvent  les  limites  de  leur  droit,  il  en  résulta  une  certaine 
dépopulation,  les  paysans  se  dispersèrent  et  les  princes  s*en 
préoccupèrent  et  songèrent  au  moyen  de  les  maintenir  en 
possession  de  leurs  tenures.  Du  reste,  les  ducs  de  Poméranie 
et  de  Meklembourg  y  avaient  déjà  pensé  antérieurement, 
mais  ils  ne  surent  pas  résister  efficacement  à  la  pression  des 
nobles.  Les  rois  de  Prusse  intervinrent  également  dès  1709  et 
aussi  en  1714.  En  1739,  à  Toccasion  de  la  dépossession  de 
six  paysans  par  le  Margrave  de  Schv^edt,  un  des  grands 
seigneurs  du  pays,  le  roi  Frédéric  Guillaume  ordonna,  le 
12  mars  1739,  à  Tautorité  administrative  de  les  réinstaller. 
Cet  ordre,  ainsi  que  la  circulaire  du  14  mars  qui  le  suivit 
montrèrent,  par  Textrème  vivacité  de  la  rédaction,  que  le  roi 
voulait  maintenir  à  tout  prix  les  paysans  pour  ne  pas  dépeu> 
pler  le  pays.  <  Aucun  de  mes  vassaux,  dit  le  roi,  depuis  les 
Margraves  jusqu'au  plus  infime,  en  un  mot;  qui  que  ce  soit 
ne  ^eut  chasser  un  paysan  de  sa  ferme  sans  raisons  fondées, 
et  sans  Ty  remplacer  par  un  autre  ».  Mais  la  noblesse  pro- 
testa avec  une  égale  vivacité  ;  elle  réclama  le  droit  de  pro- 
priété sur  tous  les  biens  des  paysans,  revendiqua  la  faculté 
de  changer  la  destination  des  terres,  de  réunir  ou  de  diviser 
des  exploitations  —  tout  comme  le  roi  le  pratiquait  lui-même 
sur  ses  domaines.  Du  reste,  ajoutait  la  protestation,  si  Ton 
fait  du  paysan  un  journalier  en  réunissant  sa  tenure  avec 
Texploitation  domaniale,  ni  le  fisc,  ni  l'armée  n'y  perdent 
rien,  car  le  noble  payera  l'impôt  pour  la  ferme  supprimée  et 
fournira  le  même  nombre  de  recrues.  La  noblesse  était,  en  ce 
moment  encore  plus  forte  que  le  roi,  qui  n'était  pas  bien  se- 
condé par  son  administration. 

Frédéric  II  promulgua  en  1748  et  1749  de  nouvelles  disposi' 
tiens  légales  en  faveur  du  maintien  des  tenures  de  paysans^ 
mais  tout  d'abord  il  ne  fut  pas  mieux  secondé  par  l'adminis- 
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tratioD  que  son  prédécesseur.  Ce  n'est  qu'à  partir  des  édits 
royaux  de  1764,  après  la  guerre  de  sept  ans,  et  sous  le  mi- 
nistère de  Schlabrendorff  qu'on  y  tint  la  main  —  à  titre  de 
mesure  de  police  —  et  qu'on  put  protéger  un  certain  nombre 
de  paysans  contre  le  renvoi  ou  le  déplacement  ;  mais  il  y 
avait  trop  de  nobles  parmi  les  fonctionnaires  pour  que  les 
volontés  du  roi  fussent  toujours  fidèlement  exécutées. 

Au  milieu  du  xviii"  siècle,  d'ailleurs,  survint  une  circons- 
tance certainement  bonne  en  soi,  utile  à  l'ensemble  de  la  po- 
pulation, mais  qui  ne  fut  pas  sans  nuire  d'abord  aux  paysans. 
Cette  circonstance  c'est  l'introduction  d'une  agriculture 
rationnelle.  On  se  mit  à  améliorer  les  assolements,  à  employer 
des  amendements,  à  multiplier  les  engrais  ;  on  cultiva  du 
trèSe,  des  pommes  de  terre,  on  augmenta  le  bétail. 

Les  paysans,  par  bien  des  raisons,  ne  furent  pas  encore 
entraînés  par  ces  progrès,  mais  les  grands  propriétaires,  les 
nobles,  y  entrèrent  en  grand  nombre.  Il  y  avait  cependan- 
une  grande  difficulté  à  vaincre,  c'est  que  les  terres  du  sei- 
gneur et  ceux  de  ses  paysans  étaient  entremêlées...  c'est  ce 
qui  avait  si  grandement  favorisé  les  confiscations  jusqu'à 
présent.  On  sait  que  de  temps  immémorial  régnait  presque 
partout  l'assolement  triennal  :  céréales  d'biver,  céréales  d*été, 
jachères.  Le  territoire  était  divisé  en  au  moins  trois  subdivi- 
sions et  tous  les  cultivateurs,  y  compris  le  seigneur,  avaient 
des  parcelles  dans  chacune  de  ces  subdivisions.  Ce  pèle-méle 
enlevait  aux  cultivateurs  toute  liberté,  il  fallait  que  tous  y 
pratiquassent  le  même  assolement.  Les  seigneurs  firent  donc 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  une  séparation  de  leurs 
terres  de  celles  des  paysans.  On  chercha  autant  que  possible 
à  réaliser  ces  séparations  à  l'amiable,  au  besoin,  on  exerça 
une  pression  plus  ou  moins  déterminée. 

La  séparation  qui  comprenait  souvent  la  réunion  des  par- 
celles d'un  même  fermier  en  un  seul  tenant,  se  fit,  malgré 
bien  des  oppositions,  sur  une  grande  échelle.  Quelquefois,  le 
territoire  restait  divisé  en  3  soles,  seulement  chacun  d'eux 
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car,  d*uae  part,  les  rois  de  Prusse  n'avaient  pas  opprimé  les 
paysans  autant  que  les  nobles,  et  de  Tautre,  dès  le  com- 
mencement du  siècle,  ils  avaient  pris  des  mesures  prépara- 
toires à  rémancipation.  C'est  que  l'émancipation  se  com- 
pliquait de  la  nécessité  de  maintenir  le  paysan  dans  une 
situation  qui  lui  permit  de  gagner  sa  vie,  et  cela  sans 
réduire  outre  mesure  le  produit  des  domaines  dont  le 
budget  pouvait  alors  encore  moins  se  passer  qu'aiigour- 
d'hui.  Or,  ce  qu'il  fallait  au  paysan,  c'est  de  devenir  pro- 
priétaire reconnu  des  terres  qu'il  cultivait,  terres  sur 
lesquelles  il  avait  eu  des  droits  plus  ou  moins  déterminés,  et 
dont  il  avait  été  peu  à  peu  dépouillé. 

Nous  trouvons  dans  Knapp,  Die  Bauembefreiung^  des 
détails  intéressants  sur  la  suite  des  mesures  prises  relative- 
ment aux  paysans  des  domaines  royaux.  Dès  1703,  un  haut 
fonctionnaire,  Luben,  conseille  à  Frédéric  I  de  diviser  ces 
domaines  en  fermes  ou  moyennes  exploitations  et  de  les 
louer  à  des  paysans  qui  payeraient  une  rente  pour  la 
location  des  biens,  et  en  même  temps  un  prix  de  rachat  pour 
leur  liberté.  Ce  serait  un  moyen  de  tirer  plus  de  revenu  des 
domaines  et  de  se  débarrasser  du  servage  c  qui  ne  devrait 
pas  exister  parmi  les  chrétiens  »,  avait  dit  alors  une  com- 
mission administrative.  En  1706,  on  offrit  la  faculté  de  rachat 
dans  quelques  villages  de  la  Poméranie,  mais  sans  résultat. 
Ces  tentatives  partielles,  essayées  tantôt  dans  une  province, 
tantôt  dans  l'autre,  rendent  très  difficile  d'exposer  d'une 
manière  complète  le  développement  successif  de  l'opération 
de  l'émancipation.  Je  passe  donc  sous  silence  les  autres 
tentatives  analogues  qui,  faites  sous  Frédéric  I'',  n'ont  pas 
abouti. 

Frédéric-Guillaume  W  a  été  beaucoup  plus  ardent  pour 
l'émancipation  que  son  père.  Celui-ci  voulait  bien  donner  la 
liberté,  et  même  la  propriété,  mais  à  prix  d'argent,  tandis 
que  son  fîls  détestait  le  servage  et,  à  tel  point,  qu'il  en 
oublia  son  avarice  et  que  l'administration  dût  appeler  son 
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attention  sur  les  nécessités  financières.  Le  roi  imilait  que 
les  paysans  fussent  les  possesseurs  héréditaires  de  leurs 
raploitations  ainsi  que  de  l'inventaire  mort  et  vivant  (du 
bétail,  des  instruments»  des  provisions  qu'elles  renferment). 
Il  faut  qu'on  puisse,  au  besoin,  vendre  son  héritage. 
Devenu  propriétaire,  le  paysan  travaillera  plus  sérieusement 
et  n'aura  plus  besoin  de  secours  lors  de  la  moindre  calamité. 
Du  reste,  si  le  roi  faisait  ainsi  une  importante  concession 
sur  la  propriété,  il  n'accordait  pas  encore  la  liberté  com- 
plète,, le  paysan  était  libre  en  tout,  sauf  que  ni  lui,  ni  ses 
fils,  ne  pouvaient  quitter  le  bien  sans  autorisation.  Il  parait, 
du  reste,  que  le  paysan  tenait  plus  à  la  propriété  qu'à  la 
liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  n'obtint  presque  aucun 
résultat,  et  il  ressort  des  documents  conservés  dans  les 
archives,  que  la  faute  en  est  surtout  aux  Comités  adminis- 
tratifs, qui  ne  savaient  pas,  ou  ne  voulaient  pas,  sortir  de  la 
routine. 

En  1777,  Frédéric  II  eut  plus  de  succès.  Un  détail  mit  la 
chose  en  branle.  En  Poméranie,  un  paysan  des  domaines 
étant  mort  sans  laisser  de  fils,  sa  fille  revendiqua  la  ferme. 
C'était  contraire  à  la  coutume,  l'autorité  administrative  ne 
voulait  pas  admettre  la  succession,  mais  le  roi  intervint, 
trouvant  que  la  dépossession  serait  c  contraire  au  droit  et  à 
l'équité  '.  Ce  n'était  pas  contraire  au  droit;  mais,  en  effet, 
contraire  à  l'équité.  Un  ordre  spécial  du  roi  en  fit  un  droit. 
Ce  n'était  plus  le  fils,  c'était  l'enfant  qui  héritait.  Dans  cet 
ordre,  il  est  dit  que  les  enfants  héritent  de  la  «  propriété  », 
mais  l'administration  interpréta  le  mot  selon  la  coutume 
établie,  dans  le  sens  de  possession.  Telle  parait,  d'ailleurs, 
avoir  été  la  pensée  de  Frédéric,  ce  qui  ressort  de  la  décla- 
ration du  25  mars  1790.  Cette  déclaration  avait  été  préparée 
sous  Frédéric  II  en  1786,  pour  développer  et  commenter 
l'ordre  de  1777,  mais  elle  ne  fut  publiée  qu'en  1790,  sous 
Frédéric-Guillaume  IL  On  y  lit  que  le  bien  devenu  héré- 
ditaire doit  passer  à  l'un  des  enfants,  que  l'administration 
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pourrait  choisir,  pour  succéder,  celui  des  enfants  qui  y  parai- 
trait  le  plus  qualifié,  en  tenant  compte  du  vœu  du  père 
décédé  ;  au  besoin,  on  tirerait  au  sort  parmi  les  enfants  ;  les 
autres  ne  reçoivent  aucun  dédommagement,  mais  on  doit 
les  élever,  s'ils  sont  encore  petits  ;  le  possesseur  du  bien  ne 
peut  pas  contracter  de  dette  hypothécaire.  S'il  n'y  a  pas 
d'enfants,  les  frères  et  sœurs  sont  susceptibles  d'hériter, 
mais  non  les  parents  plus  éloignés.  En  pareil  cas,  l'adminis- 
tration est  libre  d'installer  un  possesseur  nouveau,  n  n'est 
rien  dit  dans  la  déclaration  de  1790  des  redevances  et  cor- 
vées- 
Ce  que  les  mesures  directes  n'avaient  pas  pu  obtenir  en 
Poméranie,  se  réalisa  peu  à  peu  dans  la  Prusse  orientale, 
par  suite  d'une  disposition   dont  on  n'avait  pas  prévu  la 
portée.  Les  domaines  de  la  couronne,  comme  aujourd'hui 
encore,  étaient  affermés,  et  le  fermier,  qui  était  en  même 
temps  l'autorité  locale,  jouissait  des  corvées  et  redevances 
dus  par  les  paysans  qui  dépendaient  du  domaine.  Le  contrat 
de  louage,  pour  une  série  d'années,  était  fait  par  écrit  ;  or, 
en  1763,  Frédéric  II  y  fit  insérer  Finterdiction  au  fermier  de 
faire  usage  du  droit  seigneurial  de  choisir  ses  domestiques 
parmi  les  enfants  des  paysans,  qui  servaient  ainsi  pendant 
quelques  années  pour  un  salaire  dérisoire...  la  valeur  des 
souliers  usés   dans   le  courant  de  l'année.  Le  règlement 
général,  relatif  au  domestique  de  1767,  disposa  ensuite  que 
les  sujets  ou  assujettis,  ne  pouvaient  plus  être  forcés  de 
servir    contre    leur  volonté    sur   les   domaines    royaux. 
L'obligation  de  servir  comme  domestiques  sur  les  domaines 
étant  la  corvée  la  plus  générale  et  la  plus  ft*équente,  et 
sachant  que  les  rois  de   Prusse   avaient   toujours  voula 
l'abolition  du  servage,  on  s'habitua  à  considérer  les  paysans 
des  domaines  comme  émancipés,  mesure  qui  reçut  sa  consé- 
cration formelle,  et  pour  le  royaume  tout  entier,  par  l'or- 
donnance royale  du  29  décembre  1804.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire,  du  reste,  que  les  dispositions  légales  furent  dès  l'abord 


UNE  CRI8B  DB  LA  PROPRIETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE.     607 

entendues  de  la  môme  manière  dans  toutes  les  provinces»  à 
tel  point  que,  parfois,  on  ne  considère  les  paysans  des 
domaines  situés  dans  les  provinces  de  Brandebourg  et  de 
Poméramie,  comme  entièrement  émancipés  que  depuis  l'or- 
donnance du  28  octobre  1807.  Le  fait,  que  presque  toute 
l'administration  supérieure  était  peuplée  de  nobles,  para- 
lysait beaucoup  les  bonpes  intentions  des  rois  de  Prusse. 

S'il  y  a  eu  des  tiraillements  et  des  difficultés  à  vaincre, 
c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  rendre  aux  paysans 
la  liberté  individuelle,  il  fallait  encore  changer  profondément 
le  système  de  culture;  il  fallait  rendre  les  paysans  pro- 
priétaires, ou  emphythéotes,  etc.,  des  terres  qu'ils  cultivaient 
et  leur  faciliter  le  rachat  de  leurs  corvées  et  de  leurs  rede- 
vances en  nature,  et  cela  sans  diminuer  le  total  du  produit 
fiscal  des  domaines.  Je  n'entre  pas  ici  dans  des  détails  sur  les 
procédés  employés  dans  les  domaines,  parce  que  je  vais 
avoir  à  m'étendre  sur  l'émancipation  bien  plus  importante  et 
bien  plus  difficile  des  paysans  assujettis  aux  nobles. 

On  sait  déjà,  qu'à  différentes  reprises  les  rois  de  Prusse  ont 
cherché  à  supprimer  le  servage  et  à  rendre  les  paysans  des 
nobles,  sinon  propriétaires,  du  moins  possesseurs  héréditaires 
des  biens  qu'ils  cultivent,  lis  n'avaient,  jusqu'à  la  fin  du 
xvm*  siècle,  obtenu  que  de  très  faibles  résultats.  S'ils  n'ont 
pas  pu  faire  beaucoup  de  bien  en  cette  matière,  ils  ont  du 
moins  empêché  beaucoup  de  mal,  ne  serait-ce  qu'en  se  po- 
sant en  adversaires  du  servage  et  de  l'oppression  du  pay- 
san. 

Le  Code  prussien,  le  Allgemeine  Landrecht^  commencé  sous 
Frédéric  II  et  promulgué  le  8  février  1794  pour  être  en  vigueur 
à  partir  du  premier  juin  de  la  même  année,  a  dû  encore  re- 
connaître dans  sa  deuxième  partie,  titre  VII  §  147  et  suivant, 
les  rapports  de  dépendance  qui  existaient  entre  les  nobles  et 
leurs  paysans,  mais  il  a  grand  soin  de  combattre  autant  que 
possible  le  servage.  On  y  lit  des  dispositions  comme  celle- 
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ci  (1)  :  les  sujets  (des  nobles),  en  dehors  des  rapports  qu'ils 
ont  avec  le  bien  auquel  ils  sont  attachés  (2),  sont  considérés 
dans  leurs  aifaires  et  leurs  contrats  commodes  citoyens  libres 
de  rÉtat<  Par  conséquent,  Tancien  servage,  qui  était  une  sorte 
d'esclavage  personnel,  n'existe  plus^  même  chez  les  sujets 
habitant  la  campagne.  Us  (les  paysans)  sont  capables  d'acqué- 
rir delà  propriété  et  des  droits,  et  de  les  défendre  contre  tout  le 
monde,  même  devant  les  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  pas  quit- 
ter le  bien  auquel  ils  sont  attachés  sans  Tautorisation  du  pro- 
priétaire ou  seigneur  de  ce  bien  (ils  sont  donc  encore  atta- 
chés à  la  glèbe)  ;  mais  ledit  seigneur  ne  peut  pas  les  vendre 
sans  le  bien  auquel  ils  appartiennent  [gehàren)^  ni  les  échan- 
ger^  ni  les  céder  à  quelqu'un  sans  leur  volonté.  * 

Certains  auteurs  allemands  se  donnent  beaucoup  de  peine 
pourétablir  que  le  vrai  servage  est  semblable  à  l'esclavage, 
en  ce  qu'il  prive  l'individu  du  droit  de  posséder,  n'importe 
quoi,  même  le  prix  de  son  travail,  ou  ses  économies  et  ajou- 
tent qu'un  pareil  servage  n'a  jamais  existé  en  Prusse.  U 
n'y  a  de  vrai  dans  cette  assertion  que  le  fait  de  cet  extrême 
servage  a  été  rarement  constaté,  un  petit  nombre  de  docu- 
ments seulement  en  parlent.  Mais  en  ayant  présent  à  l'esprit 
que  généralement  l'homme  puissant  abuse  de  son  pouvoir, 
que  les  seigneurs  étaient  reconnus  propriétaires  des  hommes 
et  des  terres,  que  souvent  ils  avaient  droit  aune  part  dans  la 
succession,  qu'ils  représentaient  l'autorité  et  pouvaient  punir 
au  nom  du  souverain,  enfin  que  les  mœurs  n'étaient  pas 
encore  raffinées,  on  conviendra  que  le  servage  s'étendait 
aussi  loin  qu'il  plaisait  au  seigneur.  Ne  raconte-t-on  pas  ce  fait 
(illégal  mais  authentique)  de  l'échange,  en  plein  xvui*  siècle, 

(1)  Mon  exemplaire  dn  Landrecht  ne  reproduisant  plos  les  paragra- 
phes sapprimés  par  des  lois  postérieures,  je  traduis  le  texte  reproduit  par 
M.  le  professeur  Enapp. 

(2)  G€9ehlag&n,  Oe  terme  rague  peut  àUBsl  se  traduire  adjoint, 
annexé et  par  bien  d'autres  mots. 
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de  quelques  paysans  contre  quelques  chiens.  Et  ce  fait  est 
loin  d'être  unique. 

Ce  sont  ces  abus  et  d'autres  analogues  que  le  célèbre  Code  de 
1794  empêchera  à  Ta  venir  ;  il  n'avait  pas  émancipé  le  paysan, 
mais  seulement  adouci  le  servage.  Heureusement,  on  ne  s'y 
arrêta  pas.  En  1798,  par  exemple,  il  y  eut,  sur  cet  objet  une  in- 
téressante correspondance  entre  le  roi  (Frédéric-Guillaume  III) 
et  le  ministre  de  Schrôtter.  Le  roi  insista,  le  ministre  ne  le 
contredit  pas,  mais  tout  en  approuvant  cordialement  le  roi  il 
reculait  devant  les  difficultés  de  la  tâche,  car  on  ne  pouvait 
libérer  les  paysans  sans  leur  donner  des  terres,  ni  enlever 
des  travailleurs  à  la  noblesse  sans  leur  en  procurer 
d'autres. 

Le  roi,  cependant,  n'en  voulut  pas  démordre.  Ce  qui  s'est 
fait  ailleurs,  dit-il,  nous  pouvons  le  faire  aussi  et  il  donna  au 
grand  chancelier  de  Golbeck  l'ordre  formel  <  d'étudier  la 
question  de  l'émancipation  des  paysans  dans  l'ensemble  du 
royaume  ». 

Le  XIX*  siècle  s'ouvre  sans  que  l'émancipation  générale  ait 
été  réalisée,  bien  que,  depuis  1763,  on  n'ait  pas  cessé  d'y  pen- 
ser. Il  fallait  des  événements  extraordinaires  pour  la  faire 
aboutir.  Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  désastre  d'Iéna  qui  fut 
la  cause  du  fameux  édit  du  9  octobre  1807,  et  ce  qui  empê- 
cha, même  alors,  TaflEaire  de  traîner  en  longueur,  c'est  la  créa- 
tion du  duché  de  Varsovie,  avec  les  dépouilles  de  la  Prusse, 
la  constitution  de  ce  duché  ayant  décrété  la  suppression  im- 
médiate du  servage.  Ce  voisinage  ne  permettait  pas  d'ajour- 
ner la  mesure.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  consi- 
dère cette  époque  connue  grande  au  point  de  vue  civil  et  éco- 
nomique, careUe  produisit  des  hommes  d'un  grand  mérite, 
il  suffirait,  pour  en  convaincre  lelecteur,  d'extraire  le  passage 
qui  suit  d'un  Mémoire  du  prince  de  Hardenberg  (1)  qui  fut  un 

(1)  Avec  la  ooUaboimtioii  da  ministre,  comte  d*AlteBetein.  Kaapp  I, 
p.  127. 
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peu  plus  tard  grand  chancelier  de  Prusse.  Ce  mémoire  est 
daté  du  12  septembre  1807  :  «  On  ne  pense  pas  à  ré- 
tablir ce  qui  existait,  il  nous  faut  une  création  nouvelle, 
une  transformation  radicale,  portée  par  une  idée  domi- 
nante. Cette  idée  doit  —  tout  en  maintenant  la  morale  et 
la  religion,  —  s'approprier  les  buts  de  la  Révolution  :  pour 
rendre  sa  supériorité  à  la  Prusse,  il  s'agit  d'introduire  des 
principes  démocratiques  dans  un  gouvernement  monar- 
chique >. 

Nous  ne  pouvons  qu'admirer  ces  pensées  si  nobles  et  si  li- 
bérales, et  s'il  est  vrar  que  les  principaux  fonctionnaires  qui 
ont  collaboré  à  l'œuvre  de  la  régénération  de  la  Prusse  avaient 
été  inspirés  par  les  doctrines  d'Adam  Smith,  nous  ne  pou- 
vons, comme  économiste,  qu'en  être  fier.  Mais  il  est  plus  fa- 
cile de  rédiger  des  phrases  libérales,  que  de  réaliser  des  me- 
sures libérales,  surtout  si  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises 
qu'aux  dépens  d'un  parti  influent.  On  dut  entendre  la  no- 
blesse et  souvent  l'écouter,  et  comme  on  s'était  relativement 
pressé  d'aller  de  l'avant,  on  dut  faire  plusieurs  pas  en  ar- 
rière pour  satisfaire  tout  le  monde.  La  rédaction  de  Tédit 
s'opéra  sous  Tinfluence  de  bien  des  tiraillements  et  des  luttes 
et  ne  parut  que  le  9  octobre  1807.  Voici  les  dispositions  les 
plus  importantes  de  cet  édit  : 

Le  g  premier  établit  la  liberté  du  commerce  des  biens.  Le 
noble  pourra  acquérir  tant  des  biens  équestres  que  des  biens 
roturiers  et  de  paysan,  le  bourgeois  et  le  paysan  de  leur  côté 
pourront  acquérir  même  des  biens  nobles,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation.  Sont  supprimés  tous  les  privilèges  réservés 
aux  nobles  dans  la  succession  des  biens. 

Le  §  6  n'est  pas  moins  important.  Le  propriétaire  qui 
ne  pourra  pas  rétablir  et  mettre  en  état  de  culture  un 
bien  rural  dévasté  qui  n'est  ni  héréditaire,  ni  possédé  à 
titre  amphythéo tique,  s'adressera  à  la  chambre  fiscale  de 
la  province  ;  avec  le  consentement  de  cette  chambre  il 
pourra  réunir  plusieurs  tenures,  soit  pour  agrandir  une 
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exploitation  de  paysan,  soit  pour  arrondir  son  propre  do* 
maine. 

Cette  disposition  a  une  grande  portée  ;  elle  supprime  une 
législation  établie  non  sans  peine  par  Frédéric  II  pour  main- 
tenir les  exploitations  existantes.  Les  fermes  dévastées  ou 
abandonnées  devaient  être  rétablies  et  repeuplées,  le  roi  y 
tenait  la  main.  Ce  §  6  aura  l'effet  opposé,  il  facilitera  la 
suppression  des  biens  de  paysan  et  Tagrandissement  déjà 
trop  étendue  des  biens  des  nobles.  C'est  là  une  concession 
faite  à  la  noblesse. 

C'est  dans  les  SS^O,  11  et  12  que  se  trouvent  les  disposi- 
tions relatives  à  la  suppression  du  servage  adouci  ou,  selon 
la  locution  officielle,  de  la  sujétion  (au  seigneur)  qui  restait 
encoreenvigueur  après  l'émancipation  des  paysans  des  do- 
maines. Le  §  10  déclare  :  <  A  partir  d'aujourd'hui  il  ne  se  fbr- 
mera  plus  de  si:uétion,  ni  par  la  naissance,  ni  parle  mariage, 
ni  par  l'acceptation  d'une  tenure  assujettissante,  ni  par  con* 
trat.  »  — •  §  11 .  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance cessent  les  rapports  mutuels  de  sujétion  des  sujets, 
ainsi  que  de  leurs  femmes  et  enfants,  possédant  leurs  biens 
de  paysan  héréditairement  ou  en  toute  propriété,  ou  aussi 
comme  emphy théote  ou  fermier  héréditaire  >. 

Le  mot  «  mutuel  >  qui  se  trouve  ici,  libère  les  seigneurs  de 
leurs  obligations  envers  les  paysans  assigettis,  savoir  :  de  les 
secourir  en  cas  d'infirmité  ou  de  calamité,  de  reconstruire  la 
maison  brûlée,  de  remplacer  les  animaux  tués  par  l'épizootie 
ou  enlevés  pendant  la  guerre,  etc.  Le  seigneur  payait  même 
l'impôt  dû  par  le  paysan  devenu  insolvable.  Ajoutons  que  si 
le  fermier  à  temps  n'est  pas  mentionné  dans  l'énumération 
ci-dessus,  c'est  qu'il  était  déjà  libre.).  Le  §  12  déclare  :  c  A 
partir  de  la  Saint-Martin  1810  la  sujétion  à  un  bien  (seigneu- 
rial) cesse  dans  l'ensemble  de  nos  Etats.  Après  la  Saint-Mar- 
tin 1810,  il  n'y  a  plus  que  des  gens  libres,  comme  c'est  déjà 
le  cas  pour  tous  les  paysans  des  domaines  dans  toutes  nos 
provinces  ;  mais  il  va  sans  dire,  que  toutes  les  obligations  qui 
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leur  incombent  par  suite  de  la  possession  d'un  immeuble,  res- 
tent en  vigueur.  > 

C'est  le  célèbre  ministre  de  Steinqui  a  contresigné  et  même 
généralisé  la  rédaction  de  cet  édit,  mais  ce  n'était  là  qu'un 
premier  pas  et  il  en  restait  d'autres  et  de  très  importants  à 
faire,  et  ces  actes  complémentaires  seront  conçus  ou  rédigés 
au  milieu  du  conflit  des  opinions  et  des  intérêts  en  lutte,  par- 
fois arrachés  à  la  faiblesse  ou  mis  en  avant  par  des  préjugés. 
Déjà  l'édit  du  9  octobre  1807  renferme  une  disposition  obte- 
nue par  la  noblesse  et  qui  contribua  à  réduire  considérable- 
ment la  portée  de  l'acte  d'émancipation,  c'est  le  §  6  qui  a  été 
reproduit  ci-dessus.  C'est  que,  pendant  les  délibérations  qui 
ont  précédé  la  rédaction  définitive,  il  y  eut  des  rapports  fré- 
quents entre  les  nobles  et  le  roi  ou  ses  ministres,  et  dans  ces 
entrevues,  comme  dansles  observations  présentées  parécrit^la 
noblesse  disait  toujours  ;nous  voulons  bien  que  le  paysanidt 
la  liberté,  pourvu  qu'on  nous  donne  la  terre  ;  il  est  d'ailleurs 
juste  que  nous  soyons  indemnisés.  Ils  demandèrent  différentes 
choses  qui  ne  furent  pas  accordées,  mais  ils  firent  valoir  avec 
succès  l'argument  qu'en  supprimant  l'obligation  de  mainte- 
nir le  nombre  de  fermes  de  paysan,  on  ne  dépeuplera  pas  la 
contrée,  car  on  gardera  comme  journaliers  les  paysans  ren- 
voyés. Ils  insistèrent  sur  ce  fait  que,  par  suite  de  la  guerre, 
il  y  avait  tant  de  fermes  dévastées,  que,  le  créditfaisant  défaut, 
il  leur  serait  matériellement  impossible  de  rétablir  les  biens 
de  paysans  et  de  les  rendre  de  nouveau  exploitable.  En  cé- 
dant sur  ce  point,  le  gouvernement  facilita  l'agrandissement 
des  propriétés  de  la  noblesse  et  consentit  à  la  suppression 
d'assez  nombreuses  fermes.  On  en  aurait  détruit  ou  absorbé 
davantage  si  les  nobles  avaient  eu  plus  de  capitaux  ou  si  le 
crédit  avait  été  meilleur. 

Pendant  qu'on  préparait  la  mise  à  exécution  de  Tédit  du 
9  octobre,  M.  de  Stein,  sur  l'injonction  de  Napoléon  I*'  dut 
quitter  la  Prusse  et  l'affaire  tomba  entre  les  mains  de 
M.  de  Schôn  qui  rédigea  les  instructions  adressées  en  1808  aux 
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administrations  provinciales  (1)  et  qui»  par  amour  théorique 
de  la  grande  culture,  7  glissa  des  dispositions  restrictives  — 
restrictives  au  point  de  vue  libéral  —  pour  favoriser  la  réu- 
nion des  tenures.  Je  n'en  mentionnerai  qu'une  :  on  dis- 
tingua pour  la  province  de  Prusse  orientale  les  tenures  da- 
tant d'avant  17S2  (année  du  cadastre)  de  celles  érigées  pos- 
térieurement, et  pour  la  Prusse  occidentale  on  prit  la  date 
de  1774  ;  les  biens  de  paysan  (peu  nombreux,  dit-on),  fondés 
après  ces  dates,  pouvaient  être  librement  supprimés,  tandis 
que  les  autres,  les  plus  anciennes,  pouvaient  être  réunies 
pour  former  d'assez  grandes  exploitations  de  paysan  (ce  qui 
tendait  à  remplacer  des  paysans  pauvres  par  des  paysans 
très  aisés),  mais  le  seigneur  ne  pouvait  revendiquer,  les 
terres  de  paysan  d'avant  ces  dates  pour  les  annexer  à  ses 
domaines  directs,  que  s'il  employait  une  égale  étendue  de 
territoire  pour  former  de  grandes  fermes  cédées  à  des 
paysans  à  titre  héréditaire  avec  la  franchise  de  toute  obli- 
gation de  service,  d'usage  du  moulin  banal  et  du  cabaret 
seigneurial.  Ces  dispositions  étaient  loin  de  satisfaire  les 
nobles,  mais  elle  n'empêchèrent  pas  de  déposséder  un  cer- 
tain nombre  de  paysans. 

On  peut  dire  que  personne  n'était  content  dans  ce  pays  dé- 
vasté par  la  guerre  et  où  une  révolution  pacifique,  malgré 
la  c  sage  lenteur  »  des  procédés,  touchait  à  bien  des  exis- 
tences. La  presse,  si  l'on  entend  par  ce  mot  les  journaux  quo- 
tidiens, n'était  pas  encore  un  pouvoir  dans  l'État,  mais  les 
brochures,  les  c  lettres  ouvertes  »,  ce  qu'on  appelle  en  Alle- 
magne les  c  écrits  volants  >  Flugschriften  en  tenaient  lieu. 
Je  ne  mentionnerai  qu'une  de  ces  brochures,  datée  de  . .  no- 
vembre 1807,  intitulée  :  la  Régénération  de  la  Prusse  (Preus- 

(1)  n  y  en  eat  trois,  elles  sont  citées  comme  les  trois  ordonnaBces  : 
celle  qui  concerne  la  Prusse  est  du  14  février  1808,  celle  relative  à  la 
Silène  est  da  27  mars  1809,  et  celle  poar  La  Marche  et  la  Poméranie  du 
9  jaoTÎer  1810.  BIIm  diffireat  pen  les  nnes  des  antres. 
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sens  régénération),  signée  par  le  baron  d*Eggers,  et  adressé 
à  un  minisire,  le  baron  de  Stein.  Le  baron  d'Bggers  démontra 
avec  clarté  et  avec  force  qu'il  ne  suffisait  pas  de  rendre  la 
liberté  aux  paysans,  qu'il  fallait  encore  leur  conserver  la  po« 
sition  acquise,  car  il  faut  vivre.  Il  faut  régler  leurs  obliga- 
tions ;  il  faut  même  en  faire  des  propriétaires.  La  propriété 
est  ici  le  complément  de  la  liberté.  Il  demande  d'aUleurs  aussi 
la  suppression  des  juridictions  patrimoniales  dont  les  nobles 
étaient  encore  investis,  cet  avantage  politique  n'étant  pas 
sans  exercer  une  influence  économique. 

De  pareilles  idées,  défendues  par  des  hommes  compétents, 
trouvèrent  un  écho  dans  les  régions  gouvernementales,  no- 
tamment chez  les  conseillers  de  Raumer  et  J.  6.  Hofitaiann,  et 
surtout  chez  Hardenberg,  devenu  chancelier,  qui  se  chargea 
de  faire  préparer  le  règlement  connu  sous  le  nom  d'édit  de 
régularisation  (ou  d'arrangement  du  14  septembre  1811). 
L'édit  du  9  octobre  1807  accordait  la  liberté,  l'édit  de  1811 
devait  conférer,  autant  que  possible,  la  propriété.  Mais  ce  se- 
cond édit  présentait  des  difficultés  particulières,  il  s'agissait 
de  disposer  de  ce  qu'on  considérait  comme  propriété  privée. 
La  rédaction  du  règlement  primitif,  due  à  M.  de  Raumer, 
était  très  libérale,  on  accordait  immédiatement  la  propriété, 
et  sans  indemnité  ;  seulement  l'ancien  seigneur  féodal  et  le 
nouveau  paysan  libre  devaient  s'entendre,  après  coup,  sur 
les  dédommagements  à  verser  à  l'un  ou  à  l'autre,  en  com- 
parant, d'une  part,  la  valeur  des  corvées  et  redevances,  et  de 
l'autre,  celle  des  secours  que  le  propriétaire  du  bien  noble 
devait  au  paysan.  Ce  projet  fut  soumis  à  la  représentation 
nationale  d'alors,  dans  laquelle  les  nobles  formaient  la  ma- 
jorité, mais  quoique  très  bien  défendu  par  un  haut  fonction- 
naire distingué,  Scharnyreber,  il  fut  sensiblement  modifié. 

La  rédaction  définitive  de  l'édit  de  1811  accorde  la  pleine 
propriété  de  la  ferme  au  paysan  possesseur  héréditaire,  à  la 
condition  de  rendre  à  l'ancien  seigneur  un  tiers  des  terres 
qu'il  exploitait  ;  le  paysan  qui  ne  jouissait  que  d'une  posses* 
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sion  viagère,  ou  qui  était  fermier  à  temps,  devait  rendre  la 
moitié  de  sa  culture  pour  devenir  propriétaire  de  l'autre 
moitié.  Ces  arrangements  étaient  surtout  avantageux  aux 
propriétaires-nobles  qui  rentraient  ainsi  dans  la  possession 
d'une  partie  du  sol,  ce  qui  leur  fit  admettre  la  proposition  de 
comprendre  dans  l'arrangement  les  fermiers  à  temps,  qu'on 
considéra  comme  les  successeurs  d'anciens  possesseurs  à 
vie.  Le  gouvernement  était  si  bien  d'avis  que  les  nobles  se 
trouvaient  favorisés  par  ce  partage,  qu'il  admettait  le  procès 
en  révision  de  la  part  du  paysan  héréditaire  qui  se  croirait 
lésé  par  l'abandon  d'un  tiers  de  sa  culture.  On  pourrait  de- 
mander pourquoi  le  gouvernement  n'avait  pas  décidé  qu'il  y 
aurait  une  liquidation  raisonnée  à  part  pour  chaque  cas  en 
particulier  ;  le  gouvernement  y  avait  en  effet  pensé,  mais  on 
voulait  aller  vite  et  en  finir  le  plus  tôt  possible  ;  on  formula 
donc  des  règles  générales  applicables  à  tous  les  cas  pour 
prévenir  ou  trancher  les  difficultés. 

On  pourrait  encore  soulever  une  autre  question  :  Comment 
se  fait-il  que  le  gouvernement,  qui  tenait  à  ne  pas  aug- 
menter le  domaine  des  nobles,  ait  stipulé  la  cession  d'une 
partie  des  terres  des  paysans  ?  Il  y  avait  à  cela  deux  raisons 
principales  :  d'abord,  la  noblesse  le  désirait,  et  il  importait 
d'obtenir  son  consentement  ;  et  puis,  les  paysans  n'avaient 
rien  autre  à  donner  pour  le  rachat.  Cette  cession  d'une  partie 
de  leurs  exploitations  avait  ses  graves  inconvénients,  mais 
entre  plusieurs  maux  on  choisit,  si  l'on  peut,  le  moindre. 

Les  auteurs  de  l'édit  de  1811  avaient  bien  raison  de  vou- 
loir se  hâter,  car  à  peine  l'acte  fut-il  publié  que  l'opposition 
de  la  noblesse,  qui  a  toujours  été  si  influente  en  Prusse,  re- 
commença ;  et,  les  événements  aidant,  se  continua  avec  succès. 
L'amour-propre  y  joua  un  grand  rôle.  Comme  le  rapporte 
M*  Knapp,  les  nobles  se  plaignaient  qu'on  ne  pourrait  plus 
chasser  le  paysan  qui  vous  manque  de  respect  c  ce  qui  en- 
levait pour  le  noble  tout  agrément  au  séjour  de  la  cam- 
pagne 9,  ou  nous  serons  sur  nos  biens  comme  en  enfer  ». 
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On  intrigua  ferme,  la  guerre  survint,  et  si  les  arrangements 
entre  les  nobles  et  les  paysans  continuèrent,  ils  se  ral^iti- 
rent  beaucoup.  On  avait  bien  autre  chose  à  faire  dans  les 
années  1812  à  1818,  mais,  la  paix  conclue,  survint  la  décla- 
ration du  29  mai  1816,  qui  fut  une  nouvelle  loi  et  qui  resta  en 
vigueur  dans  ses  principales  dispositions  jusqu'en  18S0. 
N'oublions  pas  de  dire  que  si  Ton  a  pu  faire  le  pas  rétrogade 
de  1816,  c'est  que  le  chancelier  de  Hardemberg  était  un  es- 
prit mou  et  qu'il  supporta  l'opposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur Schuckmann.  Un  gouvernement  dans  lequel  les  mi- 
nistres peuvent  travailler  l'un  contre  l'autre  est  mal  organisé 
et  ne  fait  honneur  ni  au  chef  de  l'État  ni  au  pays. 

Donc,  la  déclaration  du  29  mai  1816  a,  par  voie  de  large, 
de  très  large  interprétation,  réduit  considérablement  les  me- 
sures réparatrices  de  l'édit  de  1811.  L'une  de  ces  restrictions, 
et  des  plus  importantes,  consiste  à  ne  rendre  applicable 
l'arrangement  précité,  relatif  à  la  cession  d'une  partie  de  la 
ferme  pour  être  reconnu  plein  propriétaire  de  l'autre,  qu'aux 
paysans  qui  entretiennent  au  moins  un  attelage  pour  cultiver 
leur  ferme,  les  paysans  plus  petits,  dit  Kossftten,  et  les  sim- 
ples journaliers  qui  n'ont  qu'une  maison  et  un  lopin  de  terre 
(Kâthner,  Bûdner)  sont  exclus  de  ces  arrangements  ou  régu- 
larisations et  continuent  à  fournir  des  corvées  ou  services 
pour  leurs  tenures. 

Une  seconde  restriction  exclut  même  les  fermes  à  attelage 
qui  ne  se  trouvent  pas  sur  le  cadastre  des  biens  des  pajrsans. 
Le  motif  allégué  est  que  ces  fermes  ont  été  assez  récemment 
découpées  dans  un  domaine  noble  et  que  le  paysan  n'y  avait 
aucun  droit.  Une  troisième  restriction  exclut  les  tenures  fon- 
dées dans  la  Prusse  orientale  après  1762  et  dans  la  Prusse 
occidentale  après  1772,  parce  que  les  propriétaires-aobles 
n'étaient  pas  obligés  de  les  maintenir  en  culture  en  cas  de 
dévastation  ou  d'abandon. 

Une  disposition  qui,  sans  être  une  restriction  proprement 
dite,  fit  beaucoup  de  mal,  est  celle  qui  enleva  l'initiative  des 
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airangemenis  à  radministralion  pour  le  conférer  aux  deux 
in^ressés  :  le  propriétaire-noble  et  le  paysan.  Pour  qu'on 
régularisât  la  situation  —  cela  se  faisait  sous  les  auspices  de 
l'administration  publique,  par  un  commissaire  —  il  fallut  que 
l'un  des  intéressés  le  demandât.  On  ne  songea  donc  plus  à 
aller  vite,  Taffaire  traîna  en  longueur  par  toutes  sortes  de 
raisons  et  la  liquidation  féodale  était  loin  d'être  achevée 
en  1848. 

Nous  n'avons  pas  énuméré  toutes  les  dispositions  de  1816 
qui  favorisaient  les  nobles,  parce  que  les  autres  n'avaient 
qu'une  faible  portée  et  que  nous  devons  maintenant  parler 
du  règlement  des  rachats  du  7  juin  1821.  Nous  devrions  dire 
c  les  règlements  »,  car  il  en  a  paini  deux  à  cette  date,  l'un  est 
relatif  au  partage  des  communaux  comportant  la  réunion  des 
parcelles  (appartenant  à  un  même  propriétaire),  et  le  rachat 
des  servitudes  rurales  de  toutes  sortes  (1)  :  l'autre,  celui  qui 
nous  intéresse  en  ce  moment,  concerne  les  servitudes  féo- 
dales, mais  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  de  paysans  à  atte- 
lages. Chacun  des  deux  intéressés  pouvait  provoquer  le 
rachat,  même  contrairement  à  la  volonté  de  l'autre  ;  pour  les 
ienures  plus  petites,  le  rachat  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  des  deux  parties.  Aucune  date  n'était  fixée 
pour  procéder  à  ropération.  Elle  consistait,  non  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  des  services  à  racheter,  mais  dans  le 
montant  de  la  dépense  à  faire  pour  remplacer  le  travail  ou  la 
corvée  rachetée  (ce  procédé  était  favorable  au  paysan).  La 
somme  due  était  capitalisée  à  4  p.  100,  c'est-à-dire,  qu'on  se 
rachetait  en  en  acquittant  vingt-cmq  fois  le  montant.  Il  y  eut, 
du  reste,  des  dispositions  spéciales  à  la  Posnanie  et  à  la 
Silésie,  qui  amenèrent  des  résultats  plus  rapides,  au  moins 
pour  la  province  de  Posen. 

Dans  les  autres  provinces  les  progrès  de  la  régularisation 

(1)  V.  aussi  les  lois  da  SB  juillet  ISdS,  da  2  mars  1850,  19  mai  18M 
2  avril  1872  et  autans. 
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furent  lents,  mais  continus,  c*est-à-dire  qu'ils  passèrent  sans 
incident  jusqu'en  1848.  Le  24  février  eut  son  écho  en  Prusse, 
une  grande  agitation  s'empara  du  pays,  et  elle  fut  autant 
économique  et  sociale  que  politique.  On  s'occupa  naturel- 
lement des  arrangements  entre  propriétaires-nobles  et 
paysans,  des  conditions  du  rachat,  et  de  ce  qui  s'y  rattache, 
et  dans  un  remarquable  mémoire  du  conseiller  intime  Krng, 
ces  mesures  furent  soumises  à  une  juste  critique.  Le  gouver- 
nement et  les  nouvelles  Chambres  étaient  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  fallait  modifier  la  législation,  et  Ton  était  toat 
disposé  à  intervenir  à  coup  de  règlements  provisoires,  pour 
ainsi  dire,  à  agir  avant  d'avoir  arrêté  les  principes  d'après 
lesquels  on  procéderait.  Heureusement,  puisqu'on  avait  main- 
tenant un  Parlement,  il  fallait  rédiger  des  projets  de  loi,  les 
soumettre  aux  Chambres,  les  discuter,  ce  qui  vent  souvent 
dire ,  les  mûrir  et  même  les  améliorer,  ce  qui  ne  veut  pas 
toujours  dire,  les  rendre  tout  à  fait  bons. 

La  nouvelle  législation  fut  promulguée  le  2  mars  1880, 
sous  la  forme  de  trois  lois  de  même  date.  Analysons  d'abord 
la  loi  principale.  Elle  commence  par  supprimer,  sans  indem- 
nité, vingt-quatre  droits  seigneuriaux  encore  existants  — 
c'était  une  sorte  de  nuit  du  4  août.  —  Quelques-uns  de  ces 
droits  étaient  de  pures  chinoiseries,  mais  il  y  en  avait 
d'utiles,  ou  d'onéreux,  selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  place. 
Par  exemple,  on  supprima  le  droit  du  seigneur  de  réclamer, 
après  le  décès  d'un  tenancier,  une  pièce  (à  son  choix)  de  la 
succession  ;  la  servitude  de  travailler  obligatoirement  chez  le 
seigneur  au  salaire  usuel;  les  corvées  de  chasse,  celles 
relatives  aux  malades,  aux  baptêmes,  aux  enterrements  ;  le 
droit  du  seigneur  de  réclamer  le  duvet  des  oies  du 
paysan,  etc.  Ce  qui  est  plus  important  que  tout  cela,  c'est 
que  la  nouvelle  loi  supprime  sans  indemnité  le  droit  de  pro- 
priété dit  supérieur  de  l'ancien  seigneur  devenu  propriétaire 
ordinaire,  et  cela  tant  relativement  aux  amphythéotes  qu'aux 
fermiers  héréditaires  qui  deviennent  pleins  propriétaires. 
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Cette  disposition  (art.  91),  empêchera  la  création  de  nou- 
▼eauz  contrats  amphythéotiques,  résultat  qu'on  voulait 
obtenir.  La  loi  du  2  mars  1880  ne  supprime  pas»  sans 
indemnité,  les  autres  genres  de  tenures  <  lassitiques  »  ou 
féodales,  héréditaires  ou  non  ;  pour  chacun  de  ces  biens,  il 
faudra  procéder  séparément  aux  arrangements  ou  à  la  régu- 
larisation et  au  rachat,  non  plus,  il  est  vrai,  d'après  la  loi 
de  1811,  si  fâcheusement  amendée  en  1816,  mais  d'après  une 
nouvelle  législation. 

Une  des  améliorations  qu'elle  comporte,  c'est  qu'elle  étend 
la  régularisation  ;  on  sait  qu'on  entend,  sous  cette  expres- 
sion, les  arrangements  par  lesquels  le  paysan  devient  pro- 
priétaire d'une  partie  de  sa  tenure  ;  la  nouvelle  loi,  donc, 
étend  son  action  bienfaisante  même  sur  les  biens  ruraux 
qui  n'entretiennent  pas  d'attelage,  il  reste  cependant  encore 
quelques  restrictions,  mais  on  a  maintenu  la  disposition  que 
la  régularisation  ne  se  fait  que  sur  la  demande  d'une  des 
parties  intéressées. 

Les  principes  relatifs  aux  rachats  de  la  nouvelle  loi  sont 
sensiblement  plus  larges  que  ceux  qui  concernent  les  régu- 
larisations. La. loi  dit  :  Toutes  les  servitudes  peuvent  être 
rachetées;  elle  n'exclut  aucun  genre  de  propriété,  ni  la 
petite,  ni  la  moyenne,  ni  la  grande,  car  les  biens  nobles 
peuvent  également  avoir  des  servitudes  à  racheter.  Les  ser- 
vitudes peuvent  consister  en  services  (corvées),  en  rede- 
vances fixes  formulées  en  quantités  de  grains,  en  redevances 
en  nature  diverses,  en  droits  de  mutation,  en  rentes  payables 
en  numéraire.  Pour  le  rachat,  toutes  les  servitudes  sont 
évaluées  en  une  rente  annuelle  en  numéraire  qui,  pour 
l'ensemble  des  servitudes,  ne  peut  dépasser  les  2/3  du 
revenu  net  de  la  ferme,  et  cette  rente,  on  peut  la  racheter 
d'un  coup  en  payant  une  somme  s'élevant  à  dix-huit  fois  le 
montant  annuel.  Mettons  qu'une  rente  annuelle  ait  été  fixée 
à  1,000  fr.,  en  payant  18,000  fr.,  le  débiteur  ne  doit  plus  rien 
et  Ton  a  vu  des  cultivateurs  se  racheter  ainsi. 
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Le  plus  souvent,  l'intéressé  ne  possède  pas  cette  somme, 
et  en  prévision  de  ce  cas  si  fréquent,  la  deuxième  loi  da 
2  mars  créa  la  Rentenbank,  dont  il  sera  encore  souvent 
question.  Rentenbank  doit  se  traduire  par  Banque  éPamor- 
tissementf  car  sa  mission  principale  est  d'amortir...  le  capital 
qu'elle  avance  h  des  conditions  déterminées.  C'est  l'État  qui 
fonde  ces  banques  d'amortissement  à  l'aide  de  son  crédit. 
L'État  n'a  pas  besoin  d'emprunter  pour  prêter,  car  voici 
comment  les  choses  se  passent  Quand  le  rachat  est  conclu 
et  que  la  somme  est  fixée  sur  la  demande  des  intéressés,  laBan- 
que  d'amortissement  intervient.  Le  débiteur  s'engage  à  verser 
le  montant  de  la  rente  (l'annuité)  pendant  quarante  et  un  ans 
et  demi  ou  aussi  —  si  la  rente  entière  lui  parait  trop  lourde 
—  les  9/10  de  cette  somme  pendant  cinquante-six  ans  et 
demi.  Au  bout  de  cette  période,  la  dette  est  amortie.  Le  cré- 
ancier, de  son  côté,  a  été  immédiatement  désintéressé  par  la 
Banque  ;  voici  sous  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions  : 
La  Banque  lui  remet  un  Bentenbriefj  ou  certificat  de  rente» 
dans  lequel  elle  prend  l'engagement  de  lui  payer  annuel- 
lement les  8/10  de  4  p.  100  de  vingt  fois  la  rente  à  laquelle 
il  a  droit,  fonnule  qui  équivaut  aux  8/10  du  capital  de  la 
rente.  L'ayant-droit  reçoit  donc  comptant  les  8/10  du  prix  de 
rachat  ;  la  réduction  représente  l'escompte  ;  le  certificat  se 
place,  d'ailleurs,  aisément  à  la  Bourse  ou  chez  un  banquier, 
car  la  Banque  d'amortissement  est  un  établissement  de  TÉtat 
et  perçoit  la  rente  (l'annuité)  par  l'entremise  du  percepteur. 

On  a  vu  que  la  Banque  reçoit  plus  qu'elle  ne  paye;  la 
différence  sert  à  amortir  les  rentes  avant  la  fin  de  la  période 
prévue.  L'opération  se  fait  très  simplement  par  l'achat,  à  la 
Bourse,  des  certificats  de  rente,  ou  par  le  tirage  au  sort.  Les 
numéros  sortant  sont  remboursés.  La  troisième  loi  de  1852 
est  relative  à  l'indivision  et  ne  nous  intéresse  pas  en  ce 
moment. 

A  peine  la  nouvelle  législation  commença-t-elle  à  fonc- 
tionner, que  de  nouvelles  oppositions  s'élèvent,  et  elles 
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obtiennent  ce  résultat  qu'un  terme  est  fixé  à  raction  de  la 
loi  du  2  mars  18S0.  La  loi  du  16  mars  1857  dispose  que  les 
demandes  de  régularisation  qui  ne  seraient  pas  présentées 
jusqu'au  31  décembre  1858  seraient  forcloses,  la  situation 
possessoriale  antérieure  qui,  depuis  la  suppression  de  la 
féodalité,  ressemblait  au  fermage,  serait  maintenue.  Ce  qui 
n'empêche  pas,  naturellement,  que  propriétaire  et  fermier 
ou  usufruitier  —  ou  quel  que  soit  le  terme  employé  pour 
désigner  le  tenancier  —  puissent  s'entendre  entre  eux  et 
régler  librement  leurs  rapports.  M.  Knapp  est  d'avis,  et  avec 
raison,  qu'en  arrêtant  ainsi  les  régularisations,  on  n'a  pas 
causé  grand  mal.  On  avait  eu  le  temps  de  faire  disparaître 
les  plus  grands  abus;  et  s'il  est  resté  par  ci,  par  là,  des 
rapports  non  réglés  d'après  les  principes  modernes,  c'est  que 
ni  le  propriétaire  noble,  ni  le  paysan  n'en  souffraient,  car  il 
ne  tenait  qu'à  eux  de  se  dégager  de  leurs  liens. 

Si  nous  avions  eu  l'intention  de  faire  une  histoire  complète 
de  l'émancipation  des  serfs  ou  de  l'abolition  du  servage  en 
Allemagne,  nous  aurions  encore  à  passer  en  revue  la 
Bavière,  le  Hanovre  et  les  autres  États  allemands,  mais  il 
s'agissait  surtout  de  montrer  comment  s'est  formée  la 
grande  propriété  entre  les  mains  de  la  noblesse.  Peut-être 
devrions  nous  parler  ici  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  for- 
mation de  la  classe  des  ouvriers  agricoles,  mais  nous  croyons 
que  cette  matière  sera  plus  utilement  traitée  au  chapitre 
consacré  au  Rentengûter  (biens  à  rentes),  c'est-à-dire  au  mor- 
cellement de  la  grande  propriété  pour  former  des  biens 
petits  et  moyens  destinés  à  rester  temporairement  indi- 
visibles... et  même  éternellement  si  possible. 
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CHAPITRE  III 

STATISTIQUE  DES  RÉSULTATS  d'ENSIMBLB. 

La  statistique  ne  nous  fournit  que  des  renseignements 
incomplets  sur  les  grandes  réformes  qui,  abstraction  faite 
des  mesures  préparatoires  du  siècle  dernier,  ont  duré  une 
cinquantaine  d'années  (1807-57),  juste  un  demi  siècle.  On 
ignore  le  nombre  des  serfs  ou  sujets  qui  ont  été  émancipés 
en  1807.  M.  Knapp,  qui  a  fait  des  recherches  spéciales  sur 
cette  matière,  n'a  rien  trouvé  pour  1807  et  nous  n'en  sommes 
pas  surpris.  C'est  pour  les  époques  postérieures  que  nous 
avons  recueilli  divers  renseignements  que  nous  allons 
reproduire  ou  analyser. 

Le  Bureau  de  la  statistique  de  Prusse  a  publié  en  1865 
(p.  5)  des  tableaux  sur  le  nombre  des  biens  de  paysan  avec 
et  sans  attelage  aux  années  ci-après  : 


PROVINCES 


I 


Prasse 

Poméranie    (sans    le    dis 
trict  de  StralsuDd)  .   .    , 

Brandebourg 

Silésie 

Posen 

Totaux.  .  . 


Ed  1816 

Bitns  à 
attelage 


84.517 

21.371 
51.073 
69.592 


En  1823 

Biens  à 
attelage 


9 

48.161 


274.704 


En  1859 


Biena  à 
attelage 


82.837 

19.793 
49.653 
69.303 
48.008 


269.594 


Biens  sans 
attelage 


74.638 

30.258 

61.556 

207.275 

34.084 


407.801 


M.  Meitzen,  dans  Der  Boden  und  die  landwirthschafUichen 
Verhàltnisse  des  prttissischen  SlaatSy  donne  tome  IV,  p.  302, 
le  tableau  suivant,  qui  se  rapporte  aux  régularisations 
effectuées  dans  le  royaume  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1848.  On 
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sait  qu'il  s'agit  des  tenures  régularisées  et  transformées 
ainsi  en  propriétés  aux  conditions  spécifiées  depuis  1811. 


PROVINCES 


Pmsse 

Poméranie  (sans  le  district 

de  Stralsund 

Brandebourg 

Silésie 

Posen 

Totaux.  .  . 


Nombre  des  propriétaires 
eréét  par  voie  de  régalarisation 


Nombre 


13.562 

10.715 

15.656 

5.560 

25.086 


70.579 


Saperficie  en 
morgen  de  25  ares 


1.125.674 

1.208  293 

1.231.272 

205.346 

1.388.020 


5.858.605 


Nombre  dea 
corvéablea 

et  dea 

redevanciera 

rachetée 


8.490 

13.015 
39.830 
95.014 
15.002 


171.351 


Il  résulte  du  premier  tableau  que  dans  les  environs 
de  1820  on  comptait  dans  ces  cinq  provinces  environ 
S74,700  biens  ruraux  à  attelages  (chevaux  ou  bœufs),  mais 
dans  ce  nombre  combien  de  biens  remplissaient  les  condi- 
tions de  la  c  régularisation  »,  voilà  ce  qu'on  ignore.  On  ne 
savait  pas  non  plus  combien  de  ces  biens  étaient  compris 
dans  les  domaines  de  l'État,  et  combien  dans  les  domaines 
des  nobles.  Mais  si  l'on  n'a  pas  de  chiffres  exacts,  on  a  des 
évaluations  citées  par  M.  Knapp.  Selon  Hering,  Die  agrarische 
Oesetzgebung  Preussens^  publie  en  (1837),  p.  113,  l'édit 
de  1811  s'appliquait  à  161,000  fermes  ou  tenures.  Dans  une 
brochure  publiée  en  1811,  An  meine  Mitbûrçery  et  qu 
émanait  des  bureaux  de  la  grande  chancellerie,  on  suppose 
que  redit  de  1811  créera  265,740  nouveaux  propriétaires 
fonciers,  ce  qui  est  évidemment  exagéré.  Une  autre  éva- 
luation, de  1812,  s'arrête  au  chiffre  de  250,000.  Nous  passons 
les  autres  évaluations  parce  qu'elles  sont  trop  en  l'air. 

Aux  chiffres  des  régularisations  donnés  plus  haut  au 
deuxième  tableau  pour  la  fin  de  1848  —  70,579  —  il  faut 
ajouter  ceux  de  la  période  1848  à  1865,  soit  12,706,  ce  qui 
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donne,  pour  les  régularisations,  un  ensemble  de  83,285  nou- 
veaux propriétaires. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  rachats  avec  les  régularisa- 
tions. On  a  vu  au  tableau  de  M.  Meitzen,  qu'à  la  fin  de  1848, 
le  nombre  des  rachats  s'est  élevé  a  171,361.  En  1865,  le  total 
des  rachats  est  établi  officiellement  au  nombre  de  796,266. 
On  croit  pouvoir  en  conclure  qu'on  peut  attribuer  à  la  légis- 
lation plus  libérale  de  1850,  624,914  rachats  (y  compris 
Stralsund). 

On  aura  compris,  d'après  les  indications  statistiques 
ci-dessus,  que  les  réformes  des  années  1807-1857,  ne  se 
sont  pas  appliquées  à  l'ensemble  des  biens  ruraux,  mais 
nous  n'avons  pas  de  données  authentiques  sur  le  nombre  de 
ceux  qui,  par  une  raison  ou  une  autre,  n'ont  pas  joui  de  ses 
bienfaits.  C'est  généralement  sur  les  époques  de  transition 
que  la  Statistique  nous  renseigne  le  moins  bien. 

Dans  l'Annuaire  (fahrbuch)  du  bureau  de  statistique  de 
Prusse  qui  a  paru,  à  Berlin,  en  1863  nous  trouvons  des 
chiffres  sur  le  nombre  des  Bittergûter  ou  biens  équestres, 
biens  nobles,  représentés  dans  les  états  provinciaux.  Ces 
chiffires  s'appliquent  aux  années  1855-58. 


»      f 
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DISTRICTS  (départements) 

Nombre  des 
biens  éqnestres 

1                 '             Il 

Superficie 
en  arpents  de  25  ares 

Kônigsberg.  (Pr.  or.) 

GambinDen.  (Pr.  or.) 

Danzig.  (Pr.  occ.) 

Marienwerder.  (Pr.  occ.) 

Posen.  (Poeen) 

1.306 

442 

270 

696 

977 

524 

615 

886 

362 

790 

868 

1.294 

881 

1.081 

351 

675 

217 

139* 

97 

189 

174 

146 

99 

34 

12 

2.169.347 

682.179 

685.132 

2.040.472 

3.316.640 

1.724  677 

1.610.576 

2.658.211 

656.137 

1.816.506 

2.355.030 

2.076.309 

2.264.646 

2.266.393 

694.180 

605.577 

142.290 

145.924 

151.036 

146.043 

121.162 

97.669 

66.204 

110.979 

20.769 

Bromberg.  (Posen) 

Stattin.  (Pomér.) 

Kôalin.  ( Pomér.) 

Stralsand.  (Pomér.) 

Potsdam   (Brand.) 

Francf  .-B  rOd.  (Brand.) 

Bresleau.  (Silésie) 

Oppeln.  (Silébie) 

Liegnitz.  (Silésie) 

Magdebonrg.  (Saxe) 

Mersebourg.  (Saxe) 

Erf  urt.  (Saxe) 

Mnnster.  (Weatph.) 

Minden.  (Westph.) 

Amsberg.  (Weatph.) 

Dûflseldorf.  (Rhin) 

Cologne 

Aix-la-Chapelle 

Eoblenz 

Trêves 

Total 

12.654 

28.612.466  « 

On  voit  qu'il  s*agit  de  la  Prusse  d'avant  1866  à  laquelle  on 
attribuait  une  superficie  productive (pflanzentragendeFlâche. 
superficie  pouvant  porter  des  plantes)  de  93,740,144  arpents 
(moyen)  de  25  ares,  et  cette  superficie  formait  85,31  p.  100 
du  total  du  royaume.  La  superficie  productive  se  subdivisait 

(1)  Ponr  les  provinces  de  Westphalie  et  du  Rhin,  il  ne  B*agit  pas  seu- 
lement des  biens  équestres,  qui  y  sont  rares,  mais  de  toutes  les  grandes 
propriétés,  nobles  ou  non,  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  faire  représenter 
dans  les  États  provinciaux,  etc. 

(2)  Selon  le  Jakrbuch  de  1863,  les  biens  équestres  avaient,  en  1868, 
une  superficie  de  27,650,000  arpents  ;  en  1837,  de  26,046,936;  les  fermes 
à  attelages  couvraient,  en  1837,  36,732,006  arpente;  en  1861, 36,249,194, 
et  les  petites  cultures  31,939,222  en  1839  et  4,830,670  arpente  en  1851. 


I 

I 
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ainsi  en  18S8  ;  jardins  et  vignes  1 ,52,  terre  arable 53,84  p.  100, 
près  9,38  p.  100,  pâturages  8,69  p.  100,  forêts,  26,28  p.  100. 

Ajoutons  qu'on  comptait  encore  en  Prusse  2,501  grandes 
propriétés  rurales  d'une  superficie  totale  de  2,302,064  ar- 
pents qui  n'avaient  pas  le  droit  de  représentation  aux  états 
provinciaux. 

Il  vaudrait  mieux  faire  abstraction  de  ces  désignations  tra- 
ditionnelles et  surannées  quoique  encore  en  vigueur  —je  n'en 
fais  pas  compliment  à  la  Prusse  —  et  comparer  seulement  la 
divisions  des  propriétés  selon  leur  grandeur.  Il  y  avait  en 
Prusse,  en  1888,  2,141,730  exploitations  rurales  d'une  éten- 
due totale  de  93,740,144  arpents  de  25  ares,  qui  se  subivisait 
ainsi  : 


Saperfloie  des  ezploitationi 

Nombre 
des  exploitations 

Superficie  totale 
(arpents  de  S5  ares) 

Moins  de  5  arpents  (morgen).  . 
De  5  à  30          »            > 
De  30  à  300      1            » 
De  300  à  600    »            > 
Plas  de  600       »            > 

1.099.333 

617.420 

391.596 

15.079 

18.302 

2.227.812 
8.4^8.751 

36.918.047 
6.048.222 

41.117.312 

Voici  le  même  renseignement  par  province,  mais  en  tant 
p.  100. 


PROVINCES 


Prusse 

Posen 

Poméranie 

Brandebourg, 

Silésie 

Saxe 

Westpbalie 

Rhin 

Hohensollem 

Total  1858 


H 

O 


100 


Moins  de  5 


ri 


26.57 
83.16 
35.48 
40.08 
42  61 
49.06 
49.59 
68.63 
54.99 


51.33 


03^ 


0.58 
0.58 
0.77 
1.04 
2.07 
3.12 
3.65 
10.26 
7.54 


2.38 


5  à  80 


2S 


24.07 
30.85 
31.62 
27.44 
38.61 
30.77 
30.75 
24.97 
36.04 


28.83 


3.24 

5.16 

3.82 

4.62 

11.77 

11.20 

15.20 

26.64 

25.39 


8.99 


30  iSOO 


I 


44. 7y 
42.48 
28.52 
29.(fô 
17.30 
18.86 
18.80 
6.02 
8.34 


18.29 


S. 

9 

tn 


\3  95 
32.54 
27.31 
38.09 
30.75 
47.89 
56.37 
33.76 
30.32 


300à600 


«a 
0. 


38.32 


«>  S. 

00^ 


35 
01 
56 
41 
42 
74 
57 
20 
18 


piQsdeaoo 


2£ 
11 


0.70 


6.45 


2 


8.3''> 

4.39 

5.45 

6.42 

4.091 

7.56 

8.13 

6.T7 


06 
57 
29 
18 
3.8810.45 


2343.93 
5057.33 
82  62.fê 
4249.83 
51.22 
30.23 
16.65 
22.63 
32.87 


0.85 


43.86 
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Il  résulte  de  la  Comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de 
1848  (d'après  le  Jahrbuch  précité),  que  dans  cette  période  dé- 
cennale le  nombre  des  grandes  propriétés  a  légèrement  di- 
minué et  celui  delà  petite  a  augmenté.  Lemème  Jahrbuch  du 
bureau  de  statistique  de  1863,  donne  encore,  p.  158  et  sui- 
vantes, des  tableaux  avec  commentaire  et  développements, 
sur  les  mouvements  de  la  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété, mais  ces  chiffres,  très  intéressants  en  temps  et  lieux, 
ont  cessé  de  Tètre,  du  moins  pour  nous,  nous  nous  bornons 
donc  à  renvoyer  à  cette  publication,  qui  a  été  rédigée  sous 
les  yeux  de  réminent  statisticien  Ernest  Engel,  et  qui  offre  des 
renseignements  tout  à  fait  authenthiques. 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  de  date  plus 
récente  (J.  off.  allem.  du  6  oct.  1897). 

Il  résulte  du  recensement  de  1895  qu'il  y  avait  alors  en  Al- 
lemagne 5,556,900  exploitations  agricoles  de  toutes  sortes  et 
de  toutes  grandeurs  couvrant  un  total  de  43,278,487  ha .  dont 
32,511,899  ha.  en  terres  arables,  prés  et  pâturage;  en  1882  on 
comptait  5,276,344  exploitations,  couvrant  40,178,681  ha., 
dont  31,868,972  en  terres  arables,  prés  et  pâturages.  Ces 
chiffres  se  subdivisent  ainsi  : 

Années   Moins  de  2  h.    De  2  à  5  hect.   De  5  à  20  hect.    De  20  i  100  b.  De  100i>et  ao-des. 

"v^  M^H  ^i^  %    ^^9  ^^M  ^^m 

Nombre  dêi  eœphitatiom  : 

1896      3.235.169    1.016.239         998.701  281.734  24.057 

1882      3.061.031        981.407         926.605         281.510  25.991 

Heeiareê.  Superficie  en  terres  arables,  prés  et  pâturages 
(vignes,  jardins  non  compriB)  : 

1896      1.807.870    3.385.720      9.720.935      9.868.367      7.829.007 
1882      1.825.938    3.190.203      9.158.398      9.908.170      7.886.263 

Superficie  totale.  Hectares  : 

1895      2.415.308    4.141.789    12.536.700    13.155.712    11.028.978 
1882      2.159.358    3.832.902    11.492.017    12.415.463    10.278.941 

Donnons  ci  aussi  quelques  indications  sur  les  dettes  en 
Prusse,  dont  il  sera  plus  particulièrement  question  dans  un 
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autre  chapitre.  Les  dettes  dont  il  est  question  ici  sont  celles 
qui  ressortent  des  déclarations  faites  lors  des  relevés  opé- 


NOMS 

des  districts 

administratifs 

NOMBRE 
des 

VALEUR 

des  immeubles 

MONTANT 

2:  s  a  s  9 
a  5  •  3^ 

(équivalant    aux 

départements 

français). 

contri- 
buables. 

(y  compris 

les  fonds    de 

roulement). 

de    la    dette 
en  capital. 

M 

M 

KônigRberg .     . 

1.855 

362  773.199 

181.720.860 

50,09  9é 

Gumbinnem  .  . 

1.438 

182.592.019 

88.707.442 

48,58 

Danzig  .... 

1.451 

153.771.389 

84.736.321 

6541 

Marienwerder  . 

1.215 

262.889. fc2G 

146  375.544 

55,68 

Potsdam.  .    .    . 

9  959 

987.325.575 

429.307.891 

43.48 

Francf  .-B-rOd. . 

1.802 

358.678  086 

150.720.753 

42.02      1 

Stettin  .... 

1 .  n65 

323.612.451 

168.686.485 

52,10      1 

Kôslin   .... 

916 

245.228.984 

125.074.937 

51,00 

Stralsnnd  .   •    . 

591 

169.093.106 

81.794.616 

48.37 

Posen 

1.319 

406.141.385 

206.220.549 

50,53 

Broinborg  .  ,    . 
Breislaa  .... 

773 

217.445.767 

124.574.555 

67,29 

3.701 

731.406.583 

275.914.790 

37,72 

Liegnitz.  . 

2.152 

414.135.386 

164.239.410 

39,66 

Oppeln  .    .    .    . 

3.371 

462.198.362 

190.770.748 

41.27 

Magdebourg.    . 

4.547 

695.592.658 

168.722.878 

22,82 

MerBebourg  .    . 

4.115 

658.862.853 

183.319  909 

27,82 

Erfurt   .    .    .    . 

758 

74.213.632 

17.3H4.677 

23,40 

Schleswîg.   .    . 

6.625 

605.218  081 

171.602.820 

28,35 

UaDOvre   .    .    . 

1.512 

157.519.489 

29.467.961 

18,71 

Hildesheim  .    . 

2.037 

242.323.236 

42.398.748 

17,50 

Lûnebarg.    .   . 

1..340 

106.495.641 

23.483  651 

22,05 

Stode 

1.611 

109.231.502 

22.711.309 

20,79      ' 

Onnabrûck.  .    . 

853 

60.258.698 

7.241.394. 

12,02     I 

Aurich  .   .    .   . 

1.461 

130.121.275 

30.800  458 

23,67 

Munster.  .    .    . 

1.983 

186.185.619 

30.325.0301  16,29      | 

Minden .  .   .   . 

1.531 

139.045  971 

26.024.851 

18.72 

Arnsberg  .    .    , 

4.504 

316.312.956 

75.523.936 

23,88 

Cassel 

1.739 

107.696.659 

25.396.594 

23,58 

WieBbadoB   .    . 

1.420 

64.366.185 

11.198.908 

17,40 

Koblenz.  .   .   . 

1.921 

88.661.761 

23.011.440 

25.96 

Duaseldorf.  .    . 

4.789 

323.3:^9.696 

87.969.712 

27,21 

Cologne.   .    .    . 

2.252 

190.087  567 

34.106.723 

17,94 

Trêves  .    .    .   . 

1.856 

79.724.669 

12.619.413 

15,83 

Aix-la-Chapelle 
Total.  . 

.      1.171 

81  323.547 

10.831.884 

13.32 

79.133 

9.693.863.802 

3.441.866  197 

35,519^ 

Ces  chiffres   ne 

)  peuvent  <l 

lonner   qu'une  indi 

oation  approximative.  Ils  com- 

prennent des  imn 

aeubles  non 

agricoles  et  ne  con 

prennent  pas  les  dettes  de  ceux 

auxquels  il  ne  n 

»8te  pas  un 

revenu  net  de  3.00( 

)  If.  —  J.  0/r.  jaillel  1W7,  et  la 

Statistische  Con 
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rés  pour  Timpôt  sur  le  revenu.  le  montant  des  dettes  étant 
défalqué  du  revenu.  Il  s*agit,  dans  le  tableau  ci-dessus  des 
contribuables  habitant  la  campagne  et  ayant  plus  de  3,000 
marks  (1  fr.  25)  de  revenu  net.  Le  tableau  ne  donne  pas 
rensemble  des  revenus,  mais  seulement  ceux  qui  provien- 
nent d'immeubles.  (Les  déclarations  spécifient  les  diverses 
sources  du  revenu). 

Voici  maintenant  le  montant  de  la  Dette  hypothécaire  en 
Prusse^  d'après  la  Zeitschrift  des  Kôniglichpreussischen  statis- 
tischen  Bureau' s  (2'  fascicule  trim.  de  1896). 

Dans  les  districts  urbains,  le  mouvement  des  hypothèques 
est  resté,  en  1894-95,  ce  qu'il  était  en  moyenne  les  neuf  an- 
nées précédentes  (1886-1894).  Toutefois,  le  reliquat  pour  cette 
même  année  1894-95  (743,44  miUions  de  marks)  est  supérieur 
au  reliquat  moyen  des  neuf  années  précédentes  (687,54  mil- 
lions), mais  inférieur  cependant  à  celui  des  années  1889-90, 
1891-92  et  1892-93,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Millions 
de  marks. 

1886-87 434.29 

1887-88 666.78 

1888-89 723-99 

1889-90 814.58 

1890-91 709.77 

Dans  les  districts  ruraux,  les  résultats  sont  encore  plus  dé- 
favorable en  1894-95  qu'en  1893-94,  année  qui  était  déjà  la 
plus  mauvaise  de  toutes. 

Au  cours  de  ces  neuf  dernières  années,  la  dette  a  augmenté 
de  1,576,01  millions,  à  savoir  : 


• 

Millions 

do  marks. 

189192 

,    •    .    .       759.39 

1892-93.  .   .       . 

.   .  •   .      750-48 

1893-94 

.   .   .  .      686.17 

1894-96 

.   .   •   .       743.44 

Millions 

de  marks. 

£q  1886-87, 

de  .   .   . 

.   .      133.16 

En  1887-88, 

de  .  •   . 

88.03 

Ed  1888-89, 

de  .   .   , 

.   .      121.02 

En  1889-90, 

de  .    .   . 

.   .      179.13 

En  1890-91, 

de  .   .   , 

.   .      156.37 

En  1891-92,  de 
En  1892  93,  de 
En  1893-94,  de 
En  1894-95,  de 


Millions 
de  marks. 

206.65 

208.68 

228.29 

254.67 


Un  tiers  environ  de  ces  dettes  ont  été  purgées  par  les  ventes 
aux  enchères. 
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CHAPITRE  IV 

LA  CRISE    AQRICOLB. 

Voilà  bien  un  quart  de  siècle  qu'on  se  plaint  de  la  crise 
agricole,  et  Ton  ne  saurait  nier  qu'un  certain  nombre  de  cul- 
tivateurs souffrent  des  conjonctures  commerciales,  mais  Von 
peut  se  demander  si  le  mot  crise  est  ici  à  sa  place.  Une  crise 
est  un  trouble  momentané,  ou  de  courte  durée,  qui  introdoil 
un  changement  en  bien  ou  en  mal.  C'est  donc  sur  l'imminence 
d'un  changement  que  la  pensée  s'appuie.  Mais  ne  nous  atta- 
chons pas  au  mot  et  voyons  de  quoi  on  se  plaint  ;  c'est  s'in- 
former des  causes  de  la  crise. 

Sur  ces  causes,  j'ai  devant  moi  le  livre  de  M.  Georges  Blon- 
del  qui  a  été  chargé  par  le  Musée  social  de  faire  une  enquête 
sur  ce  sujet  en  Allemagne  (1).  Il  en  a  causé  avec  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires  agriculteurs  —  de  ceux  qu'on 
appelle  volontiers  les  agrariens  de  l'autre  côté  du  Rhin,  ce 
sont  eux  qui  se  plaignent  avec  le  plus  de  persévérance  et  le 
plus  bruyamment  —  et  en  outre,  avec  les  professeurs  d'éco- 
nomie politique  et  d'économie  rurale  les  plus  célèbres  de  l'Al- 
lemagne, il  donne,  en  note,  à  la  page  387  de  son  livre,  une 
liste  aussi  longue  que  brillante  de  ses  interlocuteurs.  Voilà 
donc  un  homme  bien  renseigné  et  qui  peut  parler  avec  auto- 
rité. Il  commence  ainsi  : 

c  La  crise  agraire  actuelle  n'a  certainement  pas  une  cause 
unique.  Quatre  explications  principales  peuvent  être  mises 
en  avant  :  la  surproduction  et  la  concurrence  des  produits 
étrangers,  la  dépréciation  du  métal  argent,  les  abus  de 
la  spéculation,  et  enfin  l'endettement  de  la  propriété  fon- 
cière » 

(i)  Étude  êur  lê$  popfdations  ruralei  de  rAUemaçn»  eê  kt  cria 
agraire. 


UNE  CRISE  DE  LA  PROPRIETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE.     69l 

Voilà  les  quatre  causes  de  la  crise,  et  j'ai  de  très  bonnes 
raisons  pour  penser  que  tous  les  personnages  cités  par 
M.  Blondel  ne  sont  pas  partisans  des  quatre  causes  à  la 
fbis,  ces  quatre  causes  ne  seront  admises  dans  leur  inté- 
grité que  par  les  grands  propriétaires  du  Nord  et  de  TEst  de 
la  Prusse,  précisément  ceux  qu'on  nomme  les  agrariens. 
Deux  de  ces  quatre  causes  ne  nous  retiendront  pas  longtemps, 
ce  sont  celles  du  bimétallisme  et  de  la  spéculation.  Les  bimé- 
tallistes  me  font  toujours  penser  aux  augures,  surtout  quand 
ils  —  les  bimé tallistes  —  sont  sérieux.  Les  agriculteurs  bi- 
mé  tallistes  raisonnent  ainsi  :  quand  la  réhabilitation  du  métal 
blanc  aura  considérablement  augmenté  la  masse  du  numé- 
raire, le  pouvoir  d'achat  dudit  numéraire  diminuera,  mais 
seulement  par  rapport  à  nos  produits  agricoles,  les  cé- 
réales, etc.  L'argent  valant  peu,  le  prix  du  blé  augmentera  et 
nos  revenus  aussi.  Voilà  comment  raisonnent  les  bimétal- 
listes  agriculteurs.  Ils  ne  veulent  pas  voir  que,  si  le  numé- 
raire perd  de  son  pouvoir  d'achat,  il  le  perd  par  rapport  à 
tout  ce  qui  s'achète  ou  se  paye,  et  qu'il  faudra  même  aug- 
menter les  impôts. 

Les  dépenses  s'accroîtront  donc  en  même  temps  que  les 
recettes,  on  emploiera  de  plus  gros  chiffres,  les  proportions 
resteront  les  mêmes.  Seulement,  comme  la  hausse  ne  mar- 
chera pas  avec  une  égale  rapidité,  la  transition  des  prix  ac- 
tuels aux  prix  futurs  causera  une  période  de  souffrance  en 
comparaison  de  laquelle  les  c  souffrances  i  actuelles  de 
l'agriculture  ne  seront  rien  du  tout.  En  un  mot,  les  bimétal- 
listes  disent  implicitement:  provoquons  un  changement  au 
profit  de  nos  600  ou  600,000  producteurs  de  blé,  que  des 
millions  de  compatriotes,  pâtissent,  s'il  le  faut,  pourvu  que 
notre  revenu  augmente. 

L'autre  cause  de  la  crise,  qu'il  suffira  de  mentionner,  est  at- 
tribuée à  la  spéculation  sur  les  céréales.  La  spéculation  prend 
la  forme  des  marchés  à  terme.  On  est  unanimement  d'avis  ~ 
agrariens  compris  —  que  les  marchés  à  termes  réels  sont  une 
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forme  de  commerce  utile,  indispensable  même  ;  on  ne  s'élève 
que  contre  les  marchés  fictifs,  dits,  le  jeu  de  bourse.  Je  suis 
un  adversaire  prononcé  de  cette  sorte  de  jeu,  mais  je  ne  crois 
pas  qu*il  exerce  une  influence  sur  les  affaires  réelles.  Voyez 
les  courses  de  chevaux  :  Pierre  et  Paul  font  chacun  courir  un 
cheval,  et  parient.  Le  cheval  de  Pierre  arrive  premier  et  son 
maître  empoche  le  gain.  Mais  un  millier  de  personnes  en  ont 
été  témoin  au  champ  de  courses  et  ontparié  de  leur  côté,  qui 
pour  le  cheval  de  Pierre,  qui  pour  le  cheval  de  Paul.  Est-ce 
que  leurs  paris  ont  influencé  les  chevaux  ?  D'aucune  façon. 
Les  spectateurs  se  sont  bornés  à  constater  les  faits  et  en  ont 
tiré  les  conséquences  :  le  cheval  de  Pierre  est  arrivé  premier, 
donc  je  gagne,  ou,  je  perds. 

Il  en  est  de  même  pour  la  spéculation  sur  les  céréales.  Pré- 
tend-on soutenir  que  les  spéculateurs  —  mettons  le  pire,  les 
simples  joueurs  ~  ignorent  si  la  récolte  a  été  bonne  ou  mau- 
vaise ?  Est-ce  que  ces  quelques  joueurs,  en  présence  de  mil- 
lions de  producteurs  et  de  consommateurs  peuvent  influencer 
les  faits,  changer  la  nature  des  choses? 

Ils  sont  comme  les  spectateurs  des  courses  et  beaucoup 
moins  influents.  Aux  courses,  Pierre  ou  Paul  peut  être  in- 
fluencé par  Topinion  de  la  foule  qui  les  entoure  et  parier 
100,000  fr.  au  lieu  de  50,000  ;  mais  Fensemble  du  public  ne  se 
laissera  pas  influencer  par  quelques  boursiers,  d'autant  moins 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  jeu,  comme  la  course,  il  s'agit 
du  prix  du  pain,  c'est  tout  dire.  On  a  prétendu  que  les  bour- 
siers font  baisser  le  prix  du  blé,  parce  qu'ils  jouent  de  préfé- 
rence à  la  baisse  ;  mais  peut-on  vendre  à  la  baisse,  quand  il 
n'y  a  pas  un  acheteur  à  la  hausse?  Du  reste  j'ai  étudié  un  cer- 
tain nombre  de  cotes  comparativement  avec  le  résultat  de  la 
récolte,  et  j'ai  toujours  vu  que  le  mouvement  des  cotes  de 
la  bourse  répondait  au  mouvement  des  affaires  sérieuses. 
C'est  la  pluie  et  le  beau  temps,  et  non  la  spéculation,  qui  font 
les  prix. 

Les  deux  causes  que  nous  venons  d'apprécier,  nous  les  bif- 
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tons,  elles  n'existent  pas.  Si  elles  ont  été  admises,  c'est  par  des 
gens  qui  voient  leur  industrie  —  Tagriculture  —  péricliter, 
tandis  que  d'autres  industries  —  la  banque  et  le  commerce 
des  valeurs  mobilières  --  restent  florissantes.  Du  moins  a-t-on 
assez  souvent  exprimé  l'opinion  en  Allemagne  que  les  grands 
propriétaires  ruraux  ne  supportent  pas  avec  résignation  le  fait 
de  se  voir  éclipser  par  le  luxe  de  la  haute  finance  ou  des 
grands  industriels. 

Restent  deux  causes,  dont  l'une  :  la  surproduction  et  la 
concurrence  étrangère,  est  très  sérieuse.  Malheureusement 
celte  cause  ne  se  prête  pas  à  un  travail  scientifique  bien  pré- 
cis, car  on  n'a,  sur  la  production  des  céréales,  que  de  simples 
évaluations.  Quand  on  raisonne  sur  une  production  de  cent 
millions  d'hectolitres,  il  peut  n'y  avoir  eu  que  80  millions,  on 
peut  aussi  en  avoir  récolté  120  millions.  Le  mouvement  du 
commerce  otîre  des  chiffres  plus  exacts,  mais  quand  on  voit 
les  grandes  différences  qu'accuse  ce  mouvement  d'une  année 
à  l'autre  on  hésite  à  se  prononcer.  Ainsi,  entre  1887  et  1896, 
les  États-Unis  envoient  en  Europe,  une  fois  10  miUions  de 
boisseaux,  une  autre  fois  23  millions,  ou  34  millions,  et  d'au- 
tres fois  encore  60  millions,  88  et  89  millions  de  boisseaux.  Ne 
sont-ce  pas  des  chiffres  étonnant  lorsqu'il  s'agit  d'une  denrée 
de  consommation  journalière,  du  pain  quotidien  ;  est-ce  qu'il 
n'en  faut  pas  à  peu  près  autant  le  lundi  que  le  mardi,  ou  le 
mardi  que  le  merci*edi  7 

En  somme,  les  chiffres  ne  nous  éclairent  pas  bien  sur  l'ac- 
tion ou  la  portée  de  celte  cause.  S'il  s'agissait  de  toute  autre 
marchandise  que  du  blé,  on  constaterait  qu'à  partir  de  telle 
date,  par  l'effet,  soit  de  progrès  culturaux,  soit  d'un  excès 
d'importation,  le  produit  est  devenu  moins  cher.  Au  bout  de 
trois  ou  quatre  ans  on  se  serait  habitué  au  changement;  cha* 
cun  aurait  pris  ses  mesures  en  conséquence;  les  uns  y 
auraient  gagné,  les  autres  perdu,  et  le  nouveau  pli  serait  pris. 
S'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'agriculture,  c'est  que  ce 
n'est  pas  tant  l'industrie  agricole  que  la  propriété  rurale  qui 
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souffre.  Elle  se  rencontre  en  cela  avec  la  propriété  mobilière 
qui  de  nos  jours  est  également  en  souffrance,  pendant  long- 
temps elle  plaçait  ses  capitaux  à  5  p.  100,  actuellement,  elle 
a  de  la  peine  à  obtenir  3  p.  100,  on  en  offre  déjà  et  avec  suc- 
cès i  et  demi  et  Ton  prévoit  d'autres  baisses.  Seulement 
la  propriété  mobilière  se  résigne,  la  propriété  rurale,  notam- 
ment la  grande,  cherche  à  réagir.  Elle  ne  peut  pas  s'habituer 
à  la  baisse  du  prix  des  terres,  ni  à  la  réduction  de  ses  re- 
venus. Nous  aurons  à  reparler  de  ce  point. 

Nous  louchons  maintenant  à  la  quatrième  cause  de  ce  qu'on 
appelle  la  crise  agricole,  l'endettement.  Tout  le  monde  n'est 
pas  endetté,  nous  verrons  plus  loin  les  chiffres.  Une  forte  pro- 
portion des  biens  sont  prospères  et  ne  doivent  rien,  d'autres 
sont  plus  ou  moins  chargés  de  dettes,  quelques-uns  sont 
obérés.  Sans  aucun  doute,  celui  qui  n'arrivait  qu'avec  peine 
à  réunir  les  intérêts  de  ses  hypothèques,  en  voyant  ses  re- 
venus diminuer  se  sent  malheureux,  mais  peut-on  appeler 
crise  ces  cas  particuliers  qui  se  rencontrent  sous  toutes  les 
conjonctures  ?  On  répondra  peut-être  que  l'endettement  est 
un  mal  organique,  puisqu'il .  est  le  résultat  du  partage  —  ou 
si  l'on  veut  :  du  non-partage  —  des  héritages.  Nous  aurons  à 
approfondir  ce  point.  Mais|dès  maintenant  nous  pouvons  rap- 
peler que  les  dettes  ont  toutes  sortes  de  causes  ;  les  mau- 
vaises langues,  et  elles  sont  si  nombreuses  !  prétendent  même 
que  plus  d'un  grand  propriétaire  est  endetté  parce  qu'il  aime 
trop  le  luxe,  ou  la  bonne  chère,  ou  même  le  jeu.  Et  encore 
une  fois,  l'endettement  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  cause  générale,  elle  resterait  individuelle,  même  si  elle 
était  très  répandue. 

Des  quatre  causes  relevées  par  M.  Blondel  dans  les  conver- 
sations qu'il  a  eues  avec  une  élite  de  propriétaires-cultiva- 
teurs et  de  savants  allemands,  nous  ne  pouvons  donc  en  re- 
tenir qu'une  seule,  c'est  la  surproduction  et  la  concurrence 
du  commerce  des  céréales. 

Il  ne  serait  pas  difficile,  cependant,  de  soulever  des  objec- 


UNS  CRIBK  DE  LA  PHOPRIETB  RURALE  EH  ALLEUÂaNB. 

dons  même  contre  cette  cause .  Il  y  a  une  cinquai 
d'années,  quelques-uns  de  mes  amis  ont  fondé  le  Jo 
d'agriculture  pratique,  auquel  j'ai  fourni  des  articles,  < 
m'a  donné  l'occasion  de  me  servir,  le  premier  en  Franci 
expressions  culture  intentive  et  culture  extensive.  Uni 
ou  un  concept  n'existent,  que  lorsqu'on  leur  a^donné  un 
Comme  coUaboraleor,  j'ai  été  lecteur  assidu  de  cette  rei 
j'y  ai  trouvé  ainsi,  dans  une  série  d'années,  de  nonil 
articles  dans  lesquels  on  démontrait,  par  des  compt< 
taillés,  qu'en  cultivant  du  blé,  on  y  perdait  de  Tarant 
dit  entre  parenthèses,  ces  comptes  différaient  tant  entre 
qu'ils  ne  m'inspiraient  pas  grande  confiance.  On  voit,  ei 
cas,  que  les  plaintes  relativement  aux  cultures  céréales  d 
de  loin. 

L'emploi  du  mot  crise  ne  date  pas  d'aujourd'hui  non 
Dès  1879,  le  ministre  de  l'Agriculture  de  France  charj 
société  nationale  d'agriculture  de  faire  une  Enquête  9 
titualion  de  ragrieuliure  en  France.  C'est  sous  ce  titn 
l'année  suivante,  en  1880,  la  Société  nationale  publia 
volumes  d'un  grand  intérêt.  Voici  ce  qu'on  y  lit,  au  toi 
p.  126,  comme  réponse  proposée,  et  p.  464,  comme  ré] 
volée.  Je  transcris. 

■  Dans  les  vingt  dernières  années,  le  cours  des  grain 
plus  présenté  ni  les  hausses  excessives,  ni  les  baisses 
gérées  que  l'histoire  des  années  antérieures  a  enregistré 
oscillations  autour  d'un  cours  moyen  ont  été  moins  fori 
ce  cours  moyen,  en  fin  de  compte,  a  été  tm  peu  plus 
que  dans  la  période  antérieure,  sous  le  régime  de  l'éc 
mobile,  ou  en  l'absence  de  traités  de  commerce.  La  si 
tance  des  populations  a  été  assurée,  sans  qu'on  ait  de  tro 
à  déplorer  ;  c'est  à  ce  point  qu'un  très  grand  nombre  de 
nicipalités  ont  cessé  d'avoir  recours  au  droit  de  taxer  1( 
du  pain,  droit  dont  on  se  sert  encore  que  dans  qaé 
parties  de  France...  Le  droit  de  60  centimes  (soit  2.S0  j 
de  ta  valeur)  sur  l'entrée  du  quintal  de  blé  étranger  ne 
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pas  les  transactions,  il  n'exhausse  pas  le  prix  du  pain  assez 
sensiblement  pour  appeler  l'attention  des  consommateurs,  il 
n'est  pas  assez  élevé  pour  qu'on  ait  ,besoin  de  le  supprime? 
en  présence  des  mauvaises  récoltes.  Le  régime  commercial 
des  grains  donne,  depuis  1861,  la  preuve  de  ses  avantages,  Q 
ne  faut  rien  y  changer  * .  Voilà  quelle  était  l'opinion  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  en  1880. 

Depuis  lorsy  différentes  études  et  .enquêtes  ont  été  faites  de 
plusieurs  côtés  et  on  est  arrivé  à  ce  résultat  que  la  culture  du 
blé  est  avantageuse  dans  les  bonnes  terres  bien  cultivées  et 
qu'elle  peut  ne  pas  l'être  dans  des  domaines  moins  favorisés, 
ce  qui  est  une  manière  indirecte  de  nier  la  crise.  On  peut  se 
demander  aussi  comment  une  crise,  attribuée  au  bas  prix  des 
céréales,  peut  résister  à  un  droit  de  douane  de  7  francs.  Si  U 
production  intérieure  s'est  tellement  accrue,  par  suite  des 
progrès  de  la  technique  agricole,  que  les  prix  restent  bas 
malgré  ces  droits  élevés,  les  prix  ne  hausseront  que  par  suite 
de  l'augmentation  des  naissances,  c'est-à-dire  de  l'accroisse- 
ment  de  la  population  ou  par  l'effet  d'un  changement  d'asso- 
lement, qui  demanderait  à  la  terre  une  quantité  moindre  de 
céréales.  La  surabondance  des  céréales,  qui  signifie  le  boa 
marché  du  pain,  de  même  que  la  hausse  des  salaires,  dont  on 
86  plaint  également,  ne  sont  d'ailleurs  pas  des  calamités  bien 
grandes,  la  baisse  du  prix  des  propriétés  rurales  elle-même 
n'est  qu'un  mal  relatif.  On  a  démontré  ex  professa  —  et  j'y 
reviendrai  — *  que  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  agricole,  il  vaut,  en  général,  mieux  que  la  terre 
soit  à  bon  marché  ;  seuls  certains  propriétaires  peuvent  quel- 
quefois désirer  voir  s'élever  le  prix  des  inmieubles. 

De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  dans  les  pages  précé- 
dentes, il  ressort  —  et  il  ressortira  encore  plus  clairemenl 
des  faits  et  des  opinions  qui  seront  mis  sous  les  yeux  des 
lecteurs  —  que  si  crise  il  y  a,  elle  se  concentre  sur  la  pro- 
priété, et  les  remèdes  qu'on  indique,  surtout  en  Allemagne, 
ne  se  rapportent  qu'à  la  propriété,  les  procédés  coUuraux  on 
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teclmiques,  dont  il  est  quelquefois  question,  ne  viennent  que 
par  surcroit  ;  ils  sont  d'ailleurs  connus  depuis  longtemps,  ils 
sont  partiellement  appliqués  surtout  dans  les  exploitations 
progressives,  et  ils  n'ont  pas  été  discutés  dans  les  congrès  et 
les  enquêtes  dont  J'aurai  à  analyser  les  résultats. 

La  crise  spéciale  à  l'Allemagne  est  encore  une  conséquence 
de  la  féodalité.  J'ai  raconté,  dans  un  chapitre  précédent,  com- 
ment la  propriété  s'est  accumulée  entre  les  mains  de  la 
noblesse,  comment  la  petite  et  la  moyenne  culture  en  ont  été 
réduites  en  partie  par  l'émigration  des  cultivateurs  et  com- 
ment l'émancipation  des  serfs  n'a  pas  pu  complètement  rem- 
placer le  travail  des  corvéables  par  celui  des  travailleurs 
libres.  Avec  cela,  une  partie  de  la  grande  propriété  s'est  en- 
dettée par  toutes  sortes  de  causes,  et  pour  beaucoup  d'anciens 
seigneurs,  la  liquidation  est  devenue  nécessaire.  Le  reste  de 
la  grande  et  de  la  mo]|9nne  propriété  a  plus  ou  moins  subi 
les  mêmes  influences  ou  est  exposé  à  les  subir,  c  Le  sentiment 
de  classes  >  —  ce  qui  subsiste  de  vieux  préjugés  *—  Joue  en- 
core son  rôle,  la  concurrence  entre  l'agriculture  et  l'industrie 
se  fait  sentir,  et  aussi  l'accroissement  de  la  population. 

Les  remèdes  proposés  sont,  outre  les  droits  de  douane  que 
nous  passons  sous  silence  et  les  mesures  pour  faciliter  le  cré- 
dit, dont  il  sera  question  plus  loin  :  1*  l'établissement  d'un 
héritier  unique  ;  2^  le  morcellement  partiel  de  la  grande  pro- 
priété en  biens  (temporairement)  indivisibles  ;  S**  la  limita- 
tion du  droit  de  s'endetter.  Nous  consacrerons  un  chapitre  à 
chacun  de  ces  remèdes. 

Maurice  Blogx. 
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NOTICE  SUR  LUIGI  FERRI 


Elève  tle  TBcoIe  normale  de  PranM  et  mort  doyen  de 
rtTniveffidté  de  Rome,  Louis  Feiri  a  eu  deux  patries 
philosophiques,  la  France  et  iltalie. 

ïl  est  né  à  Bologne,  en  1825.  Son  père,  habile  peintre 
décorateur,  fut  appelé  à  Paris  en  1841,  pour  les  décors  et 
la  mise  en  scène  du  Thé&tre  Italien.  Il  amena  son  fils  avec 
lui  et  le  mit  au  collège  Bourbon,  où  il  acheva  ses  études. 
Il  en  sortit  avec  le  prir  de  philosophie*  Puis  il  concourut 
pour  TEcole  normale,  où  il  fut  reçu  en  1847.  Au  sortir  de 
TEcoIe,  il  fut  successivement  chargé  dos  cours  dd  philo- 
sophie en  divers  collèges  de  province,  àCh&lons-sur-Manie, 
à  Dreux,  à  Blois,  à  Toulon. 

Bn  dehors  comme  au  dedans  de  TEcole,  il  avait  étudié 
avec  ardeur  les  maîtres  qui  étaient  alors  a  la  tète  du  mou« 
vement  philosophique  en  France,  Royer^CoUard,  Cousin, 
Jouffroy,  Maine  de  Biran.  Parmi  ceux  qu'il  a  le  plus  gofités 
et  qu'il  a  pu  voir  de  pluà  près.  Je  note  Saisset,  auquel  il  a 
dédié  son  Essai  sur  l'histoire  de  la  philosophie  italienne  du 
XIX*  siècle. 

Il  a  sans  doute  subi  plus  tard  d'autres  influences  philoso- 
phiques. Mais,  Il  son  sens  critique  et  historique,  &  lamé- 
thode  psychologique  qu*il  suit,  ou  prétendra  suivre,  jusque 
dans  des  spéculations  métaphysiques  qui  lui  sont  propres, 
on  reconnaîtra  toujours  rélève  de  l'Ecole  normale  et  le  dis- 
ciple de  ces  premiers  maîtres. 
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Cependant,  malgré  son  mérite  philosophique,  n*étaQt 
sorti  de  FÉcole  que  simple  licencié,  il  ne  ponTait  s'éleyer 
aa-dessas  de  la  modeste  condition  de  chargé  de  cours  dans 
notre  Université  de  France.  Une  meilleure  fortune  rattmdait 
en  Italie,  sa  patrie,  oii  il  retourne  avec  son  père,  fc  Vàg^  de 
29  ans. 

Sa  première  étape  est  dans  le  Piémont,  où  il  reçoit  bon 
accueil  de  l'Université  de  Turin.  Après  avoir  enseigné  la 
philosophie  dans  les  collèges  d'Annecy  et  de  Gas8al<*6n<^ 
Montferrat,  il  fut  appelé  à  Turin  comme  inq>ecteur  pour  la 
philosophie  de  renseignement  secondaire.  Mamiani,  le 
ministre  de  Tinstruction  publique,  le  choisit  pour  aon 
secrétaire  ou  chef  de  cabinet,  et  son  collaborateur  à  set 
Éphémérides  de  l'instruction  publique.  Toute  sa  vie  il  fttt 
rami  de  Mamiani,  mais  quel  qu'ait  été  son  attachement 
pour  sa  personne,  quelques  sympathies  qu'il  ait  pu  avoir 
pour  œrtaines  de  ses  doctrines,  il  n'en  fut  pas  un  disciple 
et  il  M»  Ta  pas  suivi  Jusque  dans  son  idéalisme  platonicien, 
n  est  demenré  fidèle  à  la  méthode  et  à  l'esprit  de  ses  pre- 
miers mutres  firançais,  d'après  le  jugement  même  de  ses 
collègues  les  plus  autorisés  des  universités  et  des  acadé- 
mies d'Italie. 

En  1863,  il  passe  de  Turin  à  Florence,  appelé  comme  pro^ 
fessenr  de  philosophie  à  l'iustitut  des  études  supérieures. 
Sa  fortune  suit  pour  ainsi  dire  la  marche  ascendante  de  la 
maison  de  Savoie  et  de  Yietor^Bmmanuel.  Florence  n'est 
qu'une  nouvelle  étape  avant  d'arriver  à  Rome.  C'est  à  Flo^ 
rence  qu'il  publia  en  deux  volumes  et  en  français  son  Essai 
de  ThUioire  de  la  philosophie  italienne  au  zix*  stède.  Plus 
tard,  il  en  fit  une  édition  en  italien.  Dans  cette  histoire,  il 
va  de  Oioja  et  Romagaoai  à  Bosmini,  Gioberti,  Oaluppi  et 
Mamiani,  Jusqu'au  Père  Ventura  et  aux  scholastiques  de  la 
Civita  catolica,  en  faisant  une  place  à  leurs  principaux 
adversaires,  les  hégéliens  de  Naples.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  exagéré  rinfluenoe^  le  rôle  politique  et  social  de  la 
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philosophie  italienne  sur  les  révolutions  et  l'affranchisse- 
ment de  la  péninsule.  Mais  on  s'accorde  à  louer  la  méthode 
d*eiposition,  la  lucidité  des  analyses,  le  sens  historique  et 
critique  qu'il  tenait  de  ses  maîtres  français. 

De  Florence  il  passe  à  Rome»  en  1871,  comme  professeur 
à  la  chaire  de  philosophie  théorétique  de  TUniversité.  Dans 
cette  chaire,  qu'il  occupa  Jusqu'à  sa  mort  avec  un  grand 
succès,  il  ne- perdit  pas  la  France  de  vue  et  notre  Académie. 
Notre  section  avait  mis  au  concours  en  1881  le  sqjet  sui- 
vant :  Exposer  et  discuter  les  doctrines  qui  ramènent  aa 
seul  fait  de  l'association  toutes  les  facultés  de  l'esprit 
humain.  —  Rétablir  les  lois,  les  principes,  les  existences 
que  les  doctrines  en  question  tendent  à  supprimer  ou  à 
dénaturer. 

Ferri  répondit  à  notre  appel  par  un  beau  et  savant 
mémoire  qui  remporta  le  prix  et  qui,  peu  de  temps  après, 
lui  valut  le  titre  de  correspondant.  Il  a  publié  ce  mémoire 
en  français  et  en  deux  volumes.  Quelques  mois  seulement 
avant  sa  mort,  il  en  fit  paraître  une  nouvelle  édition  en 
italien. 

Dans  la  première  partie,  il  fait  une  exposition  complète 
et  une  analyse  pénétrante  des  doctrines  des  philosophes 
anglais  associationnistes  à  partir  d'Hobbes  Jusqu'à  Herbert 
Spencer.  La  seconde,  consacrée  à  la  critique,  n'a  pas  moins 
mérité  nos  éloges.  Avoir  méconnu  cette  énergie  intérieure, 
en  qui  et  par  qui  se  fait  l'association,  avoir  cru  que  tout  se 
fait  en  nous  sans  nous,  voilà  oii  il  nous  montre  l'erreur 
commune  de  tous  ces  systèmes.  On  reconnaît  l'influence 
de  Maine  de  Biran  à  la  façon  dont  il  met  en  vive  lumière 
là  notion  de  cette  cause  ou  force  que  nous  sommes, 
qu'atteste  la  conscience  et  qui  est  notre  être  même.  De  là, 
il  s'élève  à  une  conception  générale  de  l'ôtre  en  tant  que 
cause  ou  force  hors  laquelle  il  lui  semble  impossible 
d'expliquer  ni  le  dedans  ni  le  dehors.  Au  témoignage  de  la 
conscience,  ne  s'ajoute«t-il  pas  celui  de  la  perception  qui 
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nous  réyële  d'autres  causes  agissant  et  réagissant  sur 
la  cause  intérieure,  et  qui  la  comprennent.  Entre  ces 
forces,  il  lui  semble  qu'il  y  a  non  seulement  parenté,  mais 
communauté  de  nature,  homogénéité,  et  qu'elles  relèyent 
toutes  d'un  môme  principe  dont  elles  sont  les  diverses 
manifestations  ou  processus.  D'importants  mémoires  sur 
l'être»  sur  la  cause,  sur  la  force,  publiés  plus  tard  dans  les 
comptes  rendus  des  Lincei,  montrent  combien  il  était 
préoccupé  de  cette  conception  métaphysique  et  du  souci 
de  l'approfondir  et  de  la  Justifier.  Monisme  dynamique,  tel 
est  le  nom  qu'il  donne  à  ce  système  métaphysique  que  Je 
n'ai  pas  Ici  à  juger. 

Lie  succès  de  son  cours  et  son  influence  sur  les  étudiants 
de  l'Université  lui  valurent  la  dignité  de  doyen  ou  prési" 
dent  de  l'Université  de  Rome.  En  dehors  même  de  sa  chaire 
et  de  la  philosophie  proprement  dite,  il  s'est  distingué  par 
la  quantité  et  la  variété  de  ses  travaux,  soit  à  l'Académie 
des  Lincei  comme  secrétaire  de  la  section  d'histoire  et  de 
morale,  soit  comme  directeur  de  la  Reime  de  philosophie 
italienne.  Dans  cette  revue,  dont  il  prit  la  direction  après 
la  mort  de  son  ami  Mamiani,  il  a  publié  de  nombreux 
articles  de  pédagogie,  de  littérature  et  d'art.  N*était-il  pas 
fils  d'un  artiste  ? 

Rien  n'honore  plus  sa  mémoire  que  les  regrets  et  témoi- 
gnages dont  sa  mort  a  été  l'objet  dans  toutes  les  Univer- 
sités et  Académies  de  l'Italie,  depuis  Turin  Jusqu'à 
Palerme,  comme  Tattestent  tous  les  éloges  funèbres,  toutes 
les  commémorations  ou  notices  que  J'ai  eus  entre  les 
mains. 

Parmi  ceux  qui,  à  Rome,  lui  ont  rendu  un  dernier 
hommage  sur  sa  tombe,  était  Gefiroy,  un  élève  comme  lui 
de  l'École  normale  et  notre  bien  regretté  confrère.  Une 
étroite  amitié  les  unissait  et  dans  plus  d'une  circonstance 
délicate  et  difilcile,  le  directeur  de  l'École  française  eut  à 
se  féliciter  du  concours  du  doyen  de  l'Université,  toujours 
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resté  Bini  de  la  France  au  milieu  de  compatriotes  plus  « 
moins  OBblieax  et  ingrata  (l). 

Rrtrnt.T.nm. 

(1)  Panai  toni  om  hommtgeB  lendoB  k  U  mémcnre  de  Lnigi  Fcrî, 
je  ne  doia  ptu  oublier  Texcelleote  aotîoe  ineérte  dus  Isa  AmoUê  A 
VÈeoU  normoZi  dt  1890,  p«r  M.  Dejob,  mkttn  de  oonférenoBl  1t 
BoTDO&iie. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  GOHNUNIGATIONS  DIVERSES. 


Qnestlona  rellgidUMs,  soolalea  et  politlqads, 

Par  M.  PoBiDONOSTZinr. 

IbdE.  JDareate  :  — -  Un  des  oonespondants  étrtiig«nde  rAcadémie 
M.  GonsCantin  PobédonoBtBeT,  procarenr  général  près  lésant  8|ynode  de 
Téglise  russe,  me  ofaai^  d'offrir  «n  son  nom  à  rAcadéoûe  na  livre  qu'il 
vient  de  publier  et  ds  faire  traduire  en  français  sous  ce  titra:  <  Questioas 
religieiises,  sociales  et  poMques,  pensées  d*un  homme  d'État  i.  Ce  flvre 
a  déjà  fait  beaucoup  de  bruit  en  Russie  ;  en  SVanoe,  il  méritOi  à  tons 
^ards,  d'attirer  l'attention. 

Avant  tout  il  est  écrit  avec  une  rare  indépendance.  I/anteur  a  des  eoo- 
victions  très  srrêtées  en  rdi^on  comme  en  politique,  mais  il  n'attaque 
personne.  Ses  jugements  sont  calmes  et  étrangers  à  toute  passion. .  Il  a 
beaucoup  vu,  beaucoup  observé,  allant  toujours  au  fond  desohoses  pour 
ee  rendre  compte  à  lui-même.  On  pourra  ne  pas  conclure  comme  lui, 
mais  on  n'en  devra  paa  moins  rendre  honmiage  à  la  sincérité  et  à  la  clair* 
voyance  de  sa  critique.  Il  a  surtout  en  aversion  les  o^ots  tout  hltâp  les 
formules  abstraites,  les  prétendus  principes  qui  peuvent  être  pris  comme 
artioles  de  foi  par  certaines  écoles,  mais  que  les  faits  toujours  complexes 
viennent  incessamment  démentir. 

Au  surplus  la  critique  de  M.  Pubédonostsev  n'est  pas  pour  nous  aussi 
neuve  qu'on  pourrait  le  croire.  Même  à  l'ooddeat  de  l'Bnrope,  même  en 
France,  plus  d'une  voix  s'est  élevée  pour  mettre  en  doute  le  dogme  de 
la  démocratie  nouvelle.  D'autres  ont  montré  que  le  nombre  n'est  pM 
l'intelligence  ;  que  le  suffrage  universel,  dominé  par  des  oonutés,  dénaturé 
d'un  cêté  par  la  subordination,  d'autre  côté  par  la  terreur,  n'est  pM  tou- 
jours Pezpression  vraie  de  la  volonté  populaire  ;  que  si  le  peuple  fait  las 
députés  et  si  les  dépotés  font  les  ministres,  il  ne  suit  pas  de  là  que  hs 
MInistrBs  soient  les  sséoatsnrs  de  la  volonté  natioaalei  ni  ^uHs  gpawu- 
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neit  Mitremeat  que  suivant  lean  idées  on  plutôt  les  idéss  du  piiti 
qui  les  a  portés  an  pouyoir. 

Le  Bofirage  uiiTanel  deTient  lia  instromMit  entre  les  mains  dss  poli* 
tioiens,  de  oenz  sortont  qvi,  à  défaut  de  Téritable  néritSi  ont  Fénsfia 
de  la  Tolonté  et  lafaoflité  de  la  parole.  Qoantan  Parlement,  c'est  nae  iai- 
titntionqQi  sert  à  satisfaite  Fambitiu»,  laTanité  et  les  intérêts  pefsonnb 
des  députés.  Les  gens  honnêtes  et  déantéressés  se  tiennent  àPéoart. 

Les  antres  institutions  fondamentaleS|  le  jury,  la  presse,  llnstmdioa 
populiire,  donnent  lieu  4  des  leproohes  non  moins  gruTes.  La  presse  par- 
tout, avee  son  immense  puissance  et  sa  responsabilité  illusoire,  euros 
sur  le  gouvernement  et  même  sur  la  justice  une  pression  aveugls  et  dé- 
plorable. Quanta  rinstruotion  populaire,  elle  ne  prépare  pas  les  miseeià 
lafonotion sociale  qu'ellea  auront  à  remplir  un  jour.  BUe  ne  fût  Imb 
souvent  que  des  déclassés. 

Bufin  la  séparation  de  l'Église  et  de  PÉtat,  ce  dogme  de  Téoole  radir 
cale,  est  encore  une  idée  fausse.  L'auteur  admet  bien  quil  soit  posnbb 
et  même  utile  de  délimiter  avec  plus  de  précision  les  deux  puissance^ 
mais  il  n'admet  pas  qu'elles  doivent  s'ignorer  réciproquement  La  sépa- 
ration absolue,  entendue  en  ce  sens,  aboutit  forcément  ou  4  la  domi- 
nation de  relise  où  4  une  révolution  dont  les  conséquences  sont  in- 
calculables. 

Tel  est  le  mal,  mais  ce  n'est  paa  tout  de  l'avoir  signslé.  L'homme 
d'État  ne  peut  se  dispenser  de  conclure.  Pour  un  Busse  la  solution  mt 
facile  :  le  gouvernement  doit  respecter  toutes  les  institutions  qui  ontkv 
racine  dans  le  passé  et  sont  devenues  un  élément  de  la  vie  natiooaik 
Sans  doute  il  peut  et  doit  réformer,  mais  4  la  condition  de  diriger  et  ds 
contenir  le  mouvement,  et  de  ne  pas  rompre  avec  la  tradition.  Poar  m 
oeeidmkUf  comme  disent  les  Busses,  la  question  est  loin  d*êtie  ainsi 
simple,  csr  l'andenne  tradition  est  déj4  remplacée  par  une  antre,  afeo 
laquelle  il  faut  bien  compter. 

Oette  qoestion-l4|  M.  Pobedoncstsev  ne  prétend  pss  la  réaoudre  et  n^k 
rien  à  suggérer.  On  peut  croire  qu'avec  la  pénétration  et  la  hauteur  d« 
vues  dont  il  a  fait  preuve  dans  son  livre  il  n'hésiterait  paa  4  recoosaftro 
que  si  nos  institutions  sont  loin  d'être  parfsites,  elles  ne  sont  pss  aoa 
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pins  abiolament  manvaiaes  et  que  la  sageise  politique  oouriste  à  accep- 
ter le  préBenty  toat  en  s'efforçant  de  remédier  an  mal.  Telle  eet 
pour  BoiBi  la  eondiiflion  qui  peat  ee  tirer  da  livre  de  M.  Pobedonoe- 
iMT,  et  Fantear,  qui  eet  on  einoàre  ami  de  lalhmoe,  ne  nooedémen- 
tiia  paa. 


Jnrlspradanoe  da  Patriaroat  œooméniqae  en  matière  de 
droit  oivll,  de  droit  oanon  et  de  prooédure,  de  1800 
à  1886  (1). 

Pnbliée  et  annotée  par  M.  Théotoxas,  avocat  à  Oonatantinople. 

"MT.  Gb.  Lyon-Gaen  :  —  Cet  onvrage  écrit  en  grec  moderne  con- 
tient d*abord  nne  introduction  dans  laquelle  sont  exposées  l'organisation 
des  divers  tribunaux  se  rattachant  au  patriarcat  oecuménique  et  l'étendue 
de  leur  compétence.  U  traite  ensuite  en  détail  de  la  jurisprudence  de  ces 
tribunaux  sur  chacune  des  matières  où  ils  sont  compétents. 

La  juridiction  du  patriaroat  œcuménique  s'étend  sur  tous  les  sujets 
ottomans  orthodoxee  de  la  Turquie  d'Europe,  d'une  partie  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Boumélie  orientale,  d'une  grande  partie  de  l'Asie  Mineure 
et  de  toutes  les  îles  ottomanes  de  l'Archipel.  Elle  comprend  74  archevè- 
chée  ou  métropoles,  dont  5  se  subdivisent  en  évêchés  au  nombre 

de  20. 

Chaque  archevêché  ou  évéché  possède  deux  tribunaux,  un  tribunal 
spirituel  composé  exclusivement  de  membres  ecclésiastiques  et  de  laîquee. 
Au  patriarcat  œcuménique  de  Constantinople  siègent  deux  hautes  cours, 
le  Saint  Synode  composé  de  12  archevêques  et  du  patriarche  et  le  conseil 
permanent  national  mixte  composé  de  4  archevêques  et  de  8  laïques. 
Oee  deux  Cours  font  fonction  de  Cour  d'appel  pour  les  tribunaux  des 
archevêohée  et  de  cours  de  cassation  pour  les  tribunaux  des  évêchés  qui 
ont  pour  Cours  d'appel  lea  tribunaux  des  archevêchés  dont  ils  dépendent. 

(1)  If«po3ieyui  fou  ecxsvfifvnsv  mnpiopxtieu  (Constantinople^  1887). 
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Les  tribnnaoz  apîritnelB  reB6ortù»ent  dv  Saint  Synode  et  lee  tribenaiiz 

mixtee  da  Oonseil  permanent  national  mixte. 

La  oompétonoe  de  ces  tribananx,  an  point  de  vne  dee  qoeetiou  d<mt 
Be  oonnaieaaient,  a  en  ane  grande  étendue  de  la  prise  de  Oooitanti]iopl« 
à  1860.  Mais  le  gonvernement  ottoman  y  a  apporté  des  restriotîoiis  A 
plnsienrs  reprises. 

Les  tribunaux  spirituels  et  le  Saint  Synode  jugent  les  actions  en  rup- 
ture de  fiançailles  pour  établir  quelle  est  la  partie  en  faute,  les  litiges 
relatifs  an  mariage^  é  la  paternité  et  à  la  filiation ,  lee  aotioiis  en  pen* 
sîon  alimentaire  exercées  par  un  époux  contre  Taiitre. 

Les  tribunaux  mixtes  et  le  conseil  permanent  national  ont  ono  eerapé- 
tence  plus  étendue  ;  ils  connaissent  des  demandes  en  pension  alimeo- 
taire  des  enfants,  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  ruptnre  dM 
fiançailles,  des  questions  de  dot,  de  testament,  de  successions  à  IMntestat, 
des  difKrends  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier,  des  contesta- 
tions  concernant  les  écoles,  églises,  monastères  et  autres  fondatious 
pieuses. 

Le  droit  appliqué  par  ces  tribunaux  est  Tancien  Droit  romain  dasrique 
et  le  Droit  bîsantin,  sauf  les  modifications  provenant  dee  actes  l^;is- 
latifs  du  Saint  Synode. 

Ainsi,  cet  ouvrage  présente  A  la  fois  un  intérêt  pratique  et  un  intérêt 
historique.  Il  fait  connaître  exactement  la  législation  qui  régit  les  sujets 
ottomans  orthodoxes  dont  le  chifEre  atteint  5  millions.  H  montre  iei 
transformations  qu'ont  subies  le  Droit  romsin  et  le  Droit  bisantin  par  suite 
de  llnfluence  des  idées  modernes,  depuis  la  prise  de  Constantinopls  par 
les  Turcs. 


Zi'aotion  sociale  par  rinltlatiTe  prtTée» 

Par  M.  Bugène  JBostand. 

M.  FrédérijO  Passy  :  —  Je  présente  4  rAcadénn^  sa 
nom  de  Pauteur,  M.  Eugène  Bostand,  le  second  volnme  de  son  ownge 
intitulé  : 
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Le  premier  volome»  publié  11  y  a  cinq  ans,  a  paru  digne  dn  prix 
de  Morogoes.  Oehii-d,  qai  atteste  la  persôvéranoe  de  Tantenr  dans  la 
▼oie  des  études  à  la  fois  théoriques  et  pratiqoes,  dans  laquelle  il  s'est 
engagé  si  résolnment,  a*ect  pas  de  nature  à  faire  regretter  œtte  haute 
distinetiott. 

A  la  fois  ami  et  ouvrier  énergique  du  progrès,  et  ennemi  des  illnsioDS 
qui  entraînent  les  bonnes  volontés  sur  de  fausses  pistes,  en  même  temps 
qu'elles  excitent  les  convoitises  et  servent  d'exouse  aux  violences, 
M.  Rostand  considère  que  la  plus  forte  réfutation  des  utopies, 
c'est  le  spectacle  et  le  bienfait  des  réformes  réalisées,  mais  des 
réformes  exactes  et  précises.  Dans  ce  but,  en  même  temps  qu'il  s'est 
attaché  personnellement  à  un  certain  nombre  d'oeuvres  des  plus 
méritoires;  qu'il  s'est  fait,  comme  tout  le  monde  le  sait,  l'avocat 
penévérant  et  honteux  de  la  réforme  des  Caisses  d'épargne  ;  qu'il  a 
foadé,  ft  MarseiHe,  des  types  de  musons  modèles;  dirigé  VŒtmre 
d'ûuiêkmcé  par  U  travail;  pris  activement  part  4  la  lutte  contre 
l'alcoolisme  et  contre  l'immoralité;  quil  a  été,  enfin,  l'organisateor,  le 
directeur  et  Thistorien  des  Congrès  de  crédit  populaire  ;  il  a,  avec  une 
vigilance  et  une  patience  admirables,  suivi  partout,  dans  les  divers 
pays  et  dans  les  diverses  langues,  toutes  les  applications  de  l'action 
individuelle  et  de  l'association  libre  k  l'amélioration  de  la  condition 
sociale  sous  toutes  ses  formes. 

Cest  le  tableau  de  ces  efforts  et  (il  est  heureux  de  le  constater)  de 
ces  SQCcès,  réels  quoique  bien  insuffisants  encore,  de  la  libre  action  des 
bonnes  volontés,  isolées  ou  unies,  qu'il  ^complète  dans  ce  volume,  après 
ravoir  commencé  dans  le  premier.  La  conclusion  qui  en  ressort  —  et 
qn'il  aime  à  en  tirer  —  c'est  que  rien  ne  s'est  fait,  et  ne  peut  se  faire, 
de  réellement  utile  et  efficace,  que  par  la  liberté  ;  c'est  que  toutes  les 
espèoes  de  métamorphoses  sociales,  par  la  violence  de  la  rue,  ou  par 
ceUee  de  la  loi,  sont  impuissantes  et  funestes  ;  qu'au  lien  de  constituer 
des  progrés,  elles  constituent  des  reculs  et  des  régressions  ;  et  que, 
bien  loin  de  chercher  à  multiplier,  comme  on  le  fait,  les  interventions 
de  l'État,  il  convient,  au  contraire,  de  les  limiter  et  de  les  restreindre,  le 
rMe  de  l'État  h'étant  poSnt  de  se  substituer  à  l'action  des  individus  et 
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des  groupes  sooiaax,  mais  de  protéger  le  libre  développement  de  cette 
actioiii  en  le  garsntisBUit  contre  les  atteintes  qnl  peuvent  le  con- 
trarier. 

Uodion  Êodah  par  rimiUUhê  pnoée^  dit-il  fièrement  c  ce  titre  est  à 
loi  seul  un  Credo  et  tout  un  programme.  Il  indique  notre  idéal,  un 
grand  idéal.  > 

L'Académie  me  permettra  de  dire  que  cet  idéal  est  trop  confoms  à 
celui  des  économistes  mes  maîtres  et  mes  confrères,  pour  que  je  me 
défende  de  la  satisfaction  avec  laquelle  j'enregistre,  avec  M.  Bostand, 
rimposant  témoignage  des  faits  si  heureusement  rassemblés  par  lui. 


Histoire  dee  Gorporations  de  métiers  depuis  leurs  ori- 
gines Jusqjii'à  leur  sappresslon,  en  1791,  snlTie  d'une 
étude  sur  l'évolution  de  l'idée  oorporatlve  au  ZDL*  siède 
et  sur  les  Syndicats  professionnels, 

Par  M.  Etienne  BCabtin  de  Saint-Léon. 

M.  E.  Levasseur  :  —  HiiUnre  du  Oarporatioiu  dé  méiim  d*- 
puiê  levn  crigÙÊeê  jui^^k  leur  n^apruêionf  m  170t,  êumrie  d'Htm  ébidê  nr 
VèoohOUm  de  Vidée  eorporaHoé  au  Xljy  tUeU  et  mr  leê  Spndieatê  pro/hH 
domneU*  Tel  est  le  titre  de  TouTrage  que  M.  Btienne  Martin  de  Saint-Léoa, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  m'a  prié  d'offrir  en  son  nom 
à  TAcadémie. 

Dans  un  premier  liTre  intitulé  <  Origine  des  Oorporationa  de  métien  i« 
l'auteur  rappelle  sommairement  l'organisation  des  OoUèges  romains  qull 
pense  avoir  été  nombreux  dans  le  sud  et  très  rares  dans  le  nord  de  la 
Qaule,  l'existence  des  ghildes  d'artisans  en  Germanie,  et  il  croit  que  \» 
Corporations  ont  persisté  et  particulièrement  celle  des  nautee  parisieDS, 
continuée  par  les  marchands  de  l'eau  :  ce  qui  n'est  pas  impossibl«t 
mais  ce  qu'un  historien  n^a  pas  le  droit  d'affirmer,  se  possédant  aucna 
texte  entre  le  i*  et  le  xx«  siècle  de  l'ère  chrétienne.  L'auteur  s'appoie 
au  contraire  sur  des  documents  positif  quand  il  montre  la  rennssanoe 
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des  Gorporatioiis  aa  xii^  eièole  et  leur  relation  ayec  la  révolation  ooin- 
monale. 

Les  cinq  livras  soivants  contiennent  les  dnq  périodes  de  Thistoire  de 
U  Oorporation,  zui*  siècle,  1328*4461,  1461-1610,  1010-1715,  1715- 
1791.  Ce  sont  les  divisions  naturelles  du  snjet. 

L*antear  connaît  les  travaux  de  ses  prédécesseurs  ;  il  les  cite  peu  parce 
qall  a  loi-même  travaillé  sur  les  sources,  principalement  aux  Archives 
nationales  et  A  la  Bibliothèque  nationale.  Apprentissage,  compagnonnage, 
maîtrise,  jurande,  confrérie,  il  ne  laisse  dans  Tombre  aucune  des  parties 
essentielles  du  sujet  ;  il  expose  Tétafc  des  communautés  d'arts  et  métiers 
par  professions,  par  régions  ;  il  montre  avec  suite  et  clarté  les  change- 
ments qui  se  sont  produits  dans  Torganisation  du  travail  industriel, 
remontant  jusqu'au  collège  romain  et  à  la  gbilde  germanique,  montrant 
l'autorité  croissante  de  la  royauté  sur  les  métiers  depuis  le  quinzième 
siècle,  les  abus  de  la  fiscalité  du  xviii<  siècle,  la  lutte  des  novateurs 
du  zvui*  siècle  contre  le  régime  corporatif, 

0*est  un  travail  consciencieux  et  solide  ;  l'auteur  ne  s'avance  qu'appuyé 
sur  des  textes.  Je  pouirais  discuter  quelques-unes  des  conclusions  qu'il 
en  tire  ;  j'aime  mieux  dire  que  presque  partout  ses  assertions  sont  bien 
fondées  et  qu'on  trouve  profita  lire  son  exposé  historique.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  pour  écrire  une  histoire  déjà  racontée  par  d'autres  qu'il 
a  pris  la  plume  ;  c'est  pour  démontrer  une  thèse,  à  savoir  que  l'associa- 
tion corporative  est  une  forme  d'organisation  industrielle  et  sociale  qui 
est  nécessaire  et  pacificatrice,  que  la  chaîne  brisée  en  France  par  la  loi 
de  1791  s'est  renouée  avec  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  et  que  la 
crise  sociale,  si  menaçante  aujourd'hui,  peut  trouver  une  solution  ou  du 
mdns  une  préparation  à  la  solution  dans  l'organisation  du  travail  par 
associations  professionnelles  qui  feraient  levivre  c  l'esprit  de  fraternité 
et  de  charité  du  moyen  âge  ».  Gomme  M«  Martin  de  Saint-Léon,  je  con- 
seille Tassociation,  et  je  crois  que,  sous  des  formes  très  diverses,  elle 
prendra  dans  le  siècle  qui  va  commencer  d'amples  développements.  Mais 
je  crois  moins  que  lui  à  Tesprit  de  fraternité  des  artisans  du  moyen  âge 
et,  an  lieu  de  chercher  dans  le  xv*  ou  le  xvu«  siècle  le  type  de 
l'organisation  qui  conviendrait  à  l'industrie  moderne,  progressive  et 
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moaTanto,  je  porte  mes  regards  vers  TesaociatioB  libre  groopsot  kî  des 
capitaux,  là  des  personnes,  se  diversifiant  suivant  les  beeotna  de  k 
production  on  de  la  consommation  on  de  la  mntnalitë  on  d'antm 
intéidts  sans  emprisonner  Taction  individnelle  dans  un  réseau  de  cadist 
officiels  et  inflexibles. 


Xsaao  Casanbon  «Imb  temps  (1), 

Par  M.  le  Pastenr  Nâziluu 

M.  ^Vaddington  :  —M.  le  Pastenr Naselle^KceMil te kMns, 
diplômé  d'histoire,  m'a  prié  de  fiûre  hommage  en  son  nom  à  rAflfedènt 
d'an  volume  mtitulé  lêoae  CoitniJboin  ei  soi?  ten^,  La  Pr^àee  avertit  Is 
lecteur  qu'il  s'agît  d'un  c  ouvrage  populaire  »,  et  qu'on  ne  s'y  propose 
pas  d'étudier  et  d'apprécier  l'œuvre  philologique  et  critique  du  graad 
helléniste  qui,  avec  Souliger  et  Juste^Lipse,  fut  compté  pas  ses  ccatsm- 
porains  dans  le  triumvirat  littéraire  de  la  fin  du  zvi*  siècle.  C'est  en  effirt 
un  livre  de  vulgarisation,  destiné  à  rappeler  au  public  français  un  homme 
qui  honora  la  France  par  son  caractère  aussi  bien  que  par  ses  travaux. 
L'auteur  n'a  aucune  prétention  scientifique  ;  son  érudition  est  le  i^ui 
souvent  de  seconde  main  ;  les  seuls  documents  originaux  quil  ait  mis  à 
profit  pour  la  biographie  de  son  héros  sont  un  recueil  de  Letàrei  de  Gb- 
saubon  imprimé  en  i709,  et  ses  Èphénérideê  qui  n'ont  été  publiées  qu'an 
1850.  Oe  sont  d'ailleurs  deux  sources  précieuses  d^informatîons,  et 
M.  Nazelle  y  a  puisé  les  éléments  d'un  récit  intéressant,  écrit  d'un  style 
simple  et  avec  une  extrême  Bobriété,  malg^  une  sympathie  déclarée  par 
le  savant  huguenot.  Cest  une  vie  de  labeur  incessant,  menée  avec  une 
patience,  une  douceur  et  une  dignité  admirables  à  travers  de  rudes 
épreuves  et  dans  un  état  presque  constant  de  gêne,  sinon  de 
pauvreté. 

Gasaubon  était  aé  en  1569  à  Genève  de  parents  français  qui  avaieat 
ohercné  dans  cette  ville  un  refuge  contre  la  persécution  religieuse.  Son 

(1)  Paris,  Fischbaoher»  1897,  in-if . 
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para,  pâsteor  protestant,  oint  pouvoir  rentrer  en  Franoe  à  la  faveur  de 
l'édit  de  tdéranoe  de  janvier  1562,  et  il  exerçait  son  ministère  à  Creet, 
en  Danphiné,  qpand  les  gaerres  civilei  le  oontraignirent  de  fair  dans  les 
montagnes* 

L'aatenr  nous  le  montre  donnant  à  son  fils  Isaao  an  fond  d'une  ca- 
Teme  sa  premiâre  leçon  de  greo.  Après  la  8sint*Bartlièlemy,  il  se  retira 
de  nouToan  à  Genève,  où  Isaao  Gasanbon,  reprenant  see  études  souvent 
interrempues,  se  distingua  si  bien  comme  étudiant  que  TMléniste  Fran- 
çois Portns,  un  de  ses  maîtres,  étant  mort  en  182S,  il  fut  choisi  pour  lui 
succéder,  comme  professeur  de  grec  à  PAcadémie,  quoiqu^il  n'eût  pas  en- 
core 24  ans» 

La  réputation  lui  vînt  de  bonne  heure,  mais  non  pas  la  fortune.  Son 
mariage  avec  une  fille  de  l'iUostre  imprimeur  H.  Estieune  ne  la  lui  donna 
psa  :  le  beau-père  n^était  pas  alors  plus  riche  que  le  gendre.  La  ville  de 
Genève,  devenue  le  rendea*vous  de  tous  les  réfugiés  français,  avait  peine 
â  suffire  aux  chaiges  de  sa  généreuse  hospitalité.  Les  professeurs  de  son 
Académie  étaient  mal  rétribués  ;  un  jour,  elle  dut  allouer  un  très 
modeste  supplément  de  traitement,  moitié  en  argent  moitié  en 
grains,  au  savant  helléniste  à  qui  Ton  faisait  en  Allemagne  des  offres 
avantageuses.  L^Université  de  Montpellier  lui  adressait  en  même  temps 
on  appel.  Gasanbon  se  décida  à  partir  pour  cette  ville  avec  sa  famille  en 
décembre  1596. 

n  7  fut  accueilli  avec  enthousiasme  ;  mais  tel  était  le  malheur  des 
temps,  que  sa  situation  u'j  fut  guère  meilleure  qu'à  Genève. 

La  mort  d'Henri  Estieune  en  1508  l'engagea  dans  un  long  procès  pour 
lequel  il  dut  se  transporter  tour  à  tour  de  Montpellier  à  Gknève,  à  Lyon, 
à  Paris.  (Test  an  mMiea  de  ces  allées  et  venues,  durant  un  séjour  &  Paris, 
qu'il  eut  l'occasion  d'être  présenté  à  Henri  IV,  qui  préparait  alors  même 
son  éêît  de  Nantes,  et  qui,  désireux  de  s^attacher  un  savant  renommé 
dans  tonte  l'Europe,  lui  proposa  nne  chaire  au  Oollège  de  France.  Ces 
ouvertures  restèrent  sans  effet,  à  cause  de  la  violente  opposition  des  sor* 
bonistes  ;  mais  l'excellent  Gasanbon  avait  subi  l'ascendant  personnel  du 
Bésniab,  et  miJ^phémiriéUi  témoignent  à  maintes  reprises  d'un  attacha 
ment  à  tonte  épreove. 
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Il  fat  mâle  ven  oe  temp»*là  à  la  oontrorene  de  Da  FlMsia  Honaj 
avec  le  Cardinal  Da  PieiroD.  Des  aibitree  ayant  été  dioiaÎBi  il  leur  fut 
adjoint  contre  son  gré,  et  s'en  tronva  aases  mal.  Tandis  que  sa  modéra- 
tion et  son  impartialité  le  rendaient  saspect  à  ses  coreligionnaires,  elles 
inspirèrent  ans  jésaites  et  aa  P.  Ooston  enpartionlier,  l'espoir  de  le  con- 
vertir, Ini  et  sa  fanûlle.  H  ent  le  grand  chagrin  de  voir  deux  da  ses  fils 
passer  aa  catholicisme  ;  l'atné  même  se  fit  moine. 

Casaabon,  poarson  compte,  eat  à  défendre  sa  foi,  non  sealamentoootrs 
le  P.  Gotton,  mais  encore  contre  le  roi,  qai,  de  converti,  était  deven 
convertisseur,  et  comme  il  avait  de  lourdes  chaiges  de  famills,  il  re- 
gardait vers  TAngleterre  où  l'appelait  Jacques  !*'•  Henri  IV  le  retint 
à  Paris,  en  loi  confiant  la  direction,  pea  lucrative  d'ail]ean,de  sa  biblio- 
thèque. 

La  mort  tragique  du  roi  rendit  à  Oasaubon  sa  liberté*  Il  partit  poor 

Londres   avec    Tagrément   de    la   reine  régente,  qui    lui  conserva 

son  titre  de    bibliothécaire,  et  lui  accorda  un  congé  avec    taite- 

ment.    Une  pension   du  roi  d'Angleterre  le  mit  enfin  au-dessus  do 

besoin. 

Casaubon  mourut  quatre  ans  après,  en  1914.  Ilavaiteadtxseptenfuiti 
dont  un  senl,  nommé  Mène,  se  distingua  comme  érudit  et  oomme  prédi- 
cateur em  Angleterre.  Il  avait  publié  de  très  nombreux  écrite  dont  on 
donne  ici  le  catalogue,  mais  sans  aucune  remarque  critique. 

Deux  points  seulement  peuvent  être  relevés  dans  ce  volume,  comme 
ayant  trait  à  l'histoire  générale  de  l'époque  :  d'une  part,  les  conditiom 
vraiment  pénibles  dans  lesquelles  vivait  alors  un  professeur,  fftt-il  uni* 
versellement  estimé  pour  son  savoir  ;  d'autre  part,  la  situation  faite  aux 
protestants  par  ce  célèbrs  Édit  de  Nantes  qu'on  se  représente  vdontien 
comme  ayant  inauguré  la  liberté  religieuse  en  IVanoe.  Oe  n'étslt  pss  ea- 
core  tout  à  fait  cela.  Oasaubon,  dans  ses  Éjpkéméridet,  nous&itooonatt» 
les  gènes  extraordinaires  imposées  aux  protestants  qui  halntaient  Faiia. 
D  raconte  comment  il  lui  fallait,  le  dimanchei  pour  aller  an  prêche,  fidre  par 
tous  les  temps  et  par  de  mauvais  chemins,  un  trajet  de  cinq  lieaes  hou 
de  la  capitale.  Plus  tard,  les  protestants  ayant  obtenu  à  grand'peîne  d0 
construire  un  temple  à  Qharenton,  Oasaubon  s'y  rendait  à  tmvsn  oas 
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popalation  boetile  dont  il  endura  plos  d'une  fois  lee  injnrtii^  Botpoce 
cette  tolénnoe  était- elle  dénoncée  comme  nne  dérogation  aox  dîa« 
poeitions  de  Fédit.  A  la  fin  Henri  IV,  impatienté  de  oea  tracasseries,  fit 
entendre  qne  tel  était  son  bon  plaisir  :  «  Désormais,  dit^  nn  jonr|  on 
comptera  cinq  lieues  de  Paris  à  Gharenton.  i 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Nazelle  pourrait  être  intitulé  :  Vie  éPtm  m- 
vaniproiestatUfircaiçaiê  tmiempê  dé  HenrUV^k  oe  point  de  yue  ree* 
treint,  il  offre  nn  réel  intérêt. 


Cours  de  droit  administratif  (Tome  II), 

Par  M,  DuoBOGQ. 

M.  Léon  AUCOC  :  —  En  présentant  â  l'Académie  le  tome  I« 
de  la  7*  édition  du  €hur$  de  droit  admimetroHf  de  M.  Ducrocq,  un  de 
nos  correspondants,  j*ai  signalé  les  développements  considérables  donnés 
par  Pauteur  k  cette  nouvelle  édition  qui  comprendra  six  volumes. 

Le  tome  II,  qui  vient  de  paraître  et  dont  l'auteur  m'a  chargé  de 
faire  hommage,  est  consacré  tout  entier  aux  tribunaux  administratifs, 
M.  Dncrocq  étudie  cette  matière  à  tous  les  points  de  vue  :  les  théories, 
l'histoire,  la  législation  comparée,  la  discussion  même  des  projets  de  loi, 
y  ont  leur  place  &  côté  des  détails  de  la  jurisprudence  et  des  règles  de 
procédure. 

Les  tribunaux  administratifs  généraux  :  Conseil  d'État,  ministresi 
Conseils  de  préfecture,  sont  ceux  qui  exigent  les  plus  grands  dévelop- 
pements. Mais  les  tribunaux  administratifs  spéciaux,  la  Cour  des 
comptes,  les  juridictions  instituées  pour  les  questions  qui  se  rattachent 
à  l'enseignement,  les  Conseils  de  revision  pour  le  recrutement  de 
ranoée,  la  juridietion  monétaire,  les  commissions  de  plus-Talna 
résultant  de  travaux  publics,  ne  sont  pas  étudiées  avec  moins  de  soin. 

IL  Dncrocq,  avec  Pautorité  que  lui  donnent  son  savoir  étendu  et  sa 
longue  expérience,  signale  et  appuie  ce  qui  lui  paraît  définitif  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence  et  combat,  sans  hésiter,  oe  qui  lui 
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paraît  inexact  Bien   n^est  plas  instructif  que  ses  discnsnons.  Nom 
sommes  heareux  de  dilre  que  son  opinion  est  presque  tonjoars  d'accoid 
avec  la  nôtre. 

Peut-être  cette  concordance  de  nos  opinions,  que  je  ne  dissîmok 
pas,  rendra  mes  éloges  suspects.  Et  cependant,  h'est-il  pas  légitime  qae 
je  retrouve,  àyec  plaisir,  dans  un  ouvrage  classique  des  doctrines  qiie 
"pendant  une  longue  partie  de  ma  carrière,  ]*ai  contribué  à  établir? 

CTest  ce  qui  m'arrive  quand  j*étudie  dans  le  livre  de  IL  Dacrocq  k 
théorie  générale  du  contentieux  administratif,  qui  permet  de  reconnittre 
dans  quel  cas  un  recours  est  ouvert,  alors  que  la  loi  a  gardé  le  silence, 
et  encore  la  théorie  des  recours  dirigés  contre  les  actes  de  gouvene- 
ment.  M. 'Ducrocq  maintient  cette  théorie  que  plusieurs  auteun  ont 
voulu  supprimer  sous  prétexte  qu^on  en  avait  abusé.  Mais  il  n'admet 
pas  qu*on  en  abuse.  S'il  enseigne  que  des  recours  ne  sont  pas  ouverts 
devant  la  juridiction  administrative  ni  devant  des  tribunaux  civils 
contre  les  actes  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  constitutionnels 
du  gouvernement,  comme  les  rapports  avec  les  Chambres,  les  actes 
diplomatiques,  il  approuve  complètement  la  jurisprudence  qui  refuse 
ce  caractère  aux  actes  arbitraires  inspirés  par  la  politique.  Il  rappelle 
que  le  point  de  départ  de  cette  jurisprudence  se  trouve  dans  deux  arrêts 
du  Conseil  d'État  de  1866  et  de  1867,  sur  lesquels  j'ai  donné  des  con- 
clusions, notamment  l'arrêt  du  9  mai  1867,  relatif  k  la  saisie  de  VHhioin 
des  prineeê  de  Condé.  Il  aurait  dû  ajouter  que  ces  conclusions  avaient 
été  précédées  par  quelques  lignes  très  nettes  et  très  fermes  du  traité 
de  notre  savant  confrère,  M.  Dareste,  sur  la  justice  administrative. 
Il  approuve  également  dans  toutes  ses  nuances  la  théorie  des  recoan 
pour  excès  de  pouvoirs  dont  j'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  vingt  ans,  d'en- 
tretenir l'Àcadémiô, 

Ces  théories,  telles  qu'elles  résultent  de  la  doctrine  et  de  la  jaris* 
prudence,  aujourd'hui  bien  établie,  donnent  aux  citoyens,  dans  leors 
rapports  si  nombreux  et  si  variés  avec  l'administration,  des  garanties 
précieuses  que  fait  bien  ressortir  le  livre  de  M.  Ducrocq. 
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SnppléiiMflit  an  répevtolre  de  légialBitioii,  de  doottine 

et  de  Jurlepmdenoe, 

Par  MM.  Gaston  Gbiolbt  et  Charles  VSBOi. 

Paris,  19  vol.  in-4^ 

M.  'Olasson  :  *—  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  A  l'Académiei 
aa  aem  de  MM.  OharleaVergéy  Griolet  et  Eœhler,  dn  dernier  yolome  du 
SiippUmmi  uu  répertoire  wiModique  ei  alphahitique  de  UgiêkUUmj  de 
doeàrme  et  de  jvrieprtêdeMe  en  maHère  de  droit  eivil,  cùmmerdal^  erifiu- 
iie^  odmimMèraAfy  de  dreii  dee  gen»  et  de  droit  publie.  J*ai  déjà  entre- 
tenu PAcadémie  de  oette  publication  oonsidérable  et  toot  particnliè- 
rement  importante  pour  la  edeace  dn  droit  et  ponr  la  pratiqué  des 
affaires,  lorsque  le  premier  volume  a  paru  en  1887.  A  oette  époque,  les 
aotemra  se  proposaient  de  compléter  et  de  rajeunir  le  Répertoire  général 
de  jwrieprudeReey  dont  MM.  Dalloz  avaient  commencé  en  1846  et  ter* 
miné  en  1867  la  puUîcation  en  une  cinqantaine  de  volumes.  Ainsi  mis 
aa  courant  par  un  supplément,  le  grand  ouvrage  de  Dallez  continue  à 
constituer  la  collection  la  plus  complète  qui  existe  sur  Fensemble  du 
droit  français.  Mais  an  cours  de  leurs  travaux,  les  successeurs  de  Dallas 
n*oBt  pas  tardé  à  comprendre  que  leur  publication  devait,  pour  répondre 
ans  besoins  de  l'époque,  présenter  encore  un   autre  caractère.  Dans  les 
trente  dernières  années  de  ce  siècle,  l'ensemble  du  droit  français  a  subi 
des  modifications  considérables,  et  on  a  même  vu  apparaître  des  bran- 
ches nouvelles  de  la  législation.  Si  notre  Code  dvil  a  conservé  la  plu- 
part de  see  bases,  cependant  il  a  subi  bien  des  remaniements  partiels  :  le 
divorce  a  été  rétabli,  d'ailleurs  sous  des  conditions  différentes  de  cdlea 
qn'avait  admises  le  Code  civil  ;  le  régime  de  la  nationalité  a  été  pli^ 
sieon  fois  modifié  et  surtout  par  l'importante  loi  du  86  juin  1889;  la 
condition  de  la  femme  mariée  a  •  été  changée  en  cas  de  séparation  dé 
corps  ;  la  théorie  même  des  vices  rédhibitoires,  en  matière  de  vente,  a 
été  modifiée  par  la  bî  du  3  août  188i  et  par  celle  du  31  juillet  1895.  Le 
drmt  commercial  a  reçu  de  plus  nombreuses  modifications  :  nous  rappel- 
lerons seulement  les  lois  du  24  juillet  1867  et  du  l«r  août  1893  sur  les 
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Sociétés,  et  celle  du  i  mars  1889  sur  la  liquidation  jndîdaire.  Qoaot  ta 
droit  adminiatratifi  on  peat  dire  qu'il  a  été  presque  enâérement  ranoo- 
velé.  De  véritables  traités  ont  été  consacrés  à  toutes  ces  matières  dans  le 
Supplément  au  Répertoire.  On  y  trouvera  notamment  l'explication  de 
toutes  les  lois  qui  depuis  1872  ont^transformé  Forganisation  de  Tannée 
(voir  OrganUathn  mtUiaire)^  le  commentaire  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
patentes  du  15  juillet  1880,  Texposé  complet  de  la  législation  actuelle  de 
la  presse,  si  difEérente  de  celle  du  second  Empire,  des  études  sur  tontes  lei 
lois  financières  qui  ont  modifié  nos  impôts  directs  on  indirects.  L'article 
Tréeor  |wUie  est  un  véritable  traité  complètement  refondu,  oà  sont  ex- 
pliquées toutes  les  lois  nouvelles  de  la  matière,  notamment  le  décret  da 
7  octobre  1890,  relatif  aux  agents  de  change,  et  la  loi  du  15  juin  187S, 
snr  les  titres  perdus  ou  volés.  L'article  Voirie  par  ehemm  de  fer  peut 
être  aussi  considéré  comme  nouveau,  à  raison  des  changements  notables 
survenus  dans  cette  matière  depuis  la  publication  du  répertoire.  Les 
modifications  introduites  dans  l'organisation  de  TAlgérie  et  le  protec- 
torat établi  sur  la  Tunisie  ont  nécessité  un  traité  spécial  qui  paraît 
pour  la  première  fois  et  qu'on  trouvera  au  mot  Orgameation  de  VAlçérii 
eide  la  Tmdtie,  Enfin,  la  législation  du  travail  a  pris  on  tel  dévelop- 
pement dans  ces  dernières  années,  qu'elle  pourrait  former  à  elle  eeole 
un  véritable  Code.  Ce  Code,  avec  son  commentaire  théorique  et  pratique, 
a  été  rédigé  dans  le  supplément  au  répertoire  au  mot  IVawnL  Toutes  les 
questions  relatives  à  l'apprentissage,  au  contrat  de  travail,  aux  accidents 
industriels,  aux  institutions  de  travail  et  d'assistance  au  profit  des  oa- 
vriers,  aux  coalitions  de  patrons  et  ouvriers,  aux  syndicats  profeasioa- 
nels,  sont  successivement  passées  en  revue.  On  a  eu  soin  de  rappeler  les 
opinions  des  auteurs  les  plus  considérables  et  de  relever  les  décisions 
les  plus  importantes  de  la  jurisprudence. 

On  sait  que  pendant  le  dernier  tiers  de  ce  siècle,  les  études  da  légis- 
lation comparée  ont  pris  une  place  considérable  dans  la  science  da 
droit.  Aussi  le  recueil  de  MM.  Vergé  et  Griolet  contient-il,  pour  diaqoe 
matière,  des  rapprochements  entre  le  droit  français  et  la  plupart  des 
législations  des  pays  étrangers.  Le  droit  belge  occupe  une  place  i  part, 
d'abord  à  cause  des  liens  nombreux  qui  nous  rattachent  i  ce  pays  da 
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Nord,  ensuite  paroe  qa*il  est  tout  particolièrement  iatéreemiit  de  saToir 
pour  quels  uioti&  les  Belges,  d'abord  soumis  à  Tençemble  de  notre 
légielatioo,  s'en  sont  peu  à  peu  écartés  sur  tels  ou  tels  points* 

Ainsi  transformé,  le  SuyppUmêni  au  B^êrtoire  n*est  plus  seulement  la 
suite  d'une  collection  antérieuroi  mais  devient  lui-même  un  nouveau 
répertoire.  D'ailleurs,  les  deux  publications  se  tiennent  par  le  plan  et 
se  relient  par  des  tables  méthodiques  on  alphabétiques  judideusement 
établies.  Désormais,  quiconque  possédera  l'ancien  répertoire  de  Dallez  et 
le  nouveau  répertoire  de  MM.  Vergé  et  Griolet  pourra  dire  qull  a 
en  main  rBncydopédie  du  droit  français  au  ziz«  siècle.  Législation, 
doctrine,  jurisprudence,  histoire,  droit  comparé»  tout  y  est  rapporté  sous 
la  forme  sdentifique  du  trdté,  avec  une  méthode  et  au  moyen  de 
tablée  qui  rendent  les  recherches  promptes  et  faciles.  On  ne  saurait  dire 
lee  services  qu'une  pareille  osuvre  peut  rendre  aux  magistrats,  aux 
professeurs,  aux  avocats,  en  un  mot,  à  tous  les  hommes  de  loi. 


L'Idée  de  Patrie. 

Par  M.  Louis  Lsoband 

]^£•  Liiard  :  —  J'ai  llionneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom  d*UB 
de  ses  correspondants,  M.  Louis  Legrand,  ua  ouvrage  intitulé  VIdM  de 
Patrie.  Les  premières  lignes  du  livre  en  marquent  le  but  :  c  Quand  la 
patrie  est  attaquée  du  dehors,  c'est  un  devoir  de  se  porter  à  sa  défense* 
Il  m'a  paru  que  le  devoir  était  le  même»  quand  elle  est  attaquée  du 
dedans,  quand  elle  est  sapée  dans  ses  fondements  par  des  sectaires  on 
des  égarés.  >  Cest  donc  d'une  démonstration  de  la  patrie  qu'il  va  s'sgir. 

La  méthode  de  M.  Legrand  n'est  pas  la  pure  méthode  historique.  11 
ae  a'applique  pas  k  montrer  que  les  patries  sont  un  produit  naturel  de 
llsistoire.  Il  les  prend  telles  qu'elles  se  sont  constituées  ;  il  en  analyse 
ridée,  il  en  détermine  les  conditions  générales  et  ressence.  Oee  oondi- 
tions  sont  de  trois  sortes  :  conditions  physiques,  le  territoire,  la  race,  la 
langue;  oondittons  d*ordre  moral,  la  religion,  la  oommuianté  de  culture, 
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l*fai8toire  ;  conditions  politiques,  ]*nnité  de  gonvenieiiient  et  de  légiab- 
tion,  la  liberté,  l'identité  des  intérêts.  Oes  éléments  diveis  ne  sont  pas 
la  patrie.  Ils  en  sont  Tassiette»  mais  ils  ne  le  oonstttoent  pas.  Ceat 
qu'ans  yens  de  M.  Legrand,  la  patrie»  la  patrie  moderne,  impliqQe  une 
iAdividualité  sociale  et  morale,  c  nne  communauté  de  compiéhenaioa, 
dit-ili  de  yolonté  et  de  vibration,  i  une  même  conception  de  vie 
publique,  le  consentement  au  moins  tacite  des*  associés  de  ponianivre  en 
commun,  comme  dirait  Renan,  IVBavre  des  pérest  enfin  tout  un  otdra 
spécial  d'afiEectiona  et  de  dévouements. 

Après  avoir  anidysé  l'idée  de  patrie,  M.  Legrand  examine  les  obîeo> 
tions  qu'on  y  a  faites.  Il  en  rencontre  de  deux  sortes  :  les  objections  du 
cosmopolitisme  et  celles  de  rintemationalisme.  Contre  les  premières,  il 
ebnclut  que  la  disparition  des  patries,  si  elle  était  possible,  éteindrait 
dés  foyers  libres  et  actifs,  et  rendrait  Puttivers  déconngé  monotone  et 
stérile.  Ck>ntre  les  secondes,  il  conclut  que  la  patrie  n*est  pss  en  opposi- 
tion avec  le  courant  de  réconomie  politique,  que  loin  d*étre  ntile 
seulement  aux  classes  privilégiées,  elle  favorise  le  travail  et  les  réformes 
sociales. 

Un  des  chapitres  les  plus  intérSssants  du  livre  est  celui  qui  est  inti- 
tulé :  Ls  pcUriotiême  dont  êe$  rapporté  oiotc  VttipriX  reUgieuK,  M.  Legrand 
s'y  attache  à  établir  par  des  faits  et  des  considérations  d'un  ordre  élevé, 
que  le  patriotisme  n'est  pas  incondliable  avec  la  religioai  même  avso 
celles  qui  proclament  que  le  royaume  de  Dieu  n'est  pas  de  œ  monde. 

M.  Legrand  ne  dissimule  pas  les  défauts  que  pent  avoir  le  patrio- 
tisme, l'étroitesse  d'esprit,  les  vanités  collectives,  les  hamea,  lea  injus- 
tices qu'il  engendre  ;  mais  en  regard  il  place  son  utilité  et  sa  grandeur. 
L'idée  de  patrie  garantit  l'indépendance,  ïêl  dignité»  l'originalité  natîonsiss; 
elle  aide  au  progrès  de  Thumanité,  elle  protège  la  famille,  l'éducstrôn, 
la  propriété,  le  traTail,  la  bienfsisance,  la  liberté;  elle  donne  aux 
caractères  une  direction,  à  rinteliigenoe  un  stimulant:  elle  est  une 
source  d'affections  et  de  dévouements. 

Les  demie»  chapitres  sont  consacrés  à  l^étude  des  cfasagements  ds 
nationalité  chea  les  individus,  et  dies  les  g^npes  d'individus,  asx 
dcrvoira  enven  la  patrie,  ànx  devoira  des  natfiena  enile  aUaa.  Je  ne  pn 
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relever  ici  teas  le*  haats  et  intéreB8«Bt8  problèmes  qui  y  tont  examinée 
par  Mé  Legrand^  «Tarriye  à  sa  conclasion  générale.  Il  conclut  qne 
revenir  n*est  ni  an  remplacement  de  Ja  patrie  par  la  commune^  ni.  à 
Tétat  oniverBely  mais  an  maintien  deepatrie?}  complétées  par  des  tatentea 
internationales  et  par  Tarbitriige.  Poor  ce  qui  est  de  la  patrie  françaiee, 
malgré  les  défauts  de  notre  caractère  national,  et  les  préoccupations  que 
doit  inspirer  notre  état  intérienr,  la  rectitude  mentale  de  notre  peuple^ 
son  honnêteté  natureUe,  ses  qualités  publiques  et  privées,  le  rdle  qu*il  a 
joué  dans  l'histoiro,  inspirent  oonfianoe  à  Mi  L^grand. 


Mémoires  en  ftivenr  de  TAlUanoe  aveo  la  Riuude 

■       ■ 

et  contre  l'idée  de  la  oonqaâte 
des  bords  du  Rhin 

Par  M.  le  Baron  de  Mbsnabd. 

M.  ArtlXUr  DesyardinS  :  —  J'ai  l'honneur  d*ofiErir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  Tauteur,  le  baron  de  Mesnard,  ancien  diplomate» 
une  brochure  imprimée  l'année  dernière  à  Fontenay-le- Comte  sous  ce 
titre  :  Mémoirtê  en/aveur  de  VaUiance  avee  la  Euêtie  et  contre  Vidée  de 
la  conquête  da  horde  du  Rhin,  faits  en  1863  et  en  1868. 

On  sait  qne  des  soulèvements  partiels  se  produisirent  en  Lithuanie  et 
en  Wolhynie,  dans  le  courant  de  Tannée  1863,  contre  la  domination 
rosse.  A  cette  époque,  le  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon  III 
ébaucha  timidement  une  campagne  diplomatique  en  faveur  de  la  Po- 
logne. Le  baron  de  Mesnard  démontrait  dans  son  mémoire  du  1 1  mare 
1863  :  i^  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  ne  se  joindraient  jamais  à  nous 
dans  une  telle  entreprise  ;  2°  que  nous  avons  un  immense  intérêt  4  ne 
pas  nous  aliéner  les  Busses,  «  seuls  alliés  possibles  de  la  France  sur  le 
continent  ». 

Un  certain  nombre  de  publicistes  pereistèrept  4  insinuer  que  l'Au- 
triche,  éprouvant  le  besoin  d'élever  une  barrière  entre  ses  populations 
alayesi  et  la  propagande  panslayiste  de  la  Bussip,  se  prêterait  e/a  rétfir 
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blÎBBement  de  la  Pologne.  C'était  une  pnre  iUasion  ;  le  baroo  de  Mee- 
nard  l'établit  péreihptoirement  dans  son  deuxième  mémoire  (8  août  1863). 
L'autear  a  fait  preuve  d'une  véritable  clairvoyanoe.  Il  est  très  pos- 
sible ^06,  fli  l'on  n'avait  pas  mécontenté  la  Russie  en  1863^  par  une  at- 
titude inutilement  favorable  &  la  Pol<^e,  TEurope  eût  évité  le  démem- 
brement du  Danemark  en  1864,  par  suite  les  événements  de  1866  qui 
préparèrent  la  rupture  définitive  de  l'équilibre  européen. 


Histoire  des  rapports  de  TEglise  et  de  FEStat  en  France 

de  1789  à  1870, 

Par  M.  Debidoub,  Inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

M.  LiUCliaire  :  —  J'ai  Pbonneur  d'of&ir  &  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  nu 
volume  de  740  p.  in- 8*,  intitulé  :  EiiMre  de$  rcgaports  de  VFgUêé  et  éê 
TEUU  in  France  dk  1780  à  1870.  C'est  un  ouvrage  considérable  par  la 
quantité  des  matériaux  mis  en  œuvre  et  par  l'importance  des  questioas 
traitées.  Le  plan  est  très  simple.  Une  introduction,  où  l'auteur  examine 
sommairement  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  l'ancien  régime  ; 
une  première  partie,  sous  la  rubrique  Révohttiùnf  où  sont  étudiés  la  laï- 
cisation de  l'Etat  en  1788-90,  la  constitution  civile  du  Clergé,  la  législa- 
tion contre  les  réfractaires,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  93-95» 
la  politique  et  la  religion  sous  le  Directoire,  les  rapports  de  Napoléon 
avec  la  papauté  et  les  deux  concordats,  de  1801  et  1813  ;  une  seconde 
partie  intitulée  Réaction^  où  l'auteur  traite  du  concordat  de  1817,  de  la 
lutte  du  parti  libéral  contre  le   €  parti  prêtre  >  sous  Louis  ItVIII  et 
Charles  X,  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Univemité  sons  Lonis-Plii- 
lippe,  de  l'expédition  de  Bome  et  de  la  loi  Falloux,  de  la  question  romsine. 
et  du  syllabus,  enfin  de  l'incident  de  Montana  et  du  concile  du  Vatican. 
M.  Debidour  s'arrête  en  1870  pour  n'être  pas  tenté,  c'est  lui  même  qui  le 
dit  dans  son  avani^^aropoê^  de  toucher  à  la  politique  contemporaine. 
Cet  ouvrage  se  recommande  à  première  me  par  un  genre  de  mérita 
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anqael  les  historiens  seront  très  sensibles  et  le  grand  public  encore  da- 
vantage. Il  est  conçu,  ordonné  et  écrit  avec  beanconp  de  clarté  et  de 
logiqoe.  L'œuvre  est  d'une  piédsion  rare,  avec  des  contours  nets  et 
arrêtés,  une  franchise  d'allures,  une  décision  de  jugement  qui  font  im- 
preoBÎon.  Tout  y  est  ménagé  pour  faire  la  lumière  aussi  complète  que  pos- 
rible  dans  l'esprit  du  lecteur  et  même  pour  lui  permettre  de  recourir 
directement  aux  sources  utilisées.  Chacun  des  chapitres  est  précédé  d'un 
sommaire  substantiel  et  d'une  très  abondante  bibliographie.  A  la  fin  du 
volume,  les  principaux  documents,  constitation  civile  du  clergé,  décret 
de  la  Révolution  et  de[l'Empire,  concordats,  ordonnances,  lois  de  1817  et 
de  1850,  encyclique  et  syllabus  sont  publiés  mi  eoBtmto^  ce  qui  est  d'une 
grande  commodité. 

On  s'aperçoit  que  l'ouvnge  est  d'un  historien  de  profession  et  d'un 
historien  universitaire,  habitué  &  exposer  méthodiquement  les  questions 
devant  un  auditoire  de  jeunes  gens  qui  ont  besoin  avant  tout  de  con- 
naître les  fsits,  et  d'en  saisir  l'enchaînement  et  le  sens.  Msis  tout  en  se 
défendant  d'avoir  voulu  donner  des  conseils  et  des  leçons  aux  partis,  ton* 
joon divisés  sur  un  sujet  passionnant  entre  tous,  tout  en  déclarant  n'avoir 
psfl  fait  œuvre  de  polémiste,  et  c'est  une  justice  qu'on  doit  lui  rendre, 
M.  Debidonr  a  ses  convictions  très  prefondes,  qu'il  ne  dissimule  pas.  U 
règle  ses  jugements  sur  deux  principes  :  la  liberté  des  cultes  et  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  U  n'excuse  pas  plus  llntoléronce  de  la  Convention 
que  celle  de  la  Restauration.  Et  tout  son  livre  peut  se  résumer  dans  cette 
phrase  de  l'avant-propos  :  «  L'Etat  n'a  le  droit  ni  de  proscrire  ni  d'entra- 
ver une  religion  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  public  :  il  n'a  pas  non  plus 
celui  de  légiférer  en  matière  spirituelle.  Mais  nulle  religion  ne  doit  em- 
I»éter  sur  le  domaine  de  la  société  civile  ;  et  si,  par  suite  d'un  pareil  abus, 
un  conflit  se  produit  entre  les  deux  pouvoin,  le  dernier  mot  doit  ton- 
jnnn  rester  à  l'Etat.  > 
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SAanob  da  5.  ^  h  est  fait  hommage  à  TAcadémie  dea 
siÙTaiitea  offertaa  par  l'Académie  des  Bdenoea  de  Graoovie  :  lo 
et  compta  rmdm  de  l'Académie  dei  ecûneee  de  Oractmie.  Seetiom  à^UÊtoirt 
et  de philoeopkie  (série  2,  tome  XI,  Craoovie,  i897)  ;  2*  Seriptores  moi 
Pokmieantm^  tome  XVI  (Craoovie,  1897)  ;  9*  ÇMkekmea  em  ofMfo 
eoUegU  juridiei,  tome  V  (Oraoovie,  1897). 

M.  Qlasson  présents  qb  onvrsge  en  deox  Tolnmes  intitulé  :  La  Bgnr 
thèêe  du  droit  intemationtd  privé,  par  M.  le  comte  de  Vamllee-Som- 
miéres,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  rUniversité  oathotiqne  de  LOle 
(in-8oy  Paris,  F.  Pichon,  sans  date  d'édition). 

M.  Aqcoc  fait  hommage  de  l'étude  qu'il  vient  de  publier  sur  la  dona- 
tion de  M**  le  duc  d'Aumale,  sous  le  titre  de  :  CharnUUg  à  l'InttUiU  de 
Fromce^  et  dans  laquelle  il  a  voulu  réfuter  quelques  eneun  et  dissiper 
des  préjugés. 

M.  Bonet-Maury  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  P^saocîalîaa 
owmère  de  Voadmjmàk  (Russie). 

M.  Louis  Passy  communique  à  l'Académie  le  commencement  d'un 
travail  sur  :  VAmbaeeade  dé  Fnmee  à  Madrid  pendant  la  guerre  d'Ee» 
pagne. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettrée  de  candidat 
tnres  qui  lui  ont  été  adressées  :  la  première»  en  date  du  1*  mars,  est 
signée  de  M.  Boutmy,  qui,  se  démettant,  aux  termes  de  l'artide  7  da 
règlement,  de  son  titre  d'Académicien  libre,  se  présente  à  la  place 
vacante  dans  la  section  de  Morale,  par  le  déoès  de  M.  Bardonx  ;  la 
seconde,  en  date  du  5  mars,  de  M.  Louis  Legrand,  correspondant  de 
l'Académie,  qui  se  présente  à  la  môme  place. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  à  la  section  de  Morale. 

Conformément  k  son  ordre  du  jour,  PAcadémie  procède  à  Pélectiott 
d'un  asssocié  étranger  en  remplacement  de  M.  le  chevalier  d'Anieth,  dé- 
cédé. 
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Les  Candidats  présentés  sont  : 

Sn  première  ligne,  M.  Beemaert. 

b  deuxième  ligne,  M.  Qoetave  Mojmier. 

Votants^  27.  —  Majorité  absdm,  14. 

An  premier  tonr  de  somtîn, 

M.  Beemaerty  obtient. 26  suffrages. 

M.  Gustave  Moynier      — 1        — 


27  suffrages. 


li^  Beeraaert^  ministre  d*Btat,  président  de  la  Ohambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  à  Bruxelles,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  élu  associé  étranger  de  TAcadémie  par  M,  le 
Pkiésident 

Son  élection  sera  sonmise  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  de  la 
Bépiubliqoe. 

M..  Aardinr  JDiasjardins,  au  nom  de  la  commission  mixte,  présente  un 
rapport  sur  le  prix  François-^Joseph  Audiffred  destiné  à  récompenser  les 
plus  beanx,  les  plus  grands  dévonemeats,  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ; 
et  l'Académie  approuvant  les  concluBÎons  du  rapport,  décerne  le  prix 
Audiffred  de  la  valeur  de  qmmiê  miUe  firanc9f  à  M"**  Estelle  Turbourg^ 
en  reUgion  Sœur  Aognstine  de  Saint-André,  Supérieure  générale  des 
PetiteSi^SœiirB  des  pauvres,  à  la  Tour-Saint- Joseph-en-Saint-Pem  (lUe- 
et- Vilaine). 

Sot  la  proposition  faite  par  U.  Aucoo,  au  nom  de  la  section  de  Légis- 
laSMm»  rAcadèffiie  proroge  au  31  décembre  1899  le  sujet  suivant  dn 
prix  OdiloB  Barrot  qu'elle  avait  proposé  pour  1898,  et  pour  lequel  aucun 
mémoire  n*a  été  déposé. 

Siêiaùrê  de  VorganitatiÊn  judieiairé  ehia  Im  Bmnaiin$  depmâ  Vintra* 
dueUùt^  dé  la  proeédurê  formulaire  jusqu'à  la  fin  dé  VEmgirt  d^OcùidmU, 

L»  prix  est  de  la  valeur  de  ewq  tniUe  firancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  fiecrétsriat  de  llnstttut  Is 
SI  déoembse  1890,  terme  de  rigueur. 

11.  le  tnoÊétain  perpétuel  rend  compte  des  délibérations  des  sectfons 
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ea  ce  qui  concerne  les  bourses  triennales  dont  dispose  rActdémîe  et 
s*étend&nt  snr  les  années  1898-1899-1900. 

La  section  de  Philosophie  propose  de  déoenier  la  bonne  à  M.  Fwhs 
(Maximiliea),  demeurant  rue  de  la  Fontaine- an- Boi,  no  16. 

La  section  de  Morale,  à  M.  Cazamian  (Louis),  élevé  de  l'École  &or^ 
maie  supérieure. 

La  section  d'Économie  politique,  à  M.  Fortin  (Charles),  élève  de 
l'École  normale  supérieure. 

La  section  d'Histoire,  à  M.  Blanchard  (Baoul),  élève  de  l'École  nor» 
maie  supérieure. 

La  section  de  Législation  n'a  pas  trouvé  jusqu'ici  un  candidat  réuaÎB- 
sant  les  conditions  exprimées  dans  le  testament  du  donatenr. 

L'Académie  adopte  ces  propositions  par  un  vote  unanime. 

SiAMOS  DU  12.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pablications 
suivantes  :  —  Compte  d^iUf  deê  receUeê  de  Vexerdce  1896  rendu  par  k 
Ministre  des  Financée  (in-4*,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1898)  ;  — 
Bulletin  de  la  SocUU  industrielle  de  Reims,  1895,  tome  XV«,  n*  84  (ia-d", 
Beims,  A.  Marguin  ;  Paris,  E.  Lacroix,  1897)  ;  —  Siaiisiigue  généraU 
de  V Algérie,  années  1894-1 89M896,  publication  du  gouvernement  génénl 
de  l'Algérie  (in-4«,  Alger-Mustapha,  Giralt,  1897). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  JESisat  sur  les  Jkumoi 
communales,  par  M.  L.  Paul-Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes 
(in.l2,  Perrin  et  Ch,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Montai  de  Droit 
international  public  (Droit  des  gens),  par  M.  Henry  Bonftls,  deuxième 
édition  revue  et  mise  au  courant  par  M.  Paul  Fauohille,  directeur  de  la 
Bévue  générale  de  Droit  international  public  (premier  fasdcnle,  in-S*, 
Paris,  Arthur  Bousseau,  1898). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  du  Compte  rend»  de  la 
VIII^  conférence  de  VUnion  inUrparUmentaire  pour  VorhOrage,  tenue  à 
Bruxelles  en  août  1897,  sous  la  présidence  de  M.  Beemaert,  ancien  pré- 
sident du  Ck)nseil  des  ministres,  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique  (in-8«,  Braine-le-Gomte,  Zeckelfils,  1808). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  commnniqne  à  rAcadémie  les  lettres  de 
remerciements  adressées  par  M.  Beemaert,  éla  associé  étranger,  et  par 
M.  CarroU  Wright,  éla  correspondant  dans  la  section  d'Économie  poli- 
tique. 

H.  Louis  Passy  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VAmhauade  à» 
France  m  Espagne  pendant  rintervenUon  françaiêe. 

M.  Gréard  donne  lecture  d*un  rapport  fait,  au  nom  de  la  section  de 
Morale,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  à  la  place  vacante  dans  cette 
section  par  suite  du  décès  de  M.  Bazdouz. 

La  section  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutmy. 

Au  second  rang,  M.  Louis  Legrand. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

SÉAHCX  DU  19,  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
saÎTantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  des  sciences^  inseripHans  et  heUes- 
lettres  de  Toulousef  neuvième  série,  tome  IX  (in-8o,  Toulouse,  Doula- 
doure  Privât,  1897)  ;  —  TaUes  générales  des  SO  premiers  volumes  de  la 
Société  archéologique  du  département  de  Oonstantine,  31^  volume  de  la 
eoUeetionj  2807  (in-8«,  Oonstantine,  Adolphe  Braham,  1897);  *-  Un 
député  de  la  Vendée  sous  le  premier  Empire^  Martin  des  PaUières^  par 
M.  Louis  Duval  (broch.  in-8^.  Tannes,  Lafolye,  1897)  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique  (27«  année,  1896,  tome  XXVII,  in-8<»,  Bruxelles, 
J.-B.  Stevens,  1897)  ;  —  Rekoé  officiel  de  la  population  du  royaume  de 
Belgique^  par  province,  par  arrondissement  administratif  et  par  com- 
mone,  à  la  date  du  31  décembre  1896  (broch.  in-4o,  imprimerie  du 
Moniteur  belg^^  1897). 

M.  le  Secrétûre  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  5  mars  1898,  par  TAcadémie 
des  Bctenees  morales  et  politiques, 
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DiOBirs  : 

Article  premior. 

Est  approarée  Télection  faite  par  l'Académie  des  sdenoes  moialeB  et 
politiques  de  1  Institut  de  France  de  M.  Beemaert,  de  BmxeUee,  pour 
remplir  la  place  d'associé  étranger  deyenne  vacante  par  suite  da  décès  de 
M.  le  Chevalier  d'Ameth. 

Arts. 

Le  Ministre  de  TL^tmction  publique  et  des  Beauz-Arts  est  <^sigéde 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  11  mars  1898. 

Signé  :  FiLDC  FAUBE. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Lé  Miniëtre  de  rinêimctian 
publique  et  deê  Beaux-Artê, 
Signé  :  A.  Rambaud. 

Poi^  ampliation  : 
Le  chef  de,  burectu  au  eàbmU, 
Signé  :  Lkbot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret^  M.  Beemaertf  aotoellsmeftt  A  Parie,  eit 
introduit.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienvenue  et  Tinvite  à  fwoàn 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Louie  XIII,  Meurie  4e  Mé- 
dieie  chef  du  eoneeil  (1614-1616),  par  M.  Berthoki  Zeller,  profesesor  à 
l'Université  de  Paris  (in-S»,  Paris,  Hachette  et  C*«,  4898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Max  Choublier,  avoott  à  U 
Cour  d'appel  de  Paris,  intitulé  :  La  quetUon  d'Orient  dqntie  le  TVaUi  d§ 
Berlin,  Étude  â^hietoùre  diplomatique  (in-S»,  Paris,  Arthur  Booeseeti, 
1897). 

M.  Lnchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Manon,  profeesevr  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  sur  le  Frook  du  due  tTAiguSkm 
(1770). 
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M.  If aurioe  Blook  commanique  à  1* Académie  le  oommencement  da 
mémoire  qu'il  a  rédigé  à  la  aaite  de  sa  misBion  sar  YÉiat  de$  pêpulaiùmt 
agneoUê  m  Allemagne. 

L'Académie  procède  aa  remplacement  de  M.  Ollé  Laprune,  membre 
de  la  commission  da  prix  Bigot  de  Morognes,  et  de  M.  Pan!  Janet, 
membre  de  la  commission  du  prix  Jean  Beynand,  démissionnaire,  et 
nomme  11.  Noarrisson  membre  de  la  commission  du  prix  Bigot  de  Mo- 
rognes,  et  M.  Lévêqae|  membre  de  la  commi^ion  du  prix  Jean  Bej- 
niod 

SÉAHOi  DU  26.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Boirantes  :  —  StatiiUquê  agricole  de  la  France,  publiée  par  le  Ministère  de 
rAgricultnre.  Béiuliaiê  généraux  de  VenquêU  décennale  de  1802  (in-8^, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1897)  ;  —  Atlas  de  etaUêtique  agrkêle^ 
pablié  par  le  Ministère  de  l'Agriculture.  RétuUaU  généraux  des  eiaiiê' 
Uquee  agrieoleê  déeennaleê  de  1882  et  de  180$  (in-folio,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1897)  ;  —  Diêcoure  ei  optmbfis  de  Julee  Ferry^  publiés  avec 
commentairee  et  notes  par  M.  Paul  Bobiqnet,  avocat  au  Conseil  d'État 
et  a  la  Cour  de  cassation,  tome  VU.  Di$eaur$  sur  la  politique  intérieure 
(2«  partie,  in-S»,  Paris,  Armand  Colin  et  Ci«,  1898)  \  ^  Le  1^  régiment 
de  Mouavee  1 862-1 806,  par  le  capitaine  Godchot  (2  volumes  in-4o,  Paris, 
librairie  centrale  des  Beaux-Arts,  sans  date)  ;  —  Jules  Simon,  publi- 
cation en  langue  italienne  du  comité  permanent  franco-italien  de  propa- 
gande conciliatrice  (in-12,  Rome,  Société  Dante  Alghieri,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Ferraz, 
correspondant  dans  la  section  de  Philosophie,  décédé  à  Cannes,  le  16  de 
ce  mois. 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Uenseignemeni 
forestier  en  France.  L'École  de  Naney^  par  M.  Charles  Gayot,  sous- 
directeur  de  l'École  forestière  de  Nancy  (in -S»,  Nancy,  Crepin-Leblond, 
1888). 

M.  Lyon-Caen  présente  nu  ouvrage  intitulé  :  Recueil  général  de  la 
ligisliailion  des  tnUés  eoncemamÂ  la  propriété  industrielle^  publié  par  le 
bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
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trielle.  Tome  IL  Europe.  Seconde  partie  (îo-8%  Benie,  boreui  intanur 
tional  de  la  propriété  indastrielle,  1897). 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  mémoire  eor  VÉlai  éee 
populatione  agricoUe  en  Allemagne. 

M.  Auooc  donne  lecture  d*un  mémoire  de  M.  G-natave  Mojbmc«  cor- 
respondant de  TAcadémie,  sur  La  Orom^Rouge  de  Qenèoe. 

Après  cette  lecture  M.  Arthur  Desjardins  présente  quelques  obser- 
vations. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  réIeotioQ 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
Morale,  par  le  décès  de  M.  Bardoux. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Boutmy. 

Au  second  rang,  M.  Louis  Legrand. 

Votants,  90.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Boutmy             obtient  •    20  soffnges. 
—                     M.  Louis  Legrand      —      .      8        — 
Bulletins  blancs  • 3       — 
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M.  Boutmy  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suCrages  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sen  soumise  à  Tapprebation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Le  OéraeU  rêtponea^ 
HUBT  VEBQÉ. 
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M.   VICTOR   DURÎIY 


(i) 
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III 


Le  caractère  le  plus  remarquable  du  vaste  travail  dans 
lequel  M.  Duruy  a  embrassé  à  peu  près  toutes  les  annales 
du  monde  ancien,  c'est  qu'on  y  trouve  réunies  à  un  degré 
à  peu  près  égal  les  qualités  de  Thistorien  et  celbrs  de  Téru- 
dit.  On  sait  que  ce  ^iont  là  deux  professions  et  deux  habi- 
tudes d'e^^prit  qui,  à  une  époque  encore  assez  récente,  bien 
que  faites  pour  se  venir  en  aide,  vivaient  pourtant  d'ordi- 
naire et  travaillaient  chacune  de  son  côté  pour  son  compte , 
La  tâche  de  l'érudition  était  d'établir  la  certitude  des  faits 
passés,  en  réunissant  les  témoignages  dont  elle  discutait 
Fauthenticité.  L'histoire  les  prenait  alors  avec  confiance  de 
sa  main  en  se  chargeant  seulement  de  les  présenter  avec 
art,  par  une  narration  intéressante,  éloquente  môme  à  l'oc- 
casion, et  d'en  faire  ressortir  la  suite  et  l'enchaînement. 

Mais  de  nos  Jours,  pas  plus  érudition  qu'histoire  ne  s'ac- 
commodent de  ce  partage  de  rôles.  Il  y  a  plus  d'un  érudit 
qur,  joignant  le  talent  d'exposer  les  faits  à  la  sagacité  qui 
les  découvre,  tient  à  communiquer  lui-même  au  public 
lettré  le  résultat  de  ses  recherches  et,  d'autre  part,  on  ne 

(1)  Voir  plus  haut,  page  669. 
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trouverait  plus  d'historien  qui  se  croie  dispensé  de  vérifier 
lui-même  les  fondements  sur  lesquels  repose  la  réalité  des 
faits  qu'il  raconte  et  ne  regarde  cette  étude  directe  et  per- 
sonnelle faite  sur  les  textes  primitifs,  comme  nécessaire 
pour  bien  déterminer  le  caractère  des  événements.  Une 
œuvre  historique  dont  Fauteur  n*a  travaillé  que  sur  des 
matériaux  préparés  par  autrui  est  qualifiée  d'ouvrage  de 
seconde  main  et  à  ce  titre  jugée  et  condamnée  par  avance. 
On  ne  saurait  assurément  se  plaindre  de  la  condition  imposée 
à  cet  ordre  d'écrivains  comme  à  tout  autre,  de  se  bien 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  disent  et  de  ne  rien  affirmer 
dont  ils  ne  soient  sûrs.  L'efiet  en  a  été  aussi  heureux  pour 
constater  l'exactitude  matérielle  des  faits  que  pour  en  don- 
ner l'intelligence.  Bon  nombre  de  légendes  qui  passaient, 
hier  encore,  comme  monnaie  courante,  ont  disparu  de  l'his- 
toire ou  ont  été  rétablies  dans  leur  vrai  jour,  depuis  qu'elles 
ont  été  soumises  au  crible  d'une  vérification  nouvelle  par 
ceux  qui  autrefois  se  seraient  bornés  à  les  enregistrer  telles 
qu'on  les  leur  avait  apprises.  Puis,  quel  aspect  différent  ont 
pris  aussi,  regardées  de  près,  les  choses  mêmes  qu^on 
croyait  connaître?  Rien  ne  vaut,  pour  faire  revivre  les 
temps  passés,  une  heure  d'entretien  avec  des  documents 
originaux.  Cela  s'appelle  remonter  aux  sources  par  une 
expression  qui  est  devenue  si  familière  qu'on  ne  remarque 
plus  même  la  justesse  delà  métaphore  :  car  ce  sont  bien  des 
sources,  en  efiet,  dont  on  ne  goûte  la  saveur  et  la  pureté 
que  si  on  y  vient  puiser  soi-même  au  point  où  elles  sont 
sorties  du  sol  avant  qu'aucun  mélange  les  ait  altérées. 

Mais  quel  que  soit  le  bon  résultat  qu'ait  produit  cette 
nécessité  imposée  à  l'historien  de  faire  ces  recherches  lui- 
même,  sa  tâche  n'en  est  pas  moins  devenue  par  là  plus  la- 
borieuse, et  ce  qui  n'est  pas  indifïérent  (la  vie  et  les  forces 
humaines  étant  limitées),  c'est  un  temps  bien  plus  considé- 
rable qui  est  exigé  pour  l'accomplir.  La  charge  môme 
semble  s'accroître  tous  les  jours  par  l'abondance  des  élé- 
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meDts  d'inlormation  qui  se  produisent  de  toutes  parts  et 
dont  il  ne  lui  est  permis  de  négliger  aucun.  S*il  traite  de 
rhistoire  moderne,  Touverture  des  archives  et  des  bîbllo- 
thèque»  de  tous  les  pays  multiplie  les  documents  inédits 
qu'il  ne  peut  consulter  sans  des  déplacements  souvent  in- 
commodes. Si  c'est  l'histoire  ancienne  qu'il  aborde,  des 
fouilles  bien  dirigées  font  à  toute  heure  sortir  de  terre  des 
monuments  et  des  inscriptions  qu'il  faut  interpréier.  La 
conséquence  est  que,  se  sentant  vraiment  débordé,  sa  ten- 
dance naturelle  est  de  restreindre  le  cadre  de  ses  tableaux 
et,  pour  ne  pas  être  accusé  d'embrasser  plus  qu'il  ne  pour- 
rait étreindre,  de  concentrer  toute  son  attention  sur  un 
point  unique  :  ce  sera  telle  révolution  de  tel  pays,  ou  telle 
guerre,  ou  le  règne  de  tel  souverain,  ou  môme  la  vie  de 
tel  personnage.  Chacun  se  fait  sa  part,  s'y  cantonne  et  s'y 
étend  à  son  aise. 

Nous  avons  ainsi  des  monographies  qui,  lorsqu'elles 
portent  sur  des  sujets  qu'il  est  intéressant  de  connaître  à 
tond,  sont  des  travaux  historiques  de  premier  ordre  ;  mais 
d'autres  consacrent  des  volumes  là  où  quelques  pages,  à 
la  rigueur,  pourraient  suffire.  On  assiste  ainsi  en  quelque 
sorte  à  une  sorte  de  divisibilité  indéfinie  de  la  matière  his- 
torique dont  on  ne  sait  pas  bien  quel  sera  l'atome.  Faut-il 
croire  cependant  que  c'est  là  la  forme  définitive  réservée  à 
l'histoire  et  que  des  aspirations  plus  élevées  et  des  plans 
plus  vastes  lui  soient  désormais  interdits?  Doit-elle  re- 
noncer à  suivre  à  travers  les  siècles  toutes  les  évolutions 
politiques  ou  sociales  d'un  peuple  ou  d'un  État  en  lui  assi- 
gnant par  là  sa  place  dans  le  développement  général  de 
l'humanité  ?  Ce  serait  une  abdication  regrettable  dans  la  pa- 
trie de  Bossuet  et  de  Montesquieu,  et  la  vérité,  au  fond,  ne 
gagnerait  rien  à  n'être  jamais  regardée  que  d'un  point  de 
vue  rétréci  et  abaissé  :  car  les  fragments  d'un  miroir  brisé 
ne  réfléchissent  jamais  que  des  images  dénaturées  et  con- 
fuses. 
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M.  Duniy  avait  des  visées  plus  hautes,  et  il  les  exprime  avec 
une  certaine  fierté  au  début  d'un  de  ses  écrits  les  plus  élo- 
quents, une  Introduction  générale  à  un  projet  d'histoire  de 
France  qu'il  n*a  pas  pu  réaliser  :  <  L  bistoire  qui  raconte, 
dit-il,  est  un  art.  L'histoire  qui  explique,  classe  les  phéno- 
mènes sous  des  lois,  je  veux  dire,  les  faits  sous  leur  cause, 
est  une  science.  J'ai  cette  ambition  pour  l'étude  à  laquelle 
j'ai  consacré  ma  vie  qu'elle  peut  monter  à  ce  rang  (1).  > 

Cette  ambition,  M.  Duruy  l'a  pleinement  justifiée,  en  se 
plaçant  volontairement,  pour  atteindre  ce  but,  dans  les 
conditions  les  plus  difficiles  par  les  deux  Histoires  de  la 
Grèce  et  des  Romains.  S'il  s'était  proposé  de  faire  voir  aux 
futures  générations  d'écrivains  que  l'activité  bien  employée 
d'un  seul  homme  peut  suffire  pour  remplir  les  cadres  his- 
toriques les  plus  étendus,  sans  que  rien  ne  manqUe  aux 
multiples  soins  de  détail  et  à  l'examen  scrupuleux  des  do- 
cuments que  réclame  la  critique  moderne,  on  peut  dire  que 
la  preuve  est  faite  :  le  problème  est  résolu  par  deux  récits 
qui,  à  ces  deux  points  de  vue,  ne  laissent  rien  à  désirer,  et 
qui  em'brassent  pourtant,  mis  à  la  suite  l'un  de  Tautre, 
plusieurs  milliers  d'années  :  en  sorte  que  toute  autre  en- 
treprise du  même  genre  étant  nécessairement  moins  consi- 
dérable, ceux  qui  hésitent  ou  ne  réussissent  pas  à  suivre 
cet  exemple  ne  peuvent  alléguer  aucune  impossibilité  pour 
excuser  leur  découragement  ou  expliquer  leur  impuissance. 

C'est  VHistoire  des  Romains  surtout  qui  peut  servir  de 
modèle.  Les  origines  de  la  Grèce  sont  enveloppées  de  trop 
d'obscurités,  trop  de  légendes  y  figurent  que  la  poésie  a 
embellies  sans  les  éclairer,  pour  que  la  méthode  historique 
puisse  y  être  rigoureusement  appliquée  ;  et  quelque  effort 
intelligent  que  M.  Duruy  ait  fait,  soit  pour  démêler  dans 
ces  traditions  celles  qui  se  rapportent  à  des  souvenirs  de 
faits  véritables,  i^oit  pour  en  dégager  des  symboles   qui 

(1)  Introduction  générale  à  VHistoire  de  France^  p.  62. 
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représentent  l'état  des  mœurs  et  des  croyances  de  ces 
temps  reculés,  les  assertions  auxquelles  il  s*arrête  sont  mê- 
lées de  trop  d'hypothèses  pour  ne  pas  donner  lieu  à  beau- 
coup de  contestations.  Il  en  est  autrement  de  VHistoire  des 
Romains  où,  à  partir  de  la  fin  de  la  période  royale  (dont 
M.  Duruy  emprunte  le  récit  à  Tite-Live  sans  le  garantir, 
faute  d'éléments  d'information  suffisants  pour  le  discuter), 
les  faits  se  présentent  avec  le  caractère  de  la  certitude.  Le 
récit  s'avance  alors  sur  ce  terrain  solide,  depuis  la  chute  de 
Tarquin  le  Superbe  jusqu'à  la  moH  de  Tempereur  Théodose 
(huit  cents  ans  pour  le  moins),  d'un  pas  ferme  et  continu. 
Une  qualité  principale,  entre  beaucoup  d'autres,  a  per- 
mis à  M.  Duruy  de  mener  à  fin  ce  voyage  à   travers  les 
siècles  :  c'est  une  rare  sagacité  pour  choisir  parmi  les  faits 
de  toute  nature,  qu*il  a  dû  rassembler,  ceux  qui  peuvent 
donner  leur  signification  au    caractère    des  événements 
qu'il  raconte,  ou  des  personnages  qu'il  met  en  scène.  Cette 
sobriété  est  nécessaire  pour  laisser  son  intérêt  au  récit, 
mais  quelle  habileté  ne  faut-il  pas  pour  la  concilier  avec  la 
satisfaction  que  réclame  la  curiosité  exigeante  du  lecteur 
d'aujourd'hui,  et  pour  ne  pas  se  laisser  encombrer,  comme 
c'est  trop  souvent  le  cas,  par  un  trop  lourd  bagage  de 
notes,  de  citations  et  de  textes  à  discuter.  C'est  l'inconvé- 
nient toujours  à  craindre  que  M.  Duruy  a  su  éviter.  Pour 
le  moindre  des  incidents  de  quelque  importance,  il  com- 
pare et  combine  heureusement  les  témoignages,  souvent 
assez  différents  entre  eux,  dont  il  se  sert;  mais  ce  travail 
qu'un  petit  nombre  de  renvois  bien  placés  indiquent,  dis- 
paraît dans  l'exécution,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  donner  à 
la  description  de  quelques-unes  des  grandes  journées  de 
la  République,  les   batailles  de  Cannes,  de  Pharsale  et 
d'Actium  par  exemple,  cette  rapidité  de  marche  et  cette 
vivacité  d'allure  dont  Voltaire,  dans  VHistoire  de  Charles  XIl^ 
a  seul  donné  le  parfait  modèle. 

l'art  de  la  narration  qui,  bien  qu'un  peu  négligé  de 


734       AOÀDÉBflE  DES  8GIBNCB8  MORALES  ET  POLITIQTTBS. 

nos  Jours,  demeurera  toujours  le  mérite  principal  de  This- 
torien,  n'est  pas  le  seul  ni  à  soi  seul  ne  serait  suffisant.  La 
simple  suite  des  faits  ne  donne  qu'une  idée  très  imparfaite 
des  modifications  que  le  temps  amené  dans  les  mœurs, 
dans  l'état  d'esprit,  souTont  dans  les  institutions  d'un 
peuple  ou  du  moins  dans  leur  application.  Quelques  temps 
d'arrêt  sont  donc  nécessaires  pour  jeter  un  regard  en  ar- 
rière, mesurer  le  terrain  parcouru  et  constater  les  chan- 
gements  produits  par  les  progrès  ou  la  décadence  d'une 
société  qui  se  développe  ou  qui  décline.  Les  recherches 
deviennent  ici  plus  laborieuses  parce  qu'elles  ne  sont  plus 
guidées  par  la  succession  des  événements  comme  par 
un  fil  continu  :  ce  sont  des  notions  éparses  qu'il  faut 
recueillir  dans  des  documents  de  toute  espèce  et  de  toute 
provenance^  pour  les  grouper  ensuite  dans  un  tableau  d*en- 
semble. 

C'est  à  quoi  M.  Duruy  s*est  appliqué  avec  succès  en  pla- 
çant soit  en  tête,  soit  au  terme  de  chacune  des  périodes 
dans  lesquelles  se  divisent  les  phases  de  cette  longue  his- 
toire, des  résumés  qui  font  apprécier  les  résultats  de  celle 
qui  s'achève,  et  attendre  ce  que  doit  amener  celle  qui  va 
suivre.  Un  volume  entier  est  ainsi  consacré  à  présenter 
un  tableau  général  de  l'état  de  l'Empire  et  de  la  société 
romaine  au  début  du  second  siècle,  aux  divers  points  de 
vue  politique,  administratif,  littéraire,  religieux  môme  et 
philosophique.  Cette  revue  forme  à  elle  seule  une  œuvre 
complète  :  et  on  peut  citer,  comme  la  partie  la  plus  remar- 
quable par  la  nouveauté  et  la  justesse  des  aperçus,  celle 
qui  est  consacrée  à  décrire  Tintérieur  d'une  cité  impériale. 
On  n'a  jamais  mieux  fait  comprendre  par  quel  système  de 
décentralisation  habilement  pratiqué  sur  une  large  échelle, 
l'Empire  ouvrait  dans  chaque  province  un  champ  à  l'acti- 
vité et  même  à  l'ambition  de  tous  ces  sujets  dont  il  avait 
fait  des  citoyens.  C'est  ainsi  que  se  maintenait  en  paix, 
sans  effort,  avec  une  force  militaire  qui  n'a  jamais  dé- 
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passé  quatre  cent  mille  soldats,  une  étendue  de  ter- 
ritoire où  Tordre  est»  de  nos  jours,  assez  mal  assuré  par 
plusieurs  millions  d'hommes  tenus  constamment  sous  les 
armes. 

ârftce  *à  ce  mélange  de  récits  animés  et  de  tableaux 
pleins  de  vie,  l'Histoire  des  Romains  ne  languit  pas  un  ins- 
tant, on  en  suit  les  développements  avec  le  même  genre 
d'intérêt  qu'on  peut  prendre  à  la  biographie  d*une  grande 
personnalité  humaine.  On  voit  Rome  naître,  croître  et 
s*étendre  en  postérité  et  en  puissance,  puis  s*afiaiblir  et 
vieillir,  et  ce  sont  les  phases  de  Texistence  d*un  seul  et 
même  être  auquel  M.  Duruy  semble  porter  une  sorte  d'af- 
fection filiale.  Il  n'admire  pas  seulement,  il  aime  ce  héros 
gigantesque  dont  il  relève  les  grandeurs  avec  complai- 
sance, confesse  avec  douleur  les  fautes  et  même  les  crimes, 
et  quand  enfin  le  jour  du  déclin  arrive,  quand  après  la 
mort  de  Thôodose  le  partage  de  TEmpire  est  consommé  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  Rome,  parce  qu'il  y  en  a  deux,  la  plume 
lui  tombe  des  mains  et  il  arrête  son  récit  sur  cette  ré- 
flexion mélancolique  :  «  L'ancien  monde  est  bien  mort  et 
il  ne  reste  plus  à  son  historien  attristé  qu'à  coucher  le 
génie  de  Rome  au  sépulcre  où  le  moyen  ftge  le  retiendra 
pendant  des  siècles.  » 

Le  chagrin  rend  aisément  injuste,  et  c'est  un  sentiment 
très  naturel  que  de  rechercher  avec  plus  de  passion  que 
d'équité  les  causes  auxquelles  on  croit  devoir  attribuer  la 
perte  d'un  objet  d'afiection,  puis  de  les  relever  avec  amer- 
tume quand  on  croit  les  avoir  découvertes.  Cest  ainsi  que 
M.  Duruy,  au  nombre  des  laits  qu'il  regarde  comme  ayant 
précipité  cette  défaillance  du  vieux  génie  romain  dont  il 
s'afflige,  compte  l'existence  et  la  propagation  d'une  race 
d'hommes  «  qui  agissaient  et  pensaient  en  regardant  le 
ciel  et  non  la  terre,  en  se  préoccupant  de  la  vie  d'outre- 
tombe  et  non  pas  de  l'existence  d'ici-bas,  pour  qui  la  so- 
ciété romaine  était  la  grande  prostituée,  que  les  livres 
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saints  avaient  condamnée,  qui  en  fuyaient  les  honneurs,  ne 
voulaient  pas  en  remplir  les  devoirs,  que  ses  malheurs 
laissaient  indifiérents  et  qui,  ne  voyant  pas  dans  les  Bar- 
bares des  ennemis,  refusaient  de  les  combattre  (1)  >.  Ce 
sont  les  chrétiens  qui  sont  dépeints  par  ces  rades  expres- 
sions et  avec  ces  sombras  couleurs,  et  c*est  parce  qu'il  les 
juge  sous  cet  aspect  que  M.  Duruy  arrive,  non  pas  à  justi- 
fler,  assurément,  mais  à  comprendre  et  à  expliquer  la  ri- 
gueur croissante  des  persécutions  qu'ils  ont  subies.  I/irrî- 
tation  populaire  était,  suivant  lui,  constamment  excitée 
contre  ces  citoyens  qui  vivaient,  dit-il,  en  étrangers  au 
sein  de  la  patrie,  <  sans  souci  d'elle  et  de  sa  fortune  >»  et 
une  méfiance,  que  rien  ne  venait  dissiper,  inspirait  à  des 
princes,  d'ailleurs  dignes  du  trône,  mais  chez  qui  la  raison 
d*État  faisait  taire  tous  les  scrupules,  la  résolution  d'extir- 
per du  corps  social  «  un  mal  intérieur  qui  le  minait  ». 
L'accusation  est  donc  assez  claire,  c'est  le  christianisme 
qui  a,  sinon  perdu  l'Empire,  au  moins  l'a  laissé  périr  faute 
d'avoir  pris  souci  de  le  défendre. 

Ce  jugement,  on  le  sait,  quand  il  fut  connu,  excita  quelque 
surprise,  et  l'éloquent  prélat  qui  reçut  M.  Duruy  à  l'Aca- 
démie française  lui  fit  part  à  lui-même  de  cette  impression, 
tout  en  lui  rendant  de  grand  cœur  l'hommage  dû  à  tous  ses 
mérites.  On  a  peine,  en  effet,  à  reconnaître  les  premiers 
disciples  de  Jésus  sous  les  traits  d'une  secte  tout  à  la  fois 
ascétique  et  béate,  absorbée  dans  une  contemplation 
égoïste,  et  n'élevant  ses  regards  vers  le  ciel  que  pour  se 
dispenser  de  faire  attention  et  de  porter  secours  aux  maux 
et  aux  souffrances  de  la  terre.  Comment  concilier  ce  poiv 
trait  maussade  avec  les  passages  d'autres  écrits  où  M.  Du- 
ruy avait  traité  de  la  foi  chrétienne  avec  une  touche  plus 
fine  et  en  appréciant  avec  plus  d'équité  son  action  sociale  ? 
Ceux  en  particulier  qui  gardaient  en  mémoire  la  thëse  si 

(1)  Ektairê  dn  Romaini^  t.  VII,  p.  540-541. 


NOTICE  SUE  LA  yiB  BT  LB8  QSUTRBS  DB  M.  TICTOR  DITRUT.    737 

remarquable  dont  J'ai  parlé  n'oubliaient  pas  Tôloquente 
péroraison  qui  la  termine  et  où  le  )eune  docteur,  rappelant 
que  Jésus  était  contemporain  de  Tibère,  peignait  «  le  divin 
Maître  étendant  ses  bras  du  haut  de  la  croix  sur  rhumanité 
tout  entière,  afin,  disait-il,  que  le  jour  où  périssait  la  liberté 
de  la  cité,  la.liberté  de  l'ftme  fût  rendue  à  tous  les  hommes  i. 
{Christus  crtici  afftxus  universum  terrarum  orbem  am^ 
plexus  erat,  ut  cum  periret  libertas  civium  animorum 
libertatem  inter  homines  restitueret,) 

Comment  expliquer,  comment  faire  concorder  deux  juge- 
ments en  apparence  si  difiérents?  Comment  la  même  doc- 
trine aurait-elle  pu  à  la  fois  assurer  à  l'humanité  un  large 
avenir  de  liberté  et  d'honneur,  et  pourtant  causer  la  ruine 
de  toute  une  société  civilisée  en  livrant  le  monde  pour  des 
siècles  à  la  domination  barbare  ? 

Cest  Tun  des  points  que  j'ai  indiqués  sur  lesquels  M.  Du- 
ruy  trouvait  bon  qu'on  discutftt  avec  lui,  et  souffrait  même 
qu'on  ne  se  laissât  pas  convaincre. 

La  question  pouvait  lui  être  posée  de  deux  manières 
différentes.  On  pouvait  lui  demander  sur  quels  documents 
il  s'appuyait  pour  imputer,  aux  chrétiens  vivant  sous  l'Em- 
pire, cet  abandon  de  tous  les  devoirs  civiques  et  militaires, 
et,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  cette  émigration  à 
l'intérieur  qui  aurait,  non  seulement  facilité,  mais  appelé 
et  reçu  avec  complaisance  la  venue  des  Barbares.  Puis  en 
admettant,  comme  il  faut  bien  le  faire  en  certaine  mesure, 
qu'un  malentendu  cruel  empêcha  la  foi  nouvelle  et  le  vieil 
empire  de  s'unir  dans  une  défense  commune,  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  si  cette  incompatibilité  d'humeur  ne  doit 
pas  être  expliquée  par  de  tout  autres  motifs  que  ceux  qu*il 
allègue. 

Sur  le  premier  point,  il  semble  que  M.  Duruy,  s'écartant 
cette  fois  des  égards  qu'il  témoigne  en  général  aux  scrupules 

(i)  Thèse  dé  T(b&Hù  knperakfê  (tu  Aw). 
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de  868  lecteurs,  n'ait  pas  voulu  tenir  compte  des  objections 
qn*il  devait  prévoir»  tant  il  a  pris  peu  de  peine  pour  les 
prévenir.  Pour  accuser  cependant  TEglise  chrétienne,  cette 
mère  commune  de  toutes  nos  sociétés  modernes,  d*avoir 
fait  défaut,  dans  un  jour  néfaste,  à  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  rbumanité,  il  faudrait  apporter  des  faits  et  des  textes, 
et  il  les  faudrait  nombreux  et  précis.  On  les  cherche  sans 
les  trouver  dans  les  sept  volumes  de  M.  Duruy.  Des  textes, 
il  n'y  en  a  point  d'autres  que  quelques  phrases  éparses 
d'écrivains  inconnus  comme  Hermias  ou  Commodianus,  ou 
bien  les  invectives  outrées  d'un  orateur  assurément  très 
puissant,  mais  que  l'excès  même  et  l'amertume  de  son  zèle 
ont  fait  sortir  de  TEglise  et  qui  a  âni  par  l'hérésie,  Tertul- 
lien.  Mais  des  grandes  apologies  du  second  siècle,  de  Justin, 
d*Athenagore  ou  de  Meliton  de  Sardes,  dont  le  ton  est  à  la 
fois  conciliant  et  digne,  et  où  des  victimes  marchant  au 
martyre  prennent  leurs  bourreaux  à  témoin  de  leur  fidélité 
aux  institutions  de  la  patrie,  à  peine  s'il  en  est  fait  mention. 
De  faits,  il  y  en  a  moins  encore  que  de  textes.  Pas  un  seul 
exemple  n'est  cité  de  cette  insouciance  coupable  reprochée 
aux  chrétiens  en  face  des  malheurs  publics,  et  ce  sont  leurs 
persécuteurs  mômes  qui  témoignent  en  leur  faveur.  Nous 
avons  conservé  les  actes  de  ces  comédies  judiciaires,  où  il 
n'est  sorte  de  crimes,  complots,  meurtres,  rébellions,  sorti- 
lèges, inf&mes  débauches,  qu'on  n'impute  aux  accusés  ;  il 
n'y  a  qu'un  seul  genre  de  reproches  qui  ne  leur  est  jamais 
fait,  c'est  ce  qui  ressemblerait  aux  faits  que  M.  Duruy  met 
à  leur  charge.  On  ne  les  poursuit  ni  pour  s'être  dérobés 
aux  charges  municipales  devenues  pourtant  si  onéresses 
que  les  pénalités  les  plus  sévères  étaient  nécessaires  pour 
contraindre  les  citoyens  aisés  à  les  exercer  ;  ni  pour  avoir 
manqué  aux  obligations  militaires  auxquelles  les  Romains 
dégénérés  avaient  tant  de  peine  à  s'astreindre  qu'il  fallait 
combler  les  vides  des  armées  avec  des  recrues  levées  à  prix 
d'argent  chez  les  Barbares.  Bon  nombre  de  légionnaires 
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sont  à  la  vérité  cités  devant  les  magistrats  chargés  de  faire 
exécuter  les  édits  de  persécution  :  mais  deux  ou  trois  tout 
au  plus  pour  avoir  refusé  de  servir  ;  tous  les  autres,  seule- 
ment pour  s'être  abtenus  de  prendre  part  aux  cérémonies 
païennes  exigées  en  certaines  occasions  dans  les  camps. 
Quant  à  la  défection  d'une  cohorte,  ou  même  d'un  seul  sol- 
dat chrétien,  dans  un  conflit  avec  les  Barbares,  le  soupçon 
n'en  apparait  nulle  part.  Enfin,  à  la  veille  de  la  persécution 
de  Dioclétien,  la  place  des  chrétiens  était  devenue  si  impor- 
tante dans  Tarmée,  qu'une  véritable  épuration  fut  néces* 
saire  avant  de  sévir,  et  des  chefs  appaHenant  aux  grades 
de  commandement  les  plus  élevés  durent  y  être  compris. 

Ce  ne  fut  donc  ni  l'oubli  des  devoirs,  ni  même  le  mépris 
des  honneurs  civiques  qui  donna  aux  chrétiens  une  appa- 
rence de  singularité  suspecte,  motif  ou  prétexte  d'abord 
de  la  prévention  populaire,  puis  de  la  persécution  légale. 
Il  faut  chercher  ailleurs  quelque  autre  cause,  et  il  semble 
que  M.  Duruy  ait  été  un  instant  sur  la  voie  de  la  découvrir 
quand  il  décrit  en  quelques  lignes  les  effets  de  surprise 
produits  par  la  première  apparition  des  envoyés  du  Christ 
dans  une  contrée  où,  inconnus  la  veille,  ils  venaient  fonder 
une  chrétienté  nouvelle  :  <  Rien  n'arrêtait,  dit-il,  ces  mis* 
sionnaires  de  la  foi,  ni  la  longueur  du  chemin,  ni  la  colère 
des  populations  blessées  par  ces  contempteurs  des  dieux, 
dans  leurs  habitudes  publiques  et  privées.  Si  jamais 
hommes  ont  paru  à  leurs  contemporains  d'irréconciliables 
ennemis  de  l'ordre  établi,  ce  furent  assurément  ces  chré- 
tiens qui  se  heurtaient  à  chaque  pas  contre  une  idole 
qu'fis  voulaient  briser,  et  contre  une  coutume  qu'ils  regar- 
daient comme  sacrilège.  » 

Rien  de  plus  vrai,  et  cette  fois  la  peinture  est  aussi  eiacte 
que  vive.  C'étaient  bien  en  effet  des  regards  étonnés  et 
irrités  qui  s'attachaient,  partout  où  ils  passaient,  sur  les 
prédicateurs  de  la  foi  nouvelle.  Qui  donc  étaient-ils,  ces 
hommes  qui  se  disaient  seuls  possesseurs  d'une  vérité  dont 
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ils  sentaient  le  droit  et  le  prix  au  point  de  se  regarder 
comme  tenus  de  la  professer  hautement  et  de  combattre 
l'erreur  contraire  comme  le  mal  suprême  ?  Pareille  idée  ne 
venait  à  personne,  pareil  langage  n'était  tenu  nulle  part 
dans  l'Empire.  Sur  cet  immense  territoire  qui  obéissait  à 
une  seule  autorité  politique,  régnaient  des  religions  aussi 
différentes  et  aussi  nombreuses  que  les  peuples  qui  l'habi- 
taient. Hais  une  chose  leur  était  à  toutes  également  incon- 
nue, c'était  l'esprit  de  prosélytisme  et  de  propagande  dont 
le  moindre  chrétien  était  animé.  Chaque  province  d'ordi- 
naire  avait  gardé  son  culte  national  que  la  conquête  impé- 
riale avait  eu  le  bon  sens  de  lui  conserver.  Si  un  autre 
culte  en  honneur  ailleurs  y  était  importé  par  des  émigrants 
ou  des  voyageurs,  on  lui  faisait  facilement  sa  place,  les 
cadres  du  polythéisme  étant  assez  larges  et  assez  élastiques 
pour  que  la  divinité  nouvelle  fût  admise  au  cénacle  des 
anciens  dieux  ;  on  pouvait  garder  les  deux  cultes  ensemble 
ou  passer  de  l'un  à  l'autre,  sans  qu'aucune  abjuration  fût 
nécessaire,  et  sans  être  accusé  d'apostasie.  A  Rome  même, 
où  les  cultes  étrangers  étant  longtemps  l'objet  d'une  inter- 
diction nominale,  les  superstitions  orientales  durent  recou- 
rir,   pour    s'introduire,   à   des    initiations    clandestines, 
jamais  les  mystères  murmurés  dans  l'ombre  ne  deman- 
dèrent à  leurs  adeptes  de  rompre  avec  le  culte  officiel,  pu- 
blic ou  domestique.  Isis,  Cybèle  ou  Mithra  ne  songèrent 
point  à  déposséder  Jupiter,  ni  à  bannir  les  Lares  et  les 
Pénates  des  foyers  d'aucune  famille.  Il  y  avait  ainsi  entre 
toutes  les  religions  de  l'Empire  une  sorte  de  compromis 
tacite  qui  leur  interdisait  de  s'attaquer  mutuellement  et  de 
se  faire  tort  l'une  à  l'autre. 

L'administration  impériale,  loin  de  songer  à  rompre  ce 
pacte  de  support  mutuel^  le  favorisait  au  contraire,  et  l'au- 
rait imposé,  s'il  n'eût  pas  été  conclu  naturellement,  car 
elle  y  trouvait  un  excellent  instrument  de  règne.  L'accord 
de  la  multiplicité  des  cultes  était  ce  qui  pouvait  le  mieux 
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convenir  ponr  les  maintenir  à  la  fois  dans  Tordre  et  dans 
Tobéissance.  Leur  imposer  à  toutes  un  même  symbole  eût 
été  une  entreprise  au-dessus  des  forces  humaines  ;  mais 
leur  diversité,  si  elle  eût  abouti  à  une  lutte  entre  elles, 
n'eût  pas  rendu  non  plus  la  tâche  du  gouvernement  facile. 
C'était  déjà  une  difficulté  et  presque  un  tour  de  force  que 
de  faire  vivre  dans  une  soumission  commune  Funité  com- 
posite de  tant  de  nationalités  différentes.  Mais  quelle 
diiSculté  nouvelle  n'y  eût  pas  été  ajoutée  s'il  y  avait  eu  un 
conflit  en  permanence  entre  toutes  les  formes  de  la  pensée 
religieuse  ?  Des  controverses  *et  des  prédications  contraires 
partout  engagées,  des  temples,  des  autels,  des  idoles  se 
disputant  les  fidèles,  les  victimes  et  l'encens,  toutes  les  su- 
perstitions et  tous  les  fanatismes  ainsi  mis  aux  prises, 
c'eût  été  une  discordance,  une  cacophonie  qui  aurait 
assourdi  les  oreilles  des  magistrats  et  ne  leur  aurait  pas 
permis  de  maintenir  même  la  tranquillité  matérielle  :  c'eût 
été  en  permanence  le  spectacle  que  dépeint  Virgile  sur  le 
bouclier  fatidique  donné  à  Énée  par  sa  mère  : 


Onmigenumquê  Deum  moMtra  e<  UUtaêor 

Oontra  Neptmnum  et  Vmerem  ocmiraque  Minervam» 

Mise  à  une  telle  épreuve,  que  serait  devenue  la  fameuse 
paix  romaine '^  Elle  ne  subsistait  que  parce  qu'une  sage 
politique  avait  amené  des  déités  d'humeur  complaisante  à 
s'incliner  en  se  donnant  la  main  devant  la  majesté  suprême, 
la  divinité  par  excellence,  Rome  elle-même,  incarnée  dans 
la  personne  ou  la  mémoire  des  empereurs.  La  condition 
essentielle  et  vitale  de  cette  paix,  à  d*autres  égards  si  bien- 
faisante, c'était  non  pas  la  tolérance  (c'est  un  mot  qu'il  ne 
faut  pas  profaner),  mais  la  promiscuité  de  tous  les  cultes. 
C'était  la  garantie  de  ce  que  M.  Duruy  appelle,  dans  le  lan- 
gage qui  était  probablement  celui  des  conservateurs  du 
temps,  Tordre  établi. 
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Mais  c'était  celle-là,  justemeat,  à  laquelle  à  aucua  prix» 
sous  aucun  prétexte,  sous  aucune  forme,  les  chrétiens  ne 
voulaient  se  prêter.  Il  est  à  croire  pourtant  que  s'ils  eussent 
consenti  à  prendre  place  dans  ce  conciliant  éclectisme,  on 
ne  les  en  aurait  point  exclus  :  on  les  aurait  laissés  ouvrir 
un  sanctuaire  à  leur  maître  juif  à. coté  de  ceux  qui  étaient 
déjà  consacrés  à  tel  usage  ou  à  tel  magicien  de  Perse  ;  de 
Ghaldée  ou  d'Egypte.  On  prétend  même  qu* Alexandre  Sé- 
vère, élevé  par  une  mère  qui  avait  suivi  en  Asie  les  leçons 
d'Origène,  plaça  dans  son  oratoire  particulier  Fimage  du 
Christ  entre  celles  d'Orphée  et  d'Abraham.  Mais  Tidée  seule 
d'un  tel  voisinage  aurait  soulevé  une  conscience  chrétienne. 
Bien  qu'affranchis  des  formalités  étroites  de  la  synjàgogtxe, 
les  chrétiens  n'en  étaient  pas  moins  toujours  les  adorateurs 
du  Dieu  jaloux,  de  celui  qui  du  haut  du  Sinaï,  au  milieu  des 
foudres  et  des  éclairs,  avait  fait  entendre  ce  commande- 
ment :  <  Écoute,  Israël,  je  suis  le  Dieu  vivant  :  tu  n'auras 
pas  d'autre  Dieu  devant  ma  face.  >  Et  s'il  leur  apparaissait 
aujourd'hui  dans  Téclat  voilé  de  son  humanité,  ce  n*était 
pas  pour  souffrir  qu'aucun  autre  nom  f&t  associé  an  nom 
divin  qu'il  avait  poi*té.  Jésus  pas  plus  que  Jéhova  n'admet- 
tait ni  mélange,  ni  partage.  Passe  encore  si  ce  Dieu  inso- 
ciable se  fût  contenté  des  hommages  silencieux  de  ses  ser^ 
viteurs,  mais  que  des  envoyés  inconnus  vinssent  en  son 
nom  chercher  tous  les  autres  dieux  dans  le  domaine  propre 
qui  leur  était  réservé,  afin  de  les  en  déposséder,  c^était 
une  agression  inattendue,  contraire  à  l'entente  générale- 
ment acceptée  et  qui  aurait  ébranlé  par  là  un  des  fonde- 
ments sur  lesquels  reposait  l'équilibre  moral  de  TBm- 
pire. 

Rien  d'étonnant  dès  lors  que  les  pouvoirs  publics  se 
soient  de  bonne  heure  alarmés  et  mis  en  défense.  Inquié- 
tude d'autant  plus  naturelle  que  l'effet  de  cette  infraction 
à  la  paix  commune  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  par  une 
perturbation  générale,  car  tout  était  païen  dans  l'Empire. 


NOnCB  8U&  LA  VIB  BT  LES  «7VBEB  DB  M.  TICTOR  DURtTT.    743 

Par  la  souplesse  de  ses  transformations  constantes,  le  poly- 
théisme avait  su  se  rendre  présent  partout,  et  marquer  son 
empreinte  sur  tous  les  faits  de  la  vie  publique  ou  privée. 
Point  de  famille  dont  le  foyer  ne  fût  consacré  par  un  génie 
domestique,  point  de  hameau  solitaire  où  ne  8*élevAt  un 
autel  rustique;  point  de  cité  populeuse  qui  ne  s*enor- 
gueiUit  de  la  majesté  de  son  t^nple  et  de  Téclat  de  ses 
cérémonies,  et  ne  comptât  même,  parmi  ses  industries  les 

plus  froctueuses,  le  commerce  des  statues,  des  idoles,  des 

• 

victimes  et  des  ofirandes.  Les  missionnaires  chrétiens  ne 
pouvaient  faire  un  pas  sans  blesser  un  intérêt  ou  une 
croyance,  sans  smsciter  un  trouble  et  provoquer  une  résis- 
tance. C'était  bien  ce  qu'avait  prédit  le  divin  Maître  quand 
ill^nnouçait  qu'il  apportait  non  la  paix,  mais  la  guerre. 
Oui,  la  guerre  de  l'inflexible  vérité,  contre  la  paix  achetée 
entre  toutes  les  formes  de  ridolâtrie,  au  prix  de  rhon- 
neur  divin  et  de  la  dignité  humaine.  Comment  s'étonner 
que  l'accord  qui  avait  laissé  si  longtemps  tous  les  dieux 
vivre  et  régner  en  amis  sur  leurs  autels  divers  se  soit 
changé  en  une  coalition  passionnée  contre  l'ennemi  commun 
qui  venait  inopinément  les  troubler  ? 

La  question,  maintenant,  est  de  savoir  si  une  religion 
fondée  sur  le  culte  d'un  Dieu  unique,  contraire,  par  là,  à 
run  des  principes  fondamentaux  qui  avaient  présidé  à  la 
formation  de  la  domination  romaine,  était  compatible  avec 
son  maintien,  et  si  ce  n'est  pas  ce  dogme  même  de  l'unité 
divine  qui  fut  la  liqueur  nouvelle  dont,  suivant  la  méta- 
phore de  rÉvangile^  la  fermentation  a  fait  éclater  le  vieux 
vaisseau.  C'est  possible,  mais  alors,  due  à  une  telle  cause, 
la  chute  de  l'Empire  est  un  malheur  dont  peut  se  conso- 
ler l'historien  moderne;  le  tort  de  ceux  qui  l'ont  ame- 
née ne  doit  pas  lui  paraître  irrémissible,  en  tout  cas, 
ils  le  payaient  de  leur  vie  et  leur  mémoire  n'en  a  pas 
soufiert. 

Il  semble  que  cette  considération  aurait  dû  leur  valoir, 
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de  la  part  de  M.  Duruy,  une  justice  plus  complète,  car 
cette  grande  doctrine  de  l'existence  et  de  Tautorité  d*an 
Dieu  unique,  c'est  celle-là  môme,  qu'à  tous  les  moments  de 
sa  vie  et  dans  tous  ses  écrits,  il  a  constamment  professée. 
S'il  hésitait  à  la  rattacher  aux  croyances  révélées  et  surna^ 
turelles  qui  pour  des  chrétiens  en  sont  inséparables  ;  s'il 
persistait  à  l'appuyer  sur  des  preuves  exclusivement  ra- 
tionnelles, il  a  du  moins  toujours  tenu  à  lui  rendre  un 
public  hommage.  Déiste,  il  Ta  toujours  été  sans  réseï  ve  et 
sans  ambages.  C'était  à  ses  yeux  la  foi  naturelle  de  l'hu- 
manité, et  si  elle  l'avait  perdue  un  jour,  tôt  ou  tard  elle 
avait  dû  y  revenir.  Aussi  s'est-il  toujours  appliqué  à  en 
retrouver  la  trace  dans  les  plus  mauvais  jours  des  temps 
dont  il  a  écrit  l'histoire,  et  il  croyait  la  reconnaître  à  des 
indices  qui,  pour  un   observateur   moins  perspicace   ou 
moins  favorable,  n'auraient  pas  paru  si  apparents.  Il  trou- 
vait déjà   les  vestiges  d'un  monothéisme  latent,  flottant 
(c'est  son  expression  même)  dans  les  vagues  efiusions  du 
lyrisme  grec.  A  plus  forte  raison,  se  plaisait^il  à  en  suivre 
le  développement  dans  les  divers  systèmes  philosophiques 
de  Grèce  et  de  Rome,  prêtant  même  à  leurs  plus  illostres 
représentants,  à  Socrate,  à  Platon,  à  Cicéron,  à  Marc-Au- 
rèîe,  plus  de  courage  pour  combattre  l'erreur  commune 
qu'ils  n'en  ont  réellement  fait  voir.  Enfin,  dans  un  autre  de 
ses  écrits  que  j'ai  déjà  signalé,  son  IfUroduction  à  VBis- 
toire  générale  de  France,  appelé  à  traiter  des  théories  en 
cours  sur  l'origine  des  temps  préhistoriques,  il  laisse   voir 
sa  préférence  pour  celles  qui  admettent  que  €  le  pouvoir 
créateur,  après  avoir  jeté  sur  la  terre  les  premiers  germes 
de  vie  »,  loin  de  se  reposer,  reste  toujours  en  activité  : 
<  tout  en  respectant,  nous  dit-il,  le  secret  que  Dieu   s'est 
réservé  (I)  >. 
Ce  n'est  donc  point  s'écai'ter  de  l'inspiration  générale  de 


(1)  IfitroduiBliion  à  l  Hittoire  généraie  dé  FratèOê^  p.  55  et  suivftiiteg. 
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ses  écrits,  c'est  bieo  plutôt  s'y  associer  que  d*applaudir 
sans  réserve  à  la  révolution  religieuse,  qui  a  rendu  fami- 
lière aux  moindres  esprits  une  doctrine  longtemps  mécon- 
nue par  les  plus  grands  et  dont  lui-même  sentait  tout  le 
prix.  Réduite  ainsi  à  ce  point  unique,  quelle  que.  soit 
son  importance,  la  contradiction  n'atteint  pas  l'ensemble 
de  son  œuvre.  C'est  y  rendre  hommage,  au  contraire,  que 
de  reconnaître  à  tous  ses  Jugements  une  telle  autorité  que 
ceux  qu'on  laisserait  passer  sans  appel  seraient  enregistrés 
par  Thistoire. 

Duc  DR  BaoaLiB. 
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LA  PROPRIETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE 


ET  DANS  D^AUTRES  CONTRÉES  <*'. 


CHAPITRE  V 

l'établissement  d'un  héritisr  unique  de  la  propristb  rurale, 
anerbereght.  indivisibilite  des  exploitations. 


Depuis  une  vingtaine  d'années  il  s'est  formé  en  Allemagne 
une  certaine  agitation  en  faveur  de  l'institution  légale  d'un 
héritier  unique,  dit  Anerbe,  pour  toute  exploitation  rurale  de 
quelque  importance.  Les  partisans  de  cette  mesure  la  justi- 
fient par  la  nécessité  d'empêcher  le  morcellement  des  pro- 
priétés» bien  que  chacun  sache,  qu'en  fait,  ce  danger  n'existe 
pas,  l'exploitation  rurale  passant  presque  toujours  à  l'un  des 
enfants.  Pendant  toute  la  durée  de  la  féodalité  —  et  elle  s*est 
maintenue  jusqu'à  notre  siècle  en  Prusse  —  généralement  la 
tenure,  la  ferme,  restait  indivisible  et  le  seigneur  pouvait 
choisir  l'héritier  parmi  les  enfants  du  tenancier  décédé.  Ce 
n'était  là  ni  du  droit  romain,  ni  du  droit  germain,  franc 
saxon  ou  autre,  mais  une  simple  question  d'intérêt  pour 
le  maître  ;  le  serf  n'avait  qu'à  se  soumettre. 
La  législation  moderne  accorde  des  droits  égaux  aux  en- 
Ci)  Voir  plas  haut  p.  476  et  651. 
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fants  d'un  même  lit,  le  morcellemeût  est  donc  devenu  léga- 
lement possible.  Mais,  en  fait,  on  divise  rarement  une  ferme, 
les  libres  arrangements  de  famille  préviennent  généralement 
la  dislocation  des  exploitations  tout  en  respectant  la  loi. 

Cependant,  les  hommes  politiques  qui  sont  à  la  tète  de 
l'agitation  ne  se  fient  pas  à  ce  mouvement  spontané,  ils  vou- 
draient le  régler,  le  diriger  et  surtout  le  rendre  obligatoire. 
C'est  à  ce  point-là  que  la  difficulté  commence.  La  loi  projetée 
ne  doit  encore  s'appliquer  qu'aux  successions  ab  intestat^ 
mais  elle  ne  tient  aucun  compte  des  circonstances  techniques, 
économiques,  sociales  et  politiques  de  chaque  cas,  et  encore 
moins  des  sentiments  qui  jouent  un  si  grand  rôle  en  cette 
matière.  C'est  qu'il  s'agit  d'établir  une  sérieuse  et  parfois  dou- 
loureuse inégalité  entre  les  enfants  d'un  même  père.  11  est 
des  honmies  assez  scrupuleux  pour  préférer  ne  pas  faire 
naître  l'enfant  que  de  lui  refuser  une  part  égale  dans  son 
héritage. 

Parmi  les  causes  de  l'agitation  que  cette  question  a  pro- 
duite en  Allemagne,  il  en  est  une  sur  laquelle  on  n'a  pas  as- 
sez insisté,  c'est  la  multiplication  de  la  population.  Cette  cir- 
constance a  un  effet  très  sensible  sur  la  distribution  des  pro- 
priétés rurales,  et  sur  bien  autre  chose  encore.  Une  popula- 
tion clairsemée  n'a  pas  besoin  de  cultiver  le  sol  avec  soin, 
une  culture  extensive  lui  suffit.  Au  fur  et  à  mesure  qu'elle  de- 
viendra plus  dense,  elle  devra  consacrer  plus  d'efforts  au  sol 
et  lui  demander  plus  de  produits. 

Il  en  résultera  souvent  la  nécessité  de  diviser  une  exploita- 
lion,  soit  de  partager  un  bien  rural,  car,  faute  de  capitaux, 
la  culture  intensive  n'est  applicable  qu'à  des  superficies 
restreintes.  Le  sol  n'étant  pas  élastique,  il  viendra  cependant 
on  moment  -où  l'on  ne  pourra  plus  diviser  utilement  les 
champs,  les  parts  devenant  trop  petites  pour  nourrir  une 
famille  ;  et  alors,  il  ne  restera  à  la  population  excédente  qu'à 
choisir  d'autres  gagne-pain  ou  à  émigrer.  Et  les  cultivateurs 
allemands  émigreront  en  nombre.  Le  courant  a  été  très  fort 


748        ACADEMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dès  répoque  où  le  partage  encore  possible  rencontrait  des 
empêchements  légaux,  et  il  s'est  continué  sans  atténuation 
sous  un  régime  de  liberté  légale,  quand  la  nature  des  choses 
était  devenue  défavorable  aux  partages.  Des  deux  maux, 
l'émigration  ou  la  trop  grande  division  des  biens,  c'est  cette 
dernière  qui  parut  le  plus  nuisible  aux  hommes  politiques, 
surtout  aux  agrariens.  On  savait  d'ailleurs  que  tous  les 
enfants  exclus  du  partage  n'émigrent  pas,  la  plupart  restent 
dans  le  pays  et  exercent  d'autres  professions  ;  c'est  donc 
des  moyens  d'empêcher  la  division  des  propriétés  qu'on  se 
préoccupa. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  mouvement  ait  commencé 
dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre.  La  suppression  des  servi- 
tudes féodales  y  date  de  la  loi  du  10  novembre  1833,  les  con- 
séquences de  cet  acte  et  l'influence  de  Fesprit  moderne  durent 
causer  quelques  partages  qui  effrayèrent  les  propriétaires  ha- 
bitués de  père  en  fils  à  l'idée  de  l'indivisibilité  d'un  bien  ru- 
ral, dit  Hof  (cour,  ou  plutôt  domaine)  dans  le  Nord-Ouest  de 
l'Allemagne  (1).  On  chercha  donc  des  moyens  de  l'empêcher, 
et  dès  1853  il  fut  question,  parmi  les  intéressés,  d'une  Hôfe- 
rolley  c'est-à-dire  d'un  registre  matricule  des  biens  ruraux  in- 
divisibles. Tout  propriétaire  qui  le  voulait  poavait  y  faire  ins- 
crire son  patrimoine,  lequel  ne  passait  ensuite  qu'à  un  seul 
de  ses  héritiers.  Il  y  avait  tant  de  difficultés  à  surmonter  pour 
se  mettre  d'accord,  que  cette  idée  ne  devint  une  loi  du  pays 
que  le  2  juin  1874,  sous  le  régime  prussien.  Sous  ce  régime, 
le  droit  commun  était  le  partage,  mais  par  l'inscription  au 
rôle  des  biens  indivisibles  la  propriété  passait  à  l'un  des  héri- 
tiers, si  le  père  n'avait  pas  fait  de  testament.  Le  rôle  ne  ser- 

(1)  Je  crois  que  Hof  et  Hufe  ont  une  origine  commuDe.  La  Hufe 
serait  la  mesure  primitive  de  la  grandeur  d*nn  Hof,  superficie  cuItiTable 
par  un  père  de  famille  avec  ses  enfants  et  peu  de  domestiques.  Le 
paysan,  libre  propriétaire  d*nn  Hof,  se  considérait  sonvent  oomme  Fégal 
d*un  noble. 


■ov 
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vait  donc  que  pour  les  successions  ab  intestat.  L'inscription 
pouvait  toujours  être  annulée.  Le  but  du  législateur  était  seu- 
lement de  donner  au  père  de  famille  la  faculté  de  s'assurer  un 
héritier  unique  pour  son  bien,  quitte  à  indemniser  les  autres 
enfants  comme  il  pourrait. 

Le  registre  matricule  des  biens  indivisibles  a  été  ensuite 
établi  dans  d'autres  provinces,  le  plus  souvent  sous  le  nom  de 
Gûterordnung  (Règlements  relatifs  aux  biens  ruraux),  mais 
généralement  sans  succès.  Dans  telle  province  il  y  eut  30  ou 
40  inscriptions,  ce  qui  répondait  à  moins  de  1  sur  2,000  ;  seul 
le  Hanovre  vit  s'inscrire  beaucoup  de  milliers  de  propriétaires 
et  l'on  a  soutenu  que  c'était  dans  la  plupart  des  cas  un  acte 
d'opposition  contre  le  gouvernement  prussien,  qui  avait  ré- 
cemment annexé  la  province.  En  tout  cas,  on  a  pu  se  con- 
vaincre que  la  faculté  de  faire  inscrire  sa  propriété  pour  la 
rendre  indivisible  ne  suffisait  pas  pour  généraliser  le  principe 
de  l'héritier  unique,  et  surtout  pour  le  rétablir  là  où  il  était 
tombé  en  désuétude.  On  se  heurtait  le  plus  souvent  à  l'in- 
différence ou  la  négligence  du  paysan,  à  sa  méfiance  contre 
l'autorité,  d'autant  plus  qu'il  restait  le  maitre  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  l'entendait,  et  que  généralement,  il 
faisait  passer  la  ferme,  par  un  arrangement  de  famille,  à  l'un 
de  ses  enfants. 

Peu  à  peu  la  question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  partout  en 
Allemagne,  on  la  discuta  dans  des  congrès,  et  même  dans  de? 
réunions  convoquées  ae^Aocpar.les  gouvernements  allemands. 
Le  gouvernement  prussien  surtout  qui,  d'abord,  tenait  pour  le 
droit  commun  en  matière  de  succession  rurale,  s'était  laissé 
convertir,  soit  par  les  agrariens,  soit  par  certains  professeurs 
plus  ou  moins  teintés  de  socialisme  d'État.  Le  principe  de 
l'héritier  unique  put  ainsi  se  faire  partiellement  admettre  — 
ce  qui  est  naturel,  puisqu'il  y  a  de  nombreuses  fermes  qu'on 
ne  peut  pas  diviser  ou  partager  sans  dommage,  et  qu'en  effet 
on  ne  partageait  jamais  —  mais  Tidée  étant  lancée,  la  décla- 
mation aidant,  on  cherchera  à  la  pousser  aussi  loin  que  pos- 
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sible.  Aussi  ai-je  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  Fésumer  ici 
les  argiunents  pour  et  contre,  mais  qu'il  fallait  faire  con- 
naitre  le  mouvement  des  opinions,  quitte  à  les  commenter,  à 
les  discuter  à  les  réfuter  s'il  y  avait  lieu.  Je  présenterai  donc 
au  lecteur  : 

4.  Les  discussions  du  Ck)ngrès  de  la  Société  de  politique 
sociale  tenu  à  Vienne  le  28  et  le  29  septembre  1894  ; 

2.  Les  discussions  de  la  conférence  agraire  (Agrarkonfe- 
renz)  tenue  à  Berlin  du  28  mai  au  2  juin  1894  sous  la  prési- 
dence du  ministre  de  TAgriculture  et  en  présence  du  mi- 
nistre des  Finances,  réunion  convoquée  officiellement  et  ren- 
fermant des  savants  éminents,  des  grands  propriétaires  ru- 
raux et  des  hommes  politiques  influents. 

Nous  allons  donc  assister  au  Congrès  de  Vienne  et  relever 
ou  résumer  les  passages  les  plus  saillants  des  discours  qui 
y  ont  été  prononcés. 

M.  le  conseiller  intime  Thiel,  directeur  au  ministère  de 
l'Agriculture  de  Prusse,  est  chargé  d'exposer  —  comme  il 
l'entend  —  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Nous  ne  pouvons 
pas,  dit-il,  ne  pas  nous  préoccuper  de  l'endettement  très 
vraisemblablement  croissant  de  la  propriété  rurale,  phéno- 
mène d'autant  plus  grave,  qu'il  n'est  plus  compensé  par  une 
hausse  continuelle  du  prix  des  immeubles,  ni  justifié,  dans 
son  ensemble,  par  l'emploi  des  fonds  en  améliorations,  cons- 
tructions, amendements,  etc.,  endettement  qui  ressemble, 
selon  moi,  à  une  expropriation  successive  de  la  campagne 
par  la  ville.  Ce  phénomène  nous  préoccupe,  parce  qu'il  nous 
parait  empêcher  la  grande  et  la  moyenne  propriété  de  rem- 
plir leur  mission,  à  la  fois  économique  et  morale,  car  c'est 
de  la  population  rurale  que  nous  attendons  une  action 
régénératrice,  physique  et  morale,  sur  l'ensemble  de  la 
population.  Au  point  de  vue  politique  aussi,  et  surtout 
comme  chargés  de  l'administration  locale,  les  propriétaires 
ruraux  ont  une  si  importante  tâche  à  rmiplir  qne  nous 
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devons  désirer  la  voir  prospérer...  (L'orateur  reconnait 
cependant  que  le  cultivateur  a  c  le  défaut  de  ses  qua- 
lités >.) 

Si  nous  avons  ainsi  un  grand  intérêt  à  prévenir  Tendette- 
ment  et  à  maintenir  le  cultivateur  comme  un  homme  libre 
sur  une  terre  libre,  et  non  comme  un  <  esclave  à  intérêts  >  du 
capital  (1),  nous  demanderons  donc  qu'elle  est  la  cause 
du  fort  accroissement  de  l'endettement  que  nous  croyons 
constater.  La  principale  cause  en  parait  être  la  législation 
qui  institue  le  partage  égal  des  héritages.  Quand  on  veut 
faire  la  part  égale  aux  enfants  et  néanmoins  maintenir  la 
propriété  rurale  intacte,  on  n'y  arrive,  si  l'on  ne  possède  pas 
d'autre  fortune,  ou  si  l'on  n'a  pas  pratiqué  le  système  des 
deux  enfants,  qu'en  chargeant  de  dettes  l'héritier  qui 
prendra  le  bien.  Au  bout  de  peu  de  générations,  les  dettes 
seront  écrasantes  ;  or,  le  cultivateur  n'a  pas,  comme  l'in- 
dustriel, la  faculté  d'étendre  son  entreprise,  et  d'amortir  les 
dettes  au  moyen  de  bénéfices  croissants.  Pour  qu'une  légis- 
lation sur  les  successions  rurales  ne  produise  pas  l'endette- 
ment de  la  propriété,  eUe  doit  suivre  l'une  des  trois  règles 
que  voici  : 

1.  Le  bien,  rendu  indivisible,  doit  passer  à  un  héritier 
unique  privilégié,  sa  part  doit  être  assez  grande,  et  celle  de 
ses  frères  et  sœurs  assez  réduites,  afin  qu'il  puisse  pros-* 
pérer. 

2.  Le  bien,  tom'ours  indivisible,  est  vendu  lors  de  chaque 
décès,  et  le  montant  de  la  vente  partagé  également  entre  les 
héritiers  ;  encore  la  loi  devrait-elle  empêcher  l'acheteur,  si 
c'est  l'un  des  enfants,  de  se  charger  de  trop  grosses  dettes 
envers  la  masse,  car  il  lui  serait  impossible  de  prospérer. 

3.  Le  partage  égal  en  nature  du  bien.  Il  existe  en  AUe- 


(l)  Cette  expression  de  Zmaelave  (esclave  4  intéiét)  est  bien  malheii- 
reaae.  Cet  €  esclave  >  a  touché,  palpé,  dépensé  les  fonds  da  capitaliste, 
n*e8t-il  pas  juste  qa*il  les  rende  avec  les  intérêts  d*osage  ? 
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magne  beaucoup  de  propriétés  divisées  en  parcelles,  qui 
sont  souvent  subdivisées  et  parfois  reconstituées  ou  recom- 
posées en  pièces  plus  étendues,  qui  peuvent  se  partager  en 
nature  sans  déprécier  la  valeur  des  bâtiments  de  la  ferme  ; 
ici  les  parcelles  sont  pour  ainsi  dire  constamment  en  mou- 
vement. 

L'orateur  reconnaît  que  ce  dernier  système  peut  être  très 
pratique  pour  certaines  contrées  et  certaines  conditions  ;  il 
reconnaît  surtout  qu'il  n'est  pas  la  cause  d'un  surcroit 
d'endettement  (1),  on  prend  seulement  à  sa  charge  les  dettes 
existantes.  Il  faut,  pour  que  le  régime  parcellaire  puisse 
prospérer,  que  les  populations  aient  l'esprit  éveillé  {geti>ecki)j 
qu'eUes  passent  facilement  à  d'autres  industries  lorsque 
l'agriculture  n'offre  pas  un  gain  suffisant.  Il  faut  des  con- 
trées très  avancées,  où  l'agriculture  et  l'industrie  se  pénè- 
trent et  se  poussent  mutuellement.  Dans  les  contrées  pure- 
ment agricoles  (l'orateur  n'ajoute  pas  expressément  :  les 
populations  ont  l'esprit  étroit,  mais  il  doit  le  penser),  dans 
les  contrées  où  il  est  difficile  de  se  procurer  d'autre  gagne- 
pain,  ce  partage  parcellaire  fait  naître  une  petite  culture 
misérable  qui  répand  le  paupérisme.  On  rencontre  de 
pareilles  situations  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne, 
aussi  en  Belgique.  L'orateur  cite  ici  une  c  autorité  anglaise  * 
sans  la  désigner  autrement,  qui  dit:  •  La  petite  culture,  c'esl 
la  misère  »  (2),  ce  qui  n'empêche  pas  l'Angleterre,  ajouterai-je, 
de  faire  des  lois  pour  créer  de  la  petite  propriété,  ni  la  Prusse 
de  favoriser  le  morcellement  au  moins  partiel  des  grandes 
propriétés  situées  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 

(1)  En  quoi  Toratenr  se  trompe,  comme  on  le  verra  par  la  enite,  Oa 
peut  B^endetter  sons  toas  lee  régimes  économiqnee. 

(2)  Arthur  Toung,  que  je  sache,  a  écrit  en  anglais.  Quelle  c  aotorité 
c  agricole  anglaise  »  s^est  exprimée  en  français,  et  si  conectement?  Il 
me  vient  une  idée,  cela  doit  être  M.  de  La  Palisse.  Il  n'y  a  que  loi  qui 
ait  pu  trouver  que  la  grande  culture  c'est  Taisanoe,  et  k  très  petite  cul- 
ture la  misère. 


UNB  CRISB  DR  LA  PROPRIETE  RURALE  EN  ALLEMAGNE.     753 

L'orateur  parle  aussi  de  la  France  (p.  244)  ;  il  s'imagine 
qu'en  France  les  partages  en  nature  ont  détruit  la  grande  et 
la  moyenne  culture,  il  croit  qu'il  n'y  a  plus,  dans  nos  dépar- 
tements, que  de  la  petite  culture,  c  Aussi,  ajoute-t-il, 
combien  la  campagne  n'est-elle  pas,  en  France,  impuissante 
vis-à-vis  des  villes,  en  matière  politique  t  >  Et  l'orateur 
développe  encore  cette  idée.  Mais  il  se  trompe  du  tout  au 
tout.  Je  reproduirai  à  la  fin  du  chapitre  les  chiffres  que  la 
statistique  française  nous  offre  sur  la  division  des  propriétés, 
et  qui  réfutent  brillamment  l'orateur  ;  je  me  borne  à  rappeler, 
qu'en  ce  {moment  (mars  1898),  le  président  du  Conseil  est 
précisément  le  ministre  de  l'Agriculture  ;  que  le  personnage 
auquel  je  fais  allusion  est  le  chef  du  parti  protectionniste 
rxu^al,  qu'il  n'est  pas  l'élu  d'une  grande  ville,  puisqu'il  n'y 
en  a  pas  dans  les  Vosges  ;  puis,  que  la  France  a  adopté  un 
droit  d'importation  sur  le  froment  de  7  fr...,  pensez-vous 
que  les  villes  aient  demandé  cette  taxe  inouïe,  et  que  ce  soit 
par  suite  de  leur  faiblesse,  que  les  campagnes  aient  permis  de 
renchérir  le  pain  dans  les  villes  au  profit  des  villages  7  Et 
les  28  millions  dont  le  budget  de  1898  fait  cadeau  aux  cam- 
pagnes sans  la  moindre  nécessité  ni  justice,  sont-ce  les 
villes  qui  l'ont  demandé,  quitte  à  laisser  surimposer  les 
valeurs  mobilières  ?  (1) 

On  pourrait  prolonger  la  réfutation,  on  pourrait  dire  que 
ce  sont  les  campagnes  et  non  les  villes  qui  soutiennent  les 
bouilleurs  de  cru  et  les  sucriers,  etc.,  mais  à  quoi  bon, 
l'orateur  reprendra  sa  thèse  et  ajoutera  :  <  Pour  l'Allemagne, 
au  moins,  il  nous  faut,  dans  la  plupart  des  distriats,  des 

(1)  Thê  Eeonomiêt  du  23  octobre  1897  dit,  en  traitant  la  question,  ce 
qni  suit  : 

French  politios  will,  wir  are  oonvinoed,  never  be  nnderstood,  nntil  it 
ÎB  realiaed  that  France  la  predominantly  a  peasant  nation,  and  that  the 
great  cities  oan  never,  except  in  timea  of  revolation,  ezert  the  same 
influence  on  the  goTemment  that  in  ezerted  in  Bnglaad  or  in  Ger- 
many. 
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biens  indivisibles,  il  faut  qu'on  puisse  partager  les  héritages 
sans  accroître  les  dettes,  et  les  droits  des  héritiers  doivent 
être  modifiés  en  conséquence...  »  Je  passe  quelques  dévelop- 
pements sans  intérêt,  pour  m'arrêter  sur  la  manière  de 
l'orateur  de  réfuter  les  objections  qu'on  a  présentées  contre 
le  principe  de  l'héritier  privilégié  (1).  Il  ne  s'occupera,  dit-il, 
que  des  trois  principales  objections,  les  suivantes  : 

1  ^  On  proteste  contre  les  avantages  accordés  à  un  héritier 
privilégié  au  nom  de  l'égalité  des  droits  des  enfants.  A  cette 
objection,  M.  le  conseiller  intime  Thiel  répond  qu'il  ne 
reconnaît  pas  le  droit  de  l'enfant  à  un  héritage  déterminé 
(bestimmies  ErbteU).  Que  veut  dire  ici  le  mot  c  déterminé  >  ? 
Il  ne  reconnaît  aux  enfants  que  le  droit  à  l'éducation,  à  la 
culture  (à  l'apprentissage  d'une  profession),  et  à  l'entretien, 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  s'entretenir  eux-mêmes  ;  avec  cela, 
les  devoirs  des  parents  sont  remplis.  Il  trouve  que  si  Ton 
partage  également  les  biens,  c'est  parce  que  c'^t  le 
procédé  le  plus  commode,  la  justice  n'a  rien  à  y  voir. 
D'ailleurs,  peut-on,  dit-il,  encore  qualifier  d'égalité  ou  de 
partage  égal,  celui  où  l'un  des  enfants  obtient  sa  part, 
mettons  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  après  avoir  beaucoup 
trimé  ou  peiné,  tandis  que  son  frère  4a  reçoit  à  vingt-cinq  ans, 
juste  au  moment  où  il  veut  s'établir  !  Pour  qu'une  réelle 
égalité  puisse  régir  le  partage,  il  faudrait  que  tous  les 
enfants  fussent  nés  le  même  jour.  11  est  inutile  de  continuer, 
l'orateur  veut  à  toute  force  prouver  que  l'égalité  n'existe 
nulle  part  c  dans  l'État  >  ou  dans  la  vie  sociale,  elle  n'a 
donc  pas  besoin  d'exister  dans  l'amour  des  parents  envers 
leurs  enfants.  Je  ne  ferai  pas  à  cette  thèse  l'honneur  de  la 
réfuter. 

'  2»  On  a  soutenu,  en  deuxième  lieu,  que  l'enfant  qui  se  sait 
seul  héritier  priviligié  se  démoralisera, il  deviendra  paresseux 

(1)  Toaa  oetix  qui  soatifiBBent  lliéritier  uiiqne    soutieiuid&t 
l'héritier  privilégié;  Tua  ne  semble  pas  pouvoir  aller  sans  l'antre. 
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et  d'un  très  mauvais  caractère  (niederirâchHg)  (1).  L'orateur 
répond  :  d'abord,  le  législateur  peut  s'arranger  pour  qu'on 
igTiore  le  plus  longtemps  possible  lequel  des  enfants  sera  l'hé- 
ritier privilégié.  Mais  si  le  danger  de  la  corruption  était  si 
grand,  il  vaudrait  mieux  supprimer  tout  à  fait  le  droit  de  suc- 
cession (c*est  une  solution  un  peu  radicale  pour  un  conser- 
vateur). Du  reste,  l'orateur  ne  croit  pas  à  ce  danger,  il  ne 
peut  pas  admettre  que  tous  les  enfants  des  gens  riches 
doivent  devenir  des  vauriens.  Ni  moi  non  plus.  Seulement 
l'orateur  oublie  que  la  thèse  n'est  pas  :  la  richesse  corrompt, 
mais  :  le  privilège  corrompt.  C*est  l'inégalité  des  partages 
qui  est  l'agent  corrupteur. 

3*  On  prétend,  enfin,  que  les  enfants  lésés  seront  mécon- 
tents et  se  joindront  aux  socialistes.  M.  Thiel  n'y  croit  pas,  et 
donne  des  raisons  sentimentales  subjectives  en  faveur  de  son 
opinion.  Mais  on  peut  aussi  croire  le  contraire.  L'orateur  le 
sent  bien,  aussi  se  contenterait-il  à  la  rigueur  d'une  législa- 
tion qui  rende  facultative  l'institution  d'im  héritier  unique 
privilégié,  seulement  il  aimerait  encore  mieux  qu'on  exerçât 
une  pression,  ime  douce  violence  pour  arriver  à  la  situation 
qu'il  considère  comme  la  meilleure. 

En  terminant,  l'orateur  touche  à  cette  question  beaucoup 
discutée,  si  la  loi  de  succession  doit  être  générale,  ou  si  l'on 
doit  faire  des  distinctions  entre  les  catégories  de  propriétés. 
Il  est  d'avis  qu'on  doit  traiter  la  grande  propriété  comme  la 
moyenne,  celle  des  paysans,  mais  il  consent  que  la  loi  de 
l'héritier  privilégié  ne  s'applique  pas  aux  contrées  où,  à  côté 
des  biens  indivisibles,  on  voit  la  propriété  parcellaire,  la  très 
petite  propriété  rendre  des  services  très  appréciés  ;  dans  ces 
contrées,  il  faut  qu'il  soit  possible  d'acquérir  des  lopins  de 
terre. 

Selon  l'usage  dans  les  congrès  allemands,  un  second  ora- 
teur présente  un  deuxième  exposé  de  la  question,  mais  à  un 

(1)  Nous  avons  considérablemeat  adouci  le  mot  allemand. 
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point  de  vue  plus  ou  moins  différent.  M.  Hainisch,  de  Vienne, 
s'en  est  chargé.  Pour  éviter  les  répétitions,  je  ne  reproduirai 
que  les  passages  les  plus  saillants.  Nous  trouvons  le  premier 
dès  le  commencement  du  discours,  p.  250.  L*orateur  dit  que 
Topinion  favorable  à  l'héritier  unique  privilégié  semble  se  ré- 
pandre. II  ajoute  :  c  En  fait,  on  est  obligé  d'admettre  que,  si 
dans  les  pays  où  ne  règne  pas  le  système  des  deux  enfants 
(Zweikinder  System)  le  partage  égal  est  fondé  sur  la  valeur 
vénale,  il  doit  aboutir  à  la  vente  ou  à  la  division  en  par- 
celles... >  Il  sera  plus  amplement  question  plus  loin  des  pro- 
cédés auxquels  l'orateur  fait  allusion,  je  me  borne,  en  ce  mo- 
ment, à  faire  remarquer  que,  comme  le  précédent  orateur  — 
d'ailleurs,  comme  beaucoup  d'auteurs  —  M.  Hainisch  cite  le 
c  système  des  deux  enfants  >  comme  une  des  solutions 
usuelles  de  la  difficulté  des  partages,  mais  personne  ne  l'ose 
approuver,  je  m'en  abstiendrai  donc  également. 

Plus  loin  (p.  383)  l'orateur  reconnaît  que  la  situation  de 
l'agriculture  autrichienne  est  défavorable  (ungûnsiig\  que  le 
produit  net  a  une  tendance  à  diminuer,  tandis  que  l'endette- 
ment augmente.  On  ne  saurait  donc  nier  les  souffrances,  bien 
que  la  statistique  ne  puisse  pas  en  préciser  l'étendue.  C'est 
là,  en  effet,  un  des  caractères  de  la  crise  actuelle,  elle  reste 
dans  le  vague  ;  il  y  a  quelque  chose,  mais  il  est  difficile  de 
dire  quoi{\).  L'orateur  est  d'ailleurs  d'avis  que  l'endettement 
est  loin  d'être  aussi  considérable  que  les  chiffires  semblent  le 
dire,  car  bien  des  hypothèques  dont  on  compte  encore  le 
montant  total  sont  déjà  payées  au  moins  en  partie  et 
s'éteindront  toutes  seules,  sans  gêner  personnne. 

M.  Hainisch,  quoiqu'il  reconnaisse  que  généralement  les 
biens  ne  devraient  pas  être  divisés,  n'est  pourtant  pas  favo- 
rable à  la  législation  restrictive.  D'abord,  parce  que  l'agricul- 
ture actuelle  ne  ressemble  pas  à  celle  de  nos  pères.  On  est 

(1)  J'ai  déjà  déclaré  qae  ce  B*eet  pas  ragricalture,  maifi  la  propriété 
I  qui  sonfEre. 


rurale  qui  sonfEre. 
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plus  indépendant,  plus  instruit,  plus  éveillé-  qu'autrefois,  on 
a  plus  de  besoins,  et  surtout  on  a  plus  besoin  d'argent  comp- 
tant. L'industrie  et  l'agriculture  se  pénètrent  davantage,  et 
celle-ci  cède  des  bras  à  l'autre.  Autrefois,  l'un  des  enfants 
prenait  la  ferme  et  le  plus  souvent  les  autres  y  restaient,  ai- 
dant au  travail,  se  bornant  à  faire  inscrire  leur  part  de  l'héri- 
tage, sans  jamais  rien  demander.  Actuellement,  on  ne  reste 
pas  à  la  ferme,  on  s'occupe,  on  s'établit  où  et  comme  on  peut, 
mais  on  se  fait  payer  sa  part  d'héritage.  Le  passage  du  bien 
du  père  aux  enfants  est  donc  devenu  une  chose  grave,  car  on 
a  été  porté  à  l'estimer  au-dessus  de  sa  valeur  réelle  au  préju- 
dice de  l'héritier  qui  en  entreprend  l'exploitation.  Pourtant 
l'orateur  ne  peut  pas  conseiller  l'introduction  d'une  loi  en  fa- 
veur de  l'héritier  unique  et  privilégié,  parce  que  ce  serait  con- 
traire au  sentiment  démocratique  régnant.  Borner  la  loi  au 
cas  de  succession  sans  testament  serait  un  coup  d'épée  dans 
Teau,  car  le  cas  est  très  rare,  les  arrangements  se  faisant  g&> 
néralement  en  famille,  du  vivant  des  parents.  Or  les  parents 
ne  veulent  pas  toiiyours  favoriser  un  enfant  aux  dépens  des 
autres.  —  Et  pourquoi  pas  ?  —  C'est  plus  fort  que  moi  {ieh 
kann  estlnicht  ûber  mein  Herz  bringen)^  répondit  un  paysan  à 
la  question  de  M.  Hainisch. 

Aussi,  trouve-t-il,  que  les  partisans  autrichiens  du  prin- 
cipe de  l'héritier  unique  sont  de  plus  en  plus  disposés  à  en 
abandonner  la  réalisation.  Ils  ne  la  croient  pratique  que  si 
l'agriculture  devient  assez  productive  pour  permettre  au  père 
de  famille  de  constituer  un  capital  pour  dédommager  ses 
autres  enfants,  ou  aussi,  si  l'on  parvient  à  limiter  l'endette- 
ment. 

La  discussion  est  ouverte  et  M.  C.  Grûnberg,  de  Vienne, 
croit  devoir  exposer  la  législation  autrichienne  des  siècles 
antérieurs  qui  était  défavorable  à  la  divisibilité  des  biens  ru- 
raux. Cette  législation  dura  jusqu'à  la  loi  du  27  juin  1868, 
qui  introduisit  une  législation  plus  libérale  ;  la  loi  de  1868 
dura  jusqu'à  la  loi  réactionnaire  de  1889,  qui  rétablit  l'indivi- 
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sibilité  (1).  Or  M.  Grûuberg  croit  que  cette  nouvelle  loi  est  un 
coup  d'épée  dansTeau.  Selon  lui,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire» 
c'est  d'organiser  les  paysans  en  unions  sous  la  surveillance 
de  l'État.  Nous  reviendrons  sur  cette  idée. 

M.  le  professeur  Brentano  a  la  parole  contre  rinstitution 
d'un  héritier  unique  privilégié.  Ce  savant  croit  devoir  rap- 
peler qu'il  était  autrefois  partisan  de  rhérilîer  unique,  mais 
qu'il  a  changé  d'avis  par  suite  d'études  plus  approfimdies  et 
aussi  parce  qu'il  s'était  aperçu  que  certains  promoteurs  de  U 
doctrine  en  question  avaient  des  arrière-pensées.  Ce  qai 
l'avait  choqué,  c'est  cet  argument  généralement  mis  en  avant 
de  l'amour  familial  qui  régnerait  chez  les  paysans,  et  qui 
porterait  tous  les  héritiers  à  faire  des  sacrifices  en  faveur  du 
frère  privilégié,  et  à  se  contenter  d'une  part  bien  inférieure  à 
celle  que  la  loi  leur  accorde.  En  conservant  ainsi  le  bien  dans 
la  famille,  les  frères  et  sœurs  non  mariés,  ajoute-*  t-on,  se 
conservent  un  abri  pour  les  mauvais  jours,  et  puis,  en  con- 
servant la  ferme  on  agit  dans  l'intérêt  général  de  la  classe 
des  paysans.  S'il  en  était  ainsi,  les  jeunes  paysans  et 
paysannes  manifesteraient  un  esprit  d'altruisme  qu'on  ne  re- 
trouve pas  chez  les  autres  mortels.  En  fait,  le  paysan  est 
moins  disposé  qu'un  autre  citoyen  à  faire  des  sacrifices  pour 
autrui,  il  ne  verse  qu'en  rechignant  ses  impôts  généraux  et 
communaux.  Et  comment  peut-on  présenter  les  paysans 
comme  des  idéalistes  prèts^à  tous  les  sacrifices  pour  leur  fa- 
mille, quand  on  sait  avec  quelle  dureté  et  quel  manque  d'é- 
gard l'héritier  privilégié  traite  ses  vieux  parents,  et  avec  quel 
hâte  ses  frères  et  sœurs  le  quittent  pour  se  placer  ailleurs,  et 

(1)  Je  constate  que  la  loi  de  1868,  comme  celle  de  1889,  émanaient  dn 
Reichsrath,  et  avaient  besoin,  pour  être  applicables,  de  passer  par  les 
diètes  locales.  Ces  lois  complémentaires  furent  votées  en  peu  de  mois 
pour  la  loi  principale  de  1868,  tandis  que  les  lois  complémentiûrofl  de  la 
loi  de  1889  ne  sont  pas  encore  votées  aujourd'hui  (1898).  Par  conséqneot, 
pratiquement  parlant,  la  loi  de  1868  est  encore  en  vigueur,  ^e  est 
donc  préférée  par  la  majorité  des  intéreasés. 
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combien  ils  sont  mal  reçus  par  le  frère  privilégié  chez  le- 
quel ils  viennent  chercher  un  asile. 

Cet  argument  de  Tesprit  de  famille  est  souvent  mis  en 
avant  de  nos  jours,  il  se  prête  à  la  déclamation  et  M.  Bren- 
tano  a  eu  raison  d*en  faire  justice. 

Il  a  été  frappé  par  un  autre  argument.  On  soutient  tou- 
jours que  faute  d'indivisibilité  légale,  les  biens  se  morcelle- 
raient  de  plus  en  plus  par  les  partages.  Or^  il  résulte  de  la 
statistique  que  dans  la  province  de  la  Franconie  inférieure, 
où  la  divisibilité  est  admise  depuis  trois  siècles,  le  morcelle- 
ment est  loin  d'augmenter.  La  moyenne  de  retendue  d'une 
propriété  rurale  a  été  de  2  hectares  46  en  1863  et  de  3  hec- 
tares 98 en  1883. Loin  de  c  tomber  en  poussière  >,elletendidonc 
à  se  reconstituer.  M.  Brentano  a,  en  outre,  constaté  que,  dans 
le  district  de  Gemunden,  où  Ton  pratique  la  coutume  de  l'hé- 
ritier unique,  Tendettementest  le  piusfort,  et  que  dans  le  can- 
ton de  Ochsenfurt,  la  même  coutume  produit  évidemment  une 
diminution  de  la  population,  puisque  Tun  seulement  des  hé- 
ritiers reste,  tandis  que  plusieurs  sont  obligés  de  déguerpir 
et  de  se  disperser.  Du  reste,  avec  Tenvahissement  de  la  cam- 
pagne par  rindustrie  il  est  souvent  désirable  qu'un  ouvrier 
puisse  devenir  acquéreur  d'un  lopin  de  terre,  ce  qui  n'est 
possible  que  si  une  partie  au  moins  du  territoire  est  suscep- 
tible d'être  morcelée.  Le  savant  professeur  s'est  donc  pro- 
noncé en  faveur,  non  du  morcellement  obligatoire,  mais  de 
la  liberté  du  morcellement. 

11  a  pensé  en  outre  que,  pour  pouvoir  sainement  juger  la 
question,  il  fallait  savoir,  non  ce  qui  était  la  loi,  ou  la  cou- 
tume légale,  mais  ce  qui  se  faisait  réellement  ;  car  si  les  lois 
locales  sont  connues,  on  sait  aussi,  qu'en  fait,  elles  ne  sont 
pas  toujours  pratiquées,  seulement,  on  n'avait  jamais  cher- 
ché à  savoh*  quel  usage  les  remplaçait.  M.  Brentano  obtint 
qu'une  enquête  spéciale  fût  faite  en  Bavière  auprès  des 
notaires  et  des  tribunaux  de  première  instance,  et  les  per- 
sonnages consultés  ont  répondu  comme  des  gens  qui  appré- 
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ciaient  l'importance  de  la  question  et  tenaient  à  répondre 
d*une  manière  complète. 

Les  résultats  de  cette  très  intéressante  enquête  ont  été  pu- 
bliés dans  un  volume  que  j*ai  sous  les  yeux  (1),  et  il  suf- 
fira  d*y  relever  quelques  points  saillants.  La  loi  écrite  —  là  où 
elle  existe  —  n*a,  en  Bavière,  qu'une  très  faible  influence  sur 
la  pratique  ;  il  y  a  d'ailleurs  des  districts  où  la  loi  est  muette 
et  où  la  coutume  se  voit  de  plus  en  plus  abandonnée.  Le 
paysan  a  cessé  d'être  l'homme  de  la  tradition,  il  ne  demande 
plus  :  que  dit  la  loi,  mais  :  qu'est-ce  qui  convient  à  ma  situa- 
tion, qu'est-ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  mes  enfants  ?  Le 
paysan  tient  à  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend,  Q  tient 
aussi  à  traiter  ses  enfants  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  souvent 
avant  de  se  décider,  il  compare  dans  sa  pensée  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  partage  et  de  l'indivisibilité.  Il  préfère 
généralement,  comme  le  montre  M.  Brentano  en  détail,  ce 
qui  convient  le  mieux  à  son  genre  de  culture,  à  l'étendue  de 
sa  propriété  et  aux  circonstances  locales  en  général. 

D'un  autre  côté,  on  se  trompe  en  croyant  que  la  coutume 
usuelle  des  successions  exerce  une  grande  influence  sur 
la  décision  des  parents,  et  que  le  prétendu  sentiment  familial 
des  paysans  joue  un  grand  rôle.  Pur  conte  que  cela  (ein  Uâr- 
chen).  Dans  les  cas,  très  fréquents  d'ailleurs,  où  le  bien  passe  i 
l'un  des  héritiers,  il  est  peu  question  de  privilège,  de  préciput; 
le  plus  souvent  tous  les  héritiers  ont  une  part  égale,  et  celai 
qui,  en  fait,  est  le  moins  avantagé,  c'est  celui  qui  se  charge 
du  bien.  Aussi  n'est-ce  pas  toujours  l'aîné,  ou  le  plus  jeune, 
qui  continue  la  culture  — -  en  tout  cas  ce  ne  serait  pas  parce- 
qu'il  est  l'ainé  ou  le  cadet  — .  Ce  qui  fait  donner  la  préférence 
à  l'un  des  frères  ou  sœurs,  c'est  qu'il  offre  aux  autres  le  plus 
gros  avantage  —  après  avoir  fait  le  mariage  le  plus  richement 
doté.  Un  héritier  du  bien  ne  reçoit  de  préciput  que  s*ilse 


(1)  Fick,  Die  hduerUehe  Erlfolge  tm  reMirhemiickm  Bayera^  Stott- 
gart  Ootta,  1897. 
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charge  en  même  temps  des  parents.  L'orateur  insiste  beau- 
coup sur  régoïsme  croissant  des  héritiers  mis  dehors,  et 
cite,  de  Tenquéte,  des  passages  qui  mettent  la  chose  en 
évidence. 

En  ouvrant  l'enquête,  le  ministre  n'avait  pas  demandé  s'il 
y  avait  lieu  ou  non  d'introduire  une  législation  favorable  à 
l'indivisibilité  du  bien  et  à  l'institution  d'un  héritier  unique 
privilégié.  Mais  comme  la  question  est  dans  l'air,  des  600  juges 
et  notaires  interrogés,  tous  ceux  qui  abordèrent  la  question, 
saufctfig,  se  prononcèrent  énergiquement  contre.  Les  uns 
étaient  d'avis  que  la  loi  était  superflue,  puisque  (dans  leur 
district)  on  divisait  de  moins  en  moins.  D'autres  trouvaient 
que«  par  cette  raison  même,  il  ne  fallait  pas  imposer  l'indivi- 
sibilité, parce  qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  en  gênant  l'ex- 
pansion et  l'évolution  naturelle  des  cultures.  Ainsi,  un  bien 
peut  être  trop  grand  pour  y  introduire  des  procédés  plus  in- 
tensifs, ou  des  cultures  industrielles.  Une  pareille  loi  de  suc- 
cession pourrait  aussi  nuire  à  l'autorité  des  parents  qui 
n'est  déjà  que  trop  fortement  entamée.  Quelques-uns  se  sont 
étonnés  qu'à  une  époque  où  le  gouvernement,  par  la  bouche 
du  Chancelier  de  l'Empire,  déclare  qu'on  ne  doit  prendre  au- 
cune mesure  sans  se  demander  quelle  action  elle  aura  sur  le 
socialisme  démocrate,  on  veuille  créer  une  classe  de  déshé- 
rités I  Les  héritiers  lésés  par  suite  de  cette  loi  se  considére- 
ront comme  bien  plus  déshérités  que  s'ils  avaient  été  mal  par- 
tagés dans  un  arrangement  de  famille.  Les  temps  ont  changé. 
En  présence  des  exigences  croissantes  des  cohéritiers,  sans 
parler  des  parents  qui  se  retirent,  et  de  la  nécessité  d'indem 
niser  les  premiers  en  argent,  on  voit  quelquefois  l'inimitié  se 
répandre  et  faire  beaucoup  de  mal. 

M.  le  conseiller  intime  Thiel  a  dit,  continue  M.  Brentano, 
que  l'endettement  croissant  fait  du  paysan  un  esclave  du  ca- 
pital. Or,  le  capital,  c'est  ici  une  abstraction,  et  on  ne  saurait 
parler  de  maîtres  et  d'esclaves,  qu'en  pensant  aux  capitalistes 
qui  exercent  réeUement  une  domination.  Tous  les  arrondis- 
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semeDtsne  sont  pas  très  endetléB,  mais  dans  ceux  qui  sont 
sensiblement  obérés,  les  créanciers  sont,  ou  les  banques  hy- 
pothécaires (le  Munich,  ou  les  établissements  religieux  fondes 
principalement  par  l'active  piété  de  la  population  rurale  de 
Bavière,  ou  enfin  des  paysans,  et  ces  créanciers-là  sont  les 
plus  durs.  Souvent  ces  créanciers  sont  des  parents,  même 
des  frères  et  sœurs.  Et  parmi  tous  ces  créanciers,  dont  le  cul- 
tivateur serait  l'esclave,  les  plus  doux,  ce  sont  encore  les 
banques  hypothécaires. 

M.  Brentano  reconnaît  volontiers  que  l'endettement  est  uit 
mal,  mais  il  trouve  que  l'institution  d'un  bérilier  unique  pri- 
vilégié n'est  pas  un  remède,  puisque  l'héritier  unique  eat  use 
coutume  très  répandue,  mais  sans  avoir  encore  pu  i-éduire 
l'endettement.  11  y  a  cependant  un  moyen  de  passer  le  bien  à 
un  héritier  unique,  même  privilégié,  sans  léser  les  cohéritiers; 
ce  moyen,  c'est  la  création  d'un  fonds  spécial  à  l'aide  d'une 
assurance  sur  la  vie  (1),  un  fonds  qui  ferait  à  chacun  sa  part, 
et  dont  on  reconnaîtra  un  jour  le  bienfait. 

M.  le  professeur  Sering  ne  partage  presque  aucune  des 
idées  de  Al.  Brentano,  il  trouve  d'ailleurs  que  ce  dernier  s'est 
escrimé  contre  des  moulins  à  vent,  il  a  argumenté  comme  si 
l'on  voulait  faire  une  loi  absolue  de  l'héritier  unique  5)rivilé- 
gié,  cela  n'est  pas  le  cas,  «  je  ne  connais  nul  être  vivant  qui 
voudrait  introduire  l'héritier  unique  obligatoire  >  (2).  D'un 
autre  c6lé,  M.  Uainisch,  aussi  bien  que  M.  Brentano,  a 
demandé  :  A  quoi  bon  la  loi  sur  l'héritier  unique,  quand  les 
cultivateurs  prennent  d'eux-mêmes  des  mesures  pour  assurer 


(1)  NouB  re\mdrODB  sur  cette  quemioa. 

(2)  M.  Serin);  a  décidément  mauvaise  mémoii-e,  car  il  a  fait  putie  de 
la  ConfétencQ  agraire  dont  il  «era  questioa  jiIuh  loin.  LDi-mfime  roudnit 
bien,  s'il  ouah,  rundro  rindivisibilité  obligatoire,  mais,  pour  le  moment, 
il  ce  contente  de  demander  que  le  bien  Koit  déclaré  indivitiible  d'offica, 
eaiif  an  père  de  famille  &  proteHteT.  D  espéra  qu'on  nera  trop  timide  poar 
protester. 
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rmdivisibilité  de  leur  bien  r  M.  Sering  répond  :  La  nouvelle 
législation  pour  l'héritier  unique  ne  se  borne  pas  à  confirmer 
l'indivisibilité  dans  le  cas  de  succession  ab  intestat,  son  utilité 
principale  consiste  dans  la  confirmation  légale  de  certaines 
règles  pour  l'évaluation  du  bien  à  transmettre.  Les  lois 
modernes  sur  l'héritier  unique  ne  prescrivent  pas  seulement 
d'évaluer  la  ferme  d'après  son  produit  net  (et  non  d'après  sa 
valeur  vénale),  mais  encore  de  calculer  le  montant  de  la  légitime 
d'après  le  même  principe.  ^  J'interromps  l'orateur  pour  dire 
que  si  ces  principes  sont  pris  dans  la  loi  du  8  juin  1896,  ils  ne 
8*appliquent  qu'à  cette  sorte  de  biens  exceptionnels  dits 
<  Henten-und  Ansiedelungsgûter  »  (biens  de  colonisation, 
dont  nous  aurons  encore  à  parler).  J'ajouterai  :  comment  ces 
principes  peuvent-ils  s'appliquer  aux  testaments,  puisqu'ils 
n'ont  d'autre  but  que  de  régler  le  cas  où  le  père  n'aura  pris 
aucune  mesure,  ab  inteitat.  —  Je  rends  la  parole  à  l'orateur. 
Cette  nouvelle  législation,  ditril,  a  précisément  pour  but 
d'assurer  la  loyale  exécution  des  dernières  volontés  des  pa- 
rents contre  l'égoïsme  des  cohéritiers,  on  veut  que  les  parents 
puissent  empêcher  d'obérer  le  titulaire  de  la  ferme  par  les 
dettes  résultant  du  partage  de  la  succession.  C'est  que  les 
testaments  n'ont  que  trop  souvent  été  attaqués  (et  pourtant 
l'auteur  croit  au  sentiment  familial  des  héritiers).  Ils  ont  été 
attaqués,  parce  que  la  loi  en  vigueur  considère  le  bien  rural 
simplement  comme  un  capital  qu'on  partage  en  parts  égales 
et  selon  sa  valeur  vénale,  comme  une  simple  valeur  mobilière. 
Or  la  valeur  vénale  (1)  dépasse  toujours  sensiblement  la  va- 

(1)  Cette  distÎDCtîoii  entre  la  valeur  productive  (Ertnagswert),  la  stricte 
capitalieation  du  produit  net  moyen,  et  la  valeur  vénale  d*un  bien  rural, 
qui  renferme  encore  d'autres  élémouts,  ett  très  importante.  Ou  achète 
oertaiiies  propriétés  pour  l'agrément,  pour  la  belle  vue,  pour  la  connidé- 
ration  qu'on  en  tire.  U  eat  beaucoup  question  maintenant  en  Allemagne 
de  cette  distinction,  mais  on  ne  devrait  en  tenir  compte  que  si  la  succes- 
sion se  compose  uniquement  du  bien  rural. 


i 
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leur  productive,  de  sorte  que  celui  qui  prend  la  ferme  dans 
ces  conditions  est  ruiné  d'avance.  Après  une  excursion  sur 
les  expériences  de  la  colonisation  intérieure,  dont  il  sera  en- 
core question  ailleurs,  M.  SeringditquesiM.  Hainisch  n*attribue 
pas  d'importance  à  ces  questions  successorales,  c'est  qu'il  est 
influencé  par  ses  vues  pessimistes  sur  la  moyenne  et  la  petite 
culture  comparativement  à  la  grande.  Dans  sa  publication  in- 
titulée :  <  De  l'avenir  des  Autrichiens-Allemands  >,  il  exprime 
l'opinion  que  la  classe  des  paysans  est  perdue,  que  la  légis- 
lation leur  soit  ou  non  favorable,  car  comme,  selon  Karl 
Marx,  la  grande  industrie  absorbera  la  petite,  de  même  la 
grande  culture  absorbera  la  petite.  Aussi  voudrait-il  prolé- 
tariser toute  l'agriculture  en  Autriche.  L'orateur  n'est  pas  du 
tout  de  l'avis  de  Marx  ;  il  croit  que  la  moyenne  et  la  petite 
culture,  intelligemment  dirigées,  peuvent  très  bien  suppor- 
ter la  concurrence  de  la  grande,  et  gagneront  même  sur  elle. 
A  mesure  que  la  population  devient  plus  dense,  les  cultures 
deviennent  plus  intenses  et  l'étendue  des  fermes  diminue. 
C'est  du  moins  la  tendance  générale,  comme  le  montre  l'ora- 
teur dans  ses  développements. 

Toutefois,  ajoute  l'orateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  moyenne 
propriété  rurale  ne  soit  exposée  à  aucun  danger.  C'est  précisé- 
ment celle-ci  qui  tend  à  se  morceler,  c'est  aussi  celle-ci  qui 
est  le  plus  souvent  absorbée  par  la  grande  propriété  qui  veut 
encore  s'agrandir.  Du  moins,  celle  qui  fait  des  bénéfices  place 
Volontiers  en  terres  ses  excédents  de  revenus,  mais  les  lati- 
fundia sont  de  moins  en  moins  bien  cultivés,  précisément  à 
cause  de  leur  étendue  croissante.   Quant  aux   riches  négo- 
ciants viennois  qui  acliètent  des  terres  dans  les  Alpes,  c'est 
pour  y  établir  des  chasses  ou  des  maisons  de  campagne. 
Beaucoup  de  biens  passent  eu  leurs  mains  par  les  avances 
qu'ils  font  aux  héritiers,  qui  s'endettent  de  plus  eu  plus, 
toiuDent  dans  la  misère  et  liquident.  Tous  les  biens,  sans 

(1)   Uebtr  die  Zukunftder  Deulsch'Œëierreiehar, 
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doute,  ne  sont  pas  endettés,  il  est  juste  temps  d'intervenir  et 
on  ne  le  peut  <  qu'en  modifiant  le  droit  agraire  privé  » 
(M.  Brentano  ne  s*est  donc  pas  attaqué  à  des  moulins  à 
vent). 

M.  Sering,  pour  montrer  que  Tintervention  est  justifiée,  pré- 
tend nous  présenter  les  causes  <  économiques  >  qui  ont  fait 
appliquer  le  droit  commun  à  la  succession  des  biens  ruraux. 
Or,  ces  prétendues  causes  <  économiques  >  sont,  en  réalité, 
des  causes  politiques  au  suprême  degré.  La  Révolution  de 
1789,  en  prescrivant  le  partage  égal,  n'a  pas  voulu  autre 
chose  que  de  détruire  la  prépondérance  de  la  noblesse,  ce  qui 
ressort  d'ailleurs  de  la  lettre  de  Napoléon  I^  à  Murât,  roi  de 
Naples,  citée  par  M.  Sering:  l'empereur  conseille  à  Murât  de 
consolider  par  des  majorats  la  noblesse  qui  lui  est  dévouée, 
et  de  laisser  se  décomposer  l'autre  en  introduisant  le  partage 
égal  des  biens.  C'est  de  la  politique  toute  pure.  11  est  regret- 
table pour  la  Prusse  que  ses  rois  n'aient  pas  adopté  une  poli- 
tique libérale  il  y  a  deux  siècles  ;  l'est-elle  réellement  de  nos 
jours  ?  En  tout  cas,  les  doctrines  que  défend  M.  Sering  n'ont 
d'autre  but  que  d'arrêter  les  influences  libérales  qui,  malgré 
les  agrariens  et  les  socialistes,  sont  encore  dans  l'air. 

Du  reste,  et  quoi  qu'en  dise  M.  Sering  (1),  M.  Brentano  ne 
s'attaque  pas  à  des  moulins  à  vent,  mais  à  des  géants  mal- 
faisants, qui  voudraient  enlever  aux  parents  le  droit  de  dis- 
poser librement  de  leur  bien  (p.  311).  Il  voit,  dans  la  dette  qui 
résulte  des  arrangements  du  père  de  famille,  des  charges 
telles  que  le  travail  productif  du  cultivateur  est  vaincu  par  le 
capital  ayant  droit  à  ses  rentes  (des  intérêts),  les  paysans 

(1)  Je  suis  naturellement  obligé  d*abréger  et  de  ne  reproduire  que  ce 
qui  ressemble  à  un  argument.  Je  dois  cependant  signaler,  an  bas  de  la 
page  317/  le  passage  où,  à  trois  lignes  d'intervalle,  il  soutient  que  les 
cohéritiers  considèrent  la  ferme  comme  un  bien  de  Camille  qu'ils  veulent 
garder  (in  der  Familiê  bleiben  êolîê),  et  qu'ils  poussent  aussi  haut  que 
posmble  {9chrauben)  le  prix  qu'ils  exigent  de  celui  qui  se  chargera  de  la 
fens»  {m  wwemûnftige  Hàhe  binauf). 
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devenant  tributaires  de  ceux  qui  leur  fournissent  le  moyen  de 
faire  la  part  des  cohéritiers  t  savoir  les  capitalistes  ».  Voilà 
donc,  continue  l'avocat  des  hobereaux,  le  noyau  de  la  ques- 
tion moderne  des  successions  rurales  {Kern  der  modemen 
Erbrechts-^nd  Agrarfrage).  Il  s'agit  de  tirer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  droits  du  capital  et  les  droits  du  pro- 
priétaire foncier  travaillant,  de  faire  reconnaître  les  droits  de 
ce  dernier  à  la  totalité  du  produit  de  son  travail,  et  dans  ce 
but  de  faire  cesser  la  contrainte  {Zwang)  qui  existe  aujour- 
d'hui de  s'obérer  en  acceptant  un  héritage...  »  et  l'orateur 
appelle  en  aide  ceux  qui  se  déclarent  les  défenseurs  du  tra- 
vail contre  le  capital.  Nous  passons  les  développements  pour 
éviter  les  redites.  En  somme,  l'orateur  veut  maintenir  ou  in- 
troduire rhéritier  unique  combiné  avec  une  faible  indemnité 
pour  les  cohéritiers,  loi  qui  établit  une  inégalité  profonde  entre 
frères,  avec  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

La  parole  est  à  M.  du  Maroussem,  de  Paris.  Nous  nous  bor- 
nons à  reproduire  ses  conclusions  (p.  3S4).  c  Donc,  Messieurs, 
les  deux  idées  que  les  publicistes  et  les  hommes  politiques 
français  émettent  en  faveur  de  la  petite  propriété  foncière,  la 
première  (la  transmission  volontaire)  nous  apparaît  comme 
l'outil  impuissant  d'une  bonne  tâche  ;  la  seconde  (le  homes- 
tead),  bien  plus  importante  par  l'introduction  d'une  régle- 
mentation dans  le  domaine  de  l'absolue  liberté»  présenterait 
une  efficacité  pratique  supérieure,  sans  qu'il  faille  s'illusion- 
ner sur  la  prétendue  puissance  magique  de  ses  effets.  > 

M.  le  professeur  Gierke  monte  ensuite  à  la  tribune  et  nous 
aurions  bien  des  objections  à  lui  faire,  si  cela  en  valait  la  peine. 
Nous  ne  signalerons  donc  que  deux  points,  dont  l'un  sera 
relevé  par  l'orateur  qui  va  suivre  ;  l'autre  est  la  proposition 
d'établir  comme  règle  (p.  333)  l'héritier  unique  privilégié. 
Mais  M.  Gierke  n'est  pas  lé  seul  qui  se  prononce  dans  ce  sens 
et  M.  le  professeur  Brentano  est  tout  à  fait  dans  son  droit  de 
se  méfier.  C'est  que  MM.  les  agriculteurs  et  les  professeurs  qui 
pensent  comme  eux  usent  de  tactique,  ils  ne  découvrit 
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leurs  batteries  que  peu  à  peu,  ils  cherchent  à  surprendre 
l'adversaire, 

M.  le  professeur  Bûcher  fait  remarquer  que  le  précédent 
orateur  reproche  aux  partisans  de  l'héritier  unique,  qui  ont 
abordé  la  tribune  dans  la  présente  réunion,  d'avoir  négligé  le 
côté  politique  de  la  question,  M.  Bûcher  se  propose  donc 
d'envisager  ce  côté  politique.  M.  Gierkeest  d'avis  que  la  poli- 
tique devrait  viser  à  maintenir  ou  à  établir  une  certaine  or- 
ganisation (1)  de  la  société,  soit  d'y  maintenir,  pour  ainsi  dire 
de  stéréotyper,  une  certaine  sorte  de  paysans  —  un  paysan 
normal  —  tel  qu  on  se  le  représente,  et  même  un  hobereau 
normal  tel  qu'on  l'a  vu  agir  dans  l'histoire  de  Prusse  ou 
d'Allemagne.  On  dirait  que  dans  toute  cette  discussion 
chacun  ne  songerait  qu'à  reconstruire  la  société  selon 
ses  idées  particulières,  recueillies  peut-être  dans  un  roman 
villageois.  De  cette  façon,  on  n'arrivera  jamais  à  un  résultat 
sérieux.  Moi  aussi,  je  crois  connaître  le  paysan,  et  c'est 
plutôt  comme  fils  de  paysan  que  comme  professeur  que 
je  tiens  à  vous  parler,  car  dans  ma  jeunesse  j'ai  dirigé  moi- 
même  la  charrue  et  manié  la  faux. 

Eh  bien,  dans  les  discours  précédents  j'ai  entendu 
d'étranges  choses.  L'un  disait  :  Le  paysan  a  le  sentiment 
familial  ;  l'autre  :  Le  paysan  n'a  pas  de  sentiment  familial.  Or, 
le  paysan  est  juste  aussi  bon  et  aussi  méchant  que  les  autres 
hommes,  il  a  les  mêmes  passions,  il  a  les  mêmes  tendances... 
L'orateur  s'adresse  plus  spécialement  à  M.  Sering  qui  quali- 
fiait le  paysan  de  peu  intelligent,  et  d'incapable  de  savoir  quelle 
est  rétendue  la  plus  avantageuse  pour  sa  culture.  Or,  ce  ne 
sont  pas  les  adversaires  de  l'héritier  unique  qui  tiennent  le 
paysan  pour  peu  intelligent  (2),  ce  sont  plutôt  les  partisans  de 

(1)  Oliiderung^  organiBation  en  classeB  (hiérarchiques).  Certains  pas- 
sages dn  remarquable  discoars  de  M.  Bûcher,  profesBenr  à  rUniverBÎté 
de  Leipzig,  ont  été  traduits  littéralement  ci-deesas. 

(2)  Dummer  Bauer  (cette  béte,  cet  imbécile  do  paysan),  disaient  vo- 
lontiers lés  hobereaux. 


768      ACADÉMIE  DBS  8CUBNCB8  M0RALB8  BT  P0LITIQUB8. 

ce  système  qui  ont  du  cultivateur  cette  opinion  défavorable. 
M.  Bûcher  cite  quelques  faits  qui  ont  résulté  de  cette  opinion 
assez  répandue  dans  la  bureaucratie,  par  exemple  le  partage 
des  communaux  qui  se  continue  encore  en  Prusse,  et  il  relève 
ensuite  ce  qu'il  considère  comme  le  but  que  la  politique  veut 
atteindre  par  l'institution  de  Théritier  unique  :  elle  veut  inter- 
caler une  masse  compacte  de  gens  satisfaits  entre  les  nom* 
breux  mécontents  de  noire  époque,  elle  voudrait  créer  uue 
classe  de  satisfaits  se  laissant  conduire  par  les  classes  en  pos- 
session de  rinfiuence  politique... 

M.  Gierke,  dit  ensuite  M.  Bûcher,  a  insisté  sur  la  significa- 
tion morale  de  la  propriété  familiale  (1).  Eh  bien.  Messieurs. 
d'après  l'expérience  que  j'ai  recueillie  à  la  campagne,  on  y 
attache  une  bien  autre  importance  à  la  propriété  acquùe  qu*à 
la  propriété  héritée.  Ce  que  le  paysan  a  acheté  et  payé,  souvent 
en  6  ou  6  termes,  après  un  dur  labeur,  et  qu'il  a  ainsi  ajouté 
à  son  petit  héritage,  il  y  tient  avec  tous  les  fibres  de  son  cœur, 
et  ses  enfants  partagent  ce  sentiment...  M.  Bûcher  fait  en* 
smite  remarquer  que  dans  les  discours  politiques  on  parle  tou- 
jours de  la  c  pulvérisation  >  du  sol,  mais  ce  mot  ne  répond  pas 
à  la  réalité  des  choses.  Il  a  fait  un  travail  sur  la  distribution 
de  la  propriété  dans  les  environs  de  Francfort-sur-le-Mein 
en  1542,  le  sol  y  était  morcelle  alors  autant  que  de  nos  jouis 
en  Hesse  et  en  Wurtemberg,  où  il  l'est  à  un  haut  degré  ;  eh 
bien,  le  morcellement  n*a  pas  augmenté  dans  ces  trois  siècles 
et  demi.  Il  a  plutôt  diminué,  car  chaque  cultivateur  n'a  pas 
d'autre  préoccupation  que  d'agrandir  son  héritage,  et  il  y 
parvient  par  le  travail  et  l'économie. 

Comparons  à  ces  contrées,  continue  M.  Bûcher,  des  terri- 
toires  comme  la  Saxe  où  règne  le  principedel'indivisibilité  re- 
lative des  biens  ruraux,  c'est-à-dire  (loi  de  1843)  qu*on  ne  peut 

(1)  ObUgé  de  condeaser  les  dificours  et  de  ne  reproduire  que  les  argu- 
ments, je  suis  obligé  de  passer  sous  oilence  tout  oe  qui  n'eet  que  de  U 
déclamation,  comme  le  passage  auquel  l'orateur  fait  alluBion  ici. 
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pas  en  détacher  et  vendre  plus  d'un  tiers  de  la  superficie . 
L'effet  de  cette  législation  restrictive  a  été  d'établir  une  situa- 
tion contraire  à  celle  que  Thunen  indique  dans  «  l'État  isolé  > 
(der  isolirêe  Siaai)  comme  la  plus  avantageuse.  (Par  exemple» 
que  la  culture  maraîchère  doit  être  établie  près  et  non  loin  des 
grandes  villes.)  Or  les  grandes  propriétés  équestres  s'étendent 
jusqu'aux  portes  de  Leipzig  ;  près  de  cette  très  grande  ville  on 
ne  trouve  pas  de  population  dense,  pas  de  culture  maraîchère  ; 
les  légumes  et  autres  produits  de  la  petite  culture  viennent 
par  le  chemin  de  fer  de  la  Thuringe,  du  duché  d'Alten- 
bourg,  etc.  On  croira  peut-être  qu'en  revanche  la  stabilité  si 
désirée  de  la  propriété  familiable  en  a  été  fortifiée  ?  Nulle- 
ment, il  résulte  d'une  statistique  officielle  que  les  biens  chan- 
gent de  mains  2  à  3  fois  par  génération,  et  que  S4  0/0  seule- 
ment de  ces  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
famille.  Ainsi  donc,  la  législation  n'a  pas  pu  empêcher  le 
mouvement. 

M.  Bûcher  pense  qu'il  s'est  produit  une  confusion  dans  les 
idées  parce  qu'on  a  trop  mêlé  le  mode  de  succession  avec 
Tendettement.  Or  la  petite  propriété  est  précisément  celle  qui 
amortit  les  dettes  le  plus  vite,  elle  est  presque  forcée  de  liqui- 
der ses  affaires  pendant  la  durée  de  la  génération.  A  l'occa* 
sion  des  relevés  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  on  a  dé- 
claré le  montant  des  dettes,  parce  que  la  taxe  était  réduite 
d'autant.  Or  les  dettes  ont  été  bien  plus  élevées  dans  les  con- 
trées où  domine  la  grande  propriété  indivisible  que  dans  les 
territoires  où  le  partage  et  les  petites  propriétés  sont  usuels. 
M.  Bûcher  défend  la  Révolution  française  contre  les  accusa- 
tions de  M.  Sering,  et  soutient  qu'elle  n'a  pas  légiféré  sur  la 
propriété  d'après  un  principe  abstrait,  mais  d'après  l'expé- 
rience de  plusieurs  siècles.  Il  s'adresse  ensuite  à  M.  Thielqui 
a  cité  l'opinion  d'un  Anglais  sur  la  culture  belge,  pour  repro- 
duire l'opinion  d'un  autre  Anglais  qui,  au  siècle  dernier,  a  noté 
des  expériences  faites  en  France  ;  il  s'agit  cette  fois  d'Arthur 
Young.  Celui-ci,  parlant  du  travail  intense  du  petit  paysan 
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français,  dit  que  c'est  cette  application  qui  change  le  sablé 
en  or  et  le  rocher  en  champ  de  blé  et  en  vignoble  ;  et  U.  Bû* 
cher  croit  qu'Arthur  Young  avait  raison,  car  en  Allemagne 
aussi  les  territoires  où  domine  la  petite  propriété  sont  les 
plus  florissants.  En  terminant,  il  exprime  des  doutes  sur  Tef* 
ficacité  de  l'introduction  facultative  du  principe  de  l'héritier 
unique  et  il  montre,  au  surplus,  queM.  Gierke  réclame  l'in- 
troduction plus  ou  moins  obligatoire  du  principe  de  Théritier 
unique. 

Nous  ne  relèverons  plus,  pour  abréger,  que  quelques  pas- 
sages des  orateurs  suivants. 

M.  Max  Menger,  membre  du  Reichsrath  (i),  trouve  que 
M.  le  professeur  Seringa  une  singulière  manière  de  raisonner, 
puisqu'il  en  arrive,  en  opposant  le  capital  au  travail,  à  faire 
de  l'héritier  du  bien  le  représentant  du  travail,  et  des  frères 
et  sœurs  obligés  de  déguerpir  munis  d'une  petite  indem- 
nité les  représentants  du  capital.  Tout  le  monde  sait  pour- 
tant que  ces  frères  et  sœurs  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs 
mains. 

Puis  Torateur  touche  à  un  autre  point  d'une  haute  impor- 
tance. Il  signale  l'accroissement  considérable  de  la  population 
et  montre  que  ce  fait  doit  avoir  pour  conséquence  né- 
cessaire une  réduction  de  l'étendue  des  fermes  et  une  cul- 
ture plus  intense.  Lors  de  chaque  fort  accroissement  de 
la  population  il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  redistribuer  U 
propriété. 

Ensuite  M.  Max  Menger  rappelle  que  H.  Serîng  reconnaît 
que  la  grande  culture  n'a  pas,  sur  la  petite,  la  supériorité 
dont  la  grande  industrie  fait  preuve  relativement  à  la  petite 
industrie.  La  petite  culture,  en  effet,  par  le  soin  avec  lequel 
elle  travaille,  peut  obtenir  d'aussi  bons  résultats  que  Ii 
grande  ;  pourquoi  alors  veut-on  empêcher  le  mouvement  que 

(1)  Frère  de  Vôminent  correspondaat  de  llnstitiit  de  FraBoe,  M.  le 
prof  eeseor  Charles  Menger. 
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la  densité  de  la  population  rend  nécessaire  ?  D*aillears  les 
frais  de  eonstraction  des  bâtiments  d'exploitation  suffiraient 
pour  empêcher  la  division  d'une  ferme  en  plusieurs  lots,  dans 
les  cas  où  cette  division  ne  serait  pas  absolument  nécessaire. 

Enfin,  l'orateur  insiste  sur  ce  point  que  le  paysan  aussi  a 
du  cœur  pour  ses  enfants,  et  pas  seulement  pour  l'héritier 
qu'on  veut  privilégier.  Les  partisans  de  l'héritier  unique 
croient  pouvoir  faire  entrer  ce  principe  dans  la  législation  par 
une  porte  de  derrière,  presque  en  fraude  -^  einschmuggeln 
—  ;  on  compte  sur  la  répugnance  du  paysan  b  tester,  on  se 
contente  donc  de  prescrire  l'héritier  unique  pour  les  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  testament.  Mais  de  plusieurs  côtés  on  nous  ap- 
prend que  le  paysan  fera  un  testament  et  la  loi  sera  un  coup 
d'épée  dans  l'eau.  H.  Henger,  qui  est  lui-même  propriétaire 
rural  et  jurisconsulte,  et  que  beaucoup  de  paysans  vien- 
nent consulter,  dit  :  Cês  paysans  sont  très  croyants.  Ils  se  pri- 
veront cependant  plutôt  de  rextréme-onction  que  de  la  rédac- 
tion d'un  testament.  M.  Menger  ayant  expliqué  à  un  paysan, 
que  s'il  ne  faisait  pas  de  testament  la  loi  y  pourvoira,  le  pay- 
san répond  :  <  Dans  ce  cas,  je  ne  mourrais  pas  tranquille,  il 
faut  que  je  sache  comment  raifaire  s'arrangera  ». 

M.  Menger  s'étend  ensuite  sur  la  nécessité  de  laisser  à 
l'ouvrier  agricole  la  possibilité  d'acheter  un  lopin  de  terre. 

M.  le  Conseiller  intime  Hermès  insiste  sur  ce  point  qu'on 
n'établira  le  principe  de  l'héritier  unique  comme  droit  oft 
intestat  que  dans  les  contrées  où  il  est  dans  les  mœurs, 
dans  les  autres  on  maintiendra  le  droit  commun  (le  partage 
en  nature). 

M.  le  professeur  de  Schulze-Gftvemitz  a  étudié  avec  soin 
deux  enquêtes  (188S  et  1893)  qui  ont  été  faites  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où  M.  Buchenberger,  l'auteur  d'un  excellent 
traité  d'économie  rurale,  est  ministre  des  Finances.  M.  de 
Schulze-Oftvemitz  a  constaté  dans  ces  enquêtes  (ce  qui  a  été 
d'ailleurs  constaté  souvent  en  Allemagne  et  en  Autriche)  que 
ce  n'est  pas  la  lettre  de  la  loi,  mais  que  ce  sont  les  ciroon8«> 


772       ACABBIOB  DBS  SOIBNCES  MORALES  BT  POLITIQUES. 

tances  locales  qui  règlent  le  mode  des  successions.  Une  lé- 
gislation assez  récente  a  d'ailleurs  expressément  tenu  compte 
de  ce  fait.  Il  y  a,  dans  le  grand-duché,  trois  régions  :  1*  les 
hauteurs  de  la  Forêt-Noire  où  domine  le  système  pastoral, 
c'est-à-dire  le  pâturage  alternant  avec  quelques  années  de  cul- 
ture ;  dans  cette  région,  les  biens  sont  indivisibles,  autant  par 
suite  des  contrats  de  famille  que  de  par  la  loi  ;  S^  la  r^on 
des  céréales  ;  ici  le  partage  est  légalement  admis,  mais  il  n'est 
pratiqué  qu'à  bon  escient,  et  l'on  veille  à  ne  pas  réduire  la 
contenance  de  la  ferme  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
une  famille.  En  fait,  depuis  la  baisse  des  céréales,  les  fermes 
tendent  plutôt  à  croître  qu'à  se  diviser  ;  3«  la  région  des  vi- 
gnobles et  des  cultures  industrielles.  Constatons  que  même 
dans  cette  région,  après  huit  mauvaises  récoltes,  l'étendue 
des  parcelles  s'était  accrue. 

Or,  et  ceci  est  de  première  importance,  dans  les  pays  à  par- 
tage, il  y  a  beaucoup  moins  de  dette  que  dans  les  pays  à  hé- 
ritier unique,  obligé  d'indemniser  ses  frères  et  sœurs.  Et  dans 
les  contrées  où  l'on  ne  divise  pas  les  biens,  peut-être  faute  du 
voisinage  d'une  grande  ville,  la  terre  est  plus  chère,  parce- 
qu'il  y  en  a  moins  à  vendre.  L'indivisibilité  fait  que  le  pays  ne 
peut  pas  supporter  une  population  un  peu  dense,  que  le  sur- 
plus doit  se  déplacer,  et  comme  les  émigrants  emportent  leur 
légitime,  ce  qui  diminue  nécessairement  la  quantité  des  capi- 
taux dont  l'agriculture  puisse  disposer.  Malgré  toutes  les  fa- 
veurs accordées  à  l'héritier  unique,  on  est  obligé  dé  le  charger 
de  dettes  ;  la  loi  spéciale  ne  lui  rend  donc  pas  tous  les  services 
qu'on  en  attend,  et  souvent  l'héritier  d'une  simple  parcelle  est 
plus  heureux  que  lui. 

M.  de  Schulze-Gâvernitz  entre  dans  d'intéressants  détails 
sur  l'influence  de  l'industrie  établie  dans  les  campagnes,  sur 
celle  de  la  proximité  des  villes;  il  reconnaît  que  l'indivisibilité 
est  souvent  indiquée  par  les  circonstances,  mais  il  prévoit  que 
le  partage  des  immeubles  se  répandra,  parce  qu'on  le  trou- 
vera plus  avantageux.  U  est  d'avis  que  l'État  ne  doit  pas 
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ntervenir  en  cette  matière,  pas  même  d'une  manière  dé- 
tournée, comme  dans  le  cas  où  intestaL  Comment  1  on  affirme 
à  cJtiaque  instant  vouloir  respecter  la  volonté  des  paysans, 
et  surtout  leurs  coutumes,  et  on  tend  à  leur  imposer  des  lois, 
et  cela  sous  le  prétexte  que  la  propriété  immobilière  doit  être 
régie  par  d'autres  lois  que  la  propriété  mobilière;  cela  ne 
rappelle- 1- il  pas  l'époque  où  il  y  avait  une  loi  pour  les 
hommes  Ubres  et  une  autre  loi  pour  les  hommes  non  libres 
(esclaves  ou  serfs)  1 

M.  Steinwender  (de  Vienne),  lui,  ne  se  générait  pas  d'impo- 
ser aux  paysans  sa  manière  de  voir,  et  ferait  des  lois  en  con- 
séquence, s'il  le  croyait  utile  à  la  pairie. 

M.  Verkauf  montre,  dans  un  discours  humoristique,  les 
effets  du  principe  de  l'héritier  unique  sur  la  multiphcation 
des  enfants  naturels,  en  Carinthie. 

Je  n'ai  pas  épuisé  la  liste  des  orateurs  du  congrès  de 
Vienne,  mais  les  discours  omis,  quoique  souvent  intéressants, 
n'sûoutent  rien  d'important  aux  arguments  que  j'ai  repro- 
duits ;  or  les  arguments  pour  ou  contre  Thérilier  unique,  et 
non  le  congrès  de  Vienne,  sont  mon  sujet.  Je  dois  cependant,  et 
pour  cette  raison,  mentionner  au  moins  le  second  discours  de 
M.  Brentano.  Un  lui  a  dit  plusieurs  fois  que  personne  ne  vou- 
lait obliger  les  paysans  à  instituer  un  héritier  unique,  asser- 
tion contraire  à  la  vérité  contre  laquelle  j'avais  déjà  fait  mes 
réserves.  M.  Brentano  cite  donc  (p.  374)  une  décision  de  l'as- 
semblée centrale  de  l'Association  agricole  de  Bavière  de  1883 
qui  demande  <  qu'on  remplace  le  droit  romain  en  vigueur 
jusqu'à  présent  par  le  vieux  An^berecht  (di-oit  de  l'héritier 
unique)  allemand  ».  il  cite  ensuite  M.  de  Plôtz,  puis  M.  de 
Levetzow,  etc.  Je  connaissais  l'opinion  de  ces  deux  derniers 
qui  ont  assisté  à  la  conférence  agraire  dont  il  va  être  question 
mais  beaucoup  d'autres  ont  parlé  dans  le  même  sens  (1). 

(1)  Dans  no  li^re  qai  vient  de  paraître  :  GnmdMUgû  der  AgrarpoUUk 
(Vreciti  de  politiqae  agraire,  c^eat  presque  dire  d'économie  rurale),  l'éuii* 
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Qaelque8*ans  ont  même  dit  naïvement  qu'il  ne  follailpas  trop 
demander  à  la  fois,  de  crainte  d'eifrayer  le  paysan.  Quant  à 
moi,  Je  suis  convaincu  que  tout  ce  mouvement  est  politique 

et  émane  des  grands  propriétaires  de  l'Est et  n'aura 

presque  aucun  effeU 

Nous  vmons  d'analyaer  les  résultats  d'un  congrès  auquel 
prenaient  part  tous  ceux  qui  consentaient  à  payer  ime  cotisa- 
lion  et,  en  outre,  à  faire  le  voyage  de  Vienne,  c'est-à-dire  que 
nous  avons  pris  connaissance  des  opinions  d'une  réunion  qui 
s'est  constituée  elle-même,  et  que  pour  cette  raison  on  peat 
qualifier  de  libre.  Nous  allons  maintenant  étudier  les  manifes- 
tations d'une  autre  assemblée,  qui  s'est  réunie  sous  la  convo* 
cation  du  ministre  de  Tagriculture  de  Prusse.  Sans  doute,  ces 
messieurs  avaient  été  invités  à  exprimer  librement  leurs  opi- 
nions, et  j'ose  affirmer  qu'ils  les  ont  exprimées  librement  ;  on 
pouvait  seulement  trouver  que  le  ministre  n'a  pas  asaes  varié 
ses  choix  :  quand  on  demande  conseil,  il  convient  d'entendre 
et  d'apprécier  des  avis  opposés.  Le  ministre,  sans  doute,  a 
convoqué  des  hommes  considérables,  Jouissant  d'une  auto- 
rité incontestée,  mais  la  plupart  avaient  déjà  eu  l'ooeasioD 
d'exprimer  une  opinion  semblable  à  celle  qui  domine  dans  la 
haute  administration  agricole.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  jugar 
un  conflit  d'opinions,  à  faire  un  choix  entre  les  avia  émis,  ou  à 
chercher  à  les  concilier,  mais  seulement  à  apprécier  les  aiga- 
ments  présentés  en  faveur  de  certaines  mesures  plus  oa 
moins  étroitement  conservatrices,  pour  ne  pas  dire  réaction- 
naires. 

L'assemblée  dont  nous  parions,  c'est  la  Conférence  agraire 
du  mois  de  mai  4894. 


nent  auteur,  M.  Bnchenberger,  dit,  p.  89  :  <  Il  faut  donc  rejeter  la  pré- 
tention d^ppKquer  univerBellement  le  principe  de  Iliéritier  unique.  > 
Voîci  le  texte  original  :  Der  $•  ofi  ethobenen  Forderung  der  Aoftoiwrfy- 
lêiU  etMdr  VertÊUgem/tintirvÊiig  det  AnerbetêohtêmnrMkÊng  iët  dàhtr  m  tn- 
dtnpMéhm, 
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On  deme  que  tous  les  orateurs  ont  affirmé  -—  avec  pins  ou 
moins  d'énergie  *-*  les  <  souffrances  de  Tagriculture  >,  causées 
d'une  part  par  la  diminution  des  revenus,  notamment  par  la 
baisse  du  prix  du  blé,  et  de  l'autre,  par  l'augmentation  des 
tniB  et  dépenses,  bausse  des  salaires,  accroissement  des 
charges  fiscales,  etc.,  la  multiplication  des  produits  ou  des 
rendements  ne  composant  pas  toujours  le  surcroît  des  frais 
causés  par  les  perfectionnements  techniques.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  de  ces  causes  de  la  crise,  etdes  remèdes  à  employer, 
qu'on  parla,  si  ce  n'est  en  passant;  la  discussion  générale 
roula  pendant  trois  jours  sur  l'endettement  de  la  propriété 
rurale,  et  Ton  consacra  ensuite  trois  autres  jours  aux  remèdes 
—  un  remède  par  jour.  —  Le  premier  remède,  le  principal, 
c'est  l'héritier  unique  privilégié,  Anerbe. 

A  en  croire  la  plupart  des  discours,  c'est  Tendettement  qui 
est  le  vrai  mal;  un  cultivateur  qui  n'a  pas  de  dette  supporterait 
très  facilement  les  conjonctures  actuelles,  tandis  que  la  dimi- 
nution des  revenus  lui  rendrait  difficile,  sinon  impossible,  le 
paiement  des  intérêts  dus  à  ses  créanciers.  C'est  donc  les 
causes  de  l'endettement  qu'il  faut  attaquer,  et  cette  cause 
c'est  la  part  à  faire  aux  héritiers  autres  que  celui  qui  prend  la 
ferme. 

Arrêtons-nous  un  moment  pour  rappeler  que  les  héritiers 
d'un  bien  rural  peuvent  procéder  d'au  moins  deux  manières 
différentes  :  1*  ils  peuvent  partager  en  nature  l'immeuble  ;  2<»  ils 
peuvent  aussi  passer  la  ferme  à  l'un  d'entre  eux,  et  allouer  à 
chacun  des  autres  une  somme  en  argent  que  paierait  —  ou 
dont  resterait  débiteur—  celui  qui  se  chargerait  de  la  culture 
de  la  ferme.  On  sait  que  ce  sont  les  circonstances  locales, 
comme  la  nature  des  cultures  dominantes,  la  proximité  d'une 
ville  ou  de  nombreux  établissements  industriels,  etc.,  qui  font 
donner  la  préférence  au  partage,  tandis  que  le  passage  de  la 
ferme  à  un  héritier  unique  est  indiqué  dans  les  contrées  mon- 
tagneuses à  p&turage,  ou  dans  les  plaines  à  blé,  etc.  Or,  il  est 
reconnu  que  dans  les  successions  i  partage  réel,  effectif,  il  ne 
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se  produit  généralement  pas  de  dette  (du  moins  pas  par  soitedu 
partage),  tandis  que  la  dette  est  inévitable  lors  de  l'institation 
d'un  héritier  unique. 

On  dira  :  Puisque  l'endettement  est  le  plus  grand  des  maux, 
il  ne  faut,  dans  aucun  cas,  instituer  d'héritier  unique.  On  ré- 
pond :  L'héritier  unique  est  inévitable  dans  tous  les  cas  ou  le 
partage  détruirait  la  productivité  du  bien.  Il  est  des  choses 
qu'on  ne  peut  pas  partager  ou  diviser  sans  le  plus  grand  dom- 
mage. Aussi  n'est-ce  pas  contre  le  principe  de  la  cession  du 
bien  à  un  seul  des  enfants  qu'on  s'élève,  mais  contre  la  né- 
cessité d'indemniser  les  autres.  Ce  sont  ces  indemnités  qui 
endettent.  On  insinue  de  différents  côtés  que  le  mieux  est, 
quand  on  est  propriétaire  d'un  bien  rural  sans  autre  fortune, 
de  n'avoir  qu'un  enfant  ou  deux  ;  mais  on  n'ose  pas  con- 
seiller cette  pratique  qui  serait  une  solution  très  simple,  car 
elle  est  encore  considérée  —  pour  me  servir  de  l'expression 
d'un  publiciste  haut  placé  comme  —  c  d'une  moralité  dou- 
teuse » .  Il  n'y  a  donc  qu*un  moyen  :  avantager  le  plus  pos- 
sible le  preneur  de  la  ferme,  faire  do  l'héritier  unique  un  hé- 
ritier privilégié. 

On  ne  l'a  que  trop  souvent  constaté,  pour  tous  les  pro- 
blèmes, la  seule  difficulté  vraiment  sérieuse,  c'est  celle  de 
trouver  la  bonne  solution,  la  solution  élégante,  la  solution 
qui  satisfait  tout  le  monde.  Nous  verrons  les  solutions  pro- 
posées, nous  devons  cependant  commencer  par  conslaier 
qu'on  a  des  raisons  pour  douter  de  l'existence  du  problème. 
De  plusieurs  côtés  on  s'est  plaint  de  ne  pas  avoir  la  statistique 
de  l'endettement  en  Allemagne,  on  suppose  seulement  que 
l'endettement  est  aussi  lourd  qu'on  le  dit.  Le  bureau  de  la 
statistique  de  Prusse  a  fait  connaître  le  montant  de  la  dette 
hypothécaire,  qui  va  en  croissant,  mais  les  chiffires  ne  sonl 
pas  assez  détaillés  pour  pouvoir  faire  la  part  des  suceessions. 
On  a  bien  fait  des  relevés  dans  quelques  cantons  —  par 
exemple  dans  un  canton  de  Schlesv^ig-Holstein,  où  il  s'agit 
de  61  biens,  ce  qui  est  trop  peu  de  chose  pour  noua  y  arrè* 


tJNB  0RI8B  DB  LA  PROPRIÉTÉ  RtJRALB  BN  ALLEMaONB.     TTt 

ter.  Mais  l'Autriche  nous  fournit  des  chiffres  plus  utiles.  Dans 
cette  contrée,  on  a  inscrit  de  1878  à  1892  (en  15  ans) 
273.5  millions  de  florins  de  dettes  provenant  de  successions 
et  410.3  millions  provenant  d'achats  d*immeubles  non  soldés, 
n  est  curieux  de  noter  que  M.  le  professeur  Sering,  qui  cite 
ces  chiffres  (Agrarkonferenz,  p.  9)  ajoute  :  La  modification 
des  droits  de  successions  (la  suppression  du  partage)  ne  ré- 
soudrait qu'une  petite  partie  du  problème,  ce  qui  ne  Tem- 
péche  pas  de  passer  outre.  M.  Hecht  a  pu  consulter  des 
relevés  faits  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  1892,  et  s'appli- 
quant  à  37  communes.  Dans  13  de  ces  communes,  le  montant 
des  dettes  a  diminué  depuis  1882  ;  dans  32  communes,  le 
montant  total  des  dettes  immobilières  est  de  12.985.923  M. 
(1  fr.  25),  dont  60  p.  100  proviennent  d'achats  d'immeubles  par- 
tiellement soldés,  de  18.5  p.  100  causés  par  des  successions, 
21.5  p.  100  dus  à  toute  autre  cause.  Rien  que  18  1/2  p.  100 
pour  les  successions  t  c'est  si  peu,  que  ce  n'est  presque  rien. 

Le  moins  qu'on  puisse  dire  après  ces  chiffres,  c'est  que  la 
nécessité  de  créer  un  héritier  unique  plus  ou  moins  privi- 
légié ne  s'appuie  pas  sur  des  preuves  documentées.  On  peut 
très  bien  ne  voir  là  qu'un  mouvement  politique  qui  met  en 
avant  des  arguments  plus  ou  moins  plausibles,  mouvement 
d'autant  plus  suspect  que,  suscité  par  le  parti  conservateur, 
il  prend  les  allures  d'une  véritable  agitation.  Je  n'insisterai 
point,  mon  but  n'étant  pas  de  faire  valoir  mes  vues,  mais  de 
faire  connaître  les  opinions  qui  tendent  à  dominer  en  ce  mo- 
ment en  Allemagne,  ce  qui  me  sera  facile  en  analysant  les 
principaux  discours  prononcés  aux  Conférences  agraires 
précitées,  ainsi  que  quelques  autres  documents  rédigés  dans 
un  esprit  différent. 

Nous  passons  la  discussion  générale  pour  entrer  de  plein 
pied  dans  la  séance  où  l'héritier  unique  privilégié  est  à  l'ordre 
du  jour.  C'est  M.  le  président  Glatzel,  un  homme  que  ses  fonc- 
tions rendent  compétent  en  matière  d'économie  rurale  qui  va 
nous  faire  connaître  son  appréciation.  On  a  proposé,  dit-il, 

NOUVELLE  8ÉRIS.   —  TLTK  60 


778      ACADEMIE  DK8   SCIKNCKS  MORALES  St  POUtlQUBS. 

d'établir  pour  les  successions  ab  intestat  le  droit  de  rhéritier 
unique,  non  sans  rencontrer  beaucoup  de  contradiction. 
D'autres  ont  préféré  établir  un  registre  des  biens  indivisibles; 
toutes  les  fermes  devraient  y  être  inscrites  d'ofSce  par  Fauto- 
rité  cantonale,  en  laissant  au  propriétaire  le  droit  de  rédamer 
et  de  se  faire  rayer.  On  comptait  sans  doute  sur  l'inertie  du 
paysan.  On  espérait  qu'une  fois  inscrit,  il  ne  se  donnerait  pas 
la  peine  de  se  faire  rayer.  (Je  ne  trouve  pas  ce  procédé  digne 
d'un  pays  civilisé,  ni  des  hommes  considérables  qui  le  sou- 
tiennent). Mais  on  se  trompe.  Selon  l'expérience  de  H.  le 
président  Glatzel,  le  paysan  est  très  attentif  aux  communica- 
tions d'une  autorité  quelconque.  S'il  recevait  l'avis  qu'on  se 
proposait  de  porter  son  bien  sur  le  registre,  son  attention 
serait  éveillée,  et  il  s'empresserait  de  protester.  II  sérail 
d'ailleurs  probable  que  si  une  pareille  mesure  devait  se  gêné- 
raliser,  elle  ferait  surgir  une  agitation  qui  empêcherait  toute 
inscription  au  registre  des  biens  indivisibles.  L'orateur  est 
donc  contre  la  création  de  ce  registre,  il  admettra  tout  an 
plus  l'indivisibilité  des  biens  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'oo 
testament  ou  d'un  arrangement  entre  vifs,  il  demande  seule- 
ment qu'on  soit  prudent.  Il  rappelle  qu'on  a  déjà  pris^ 
depuis  1830,  plusieurs  mesures  favorables  à  l'héritier  unique, 
mais  sans  succès.  Dès  4836,  on  a  demandé  à  cor  et  à  cris 
l'abolition  de  ces  mesures  et  le  gouvernement  dut  céder  en 
1848. 11  en  résulte  qu'on  ne  devrait  pas  essayer  de  renouveler 
ces  mesures  sans  entendre  les  intéressés. 

Pour  consulter  utilement  les  intéressés,  dit  encore  l'ora- 
teur, il  faudrait  avoir  préparé  un  projet  de  loi.  Pois,  la  loi  à 
faire  ne  devrait  pas  introduire  l'indivisibilité  dans  les  terri- 
toires où  l'usage  en  existe  déjà.  Mais  connait-on  bien  ces 
territoires  et  surtout  leurs  limites  exactes  ?  Ensuite,  les 
limites  une  fois  fixées,  faudrait-il  étendre  la  loi  à  tout  ce  qui 
est  un  <  bien  rural  >  ?  Une  maison,  un  jardin,  un  lopin  de 
terrre,  un  terrain  industriel,  etc.,  sont-ce  des  biens  ruraux  ? 
Veut-on  soumettre  aussi  les  grandes  propriétés  à  celte  loi? 
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Il  faudrait  préciser.  Si  l'on  classe  les  biens  à  comprendre  ou  à 
exclure,  sera-ce  selon  leur  étendue  ou  leur  valeur  ?  Dans  les 
deux  cas,  on  ne  peut  pas  se  servir  du  même  critère  dans  les 
différentes  provinces  (une  superficie  de  80  hectares  peut  re- 
présenter un  grand  bien  sur  les  bords  du  Rhin  et  seulement 
une  petite  ferme  sur  les  bords  de  l'Elbe).  Puis,  vient  la  grande 
question  de  la  part  à  faire  aux  autres  héritiers.  Enfin,  et  c'est 
là  peut-être  le  point  principal  :  on  croit  que  tout  est  dit  quand 
on  institue  le  principe  du  bien  indivisible,  mais  le  père  de 
«famille,  en  faisant  ses  arrangements,  ne  se  borne  pas  à  déci- 
der qui  prendra  la  ferme,  il  règle  tout,  et  fait  en  même  temps 
la  part  de  chaque  héritier. 

M.  le  professeur  Brunner  dit  qu'autrefois,  lorsqu'un  enfant 
seulement  du  paysan  avait  droit  à  l'héritage,  et  que  les 
autres  n'obtenaient  rien  du  tout,  le  paysan  avait  plusieurs 
enfants  ;  maintenant  que  tous  héritent,  il  n'en  a  plus  qu'un 
ou  deux.  Le  savant  professeur  trouve  que  cette  abstinence 
est  une  c  erreur  morale  >,  sans  ajouter  le  moindre  argument 
pour  prouver  qu'il  est  plus  moral  de  procréer  des  enfants 
pour  les  traiter  en  parias,  ou  aussi  qu'il  est  plus  moral  de  se 
laisser  aller  que  de  réfléchir.  Ce  savant  serait  assez  porté  à 
retirer  au  père  de  famille  le  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
s'il  n'en  dispose  pas  selon  ses  vues  à  lui  (les  vues  de 
M.  Brunner). 

Après  discussion,  on  constate  que  M.  Glatzel  a  pensé  à 
toutes  les  propriétés  rurales,  grandes  ou  petites,  et  M .  Brun- 
ner seulement  aux  biens  des  paysans,  c'est*  à-dire  aux  pro- 
priétés moyennes. 

H.  le  président  Kûster  s'élève  avec  vigueur  contre  la  pro- 
position de  faire  de  l'indivisibilité  un  principe  général.  Dans 
la  contrée  qu*il  habite  (Dusseldorf),  bien  que  l'usage  de  pas- 
,ser  la  ferme  à  l'un  des  enfants  soit  presque  général,  le  culti- 
vateur ne  veut  pas  qu'on  le  lui  impose  ;  il  croit  savoir  lui- 
même  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  Dans  une  partie  de  la 
province  rhénane,  les  juges  avaient  autrefois  appliqué  à  la 
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lettre  le  Code  Napoléon  en  attribuant  aux  enfants  one  part 
égale  de  chaque  partie  de  la  succession,  les  lots  se  compo- 
saient tant  de  meubles  que  d'immeubles.  Depuis  que  la  juris- 
prudence est  changée  et  qu'on  peut  mettre  les  inuneubles 
dans  un  lot  et  les  meubles  dans  un  autre,  il  n'y  a  plus  de 
difficultés.  Par  cette  raison  et  d'autres,  l'orateur  n'est  pas 
pour  l'introduction  actuelle  dans  la  province  rhénane  du  droit 
de  l'héritier  unique.  11  est  néanmoins  d'avis  qu'on  l'introduise 
dans  l'avenir  (zukunftig).  Pourquoi?  Parce  qu'on  a  inondé^ 
depuis  huit  ans,  la  province  rhénane  de  nouvelles  lois  (p.  214, 
es  sind  viele^  viele  Geseize)  calquées  sur  les  mesures  néces- 
saires à  l'Est,  et  qu'il  y  aurait  de  très  graves  inconvénients  à 
introduire  maintenant  une  nouvelle  loi  d'une  aussi  grande 
portée.  Et  l'orateur  développe  ces  graves  inconvénients. 
(L'orateur  me  semble  être  un  adversaire  beaucoup  plus  dé* 
terminé  du  principe  de  l'héritier  unique  qu'il  n'ose  l'avouer 
en  présence  de  son  ministre.) 

M.  le  conseiller  supérieur  Hermès  compte  néanmoins  le 
préopinant  parmi  les  partisans  de  l'indivisibilité  des  immeu- 
bles ruraux 

Toute  cette  discussion  a  cela  de  particulier  que  le  gouve^ 
nement,  l'administration,  le  parti  agrarien  et  les  professeurs 
plus  ou  moins  socialisants  voudraient  imposer  aux  cultiva- 
teurs une  loi  qui  existe  déjà  comme  coutume,  car  l'héritier 
unique  se  retrouve  déjà  partout  ou  presque  partout  où  Ton 
prétend  l'instituer.  Alors  le  cultivateur  se  rebiffe  :  pourquoi 
m'ordonnez-vous  de  manger  tous  les  jours,  puisque  vous 
savez  que  je  le  fais  de  moi-même  dans  l'intérêt  de  ma  santé  T 
Et  si,  un  jour,  cette  même  considération  m'indiquait  que'  je 
dois  jeûner  pendant  un  jour,  votre  loi  me  forcerait  donc  de 
manger  malgré  moi.  Vous  devez  donc  avoir  des  arrrière- 
pensées  réactionnaires  1  Et  l'on  proteste.  Bon  gré,  mal  grà, 
M.  Hermès  et  quelques  autres  reconnaissent  cette  situation  et 
recommandent  la  prudence,  ce  qui  me  dispense  d'analyser 
leur  discours.  (Le  mot  prudence  semble  dire  :  employons  b 
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rase.)  H.  Hermès,  cependant,  parle  aussi  du  droit  romain. 
Les  réactionnaires  allemands  —  ce  mot  est  ici  tout  à  fait  à  sa 
place  —  ont  pris  Thabitude  de  qualifier  de  loi  romaine  les 
dispositions  qui  leur  déplaisent  et  de  droit  allemand  celles 
qui  leur  conviennent,  c*est  un  moyen  —  que  je  ne  qualifie 
pas  —  de  s'appuyer  sur  le  patriotisme.  En  fait,  TAllemagne 
n'avait,  au  moyen  âge,  que  des  coutumes  souvent  vagues  et 
variables  combinées  avec  le  droit  du  plus  fort  (Faustrecht), 
et  c'est  le  droit  romain  qui  a  mis  de  la  précision  et  une  cer- 
taine fixité  dans  ce  qu'on  pouvait  considérer  comme  le  droit 
allemand.  Le  droit  romain  a  fait  à  TAllemagne  certainement 
plus  de  bien  que  de  mal.  J'aurais  voulu  reproduire  les  inté- 
ressantes choses  dites  par  H.  Hermès  sur  le  droit  romain, 
mais  cela  m'éloignerait  trop  de  mon  sujet. 

H.  le  professeur  Paasche  admet,  comme  tant  d'autres  en 
Allemagne,  qu'il  y  a  une  différence,  comme  agent  productif, 
entre  le  capital  mobilier  et  le  sol;  aussi  le  droit  de  succession 
doit-il  les  traiter  différemment.  En  fait,  la  terre,  y  compris 
ce  qui  garnit  la  ferme,  n'est  pour  le  paysan  qu'un  instru- 
ment, semblable  à  l'outil  de  l'ouvrier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  grand  propriétaire  ;  pour  celui-ci,  la  propriété 
immobilière  est  souvent  du  vrai  capital.  Voici  un  domaine 
qui  vaut  des  centaines  de  mille  marks,  il  s'y  trouve  des  bâti- 
ments, du  bétail,  une  laiterie,  une  fabrique  d'amidon,  une 
tuilerie,  une  distillerie,  n'est-ce  pas  du  capital,  cela,  quoique 
un  capital  différent  des  capitaux  mobiliers?  On  a  demandé 
qu'on  rétablisse  le  droit  social  de  la  propriété  immobilière  (1), 
mais  M.  Paasche  n'accorderait  pas  un  droit  spécial  à  toute 
propriété  sans  distinction,  à  la  petite  comme  à  la  grande, 
qu'elle  soit  d'un  seul  tenant  ou  morcelée,  qu'elle  soit  nou- 
vellement achetée  ou  acquise  par  héritage,  qu'elle  soit  le  bien 

(1)  Des  consdrraieiiFB  qui,  de  nos  jours,  mettent  droit  ioekU  où  il 
Boffirait  de  dire  droU  tout  court,  tout  au  plus  droit  spéciali  jouent  avec 
tofen. 
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unique  d'un  propriétaire»  ou  l'une  de  ses  nombreuses  pos- 
sessions, qu'elle  soit  isolée  ou  située  dans  un  village. 

L'orateur  veut  donc  distinguer  entre  les  différentes  sortes 
de  propriété,  et,  à  cet  effeti  s'il  admet  en  principe  la  loi  qui 
institue  l'héritier  unique,  il  tient  que  le  père  de  famille  ait  le 
droit  de  disposer  de  son  bien  par  testament  ;  l'indivisibilité 
serait  prescrite  pour  le  cas  d'absence  de  testament  seulement. 
Il  consentirait  même  qu'on  établisse  le  principe  absolu  de 
l'héritier  unique  privilégié  pour  les  f  biens  à  rente  »  Ren- 
tengut^  bien  dont  le  prix  se  paie  par  annuités  comme  une 
dette  amortissable  et  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre 
suivant.  Mais,  s'il  admet  l'héritier  privilégié,  il  ne  voudrait 
pas  qu'il  pût  abuser  de  ses  avantages.  11  raconte  qu'on  de  ces 
héritiers  privilégiés  lui  a  offert  un  jour  une  ferme  au  prix  de 
10,000  thalers  (37,800  fr.).  Ce  paysan  avait  onze  frères  et 
sœurs  et  chacun  d'eux  n'avait  eu  pour  sa  part  que  200  tha- 
lers (780  fr.).  L'héritier  privilégié  a  donc  reçu  29,S50  fr., 
chacun  des  autres  780  fr.,  soit  la  trente-neuvième  partie  de 
la  grosse  somme,  ou  un  cinquantième  de  l'héritage  entier. 
Si  M.  Paasche  avait  acheté  ce  bien,  l'un  des  enfants  aurait 
empoché  plus  de  29,000  fr.  et  chacun  des  autres  750  seule- 
ment. Or,  on  ne  lui  alloue  son  privilège  que  pour  maintenir  le 
bien  dans  la  famille;  ce  point  a  été  répété  par  beaucoup  d'ora- 
teurs. On  a  donc  compris  qu'il  fallait  aviser  et  l'on  propose  de 
limiter  le  droit  de  vente.  (Quand  on  sort  de  la  liberté,  on 
s'engage  dans  une  forêt  de  règlements,  de  clauses  et  de  coo- 
ditions.) 

M.  le  professeur  Gierke  est  pour  l'héritier  privilégié,  parce 
que  c'est  un  droit  allemand  —  comme  l'a  été  longtemps  le 
servage  —  aussi  est-il  peut-être  le  setU  qm  serait  assez  radi- 
cal pour  décréter  l'indivisibilité  des  biens  pour  toutes  les 
provinces,  même  pour  celles  du  Rhin.  L'auteur  tient  d'ailleurs 
encore  un  autre  argument  en  réserve  en  faveur  de  l'héritier 
privilégié,  c'est  que  —  croit-il  —  cette  mesure  est  favorable 
à  la  multiplication  de  la  population.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
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ritier  privilégié,  on  arrive  au  système  des  deux  enfants,  c  e 
système  étant  le  seul  moyen  d*empécher  que  l'héritage  ne  se 
divise  en  de  trop  petites  parcelles.  M.  Gierke  veut  que  la 
nation  se  multiplie  et  que,  si  le  pays  est  surpeuplé,  Texcé- 
dent  de  la  population  aille  dans  les  colonies.  Soit.  Admettons 
même  que  le  climat  des  colonies  tropicales  ne  soit  pas 
meurtrier  pour  les  races  du  nord,  beaucoup  de  parents  se 
feront  toujours  un  scrupule  de  privilégier  l'un  de  leurs  en' 
fants  et  préféreront  pratiquer  l'abstinence  morale  pour  en 
réduire  le  nombre. 

Il  ne  semble  pas  utile  d'analyser  l'ensemble  des  discours 
qui  ne  peuvent  que  se  répéter  ou  doivent  entrer  dans  des 
détails  d'intérêt  local.  Ils  ont  été  presque  tous  favorables  à 
l'institution  d'un  héritier  unique  privilégié.  Cette  assemblée, 
bien  qu'elle  renfermât  beaucoup  d'hommes  distingués  —  des 
savants,  des  hommes  d'État,  des  administrateurs  —  était 
cependant  loin  de  représenter  l'opinion  publique.  Les  agra- 
riens  y  étaient  nombreux;  quelques-uns  des  hauts  fonction- 
naires choisis  par  le  ministre  pour  en  faire  partie  étaient  à  la 
tête  des  services  chargés  de  la  colonisation  —  on  verra  dans 
le  chapitre  suivant  ce  que  cela  veut  dire  ;  —  enfin,  les  quelques 
hommes  libéraux  qui  faisaient  partie  de  la  réunion  l'étaient 
modérément,  ou  n'ont  pas,  en  un  pareil  entourage,  cru  pou- 
voir dire  toute  leur  pensée.  Il  est  plusieurs  discours  où  l'ora- 
teur se  prononce  du  bout  des  lèvres  en  faveur  de  l'héritieT 
unique,  puis  insiste  sur  les  arguments  contre.  Aussi  le  mi- 
nistre a-t-il  conclu  que  tout  le  monde  est  en  faveur  de  l'indi- 
visibilité des  biens  ruraux  en  cas  de  succession  ab  intestat. 

Il  est  vrai  que  la  majorité  semble  d'avis  (on  n'a  pas  voté) 
qu'on  ne  doit  pas  faire  violence  aux  pères  de  famille,  qu'on 
ne  doit  introduire  l'institution  de  l'héritier  unique  privilégié 
(Anerbe)  que  dans  les  contrées  où  ce  système  est  déjà  la  cou 
tume  plus  ou  moins  générale,  mais  alors  on  peut  se  deman- 
der à  quoi  bon  ?  Pourquoi  ordonner  ce  qu'on  fera  sponta*- 
nément  7  On  répond  :  C'est  que  la  loi  générale  favorise  plutôt 
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le  partage  de  rimmeuble  et  que,  si  le  père  mourait  ab  iniesM^ 
les  enfants  partageraient.  On  peut  répliquer  que  le  décès  ab 
inteitaty  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  décès  avant  les 
arrangements  entre  vifs,  est  assez  rare;  et  ce  qui  ne  Test  pas, 
c'est  que  dans  ces  rares  cas,  si  c'est  la  coutume,  les  enfants 
ne  s'entendent  pas,  pour  faire  comme  tout  le  monde.  Géné- 
ralement la  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  exceptionnels,  mais  ici 
Tautorité,  ou  certains  partis  veulent  exercer  une  douce  pres- 
sion sur  les  volontés.  D'aucuns  voudraient  même  agir  de  cette 
façon  sur  les  cultivateurs  des  contrées  dans  lesquelles  on 
n'oserait  pas  introduire  ouvertement  le  principe  de  l'héritier 
unique  privilégié. 

Ce  qu'on  veut,  c'est  exercer  une  tutelle  ;  bien  des  choses 
ne  seraient  permises  —  j'aurai  à  en  énumérer  quelques- 
unes  —  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration,  ou,  ce  qui 
vous  paraîtra  aussi  abominable  qu'à  moi,  avec  l'adhésion  des 
autres  cultivateurs  de  la  commune  ou  du  canton.  C'est  la 
vraie  nationalisation  ou  socialisation  du  sol  dans  une  forme 
pire  que  celle  proposée  par  Henry  George,  c'est  nier  l'intelli- 
gence et  l'honnêteté  du  paysan,  c'est  en  faire  un  dummer 
Bauer,  héritier  des  misères  de  l'époque  du  servage. 

On  sait  que  la  difficulté  fondamentale  de  l'introduction 
d'un  héritier  unique,  c'est  la  part  à  faire  aux  autres  héritiers. 
Sur  ce  point  les  opinions  diffèrent  grandement.  Il  en  est  qui, 
pour  le  besoin  de  la  cause,  nient  absolument  le  droit  des  autres 
héritiers,  et  des  hommes  influents  parlent  de  leur  allouer  des 
parts  ridiculement  petites.  On  a  vu  plus  haut  qu'un  héritier 
privilégié  a  obtenu  29.250  francs  et  chacun  de  ses  frères  et 
sœurs  seulement  750  francs.  La  mesure  a  paru  si  exorbi- 
tante que  le  nouveau  Code  civil  allemand  —  malgré  les 
efforts  des  agrariens  de  Prusse  —  n'a  pas  introduit  le  prin- 
cipe de  l'héritier  unique  privilégié  {Anerbe\  il  a  mahitenu  le 
droit  commun  —  le  partage  à  peu  près  égal  —  des  biens  de 
toutes  sortes.  Toutefois,  il  a  admis  que  la  succession  des 
biens  ruraux  fut  réglée,  spécialement  ou  séparément,  par  les 
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différents  États  allemands,  selon  les  usages  et  les  besoins 
locaux. 

A  titre  de  document,  donnons  les  vues  sur  la  matière  d'un 
des  États  allemands,  celui  du  grand-duché  de  Bade.  Nous  les 
anpruntons  à  un  discours  de  M.  le  conseiller  intime  Hecht  à 
la  conférence  agraire  (p.  246).  Lors  de  la  première  lecture  du 
Code  allemand,  on  pouvait  déjà  prévoir  que  la  succession 
rurale  serait  réglée  par  les  États  fédérés.  Le  ministre  de  la 
justice  de  Bade  ouvrit  donc  une  enquête  dans  les  différentes 
parties  du  Grand-Duché  ;  il  y  eut  des  conférences  avec  des 
procès-verbaux  détaillés,  et  ce  sont  ces  procès-verbaux  que 
M.  Hecht  analyse  ;  je  reproduirai  presque  textuellement 
cette  courte  analyse,  parce  que  l'exemple  de  Bade  aura  une 
grande  influence  sur  les  autres  États  allemands. 

§  i.  I)e  rétendue  du  droit  d*héritier  unique  (Anerberecht) 
pour  le  cas  ab  ifUestai. 

a.  Dans  les  districts  et  communes  où  existe  la  coutume 
d'un  héritier  unique,  cette  coutume  sera  conservée  par  l'ins- 
titution d'un  droit  légal  pour  le  cas  ab  intestat. 

b.  On  constatera,  dans  les  différentes  communes,  l'exis- 
tence, ou  non,  d'une  pareille  coutume,  et  l'on  déterminera  le 
genre  de  biens  auxquels  la  coutume  s'applique. 

c.  On  déterminera  le  minimum  d'étendue  que  devront 
avoir  ces  biens,  soit  en  la  fixant  dans  la  loi  même,  soit  en 
légalisant  la  coutume  locale. 

Dans  certaines  parties  du  Grand-Duché  il  y  avait  une  ten- 
dance à  restreindre  davantage  l'indivisibilité  des  biens.  Ce 
qu'on  vient  de  lire  est  à  peu  près  une  moyenne. 

§  2.  Faut-il  étendre  le  droit  de  l'héritier  unique  sur  les  bâti- 
ments ruraux,  y  compris  l'étable,  l'écurie,  la  grange  T  Les 
opinions  n'ont  pas  été  unanimes  sur  la  solution  à  donner  à  ce 
point. 

(La  principale  difficulté  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici,  est 
probablement  relative  au  mode  de  composition  d'un  bien.  Il 
peut  être  d'un  seul  tenant,  et  alors  la  question  est  simple  :  le 
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bien  étant  une  pièce ,  un  objet  unique,  passe  d'une  main  à 
Tautre  sans  erreur  ni  omission.  Mais  le  plus  souvent  le  bien 
se  compose  de  nombreuses  pièces  ou  parcelles  de  bâtiments, 
champs,  prés,  vignes,  et  souvent  le  champ,  le  pré,  la  vigne 
sont  divisés  en  de  nombreuses  pièces  ;  comment  faire  alors 
pour  que  le  bien  ou  la  ferme,  dont  Tunité  n*est  qu'une  fiction, 
nes'émiette  en  subissant  la  mutation?  Il  peut  surgir  en  ce  cas 
des  difficultés  d'exécution  tout  à  fait  imprévues. 

§  3.  Convient-il  d'estimer  le  bien  à  sa  valeur  vénale  ?  Con- 
vient*il  d'accorder  un  préciput  s'élevant  à  la  moitié  de  la 
valeur  ?  Convient-il  de  réduire  de  moitié  la  légitime  ?  Il  ne 
parait  pas  y  avoir  eu  d'opinion  générale  sur  ces  points. 

Il  y  a  lieu  d'insister  sur  les  deux  modes  d'évaluation  d'une 
ferme  qu'on  distingue  maintenant  en  Allemagne  :  i^  évalua- 
tion de  la  valeur  vénale  ;  2*  évaluation  du  revenu  net.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'on  ne  peut  pas  esti- 
mer à  sa  valeur  vénale  un  bien  qui  passe  à  l'héritier  unique, 
car  il  lui  serait  impossible  de  s'acquitter  envers  ses  cohéri- 
tiers au  moyen  des  revenus  de  ce  bien.  Ce  revenu  net,  il  est 
vrai,  est  difficile  à  établir,  mais  ce  qui  est  plus  difficile  en- 
core, c'est  de  fixer  le  taux  du  préciput  :  la  moitié,  le  tiei^,  le 
quart  de  la  valeur.  Il  y  a  des  personnes  qui  dépouilleraient 
volontiers  complètement  les  cohéritiers. 

§  4.  Ce  paragraphe  est  relatif  à  la  fixation  des  intérêts, 
et  l'on  a  été  d'avis  que  ce  point  ne  doit  pas  figurer  dans 
la  loi. 

Il  s'agit  des  intérêts  que  l'héritier  principal  doit  payer  aux 
cohéritiers  dont  il  devient  le  débiteur  pour  le  montant  de 
leur  légitime.  Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  assez  stable  de 
nos  jours. 

§  5.  Convient-il  de  limiter  le  droit  de  l'héritier  unique  de 
vendre  le  bien,  en  accordant  aux  autres  héritiers  un  droit  de 
préemption  pendant  quelques  années,  ou  aussi  le  droit  de 
partager  l'excédent  du  prix  réel  sur  l'évaluation  faite  au  mo- 
ment de  la  succession  f 
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On  a  été  fçénéralement  de  cet  avis  et  on  a  proposé  de  fixer 
à  5  ans  la  durée  du  droit  de  préemption. 

$  6.  Dans  le  cas  où  l'on  institue  un  héritier  unique  de  l'im- 
meuble, convient-il  delui  imposer  l'obligation  de  se  soumettre, 
^our  les  dettes  dont  le  bien  est  chargé,  à  un  mode  d'amor- 
tissement déterminé  ?  La  majorité  n'a  pas  été  favorable  à 
l'amortissement  forcé. 

Depuis  lors  le  nouveau  Code  civil  a  paru,  mais  comme  il 
n'est  pas  immédiatement  applicable,  les  différents  États 
allemands  ont  tout  le  temps  pour  prendre  des  décisions  dé- 
finitives. 

Mentionnons  en  passant  un  résultat  inattendu  de  cette  dis^ 
cussion,  à  laquelle  le  ministre  des  finances  de  Prusse  a  pris  une 
part  active  et  nullement  dans  un  sens  libéral.  Un  des  membres 
de  rassemblée,  après  avoir  répondu  au  ministre  sur  un  autre 
point,  ajoute  :  Puisque  nous  sommes  tous  d'accord  que  l'es- 
timation d'un  bien  rural  devrait  être  fondée  sur  le  produit  net 
et  non  sur  la  valeur  vénale,  M.  le  ministre  des  Finances  de* 
vrait  prescrire  à  ses  contrôleurs  de  calculer  également  le 
droit  de  succession  d'après  cette  base.  Jusqu*à  présent  ces 
agents  ont  toujours  fait  de  grands  efforts  pour  établir  la  va- 
leur vénale  de  l'immeuble  à  imposer.  Les  assistants  ont  trouvé 
avec  raison  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  deux  mesures,  Tune 
pour  le  fisc  et  l'autre  pour  les  héritiers  (1)  ou  le  contri- 
buable. 

Je  viens  d'exposer  le  mouvement  des  idées  en  Allemagne 
sur  la  nécessité  de  prescrire  par  la  loi  l'institution  d'un  hérir 

(1)  Pour  les  héritiers,  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  les  deux 
modes  de  taxation  :  lorsque  le  bien  est  estimé  à  sa  valeur  vénale,  les 
héritiers  se  partagent  un  capital,  mettons  100,000  £r.  ;  lorsquMl  est  estimé 
selon  son  produit  net>  par  exemple  à  3,000  fr.  de  revenu,  chacun  a  droit 
À  une  simple  rente,  telle  fractioB  de  3,000  fr.  par  an.  •—  Actuellement, 
les  Bmtenbcmkm  (banques  d'amortissement)  se  ohaigent  do  racheter 
.par  xm  capital  cette  fnctioB  de  rente). 
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lier  unique  privilégié  pour  les  cas  où  la  succession  a  lieu  ab 
intestat^  et  cela  dans  les  contrées  où  l'indivisibilité  des  fermes 
est  respectée  comme  coutume  générale.  Cette  prescription,  si 
elle  est  votée,  étant  fondée  sur  la  crainte  de  voir  pousser  à 
Fexcès  le  morcellement  du  sol,  c  comme  cela  a  Heu  en  France  ip 
ajoutent  quelques  savants,  Je  me  crois  obligé  de  montrer  à  ces 
messieurs  qu'Us  n'ont  fait,  par  rapport  à  la  France,  que  cé- 
der à  un  préjugé. 

J'ai  sous  les  yeux  la  statistique  agricole  de  la  France  de 
4892  qui  vient  de  paraître,  j'y  relèverai  (p.  220  et  suiv.)  quel- 
ques chiffres,  en  les  comparant  avec  ceux  de  1882  et  quelque- 
fois —  quand  cela  sera  possible  —  avec  ceux  de  1872. 

On  comptait,  en  1892(  2,23S,408  exploitations  de  moins  de 
i  hectare,  et  2,167,667  en  1882  ;  le  nombre  de  ces  petites  pa^ 
celles,  a  donc  augmente.  Mais  voici  la  compensation  :  en  1882 
la  moyenne  de  la  superficie  de  chaque  parcelle  était  de  KO  ares, 
cette  moyenne  a  été  de  S9  ares  en  1892.  Je  m'abstiens  de 
commentaire. 

En  1892,  le  nombre  des  exploitations  de  1  à  K  ha.  a  été  de 
1,829,259  contre  1,868^878  en  1882,  le  nombre  a  donc  diminué  ; 
la  superficie  moyenne  a  été  de  3  ha.  en  1892,  elle  n'a  pas  été 
relevée  en  1882.  En  1882,  la  moyenne  était  de4.31  pour  les  ex- 
ploitations de  1  à  10  ha.  Le  nombre  des  exploitations  de 
cette  dernière  catégorie  (de  1  à  10  hect.)  a  été,  en  1862,  de 
2,436,401  —  en  1882  de  2,63B,030  —  en  1892  de  2,617,558» 
c'est-à-dire  que  le  nombre  a  augmenté  de  1862  à  1882,  et 
qu'il  a  diminué  de  1882  à  1892.  La  superficie  totale  de  ces 
exploitations  était  de  11,366,300  ha.  en  1882  et  de  11,244,700 
ha.  en  1892. 

Pour  les  exploitations  de  20  à  40  ha.  nous  trouvons  les 
nombres  suivants  :  1862,636,309;  1882, 727,222;  1892, 711,118* 
c'est  d'abord  de  l'augmentation,  puis  de  la  diminution.  La 
superficie  moyenne  de  ces  exploitations  est  presque  restée 
stationnaire  :  20  ha.  41  en  1882, 20  ha.  13  en  1892. 

Le  nombre  des  exploitations  de  40  ha.  et  aa-dessus  a  été: 
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en  1862  de  164,167  ;  en  1882  de  142,088  ha.  ;  en  1892  de 
138,671  ha.  Il  y  a  donc  diminution,  mais  si  vous  consultez 
plutôt  les  superficies  que  le  nombre,  vous  trouverez  que,  en 
1882,  chaque  exploitation  avait  156  ha.  92  et  en  1892 
162 ha.  21.  Les  domaines  ont  diminué,  non  parce  qu*on  lésa 
divisés,  mais  parce  qu'on  les  a  agglomérés. 

Ces  chiffres  prouvent  qu*en  France  la  terre  ne  tombe  pas  en 
poussière.  La  liberté  ne  produit  pas  nécessairement  le  mal, 
comme  on  semble  le  croire  en  Allemagne.  En  France  aussi 
nombre  de  fermes  passent  à  l'un  des  enfants  quand  cette 
solution  parait  la  meilleure  aux  héritiers,  malgré  ce  que  la 
lettre  de  la  loi  a  parfois  de  gênant.  On  sait  en  France  aussi 
que  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété  sont  égale- 
ment utiles  à  la  société,  et  qu'il  faut  les  conserver  tous  les 
trois.  L'expérience  nous  montre  qu'on  peut  les  conserver  sans 
mettre  les  cultivateurs  en  tutelle,  le  libre  jeu  des  intérêts  — 
qui  peut  d'ailleurs  se  tromper  dans  bien  des  cas  particuliers, 
—  y  suffit  dans  celui-ci  ;  les  uns  ont  besoin  de  vendre,  les 
autres  d'acheter  et  i  la  fin  tout  le  monde  est  satisfait.  Quant 
à  l'Allemagne,  puisque  la  coutume  lui  a  suffi  jusqu'à  présent, 
pourquoi  faire  intervenir  la  législateur?  N'est-ce  pas  le  faire 
intervenir  mal  à  propos  f 

Maurice  Block. 


LE 


GODE  CIVIL  DE  L'EMPIRE  DU  JAPON. 


J'ai  rhonneur  d*offrir  à  rAcadémie  les  trois  premiers  livres 
du  Code  civil  japonais,  traduits  en  français  par  MM.  Motono, 
docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Lyon,  premier  secrétaire  de 
la  légation  impériale  du  Japon  à  Saint-Pétersbourg,  et  Tomii, 
docteur  en  droit  de  la  même  Faculté,  professeur  de  droit  civil 
à  rUniversité  de  Tokio,  membre  de  la  Chambre  des  pairs  ja- 
:ponaise  (1). 

La  promulgation  de  ce  Code  est  un  événement  d'une 
grande  importance  dans  Thistoire  des  institutions  et  de  la  ci- 
vilisation orientales.  C'est  pourquoi  nous  ne  nous  enfermons 
pas  dans  le  cadre  ordinaire  des  préserUaHons.  Nous  vous  sou- 
mettons un  mémoire  personnel  sur  cette  partie  récente  des 
travaux  législatifs  qu'exécute  depuis  la  restauration  du  pou- 
voir impérial  en  1867-1868  le  gouvernement  Japonais. 

Ce  pays,  plein  d'une  sève  généreuse,  marche  au  pas  accé- 
léré vers  un  nouvel  idéal  de  grandeur,  de  force  et  de  prospé- 
rité. Beaucoup  moins  peuplé  que  son  gigantesque  voisin,  il 
s'efforce  de  compenser  cette  infériorité  numérique  par  des 
prodiges  d'intelligence  et  d'activité.  C'est  ainsi  qu'il  a  consti- 
tué, sur  des  modèles  européens,  son  armée  de  terre  et  son 
armée  de  mer  ;  qu'il  a  emprunté  à  l'industrie  européenne  des 
constructions  et  des  transports  ses  procédés  et  ses  perfec- 
tionnements ;  qu'il  s'est  adapté  jusqu*au  mécanisme  poli- 

(1)  Librairie  L.  Larose,  Puris,  1898 
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tique  de  nos  Etats  monarchiques  représentatifs.  Les  résultats 
de  la  dernière  guerre  sino-japonaise  ont  prouvé  qu'il  avait  vu 
clair  et  bien  calculé. 

Le  peuple  japonais  travaille  avec  une  ardeur  particulière  à 
la  codification  de  ses  lois  criminelles,  civiles  et  commercialee 
d'après  les  principes  du  droit  occidental.  11  possède  depuis  1880 
un  Code  pénal  et  un  Code  de  procédure  pénale  mis  en  vigueur 
depuis  le  !•'  janvier  1882.  Le  second  a  été  revisé  dès  1890  et 
le  sera  probablement  une  deuxième  fois  dans  un  assez  bref 
délai,  car  le  Code  pénal  de  1880  parait  déjà  peu  compatible 
avec  le  progrès  des  mœurs  publiques  et  le  mouvement  des 
idées  modernes  :  une  commission  spéciale  instituée  au  mi- 
nistère de  la  justice  vient  de  porter  à  la  connaissance  du  pu- 
blic un  code  criminel  entièrement  refondu  et,  par  suite,  un 
troisième  code  d'instruction  criminelle  qui  s'adapte  à  ce  nou- 
veau projet.  Une  loi  très  importante  sur  Torganisation  judi- 
ciaire a  été  promulguée  le  i  février  1890.  Le  Code  de  procé- 
dure civile  date  du  l*' janvier  1891. 


1 


Dès  1870,  M.  Yeto»  ministre  de  la  justice,  avait  proposé  la 
rédaction  d'un  code  civil  et  commencé  les  travaux  prépara- 
toires Le  comte  Ogni,  l'un  de  ses  successeurs,  présida,  à 
partir  de  1880,  une  commission  dite  c  de  codification  civile  ». 
Un  projet  de  code  civil,  ne  comprenant  pas  les  dispositions 
relatives  aux  personnes  et  aux  successions,  y  fut  soigneuse- 
ment élaboré  par  M.  Boissonade,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  longtemps  conseiller  légiste  du 
gouvernement  japonais  :  les  dispositions  relatives  aux  per- 
sonnes et  aux  successions  furent  confiées  aux  légistes  du 
pays.  Les  deux  fractions  du  projet  intégral  furent  discutées 
successivement  dans  une  nouvelle  commission  présidée  par 
un  nouveau  ministre,  le  comte  Yamada,  et  dans  une  assem- 
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blée  de  hauts  fonctionnaires  appriée  Guenro^n  (1887-1889). 
Elles  furent  arrêtées  définitivement  en  1889  et  promulguées 
Tune  après  l'autre  (21  avril  1890,  7  octobre  1880).  Le  code 
civil,  ainsi  constitué,  devait  entrer  en  vigueur  le 
l*' janvier  1893.. 

Mais  la  Diète  japonaise,  dans  sa  session  extraordinaire  de 
mai-juin  1892,  ajourna  du  même  coup  au  31  décembre  1896 
cette  mise  en  vigueur  et  celle  du  code  de  commerce,  jugeant 
une  double  revision  nécessaire.  Un  décret  du  15  mars  4893 
institua  une  grande  commission  extraparlementaire  pour  y 
procéder.  Trois  de  ces  commissaires,  MM.  M.  N.  Hozumi, 
M.  K.  Koumé,  M.  M.  Tomii,  professeurs  à  TUniversité  de 
Tokio,  furent  chargés  de  rédiger  Tavant-projet  de  code  civil 
et  présentèrent,  après  un  minutieux  travail,  leur  rapport  à  la 
commission  réunie  en  assemblée  générale.  Le  projet  définitif 
élaboré  dans  cette  commission  se  divisait  en  cinq  livres  : 
1*  Dispositions  générales  ;  2»  Des  droits  réels  ;  S^  Du  dron 
de  créance  ;  4^  De  la  famille  ;  6*  Des  successions. 

La  première  partie,  formée  des  trois  premiers  livres,  fut 
achevée  à  la  fin  de  1895,  présentée  à  la  Diète  en  janvier  1896 
et  promulguée  sous  le  nom  de  code  civil  le  28  avril  1896,  sans 
que  la  date  de  la  mise  en  vigueur  ait  encore  été  fixée.  C'est  la 
partie  qu'ont  traduite  MM.  Motono  et.  Tomii.  Je  me  propose 
d'en  donner  un  aperçu  général  à  l'Académie. 

Il  est  à  peine  utile  de  faire  observer  que  les  jurisconsultes 
et  les  hommes  d'Etat  japonais  se  sont  fort  peu  souciés,  en 
dressant  leur  plan,  de  la  tradition  française.  Le  code  fon- 
çais, quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur  pratique,  est  manifes- 
tement, à  leurs  yeux,  jeté  dans  un  trop  vieux  moule.  C'est  du 
législateur  allemand  qu'ils  se  sont  inspirés.  Vous  saves, 
Messieurs,  que  le  nouveau  code  civil  allemand  se  divise  de 
même  en  cinq  livres.  Son  premier  livre  est  intitulé,  comme  le 
livre  I  du  code  japonais,  Partie  généraltt  :  l'un  et  l'autre  con- 
tiennent à  peu  près  les  mêmes  chapitres.  Toutefois  c'est  au 
livre  II  que  le  législateur  japonais  traite  (avec  raison,  selop 
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nous)  des  droits  réels,  au  livre  III  qu'il  traite  du  droit  de 
créance»  tandis  que  le  code  allemand  débute  par  le  droit  des 
obligations  (livre  II)  et  continue  par  les  Droits  réels  (livre  III). 
Mais  le  législateur  japonais  calque»  ou  peu  s'en  faut»  le  plan 
de  son  livre  II  sur  le  plan  du  livre  III  du  code  allemand.  Il  se 
rapproche  un  peu  moins  du  code  allemand»  mais  sans  le 
perdre  de  vue»  dans  la  sphère  du  droit  des  obligations.  En 
somme,  quant  à  la  coordination  des  matières»  la  parenté  ne 
pouvait  guère  être  plus  étroite. 

Cependant»  quand  il  s'agit  non  plus  de  coordonner»  mais  de 
légiférer»  le  législateurjaponais  reprend  toute  son  indépen- 
dance. 


II 


11  la  reprend»  par  exemple,  dans  le  premier  chapitre  du 
premier  livre»  intitulé  c  Des  personnes  >• 

Tandis  que»  d'après  le  code  allemand»  la  minorité  n'est 
acquise. qu'à  vingt  et  un  ans»  le  code  japonais  la  fixe  à  vingt 
ans  accomplis. 

La  capacité  juridique  des  étrangers  est  réglée»  en  Alle- 
magne» par  les  articles  7  à  31  de  la  loi  df  introduction  au 
code  dviL  Cette  loi  entre  dans  les  plus  grands  détails»  exa- 
mine la  question  sous  toutes  ses  faces  et  la  résout  selon  les 
distinctions  admises»  dans  le  dernier  état  de  la  science»  par 
le  droit  international  privé. 

Le  code  japonais  se  borne  à  poser  ce  principe  large  et  libé- 
ral :  c  Les  étrangers  ont  la  jouissance  des  droits  privés»  a 
l'exception  de  ceux  qui  leur  sont  refusés  par  les  lois  et  or- 
donnances ou  par  les  traités.  >.  Cette  disposition  doit  vous 
être  signalée  :  elle  révèle  Vesprit  nouveau  de  la  nation  japo- 
naise. Celle-ci  pratiqua  longtemps»  envers  les  étrangers»  une 
politique  exclusive»  jalouse»  intolérante.  C'est  le  Japon  ouvert 
qui  remplace  le  Japon  fermé. 

ROUVILLB  8ÉBU.  —  XUX.  61 
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Le  code  allemand  divise  la  minorité  en  deux  périodes,  éta- 
blissant jusqu'à  rage  de  sept  ans  une  incapacité  absolue.  Le 
code  Japonais  a  répudié  cette  innovation. 

Les  deux  codes  ont  élargi»  conformément  aux  revendica- 
tions modernes,  la  capacité  juridique  de  la  femme  mariée, 
mais  pas  de  la  même  manière.  Dans  Tempire  d'Allemagne,  la 
femme  n'est  plus  soumise  en  principe  à  Tautorisation  mari- 
tale ;  en  outre,  l'administration  du  mari  ne  s'étend  plus  aux 
bien  réservés  de  la  femme  et  la  liste  des  biens  réservés  est 
très  longue.  Le  code  ci  vil  japonais  détermine  expressément  les 
cas  dans  lesquels  la  femme  mariée  doit  obtenir  l'autorisation 
de  son  mari  (art.  14).  Il  ajoute  (art.  17)  :  c  La  femme  peut 
agir  sans  l'autorisation  de  son  mari  dans  les  cas  suivants  : 
1^  quand  l'existence  du  mari  est  incertaine  ;  2<»  quand  le  mari 
a  délaissé  sa  femme  ;  3»  quand  le  mari  est  interdit  ou  quasi- 
interdit  ;  4""  quand  le  mari  est  interné  dans  un  hôpital  ou 
dans  une  maison  privée  pour  cause  d'aliénation  mentale  ; 
5®  quand  le  mari  a  été  condamné  à  une  peine  dépassant  l'em- 
prisonnement d'un  an  et  subit  encore  sa  peine  ;  6^  quand  les 
intérêts  du  mari  et  de  la  femme  sont  contraires  >.  On  me- 
sure aisément  la  portée  de  cette  dernière  exception. 

Le  législateur  allemand  admet,  contrairement  à  notre 
droit,  qu'on  peut  avoir  plusieurs  domiciles  ;  le  législateur  ja- 
ponais maintient,  sur  ce  point,  la  règle  du  droit  français. 

Suivant  la  trace  du  législateur  allemand,  le  législateur  ja- 
ponais n'a  pas  cru  devoir  laisser  aux  codes  administratifs  les 
principes  généraux  sur  l'exercice  du  droit  d'association.  Mais 
là  s'arrête  la  ressemblance  (1).  Les  articles  Si  et  22  du  code 
allemand  qui  fondent  un  droit  nouveau  et  qui  suscitèrent  de 


(1)  Le  titre  II  da  livre  I  da  code  allemand  est  intitulé  :  des 
juridiqueê  et  contient  trois  sections  :  des  associationa,  df»  fimdationg^  da 

é 

pereannes  juridiques  de  droit  public.  Le  chapitre  II  da  livre  I  da  code 
japonais  porte  le  même  intitalé  général  et  contient  quatre  sections  : 
Conetitutionf  administrciUon,  diuolution  de  la  penorme  juridique  et 
sitions  pénales. 
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si  remarquables  débats  au  Reichstag  sont  ainsi  conçus: 
c  L'association  dont  le  but  n'est  pas  économique  acquiert  la 
personnalité  civile  par  une  inscription  sur  le  registre  des  as- 
sociations tenu  au  tribunal  de  bailliage  compétent.  L'associa- 
tion dont  le  but  est  économique  obtient,  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales  de  la  législation  fédérale,  la  personnalité  civile 
par  concession  de  l'im  des  États.  >  Au  contraire,  le  code  civil 
japonais  s'est  plutôt  inspiré  du  droit  français,  c  Les  personnes 
juridiques,  dit-il,  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  des  disposi- 
•tions  du  présent  code  ou  des  autres  lois  >  (art.  33).  c  Toute 
association  de  personnes  ou  agrégation  de  biens,  se  rappor- 
tant au  culte,  à  la  religion,  à  la  bienfaisance,  aux  sciences, 
aux  arts  ou  à  d'autres  intérêts  généraux  et  n'ayant  pas  le 
gain  pour  objet  peut  se  constituer  en  personne  juridique 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  »  (art.  34).  c  Toute 
association  de  personnes  ayant  le  gain  pour  objet  peut  se 
constituer  en  personne  juridique,  en  se  conformant  aux  con- 
ditions requises  pour  la  constitution  des  sociétés  commer- 
ciales (art.  35,  §  1)  ». 

Tandis  qu'en  Allemagne  les  associations  non  autorisées 
doivent  seules  se  faire  inscrire  au  tribunal  du  bailliage  dans 
le  ressort  duquel  elles  ont  leur  siège,  au  Japon  toute  per- 
sonne juridique,  même  autorisée,  doit  se  faire  inscrire  dans 
un  délai  très  court  partout  où  elle  possède  un  bureau. 

Ce  qui  est  purement  germanique,  c'est  toute  la  partie  du 
chapitre  IV  (intitulé  <  des  actes  juridiques  >)  où  il  est  traité 
des  déclarations  de  .volonté.  L'un  et  l'autre  code  envisagent 
cette  déclaration  de  volonté  en  dehors  du  contrat  auquel 
elle  sert  de  fondement.  Quel  est  l'efifet  des  rétentions  men- 
tales? QueUos  dispositions  légales  faut-il  appliquer  lorsqu'un 
acte  juridique  est  dissimulé  sous  la  forme  d'un  autre  acte  ? 
D'après  le  code  allemand  :  i^  la  rétention  mentale  n'annule 
point  par  elle-même  une  déclaration  de  volonté,  mais  seule- 
ment quand  elle  est  connue  de  la  personne  qui  reçoit  cette 
déclaration  ;  2®  quand  un  acte  juridique  est  dissimulé  sous 
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l'apparence  d'un  autre  acte,  il  faut  appliquer  les  dispositions 
légales  qui  concernent  l'acte  réel  (art.  116  et  117).  Le  code 
japonais  adopte  la  première  de  ces  deux  solutions  en  ajoutant 
que  la  nullité  de  la  déclaration  de  volonté  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  de  bonne  foi  (art.  93  et  94).  Le  code  japonais  ne  re- 
produit point  cette  disposition  du  code  allemand  d'après  la- 
quelle, même  quand  la  loi  prescrit  la  forme  écrite  (1),  la  dé- 
claration de  volonté  peut  se  manifester  non  seulement  par 
correspondance,  mais  par  télégramme  (sans  exiger  pour  la 
validité  de  la  forme  télégraphique  la  signature  de  l'expédi- 
teur) (2).  Au  contraire,  les  deux  législateurs  adoptent  cette 
règle  nouvelle  :  le  décès  du  déclarant  survenu  entre  l'envoi 
et  la  réception  n'invalide  pas  la  déclaration  (3). 

Le  législateur  japonais  s'est  continuellement  écarté  du  code 
allemand  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  premier  livre,  où  il 
traite  de  la  prescription.  D'abord  il  n'a  pas  reproduit  Tar- 
ticle  196  de  ce  code,  aux  termes  duquel  le  délai  ordinaire 
de  la  prescription  est  de  trente  ans.  Ensuite  il  n'a  pas 
adopté  la  subtile  distinction  de  la  loi  germanique  entre  la 
prescription  proprement  dite  et  l'usucapion  envisagées 
comme  un  mode  d'acquisition  des  meubles  (4).  Enfin  il  n'a 
pas  admis  davantage  que  l'usucapion  fût  impossible  si  la 
bonne  foi  n'existait  pas  non  seulement  à  l'origine,  mais  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  possession. 

Selon  le  code  japonais,  c  quiconque  a  possédé  paisiblement 
et  publiquement  la  chose  d'autrui  pendant  vingt  ans,  à  titre 
de  propriétaire,  en  acquiert  la  propriété.  Lorsque  celui  qui  a 
possédé  paisiblement  et  publiquement  l'immeuble  d'autrui 
pendant  dix  ans,  à  titre  de  propriétaire,  a  été  de  bonne  foi  et 
sans  faute  au  début  de  sa  possession,  il  acquiert  la  propriété 

(1)  Art.  i2». 

(2)  Art.  127. 

(3)  Art.  130  code  ail.  ;  97  code  jap. 

(4)  V.  l'art.  937  du  oode>Uemasd. 
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de  cet  immeuble  »  (art.  162).  c  Quiconque  exerce  paisible- 
ment et  publiquement  pour  son  propre  compte  un  droit  pa- 
trimonial, autre  que  le  droit  de  propriété,  acquiert  ce  droit  à 
l'expiration  de  dix  ou  vingt  ans  suivant  la  même  distinction  i 
(art.  163).  c  Le  droit  de  créance  s'éteint  par  le  fait  qu'il  n'a 
pas  été  exercé  pendant  dix  ans.  Les  droits  patrimoniaux 
autres  que  les  droits  de  créance  ou  de  propriété  s'éteignent 
par  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  été  exercés  pendant  vingt  ans  » 
(art.  167). 

Quant  au  régime  des  courtes  prescriptions,  le  code  de 
1896  a  fait  d'heureux  emprunts  à  notre  législation  civile. 


III 


Le  livre  II  du  Code  japonais  est  placé,  vous  le  savez,  sous 
le  même  titre  que  le  livre  III  du  Code  allemand  :  «  Des  droits 
<  réels  >.  L'un  et  l'autre,  après  avoir  énoncé  quelques  rè- 
gles générales  et  traité  de  la  possession,  légifèrent,  dans 
leur  troisième  chapitre,  sur  la  propriété. 

Mais,  venant  au  détail,  le  législateur  Japonais  se  rap- 
proche aussitôt  du  Code  français  et  tend  plutôt  à  le  simpli- 
fier qu'à  le  compliquer.  C'est  ainsi  qu'il  débute  par  ces  deux 
règles:  c  Le  propriétaire  a,  sous  réserve  des  restrictions 
c  apportées  par  les  lois  et  ordonnances,  le  droit  d'user,  de 
c  jouir  et  de  disposer  librement  de  sa  chose.  »  (Art.  206.) 
c  La  propriété  du  sol  emporte,  sous  réserve  des  restrictions 
c  apportées  par  les  lois  et  ordonnances,  la  propriété  du  des- 
c  sus  et  du  dessous.  >  (Art.  207.)  Il  n'ajoute  pas  avec  le  lé- 
gislateur allemand:  <  Le  propriétaire  du  fonds  ne  peut, 
c  cependant,  interdire  les  travaux  entrepris  à  une  telle  hau- 
c  tour  ou  à  une  telle  profondeur  (1),  qu'il  n'ait  plus  aucun 
«  intérêt  à  les  empêcher  ;  >  ni,  à  plus  forte  raison:  c  U  ne 

(1)  Art.  905  code  alL 
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«  peut  empêcher  rintroduciion  des  gaz,  vapeur,  brûii,  fa- 

<  mée,  suie,  chaleur,  trépidation  et  autre  effet  émanant  d*un 
«  autre  fonds,  si  cet  effet  ne  nuit  que  d'une  manière  insigni- 
c  fiante  à  la  jouissance  de  son  immeuble,  ou  si  c'est  le  ré- 
c  sultat  de  la  jouissance  normale  de  l'autre  immeuble,  telle 
c  qu'elle  s'exerce  usuellement  sur  les  mêmes  biens  dans  les 

<  mêmes  lieux  (1)...  > 

«  Le  droit  de  superficie  n'a  pas  été  proscrit,  mais  n'a  pas 
été  réglementé  par  le  Code  français.  Au  contraire,  il  a  été 
l'objet  de  chapitres  spéciaux  soit  dans  le  Code  allemand,  soit 
dans  le  Code  japonais.  Mais  les  articles  S63  et  suivants  da 
Code  japonais  n'ont  pas  été  calqués,  il  s'en  faut,  sur  les  arti- 
cles 1012  à  1017  du  Code  allemand.  Par  exemple,  les  arti- 
cles 265  et  269,  qui  définissent  le  droit  du  superficiaire  et  déter- 
minent ses  rapports  avec  le  propriétaire  du  sol  au  moment 
où  ce  droit  vient  à  s'éteindre,  appartiennent  en  propre  au 
législateur  de  l'Extrême-Orient. 

Parmi  les  chapitres  originaux  du  même  livre,  je  tiens  à 
signaler  le  cinquième,  intitulé:  «  De l'emphy téose  ».  L'em- 
phytéotejaponais  peut,  moyennant  un  fermage,  labourer  le 
sol  sur  lequel  s'exerce  son  droit  ou  y  établir  un  pâturage 
(art.  270).  Il  ne  peut  y  apporter  des  changements  qui  entraî- 
neraient un  dommage  permanent  (art.  271).  11  peut,  à  moins 
que  l'acte  constitutif  ne  s'y  oppose,  céder  ou  affermer  son 
droit  (art.  272).  Il  ne  peut,  même  lorsqu'il  subit  une  perte  de 
revenus  pour  un  cas  de  force  majeure,  demander  une  remise 
totale  ou  partielle  du  fermage  (art.  274).  Mais  il  peut  renon- 
cer à  son  droit  si,  par]  cas  de  force  majeure,  il  ne  perçoit 
aucun  revenu  pendant  deux  ans  ou  ne  perçoit  que  des  re- 
venus inférieurs  au  fermage  pendant  cinq  ans  (art.  275).  Les 
usages  contraires  seront  d'ailleurs  observés  (art.  278). 
Enfin  (art.  279)  la  durée  de  l'emphytéose  est  de  vingt  à 
cinquante  ans  ;  constituée  pour  une  durée  supérieure,  elle 

(1)  Art.  906. 
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sera  réduite  à  cinquante  ans.  Elle  peut  être  renouvelée,  mais 
sans  que  sa  durée  excède  cinquante  ans  à  partir  du  renou* 
veUement.  A  défaut  d'indication  dans  l'acte  constitutif  et  sauf 
usage  local  contraire,  l'emphytéose  dure  trente  ans. 

Le  législateur  japonais  s'écarte  tout  à  fait  des  Codes  euro^ 
péens  en  s'abstenant  non  seulement  de  réglementer,  mais  de 
mentionner  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation.  Le  Gode  civil 
allemand,  U  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler,  a  bien  autrement 
approfondi  la  matière  de  l'usufruit  qu'on  ne  l'avait  fait  chez 
nous  en  1804,  traitant  successivement,  sous  des  rubriques 
distinctes,  de  l'usufruit  sur  les  choses,  de  l'usufruit  sur  les 
droits,  de  l'usufruit   sur  un   patrimoine,  sans  parler  des 

<  servitudes  personnelles  restreintes  (1)  >.  L'omission  des 
Japonais  est  assurément  volontaire.  U  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  la  signaler  que  leur  Code  renferme  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  c  U  ne  peut  être  créé  d'autres  droits  réels 
c  que   ceux   établis   par  le   présent  Code   et  les   autres 

<  lois  (2).  > 

Tandis  que  le  Code  allemand  traite  exclusivement,  dans  le 
chapitre  IX  de  son  livre  troisième,  du  gage  sur  les  meubles 
et  du  gage  sur  les  droits,  les  rédacteurs  du  Code  japonais 
ont  organisé,  dans  les  articles  386  à  361,  un  droit  de  gage 
sur  les  immeubles  analogue  à  notre  antichrèse. 

Enfin  ils  se  sont  également  écartés  du  Code  français  et  du 
Code  allemand  en  traitant  dans  un  chapitre  spécial,  composé 
de  huit  articles,  du  droit  de  rétention  (3). 

Le  lecteur  français  est  absolument  dérouté  par  la  lecture 
du  chapitre  des  hypothèques  qui  termine  le  second  livre  du 
Code  Japonais.  D'abord  aucun  article  de  ce  chapitre  ne  nous 
apprend  de  quelle  façon  les  hypothèques  s'établissent.  Il 
faut  évidemment  se  référer  à  l'article  1 77  (placé  dans  le  cha- 

(1)  C'd8t-à-dire  de  l'asageet  de  rbabitation. 

(2)  Art.  175. 

(3)  Art.  295  à  302. 
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pitre  des  DisposUions  générales)  aux  termes  duquel  <  Tac- 
c  quisition  et  la  perle  des  droits  réels  immobiliers»  ainsi  que 
c  les  modifications  qui  y  sont  apportées  ne  sont  opposables 
c  à  un  tiers  que  si  elles  ont  été  inscrites  conformément  à  la 
«  loi  sur  les  inscriptions  > .  Ensuite  aucune  disposition  ne 
rappelle  l'article  2116  de  notre  Code,  qui  prend  soin  de  nous 
donner  cet  avertissement  :  c  L'hypothèque  est  ou  légale,  ou 
€  judiciaire,  ou  conventionnelle.  »  C'est  que  l'hypothèque 
légale  et  l'hypothèque  judiciaire  ont  disparu  dans  la  nou- 
velle œuvre  législative.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  alle- 
mand ont,  pour  les  mêmes  raisons,  gardé  le  même  silence 
dans  la  section  VIII  du  livre  III.  Cela  posé,  rien  ne  ressemble 
moins  au  régime  hypothécaire  allemand  que  le  régime  hypo- 
thécaire japonais.  Nous  nous  bornons  à  signaler,  ne  pouvant 
entrer  dans  un  examen  comparé,  que  le  Code  oriental  n'a 
pas  adopté  l'institution  de  la  lettre  hypothécaire. 


IV 


Le  troisième  livre  du  Code  japonais  est  intitulé  :  c  Du 
droit  de  créance.  »  n  contient  un  premier  chapitre  de  dispo- 
sitions générales.  Ses  rédacteurs  se  sont  d'abord  rapprochés, 
en  traitant  de  Vobjet  du  droit  de  créance^  des  textes  alle- 
mands. Les  articles  399, 401,  402,  403,  etc.,  de  la  loi  japo- 
naise, sont  presque  copiés  sur  les  articles  241  et  suivants  du 
Code  allemand.  Toutefois,  tandis  que  celui-ci  fait  descendre 
à  4  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  légal,  on  l'a  maintenu  dans 
l'empire  du  Japon  à  5  p.  100,  <  à  moins  de  déclaration  de 
c  volonté  particulière  (1)  >.  Mais,  peu  à  peu,  le  législateur 
s'éloigne  du  droit  germanique  pour  se  rattacher  au  droit 
français;  en  somme,  il  emprunte  la  plus  grande  partie  de  ses 
c  dispositions  générales  >  à  la  théorie  française  des  obliga- 

(1)  Art.  404  du  code  japonais. 
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tiens,  jadis  enseignée  par  Pothier  et  transportée  dans  notre 
Code  civil. 

Le  second  chapitre  de  ce  troisième  livre,  intitulé  :  <  Des 
«  contrats  >,  énumère  et  décrit,  après  un  exposé  des  prin- 
cipes généraux,  les  différentes  espèces  de  contrats  :  dona^ 
tion,  vente,  échange,  prêt  de  consommation,  prêt  à  usage, 
louage,  engagement  de  services,  entreprise  d'ouvrage, 
mandat,  dépôt,  société,  rente  viagère,  transaction. 

Les  rédacteurs  du  Code  japonais  ont  évidemment  médité  la 
théorie  du  contrat  de  services,  exposée  dans  les  articles  611 
à  630  du  Code  allemand,  mais  en  la  modifiant  sur  un  assez 
grand  nombre  de  points.  Par  exemple,  ils  s'abstiennent  de 
reproduire  l'article  616  qui  maintient  les  droits  au  salaire  du 
serviteur  empêché  de  fournir  ses  services  pendant  quelques 
jours  par  un  motif  personnel,  mais  sans  sa  faute;  l'ar- 
ticle 617,  qui  accorde  au  domestique  vivant  dans  la  maison 
du  maître  six  semaines  d'entretien  s'il  tombe  malade,  etc. 
Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  japonaise,  <  lorsque  la  durée 
de  l'engagement  de  services  dépasse  cinq  ans  ou  doit 
s'étendre  jusqu'à  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  d'un 
tiers,  chacune  des  parties  peut,  quand  il  s'est  écoulé  cinq 
ans,  résilier  à  tout  moment  le  contrat  ;  toutefois  ce  délai 
est  porté  à  dix  ans  pour  les  apprentis  de  commerce  et 
d'industrie.  La  partie  qui  veut  résilier  le  contrat  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  doit  en  donner 
l'avistrois  mois  à  l'avance.  »  (Art.  626.)  €  Lorsque  les  parties 
n'ont  pas  fixé  la  durée  de  l'engagement,  chacune  d'elles 
peut,  à  toute  époque,  dénoncer  le  contrat  ;  dans  ce  cas,  le 
contrat  prend  fin  à  l'expiration  des  deux  semaines  qui 
suivent  la  dénonciation.  Dans  le  cas  où  le  salaire  a  été  fixé 
par  périodes  de  temps,  le  contrat  peut  être  dénoncé  pour 
les  périodes  à  venir.  Toutefois  cette  dénonciation  doit 
avoir  lieu  dans  la  première  moitié  de  la  période  courante. 
Lorsque  le  salaire  a  été  fixé  pour  des  périodes  d'au  moins 
six  mois ,  la  dénonciation  prévue  à  l'alinéa  précédent  doit 
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c  avoir  lieu  trois  mois  à  l'avance.  »  (Art.  627)  (1).  i  I^ors 
«  même  que  le  contrat  aurait  été  fait  pour  une  durée  déter- 
«  minée,  chacune  des  parties  peut,  en  cas  de  nécessité,  le 
c  résilier  immédiatement.  Toutefois,  si  cette  nécessité  pro- 
c  vient  de  la  faute  de  Tune  des  parties,  celle-ci  est  tenue  envers 
%  l'autre  de  dommages-intérêts.  »  (Art.  628.) 

Un  chapitre  c  des  actes  illicites  >  termine  ce  troisième  livre. 

Le  code  français  se  borne  à  dire  :  «  Tout  fait  quelconque  de 

<  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
c  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Chacun  est  res- 
€  pensable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son 

<  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
€  dence(2).  >  Les  rédacteurs  du  code  allemand  ont  trouvé 
cette  formule  trop  vague  :  «  Celui  qui  par  dessein  ou  par  né- 
c  gligence,  ont-ils  dit  (3),  a  illégalement  porté  atteinte  à  Tin- 
€  tégrité  corporelle,  à  la  vie,  à  la  santé,  à  la  liberté,  à  la  pro- 
«  priété  ou  à  tout  autre  droit  d'autrui,  est  tenu  envers  laper* 
c  sonne  lésée  à  la  réparation  du  préjudice  causé.  La  même 
c  obligation  est  imposée  à  celui  qui  contrevient  à  une  loi 
c  ayant  pour  but  la  protection  d'autrui  :  si,  d'après  la  teneur 
c  de  cette  loi,  on  peut  y  contrevenir  même  sans  qu'une  faute 

<  ait  été  commise,  la  responsabilité  civile  ne  peut  néanmoins 
t  dériver  que  d'une  faute.  > 

Les  rédacteurs  du  code  japonais  ont,  à  leur  tour,  trouvé 
que  cette  formule  compliquée  péchait  par  excès  de  précision  : 
ils  ont  été  beaucoup  plus  brefs  :  c  Quiconque  a,  volontaire- 
c  ment  ou  par  faute,  lit-on  dans  l'article  709,  porté  atteinte 
«  aux  droits  d'autrui,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
€  causé.  »  L'article  710  ajoute  :  c  Celui  qui,  en  vertu  des  dis- 
€  positions  de  l'article  précédent,  doit  des  dommages-inté- 

<  rets,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  même  non  pécuniaire 

(1)  Comp.  art.  620  et  s.  da  code  ail. 

(2)  Art.  1382  et  1383. 
(S)  Art.  823. 
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€  qu'il  a  caaèé,  sans  distinguer  si  la  lésion  a  eu  pour  objet  le 
€  corps,  la  liberté,  rhonneur  ou  les  droits  patrimoniaux  d'une 
€  personne.  >  Le  code  japonais  ne  prévoit  ni  le  qttasi-'délit 
de  séduction  ni  le  quasi-délU  de  celui  qui  cause  â  une  autre 
personne  un  dommage  en  profitant  du  trouble  d'esprit  qui 
exclut  la  libre  volonté  ni  les  infractions  des  fonctionnaires  à 
leurs  obligations  professionnelles.  Au  demeurant  tout  ce 
chapitre  est  bien  plutôt  jeté  dans  le  moule  français  que 
dans  le  moule  allemand. 

Le  code  japonais  nous  apporte  im  nouveau  témoignage  de 
l'ardeur  avec  laquelle  ce  peuple  de  TExtréme-Orient  prend 
son  bien  ouille  trouve.  Ce  n'est  passeulement  sur  les  moyens 
de  vaincre  et  sur  Fart  de  conquérir  qu'il  interroge  la  civilisa- 
tion occidentale.  Il  sait  que  Tascendànt  exercé  sur  le  monde 
entier  par  les  grandes  nations  de  rOccident  dérive  de  causes 
très  diverses  et  que  la  prospérité  matérieUe,  la  puissance  éco- 
nomique de  l'Europe  sont  entièrement  liées  à  son  énergie  mo- 
rale. Il  a  donc  voulu  se  donner  un  code  civil  à  l'image  des 
codes  occidentaux. 

Mais  il  fallait  apporter  dans  l'accomplissement  de  cette 
œuvre  un  véritable  esprit  de  discernement. 

Les  regards  du  législateur  japonais  se  sont  tournés 
d'abord  vers  l'Allemagne.  On  le  comprend  aisément.  Les 
mœurs  et  les  besoins  des  peuples  et  des  individus  se  sont 
modifiés  depuis  le  commencement  du  siècle  :  d'innombrables 
transformations  économiques  se  sont  opérées.  Le  Japon 
est  avide  de  s'associer  à  ce  grand  mouvement  d'idées,  de  sa- 
tisfaire aux  nouvelles  exigences,  de  résoudre  les  nouveaux 
problèmes.  Or  le  code  civil  français  date  de  1804.  Sans  parler 
du  projet  de  1887  en  2164  articles,  le  dernier  projet  de  code 
civil  allemand  date  du  mois  de  juin  1898  et  a  été  transmis  au 
Keichstag  le  27  janvier  1896.  Les  membres  des  commissions 
et  des  Chambres  japonaises  ont  demandé  tout  d'abord  à  l'Al- 
lemagne la  solution  des  problèmes  juridiques  contempo- 
rains, et  le  secret  de  l'avenir. 
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Les  cadres  du  nouveau  Code  allemand  leur  ont  paru  bons  ; 
ils  se  les  sont  donc  appropriés. 

Mais,  quand  il  a  fallu  légiférer,  il  leur  a  paru  beaucoup 
plus  difficile  de  se  plier  aux  procédés  de  l'esprit  germa- 
nique. 

Ce  Code  allemand,  qui  ne  compte  pas  moins  de  2385  ar- 
ticles, abstraction  faite  de  la  loi  d*tn^roeIuc/ion  en  S18  arti- 
cles, de  la  loi  sur  les  livres  fonciers  en  102  articles,  de  la 
loi  sur  Texpropriation  et  l'administration  forcées  en  184  ar- 
ticles, est  une  forêt  immense  et  touffue.  On  a  quelque  peine  à 
s'y  frayer  un  chemin.  Le  législateur  s'est  jeté  lui-même  hors 
des  sentiers  battus  :  il  a  voulu  se  placer  en  face  des  sociétés 
modernes,  répondre  aux  nouvelles  questions  que  suscitent 
le  progrès  de  la  démocratie  et  le  développement  de  la  vie  in- 
dustrielle. Il  a  prétendu  toucher  à  tous  les  nouveaux  pro- 
blèmes et  les  résoudre  autant  qu'on  pouvait  les  résoudre 
dans  un  Code  civil.  Le  législateur  japonais  n'a  pas  cru  devoir 
le  suivre  dans  celte  gigantesque  entreprise.  Il  a  fait  preuve 
de  mesure  et  de  circonspection.  La  façade  est  la  même;  Té* 
difice  est  tout  autre. 

Les  trois  premiers  livres  du  Code  civil  allemand  contien- 
nent 1296  articles  dont  un  grand  nombre  pourraient  aisé- 
ment se  découper  en  deux,  en  trois  ou  en  quatre  ;  les  trois 
premiers  livres  du  Code  japonais  ne  contiennent  que  724  ar- 
ticles, généralement  aussi  brefs  que  ceux  de  notre  propre 
Code. 

Le  Code  allemand  descend  dans  les  plus  minutieux  détails. 
Si  Ton  parcourt  le  titre  <  des  personnes  juridiques  >  (art.  21 
à  89),  les  titres  du  contrat  de  services  (art.  611  à  630)  et  du 
contrat  de  travail  (art.  631  à  651),  le  titre  des  actes  illicites 
(art.  823  à  853),  la  section  intitulée  c  De  la  propriété  >  (art 
903  à  1011)  ;  la  section  intitulée  <  Du  gage  sur  les  meubles 
et  sur  les  droits  >  (art.  1204  à  1296),  etc.,  l'esprit  reste  con- 
fondu par  ce  besoin  de  tout  scruter,  de  tout  prévoir  et  de 
tout  régler. 
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Le  législateur  Japonais  a  compris  tout  d'abord  qu'un  très 
grand  nombre  de  ces  prescriptions  minutieuses  et  détaillées 
ne  s'adaptaient  pas  aux  mœurs  et  aux  besoins  du  peuple  jsr 
ponais. 

n  s'est  en  outre  aperçu  que  le  point  essentiel  était  de  poser 
des  principes  généraux.  Il  ne  s'est  pas  soucié  de  débuter  dans 
l'œuvre  de  la  codification  en  lançant  le  juge  et  le  justiciable 
dans  un  labyrinthe  d'où  ils  seraient  difficilement  sortis. 

Au  demeurant,  il  a  fini  par  faire  une  œuvre  plus  fran- 
çaise qu'allemande.  Obligé  de  simplifier  les  procédés  de  nos 
voisins  d'outre-Rhin,  il  a  cru  devoir  étudier  les  nôtres  et  s'y 
est  sans  cesse  conformé.  Adoptant  nos  procédés,  il  a  souvent 
adopté  nos  propres  vues.  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
qu'on  peut  encore  consulter  avec  fruit  notre  vieux  Code  civil, 
non  seulement  pour  la  simplicité,  la  clarté  de  sa  rédaction» 
mais  pour  sa  conception  juste  et  raisonnable  des  rapports 
juridiques  entre  les  hommes. 

C'est  pourquoi  j'ai  appelé  votre  attention  sur  l'œuvre  de 
la  diète  japonaise  et  je  félicite  nos  deux  docteurs  japonais  de 
la  Faculté  de  Lyon,  IfM.  Tomii  et  Motono,  de  nous  avoir  mis 
à  même  de  la  juger  par  une  traduction  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer  au  lecteur  français. 

Arthur  Dxsiaadins. 
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NOTICE  SUR  EMILE  CHARLES 


CORRESPONDANT  DE  L'INSTITUr. 


La  tftohe  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  eor- 
respondant  Emile  Charles  m'est  rendye  faeile  par  la  no- 
tice que  lui  a  déjà  consacrée  M.  Gaillemer,  notre  correspond 
dant»  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  Cette  notice  en 
iSffet  est  complète  et  j*aurai  bien  peu  à  y  ajouter  ;  elle  est 
juchante  par  Testime  et  Taffection  qu'elle  témoigne  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  été  k  môme  de  le  mieux  conn^tre  et 
Tapprécier,  pour  celui  qui  a  si  longtemps  et  si  bien  gon- 
yemé  la  grande  Académie  de  Lyon . 

Né  à  Valenciennes  en  1826,  Emile  Charles  entra  dans  TUni- 
versité  en  1846,  en  qualité  de  maître  suppléant,  au  collège 
de  Caen.  Parti  du  poste  le  plus  humble,  il  s'est  élevé  par 
ses  mérites  et  ses  services  aux  pins  hauts  postes  dans  ren- 
seignement et  Tadministration.  Il  employait  ses  heures  de 
loisir  &  suivre  les  cours  des  Facultés  des  lettres  et  de  droit. 
Bientôt,  sur  la  recommandation  des  professeurs  de  ces  Fa- 
cultés, il  est  chargé  de  la  chaire  de  philosophie  à  St-Omer, 
puis  à  Dunkerque. 

Cependant  il  se  préparait  à  Tagrégation,  où  il  se  pré- 
senta en  1854.  Il  n*y  avait  alors  point  d^agrégation  spéciale, 
point  d'agrégation  d*histoire  ni  de  philosophie,  mais  une 
agrégation  unique,  dite  agrégation  des  lettres,  établie  par 
M.  Fortoul.  Charles  fut  reçu  avec  honneur  ;  sur  18  candi- 
dats, il  eut  le  second  rang. 

Le  premier  était  M.  Levasseur,  notre  éminent  con* 
tvhve. 


NOTIOB  SUR  CHABLB8  flOUB.  SOT 

A  la  suite  de  ce  concours,  il  fut  nommé  professeur  de  lo- 
gique à  Lille»  puis  à  Nantes,  et  enfin  à  Bordeaux  où  il  a  en- 
seigné pendant  neuf  ans.  Il  y  avait  un  changement  dans  la 
dénomination  de  la  chaire  de  philosophie  plutôt  que  dans 
renseignement  lui-même  ;  le  programme  d'ailleurs  était  asr 
sez  élastique,  et  c'est  bien  la  philosophie  qu'avant,  comme 
plus  tard,  Charles  n'a  cessé  d'enseigner  dans  ces  chaires  dites 
de  logique. 

Après  l'agrégation,  il  songea  au  doctorat,  il  s'y  fit  rece* 
voir  à  Paris  étant  professeur  à  Bordeaux.  La  thèse  latine 
avait  pour  sujet  :  de  la  nature  de  la  vie»  Il  s'y  déclarait  en 
faveur  de  l'animisme.  Sa  thèse  française  sur  Roger  Bacon 
avait  une  plus  grande  importance. 

C'était  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'uA  philosophe,  le  fruit  de 
longues  et  savantes  recherches  sur  les  œuvres  de  ce  pen- 
seur original,  doctor  miserabilis^  sur  sa  vie  et  sur  la  philo- 
sophie de  son  temps.  Cette  thèse  a  été, ,  et  est  encore,  xnn 
des  meilleurs  ouvrages  sur  la  philosophie  du  moyen  âge 
d'après  le  jugement  de  Cousin  qui  n'avait  cessé  de  le  guider 
et  de  l'encourager. 

Cependant,  quoique  agrégé  et  docteur,  quoique  ftgé  déjà 
de  40  ans,  professeur  dans  yne  grande  chaire  de  Paris, 
Charles  ne  fut  pas  encore  trouvé  quitte  avec  les  examens 
et  les  concours.  ,11  avait  été  nommé,  mais  à  titre  provif 
soire,  h  la  chaire  de  philosophie  du  lycée  Louis-le-Orand,  à 
la  place  de  M.  Paul  Janet  qui  venait  d'être  attaché  k  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Paris.  M.  Duruy  ayant  rétabli  l'agréga- 
tion de  philosophie,  ne  voulut  le  nommer  définitivement 
qu'4  la  condition  qu'il  se  soumît  à  passer  par  la  nouvelle 
épreuve  de  cette  agrégation  spéciale. 

La  condition  était  dure.  Cependant  Charles  s'y  résigna. 
Le  concours  eut  lieu  en  1864,  et  j'étais  un  des  juges.  Peur 
dant  la  durée  des  épreuves,  il  eut  des  moments  de  décoi^r- 
ragement  et  voulut  même  se  retirer  ;  j'eus  à  me  féliciter  de 
l'en  avoir  détourné.  Il  voyait  bien  qu'il  n'aurait  pas  le  per- 
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mier  rang,  mais  ceux  qui  étaient  avant  lui  étaient 
MM.  Fouillée  et  Ollé-Laprune.  11  n'y  ayait  pas  de  déshon- 
neur à  ne  venir  qu'après  eux. 

Eq  qualité  d'inspecteur  général,  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  dans 
sa  chaire  de  Louis-le-G^rand.  Quelle  classe  modèle  que  cette 
classe  de  M.  Charles  avec  ses  cent  élèves  tous  attentifs, 
recueillis,  avides  de  la  parole  du  maître  I  Quelle  fermeté, 
quelle  gravité,  quelle  lucidité,  quelle  conviction  morale 
dans  la  parole  du  professeur  I  Gomme  on  y  voyait  bien  le 
désir  d'agir  sur  le  moral  en  même  temps  que  sur  l'intelli- 
gence de  cette  jeunesse  ! 

J'apercevais  aussi  sur  la  chaire  une  pile  de  rédactions 
avec  la  mention  de  lege  qnœso.  Il  se  croyait  par  conscience 
obligé  de  les  lire  toutes,  veillant  souvent  bien  avant  dans  la 
nuit,  pour  les  rapporter  le  lendemain  corrigées  et  anno- 
tées. A  un  pareil  travail,  les  meilleures  forces  ne  pouvaient 
longtemps  suffire.  Au  bout  de  neuf  ans  environ,  il  fut  obligé 
de  s'arrêter,  ayant  perdu  la  voix.  Je  ne  dois  pas  oublier  de 
dire  que,  par  patriotisme  et  sentiment  du  devoir,  il  était 
resté  à  Paris  pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune,  et 
qu'il  continua  son  cours  sous  tous  les  bombardements 
tant  qu'il  y  eut  quelques  élèves  pour  le  suivre. 

Apres  un  congé  d'un  an,  il  fut  nommé  au  rectorat  de 
Clermont,  d'où,  au  bout  de  dix-huit  mois,  il  passa  au  rec- 
torat plus  important  de  Montpellier,  puis  bientôt  après 
&  celui  de  Lyon  plus  important  encore.  Gomme  administra- 
teur, il  ne  se  montra  pas  inférieur  à  ce  qu'il  avait  été 
comme  professeur.  Il  arrivait  à  Lyon  avec  le  titre  de  cor- 
respondant de  l'Institut  que  notre  section  avait  conféré  i 
l'historien  de  Roger  Bacon.  Cest  plus  tard,  en  1884,  qu'il 
publia  en  deux  volumes  ses  éléments  de  philosophie,  ex- 
cellent résumé  de  ses  leçons  de  Louis-le-Orand.  Il  a  paru 
depuis  ce  temps-là  plus  d'un  bon  cours  de  philosophie,  il 
n'en  est  pas,  je  crois,  où  les  doctrines  spirituaUstes  soient 
plus  solidement  exposées  et  mieux  défendues. 
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Pour  achever  de  faire  connaître  les  travaux  de 
M.  Chaînes,  il  faudrait  mentionner  beaucoup  d'éditions 
d^oavrages  classiques  de  philosophie  et  surtout  sa  collabo- 
ration au  dictionnaire  des  sciences  philosophiques. 

Avec  quelle  distinction,  avec  quel  tact,  quelle  parfaite 
mesure,  pendant  cette  longue  période  de  quatorze  ans, 
n*a-t-il  pas  rempli  ses  hautes  fonctions!  Le  succès  a 
couronné  ses  efforts.  Cest  sous  lui,  comme  le  dit  M.  Cail- 
lemer,  sous  sa  direction  et  avec  son  concours,  que  se  sont 
accomplis  presque  tous  les  développements  de  renseigne- 
ment supérieur  qui  ont  préparé  le  groupement  de  ces  Fa- 
cultés en  une  grande  université,  TUniversité  de  Lyon. 

Pendant  ce  temps*là,  surtout  dans  les  dernières  années, 
il  a  eu  souvent  à  lutter  contre  des  soufirances  physiques 
courageusement  supportées.  Elles  lui  avaient  fait  désirer 
et  demander  sa  retraite  qu'il  obtint  en  1895.  Il  quitta  Lyon 
pendant  les  vacances,  sans  bruit,  sans  adieux  solennels. 
Mais  il  en  fit  par  lettre  de  bien  touchants  à  ses  principaux 
collaborateurs,  comme  on  pedt  en  Juger  par  quelques  cita- 
tions de  M.  Gaillemer.  11  laissait  à  Lyon  de  grands 
regrets. 

Il  se  retira  près  de  Paris,  à  Clamart  ;  les  promenades  des 
bois  de  Meudon  l'attiraient,  et  aussi  un  jardin  pour  cultiver 
les  fleurs  qu*il  avait  toujours  beaucoup  aimées.  Il  n*en  jouit 
pas  longtemps.  C'est  là  qu'il  est  mort  le  10  janvier  1897.  Il  a 
été  enterré  à  Clamart.  Une  députation  de  l'Université  lyon- 
naise, en  tête  de  laquelle  était  M.  Gaillemer,  s'était  rendue 
à  ses  funérailles.  Lyon  n'avait  pas  oublié  son  ancien  et  bon 
recteur. 

Francisque  Bouillier. 
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L'Académie  décernera  cette  année-ci,  pour  la  première 
foi0,  un  prix  triennal  de  3,000  fr.  fondé  par  M.  Jean-Baptiste 
Chevallier.  Les  termes  du  legs  par  lequel  elle  a  été  instituée 
sont  si  explicites,  que  sans  avoir  besoin  d'y  rien  changer  ils 
ont  servi  de  programme.  Sur  le  point  de  présenter  le 
rapport  de  la  commission  mixte  chargée  d'examiner  les 
ouvrages  concurrents,  il  m'a*&emblé  que  l'Académie  voudrait 
s'entendre  dire,  auparavant,  qui  était  la  personne  dont  elle 
a  été  faite  ainsi  l'exécuteur  testamentaire.  J'ai  pensé  qu'elle 
aimerait  à  savoir  comment  son  donateur  s'est  trouvé  amené 
à  lui  demander  d'agir  pour  lui,  en  quelque  sorte,  dans  un 
ordre  d'idées  relevant  essentiellement  de  ses  travaux.  Est-ce, 
d'ailleurs,  sortir  de  mon  rôle,  que  d'exprimer  le  vœu  de  voir 
consacrer  une  notice  biographique  aux  donateurs  de  l'Aca- 
démie ?  Il  y  en  a  de  connus  sans  cela,  empruntant  à  leur 
grande  situation,  comme  un  apanage,  la  faveur  de  faire  des 
largesses  aux  œuvres  intellectuelles  ou  morales,  d'art  ou 
d'imagination.  Mais  il  y  a  les  obscurs,  les  modestes,  ceux 
qui  sont  tout  simplement  dévoués,  c  Associés  >  ignorés,  qui 
de  loin  nous  suivent  en  silence  et  ne  parlent  que  le  dernier  jour, 
pour  nous  mettre  de  plus  en  plus  à  même  de  répondre  an 
but  qui  nous  a  été  confié.  Ceux-là  n'ont  demandé  leur 
récompense  qu'à  eux-mêmes  ;  n'en  serait-ce  pas  une  méritée 


NOTICE  SUR  M,  CHBVALLIBR.  811 

que  l'expression  de  notre  gratitude  par  un  hommage  public, 
rappellant  leur  existence  ou  leurs  idées  ? 

H.  Chevallier  fut  essentiellement  de  ces  derniers.  Un 
disciple  éloigné  qui  nous  écoutait  sans  le  dire,  mais  qui,  en 
s'en  allant,  a  tenu  à  s'avouer.  Il  était  né  au  Havre  en  1842 
(Jean-Baptiste-Frédéric,  31  août).  Le  testament  par  lequel 
il  nous  a  fait  un  de  ses  légataires  est  du  13  octobre  1892  ;  il 
est  mort  à  Cannes,  n'ayant  que  cinquante  ans,  le  18  avril  1893. 

H.  Chevallier  perdit  sa  mère  quand  il  avait  quatre  ans.  Elle 
laissait  trois  enfants  ;  l'affliction  fit  quitter  au  père  les  affaires 
de  commerce,  et  le  jeta  avec  eux  d'une  manière  définitive 
dans  la  vie  de  campagne.  C'est  à  Dozulé,  l'un  des  chef-lieux 
de  canton  de  la  vallée  d'Auge,  où  ils  avaient  beaucoup  de 
biens,  que  se  passa  toute  la  petite  jeunesse  de  notre  donateur. 
11  y  fut  élève  de  l'école  communale  ;  le  vicaire  de  sa  paroisse  lui 
commença  le  latin  ;  à  sa  douzième  année,  où  il  s'agit  d'entrer 
en  classes,  l'idée  ne  vint  nullement  à  son  père  qu'il  ne  dû( 
pas  les  faire  au  lycée  de  son  département.  L'enfant  a  été  un 
des  écoliers  d'éUte  du  lycée  de  Caen,  enlevant  chaque  année 
tous  les  prix  ou  les  premiers  accessits,  voire  en  rhétorique 
le  prix  de  discours  latin.  C'est  la  Faculté  des  lettres  de  Caen 
qui  le  reçut  bachelier,  la  Faculté  de  droit  à  côté  d'elle  qui 
lui  conféra  la  licence. 

Jean-Baptiste  Chevallier  était  alors  un  passionné  d'étude. 
Philosophie,  littérature,  sciences,  il  regardait  à  tous  les  côtés 
des  travaux  de  l'esprit  à  cette  époque,  et  ils  avaient  déjà 
ouvert  devant  eux  bien  des  voies  nouvelles.  En  l'un  des 
plus  doctes  correspondants  de  l'Académie,  le  doyen 
Demolombe,  il  avait  trouvé  un  guide  que  son  feu  de  jeune 
homme  intéressait.  Demolombe  le  poussa  à  creuser  par  la 
recherche  du  doctorat  les  études  juridiques,  comme  source 
d'un  jugement  sûr  et  d'opinions  solides.  Il  n'y  avait  guère  eu, 
longtemps,  que  les  aspirants  au  professorat  pour  prolonger 
leur  état  d'étudiant  jusqu'à  ce  degré.  L'épreuve  ne  passait 
point  pour  aisément  abordable  et  elle  n'était  pas^  il  s'en 
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fallait,  aussi  usitée  qu'aujourd'hui.  C'est  devant  la  Faculté  de 
Paris  que  le  doyen  envoya  M.  Chevallier.  Celui-ci  vint  dans 
ce  dessein,  ayant  vingt-deux  ans,  au  mois  de  juin  1864,  au 
stage  d'avocat  à  la  Cour  d'appel.  Il  y  fut  inscrit  sur  la  présen- 
tation de  M*  Dufaure,  bâtonnier,  et  de  M«  Allou,  qui  Test 
devenu.  Il  n'était  pas  de  constitution  forte,  il  dispersait  son 
application  :  la  guerre  arriva  avapt   qu'il  tùi  prêt   pour 
l'examen  final.  En  1873  seulement  il  put  soutenir  sa  thèse. 
Il  en  avait  fait  un  véritable  ouvrage  de  droit  civil  et,  à  vrai 
dire,  de  droit  économique.  C'est  un  in-8^  de  grand  format, 
comptant  6S0  pages.  M"**  veuve  Chevallier  désire  que  l'Aca- 
démie en  accepte  l'hommage  par  mon  intermédiaire,    avec 
une  photographie  de  son  mari.  La  matière  du  crédit,   ses 
conditions,  son  historique,  l'examen  comparatif  des  lé^sla- 
tions  étrangères   qui  le  concernent  y  sont  exposés  sons  le 
titre  :  Du  cautionnement  conventionnel  d'après  le  droit 
romain^  t ancien  droit  français^  le  code  civily  le  code  de 
commerce  et  quelques  législations  civiles  et  commerciales 
contemporaines.  Autant  qu'il  soit  permis  d'en  juger  à  qui  se 
trouve,  depuis  bien  du  temps,  éloigné  de  cette  nature  d'études, 
la  fouille  du  sujet  correspond  complètement  au  titre.  Le  pro- 
fesseur Duverger  présidait  le  jury  de  cette  thèse,  que  mar- 
quèrent avec  lui  de  trois  boules  blanches  et  deux  rouges 
MM.  Machelard,  Chambellan,  Buftioir  et  Lé  veillé. 

M.  Chevallier  a  suivi  quelques  années  le  palais  de  Paris. 
Mais  sa  santé  physique  ne  l'avait  pas  taillé  pour  les  fatigues 
du  barreau.  La  fortune  le  mettait  très  au-dessus  de  l'assi- 
duité qu'il  exige.  Elle  l'attirait  dans  la  vallée  d'Auge,  où 
de  grandes  propriétés  lui  auraient  donné  du  rang  à  elles 
seules,  si  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  et  son  aménité  propre 
ne  lui  avaient  pas  fait  là  presque  tout  le  monde  pour  ami. 
L'étude  libre,  n'obéissant  qu'au  goût  personnel,  aux  propres 
précédents  de  l'esprit,  le  satisfaisait  infiniment  plus  que  la 
vie  d'avocat.  Il  s'était  marié  à  Rouen,  ville  de  famille  de  sa 
mère,  avec  la  fille  d'un  notaire  longtemps  ac^oint  au  maire 
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de  ce  chef-lieu  (1).  Un  de  ses  oncles  (2),  à  qui  est  dédiée  sa 
thèse  après  son  père,  avait  été  conseiller  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure.  Autant  de  liens  pour  revenir  tout  à  fait 
dans  cette  Normandie,  dont  à  la  fois  Tbistoire  passée,  la 
richesse  artistique,  la  fécondité  territoriale  et  industrielle 
suggéreraient  le  désir  d'en  être  à  qui  l'a  vue  seulement  une 
fois.  Une  circonstance  malheureuse  décida  M.  ChevaUier. 
En  1877,  le  canton  de  Dozulé  l'avait  nommé  au  Conseil  général 
du  Calvados;  l'année  suivante,  la  petite  fille  née  de  son 
mariage  ayant  été  fort  malade  à  Paris,  il  en  partit  pour 
habiter  dorénavant  sa  propriété  de  Criqueville,  sauf  quelques 
mois  d'hiver  à  Rouen.  A  l'exemple  et  à  côté  de  son  père,  il 
reprit  là  la  situation  de  bourgeoisie  provinciale  éclairée, 
dans  laquelle  il  avait  grandi  et  qui  s'élève  d'autant  plus  que 
l'on  y  persiste,  élément  de  santé  sociale  vers  lequel  certaines 
instabilités  d'à-présent  feraient  parfois  tourner  les  yeux  avec 
préférence. 

Propriétaire  important,  conseiller  général,  maire  à  peu 
près  inamovible  de  sa  commune,  M.  Chevallier  jprit  dès  ce 
moment,  dans  l'arrondissement  de  Pont-Lévéque,  beaucoup 
de  part  aux  choses  publiques.  Ses  études  lui  avaient  donné 
des  convictions  politiques  pour  lesquelles  il  avait  déjà  écrit  ;  il 
ne  cessa  plus  de  lutter  pour  elles.  C'étaient  celles  delà  monar- 
chie parlementaire  de  1830,  teUe  que  la  concevait,  en  1871,  le 
parti  ennemi  du  régime  impérial  et  appelé  alors  de  nouveau 
pendant  dix  ans  le  c  Centre  droit  »,  qui  s'ingénia,  sous  la 
présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  à  former  un  gouverne- 
ment d'avenir.  Dès  1878,  pour  débuter,  il  avait  pris  occasion 
des  projets  concernant  le  mode  d'élection  des  représentants  ; 
on  a  de  lui  un  fascicule  étendu  en  faveur  du  scrutin  uninomi- 
nal par  arrondissement.  De  la  part  de  Mme  Chevallier,  je 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un  exemplaire  de  cette 

(1)  If.  Maaselin. 

(2)  M.  Durand. 
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b^chure.  Elle  mérite  de  vous  ôtre  offerte.  Brochure  publiée 
chez  Dentu,  Téditeur  encore  en  ce  temps-là  comme  aupara- 
vant des  fascicules  politiques  du  monde  libéral.  C'est  un  traité 
complet  contre  le  système  du  scrutin  de  liste.  Traité  ex  pro- 
fesBo  parfaitement  actuel,  bon  pour  ce  moment-ci  comme  il 
rétait  pour  celui  d'alors.  Il  révèle  un  esprit  dans  lequel  des 
lectures  et  des  doctrines  sensées  ont  fait  naître  les  plus  judi- 
cieuses réflexions.  On  y  voit  de  plus  que  Fauteur  prenait 
pied  dans  son  parti;  il  parle  presque  comme  s'il  avait  mandat 
de  le  faire.  Désormais,  en  effet,  des  liens  étroits  sont  établis 
entre  lui  et  les  représentants  principaux  de  son  opinion  en 
Normandie.  De  là  des  rapports  tendus  avec  radministration 
départementale.  Rapports  de  rupture  lorsque,  en  1888,  vinren  t 
à  se  produire  des  manifestations  dynastiques  auxquelles  il 
s'associa  des  premiers  (1).  li  avait  fondé  à  Ponl-Lévéque  avec 
ses  amis,  et  il  rédigea  de  concert  jusqu'à  sa  dernière  année, 
un  journal  hebdomadaire,  VEcho  de  la  vallée  d'Auge^  pour 
soutenir  et  défendre  leurs  idées  et  leur  action. 

M.  Chevallier  avait  certainement,  dès  son  début,  voulu 
prendre  place  dans  le  publicîsme  politique.  Parmi  les  papiers 
qu'il  a  laissés,  on  trouve,  à  la  date  de  mai  1864,  le  manuscrit, 
prêt  pour  l'impression,  d'une  brochure  qui  n'a  pas  paru,  en 
faveur  d'une  campagnejarmée  de  la  France  pour  soutenir  l'in- 
surrection polonaise.  Les  esprits  furent  alors  très  surexcités 
à  ce  sujet.  Si  le  manuscrit  avait  vu  le  jour,  la  maturité  qui  s*y 
atteste  aurait  frappé,  comparativement  aux  déclamations  qui 
abondèrent.  Son  intitulé  :  Le  principe  des  nationalités^  Vinsur- 
reclion  polonaise  et  C alliance  russe^  l'ordonnance  de  la  com- 
position, la  connaissance  historique,  la  convenance  et  la  fer- 
meté du  langage  étonnent,  quand  on  sait  que  c'est  tout 

(1)  M.  Chevallier  fat  révoqué  alors  comme  maire  deCriqneTÎUe,  à  raison 
de  sa  présence  parmi  les  visiteurs  du  comte  de  Paria  à  Londres.  La  loi 
qui  mit  la  nomination  du  magistrat  municipal  à  l'électioD  da  conieil  lui 
rendit  l'écharpe,  après,  sans  interruption. 
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simplement  l'œuvre  d'un  jeune  homme  de  22  ans  qui  corn- 
mençait  la  carrière.  Après  cela»  ses  cartons  se  remplirent  dé 
notes,  jetées  sur  le  papier  à  mesure  qu'elles  lui  venaient  à 
l'esprit  ou  prises  dans  les  lectures»  pour  appuyer  par  desécrits 
de  circonstance  l'opinion  politique  qui  tendait  à  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  (i)  ;  d'autres  sur  la  question  de  la  cen- 
tralisation et  des  libertés  locales  ;  d'autres  fort  étendues  sur 
l'organisation  départementale  et  communale.  Pour  une  étude 
de  plus  d'haleine»  à  laquelle  il  donnait  l'intitulé  de  Phratrie  ou 
Curie,  Tribu  ^  Ciié^  il  avait  formé  un  volumineux  recueil  des 
documents  fournis  par  les  antiquités  romaine»  germanique» 
içauloise  sur  les  institutions  politiques  et  sur  la  famille. 
L'étude  est  demeurée  à  l'état  de  matériaux»  mais  ces  maté- 
riaux conduisirent  M.  Chevallier  à  un  travail  qui  le  hanta»  dans 
sa  retraite  de  Criqueville»  lorsque»  sous  la  poussée  de  socia- 
lisme multiple  éclose  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  insti- 
tutions civiles  résultant  de  nos  codes  lui  parurent  mena- 
cées d'atteintes  à  leur  autorité  et  par  certains  de  destruction. 
La  pensée  lui  vint  d'en  retracer  la  filiation  et»  par  là»  d'en  ex" 
pliquer  et  justifier  la  supériorité.  C'est  la  conception  de  cette 
tiche  qui  a  valu  à  l'Académie  l'avantage  de  décerner  cette 
année»  et  ultérieurement  chaque  trois  ans,  un  prix  de  3.000  fr. 
à  la  défense  de  ces  institutions  civiles»  sur  lesquelles  repose 
depuis  bientôt  cent  ans  notre  état  social. 

Le  docteur  en  droit  de  1873  portait  intacte,  en  M.  Che- 
vallier» la  tradition  du  Code  civil  telle  que  l'exposaient  ses 
maîtres»  après  Demolombe  les  Bugnet»  les  Valette,  les  Giraud» 
les  Pellat»  les  Démangeât»  les  Colmet»  les  Valroger»  toute  une 
génération  d'enseignants  à  qui,  comme  à  ses  ascendants, 
l'idée  de  ne  point  trouver  dans  les  dispositions  de  ce  Code  la 
consécration  même  de  l'œuvre  juridique  successive  de  la 
France  aurait  presque  fait  l'effet  d'un  manquement.  Les  com- 
mencements de  rédaction  de  notre  donateur  avaient  été 

(i>  SamMiÊ  le  paifÊ,  —  Lêê  Mae^Makonimi* 
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placés  par  lui  sous  cet  intitulé  :  De  la  propriété j  du  droit  de 
tester^  de  Vhéritage.  Pour  rexécution  de  son  entreprise,  il 
avait  réuni  encore  une  moisson  de  matériaux  complétant  celle 
qu'il  possédait  déjà.  Un  événement  douloureux  l'interrompit 
et,  bientôt,  le  frappa  dans  sa  force.  En  1890  il  vitmourir»  après 
quinze  mois  de  phtisie,  cette  fille  unique  pour  la  santé  de  la- 
quelle il  avait  quitté  Paris  et  le  barreau.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, il  s'inclina  vers  la  tombe.  A  l'automne  de  i89S,  allant 
demander  au  soleil  de  l'extrême  Provence  un  ralentissement 
de  la  fin,  plutôt  que  l'espérance  de  la  guérison,  il  consigna  ra- 
pidement ses  dernières  volontés,  c  Je  l'ai  vu,  quoique  très 
c  souffrant,  m'a  fait  connaître  M"'*  Chevallier,  écrire  son 
4  testament  à  la  hâte,  voulant  le  remettre  au  notaire  de  Dozulé 
c  avant  de  quitter  Criqueville  pour  se  rendre  à  Cannes.  > 

L'Académie  tenait  visiblement  une  première  place  dans  la 
pensée  de  M.  Chevallier,  pour  être  dotée  ainsi  par  lui  à  cette 
heure  pressante.  11  me  semble  rendre  à  son  souvenir  le  plus 
sincère  des  hommages,  en  transcrivant  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  M"^*  Chevallier,  a  bien  voulu  m'informer  des  disposi- 
tions qu'il  a  laissées,  possesseur  d'une  fortune  dont  il  pouvait 
faire  tout  l'usage  qu'il  voudrait,  celle  qu'avaient  ses  héritiers 
proches  le  lui  permettant  tout  à  fait  :  c  Mon  mari  a  cru 
pouvoir  disposer  de  ses  capitaux  en  faveur  d'institu- 
tions ou  d'œuvres  qui  avaient  fait  le  charme,  l'intérêt  de 
sa  vie  et  dans  lesquelles  il  chercha  à  perpétuer  son  souvenir 
et  celui  de  sa  fille.  C'est  ainsi  qu'il  fonda  un  prix  pour  l'école 
communale  de  garçons,  où  il  avait  commencé  ses  études,  le 
même  prix  à  l'école  des  filles  au  nom  de  Marie  Chevallier,  un 
prix  au  lycée  de  Caen,  où  il  fut  couronné  tant  de  fois.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  dut  probablement  la 
fondation  du  prix  qui  vous  occupe  au  très  grand  intérêt  qu'il 
prit  à  ses  études  de  droit.  Il  a  fondé  aussi  à  l'Académie  de 
médecine  un  prix  important  pour  récompenser  le  meilleur 
travail  sur  la  terrible  maladie  qui  lui  a  ravi  sa  fille,  afin, 
ajoute-t-il,  d'épargner  à  d'autres  pères  Iç  malheur  qui  l'a 


NOTICB  SUR  M.  CHEVALLIER.  817 

€  frappé.  II  a  laissé  des  rentes  à  ses  serviteurs,  à  la  coin- 
c  mune,  au  bureau  de  bienfaisance,  à  la  fabrique,  à  la  suo- 
c  cursale  de  Criqueville-en-Auge,  en  raison  de  son  profond 

<  attachement  pour  ce  village  et  pour  ses  habitants.  > 
Quant  à  ce  qui  regarde  TAcadémie,  notre  donateur  avait 

d*elle,  dans  ses  dispositions  votives,  la  notion  très  nette  de  ce 
qu'il  désii'ait.  Elle  a  reçu  de  lui  en  termes  exactement  pesés, 
et  elle  a  accepté,  la  mission  de  t  récompenser  Fauteur  fran- 

<  çais  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque  période  trien- 
c  nale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit 
c  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  vivil,  soit  du 
«  droit  de  succéder  ab  intestat  d'après  les  divers  ordres  de 

<  succession  établis  par  le  même  Code.  >  Il  est  venu  rouvrir 
ainsi  la  voie  qu'avait  indiquée  déjà  un  de  nos  concours  en  1867. 

Par  l'effet  du  cours  des  choses  depuis  cette  époque,  ce 
n'est  pas  sans  à-propos  que  la  fondation  Jean-Baptiste  Che- 
vallier intervient.  Les  idées  ont  pris  libre  carrière,  de  sorte 
que  c'a  été  plus  d'une  fois  dans  un  autre  sens  que  celui 
d'auparavant.  A  plus  d'un  égard  le  passé  a  beau  être  officiel- 
lement aboli,  comprimé  même  sous  le  poids  d'un  ordre  entier 
de  faits  contraires,  il  laisse  toujours  des  souvenirs  qui  se 
ravivent  pour  peu  que  le  jour  y  prête,  et  quelquefois 
ce  n'est  pas  sans  que  les  apparences  légitiment  un  peu  ce 
retour.  Alors  on  entend  vanter  à  nouveau  ce  passé.  C'est 
tantôt  par  réminiscence  d'imagination,  tantôt  pour  l'opposer, 
de  parti  pris,  à  l'existence  sociale  inverse  dans  laquelle  le 
présent  est  engagé.  Sous  la  loi  de  liberté,  c'est  un  remous 
inévitable  et  pas  toujours  inutile,  pouvant  donner  naissance 
à  une  preuve  à  posteriori  qui  consolide  loin  d'ébranler, 
naissance  aussi  à  des  améliorations  heureuses.  En  tout  cas, 
il  n'y  a  lieu  d'y  remédier  qu'en  faisant  prédominer  de  loin 
en  loin  les  points  résistants,  ceux  que  le  courant  ne  saurait 
dépasser  ou  qu'il  faut  l'empêcher  de  recouvrir.  La  fondation 
nouvelle  aura  donné  à  l'Académie  un  moyen  de  plus  de 
remplir  ce  rôle.  Nous  assistons  à  la  réprobation  de  la  pro- 
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priété  iûdividaelle  de  la  part  des  uns,  du  régime  testamen- 
taire et  successoral  du  Code  civil  de  la  part  des  autres. 
Autour  de  nous  continuent  des  assauts  en  faveur  du  collec- 
tivisme ou  communiste  ou  démagogique  ;  en  même  temps 
sont  essayés  aussi  des  assauts  tendant  à  ramener  plus  on 
moins  Fexhérédation  d'autrefois»  l'indivision  familiale.  Grâce 
au  prix  Chevallier,  il  nous  est  désonnais  loisible  de  faire  mon- 
trer aux  regards  triennalement,  par  des  ouvrages  dignes  de 
l'auréole  des  sciences  morales  et  politiques,  le  cadre  solide 
tracé,  il  y  a  un  siècle,  à  l'existence  sociale  par  ce  Gode,  et  dont 
le  bénéfice  a  été  recherché  bien  au  delà  même  des  frontières 
françaises,  comme  le  signe  et  le  moyen  de  la  civilisatioD. 

H.  DONIOL. 


^ASSOCIATION  OUVRIÈRE 


DE  VOSDVIJENSK 


(russik  d'europb). 


Qui  de  vous,  Messieurs,  n*a  rôvé  d'une  société,  où  les 
hommes,  au  lieu  de  s'injurier  et  de  se  combattre  comme  des 
ennemis,  vivraient  en  paix  et  s*entr*aideraient  dans  les  dif- 
ficultés et  les  misères  de  Texistence  ?  Société  où  les  enfants 
seraient  élevés  dans  des  sentiments  de  respect  pour  le 
Créateur  et  pour  ses  représentants  sur  la  terre  :  leurs  pa- 
rents et  leurs  maîtres,  où  les  écoliers  feraient  leur  éduca- 
tion mutuelle  et  contracteraient  à  l'école  des  amitiés  pour 
la  vie  ;  société  où  patrons  et  ouvriers,  au  lieu  de  chercher 
réciproquement  à  s^exploiter  où  à  se  duper,  se  considére- 
raient comme  solidaires  et  intéressés,  les  uns  et  les  autres,  à 
la  prospérité  de  Tentreprise  à  laquelle  ils  sont  attachés? 
En  deux  mots,  qui  de  vous,  croyants  ou  philosophes,  n'a 
rêvé  d'une  société  fondée  sur  l'amour  et  non  sur  la  haine? 
Idéal  déjà  ancien,  puisqu'il  hantait  déjà  l'imagination  d'un 
Thomas  More,  quand  il  écrivait  son  Utopie^  et  enfin  celle 
d'un  comte  Zinzendorf,  le  fondateur  de  l'Unité  des  Frères 
Moraves. 

Eh  bien  !  ce  beau  rêve,  il  m'a  été  donné  de  le  voir  réalisé, 
dans  un  coin  obscur  de  la  Russie,  à  Yosdvijensk  (gouver- 
nement de  Tchernigow).  Là,  vit  un  gentilhomme  de  vieille 
noblesse  lithuanienne  qui,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
quitta  la  carrière  diplomatique,  où  Tattendait  un  brillant 
avenir,  pour  se  consacrer  à  l'éducation  des  enfants  du 
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peuple,  spécialement  des  paysans;  mais  laissons  M.    de 
Nepluiev  nous  raconter  lui-même  sa  vocation  : 
<  Vers  1877,  dit-il,  au  retour  d'un  bal  donné  au  palais  du 

<  régent  de  Bavière,  à  Munich,  je  m'endormis  et  me  vis 
€  transporté  en  songe  dans  une  izba  de  mon  pays.  Je  me 
€  trouvais  au  milieu  de  petits  paysans,  causant  avec  eux  et 

<  j*en  ressentis  une  joie,  dont  mon  âme  avait  été  altérée 
«  depuis  mon  enfance,  sans  avoir  jamais  pu  la  goûter  dans 
€  la  compagnie  de  gens  étrangers  à  l'esprit  chrétien.  Ce 

<  songe  se  répéta  plusieurs  fois  et  au  bout  de  cinq  années,  il 

<  s'est  réalisé  dans  ses  moindres  détails.  La  paix  et  la  séré- 

<  nité,  que  me  procura  ce  songe,  me  firent  une  impression 

<  profonde,  ce  fut  comme  la  révélation  d'un  programme 
«  rationnel  de  ma  vie,  qui  donna  une  orientation  nouvelle  à 
«  mes  pensées  (1)  >. 

€  Il  m*apparut  clairement  que  je  devais  sortir  de  lacom- 
€  pagnie  de  gens,  qui  n'avaient  aucun  besoin  de  moi  et 
€  avec  qui  j'étais  en  dissentiment  sur  le  terrain  de  la  pure 
«  confession  du  Christ-Rédempteur,  et  aller  vers  ces  pan- 
c  vres  enfants  du  peuple,  à  qui  je  pouvais  être  utile  sous 

<  tous  les  rapports.  Il  suffirait,  me  disais-je,  de  leur  ap- 
c  prendre  à  penser  et  à  sentir  en  vrais  chrétiens,  afin  que 
c  la  foi,  chez  eux,  d'aveugle  qu'elle  était,  devint  cons- 
«  ciente  d'elle-même.  Avec  ces  enfants,  du  moins,  il  me  se- 
c  rait  possible  de  vivre  en  accord  de  sentiments  et  de  pen- 
c  sées,  et  de  former  une  société  fraternelle,  suivant  le  tes- 
c  tament  de  Jésus-Christ.  Convaincu,  par  expérience 
«  personnelle,  de  la  vérité  de  ces  paroles  de  l'Évangile  :  Le 
c  royaume  de  Dieu  est  au  dedans  de  vous,  je  résolus  de 

<  commencer  par  élever  des  enfants  de  paysans  dans  la 
€  foi  consciente  en  Jésus-Christ  et  dans  l'amour  conscient 
c  pour  lui  I  »  Telle  fut  la  première  conception  de  la  Société 

(1)  L*école  de  Vosdvijensk,  berceau  de  la  Société  ouvrière  ;  Saiot» 
Féternboarg,  1896,  iQ-4<>  avec  plan  et  gravures. 
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ouvrière  ;  mais*  comme  tous  les  initiateurs,  notre  philan- 
thrope se  heurta  à  des  obstacles  et  cela  dans  sa  propre  fa- 
mille. Son  père,  qui  était  alors  grand  maréchal  de  la  no- 
blesse du  gouvernement  de  Tchernigow,  mécontent  que  son 
fils  unique  eût  renoncé  à  une  brillante  carrière,  s'opposa  d'a- 
bord énergiquement  à  ses  projets.  Il  fut  réduit  à  commencer 
seul,  avec  ses  propres  ressources  et  recueillit  une  dou- 
zaine d*orphelins,  dans  une  maison  du  bourg  de  Tampol. 
Quelques  années  après,  sur  les  instances  de  sa  mère  et  de 
ses  sœurs,  qu'il  avait  gagnées  à  sa  cause,  M.  de  Nepluiev 
obtenait  de  son  père  la  concession  du  domaine  de  Vosd- 
vijensk,  où  il  s'installa  avec  sa  famille  d'adoption  et  qui 
est  devenu  comme  le  berceau  de  l'Association.  C'est  là^ 
qu'en  1885,  il  établissait  deux  écoles  agronomiques. 

Ne  pouvant  suivre  pas  à  pas  le  développement  de  son 
œuvre  pendant  les  treize  années  qu'elle  a  subsisté,  nous 
allons  la  décrire,  telle  qu'elle  existe,  aujourd'hui  que  M.  de 
Nepluiev  est  devenu  l'héritier  du  nom  et  l'administrateur 
des  vastes  domaines  de  sa  famille,  qui  sont  répartis  dans  les 
gouvernements  de  Tchernigow,  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Nîjni-Novgorod. 

L'Association  ouvrière  deVosdvijensk  est  à  la  fois  écono- 
mique, pédagogique  et  charitable  ;  elle  se  propose  les  trois 
objets  suivants  :  l^  donner  une  éducation  chrétienne  aux 
enfants,  en  leur  enseignant  à  penser  et  à  vivre  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  aux  règles  de  l'Église  ; 
2^  procurer  &  tous  ceux  qui  le  désirent  le  moyen  de  con- 
former leur  vie  à  l'esprit  vivifiant  de  la  foi,  en  formant 
une  seule  famille  ouvrière  sur  la  base  de  l'amour  fraternel  ; 
3^  encourager  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  même  en 
dehors  de  l'Association,  tout  ce  qui  peut  servir  à  orienter 
la  vie  dans  la  direction  des  deux  premières  fins.  Ainsi,  la 
société  ouvrière  ne  rompt  pas  avec  l'Église  ;  elle  accepte 
ses  dogmes  et  ses  rites,  mais  en  mettant  l'accent  sur  la  pra* 
tique  des  vertus  chrétiennes. 
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La  Société,  qm  compte  actuellement  80  membres,  se  com- 
pose de  trois  catégories  :  1«  les  membres  de  plein  droit, 
qui  forment  le  Conseil  d'administration,  ce  sont  eux  qui 
élisent  le  président;  2^  les  membres-acceptés,  qui  sont 
comme  des  novices  à  l'épreuve  ;  3*"  les  membres-émnles, 
vivant  en  dehors  de  l'Association  et  qui  s'efiorcent  d'en  ap- 
pliquer les  principes  dans  les  localités  oii  ils  résident.  Ces 
derniers  sont  en  général  des  prêtres  ou  des  maîtres  d^école 
et  pourraient,  au  besoin,  faire  appel  aux  ressources  du  con- 
seil de  Tœuvre  pour  constituer  des  sociétés  filiales. 

Les  cinq  écoles  dépendant  de  l'Association  sont  réparties 
en  trois  localités  circonscrites  par  un  cercle  de  6  à6  verstes 
de  rayon.  Au  bourg  de  Yampol,  il  y  a  une  école  primaire 
comptant  300  enfants,  avec  un  pensionnat  pour  48  enfants 
pauvres.  École  et  pensionnat  sont  sous  le  patronage  de 
M^*^  Olga  de  Nepluiev,  sœur  du  directeur.  Au  hameau  de 
Bojdestvenski,  se  trouve  l'asile  ou  école  maternelle  pour 
24  enfants.  Ces  tout  petits  sont  sous  la  direction  d'un  Frère 
et  d'une  Sœur,  qui  appartiennent  à  la  famille  fraternelle  de 
Saint-André.  Enfin,  à  Vosdvijensk,  sont  les  deux  écoles 
agronomiques,  qui  prennent  les  enfants  des  l'âge  de  13  ans 
et  en  comptent  130  à  140.  L'école  de  garçons  (1),  diteVosdvi' 
jenskaia,  c'est-à-dire  de  l'Exaltation  de  la  Croix,  les  pré- 
pare aux  travaux  de  culture  et  jardinage  ;  l'enseignement 
y  est  si  complet  que  les  élèves  qui  en  sortent  avec  le  diplôme 
sont  en  état  de  faire  de  l'arpentage,  de  la  chimie  agricole 
et  d'exercer  les  fonctions  d'intendant.  L'école  de  jeunes 
filles  (2),  dite  Preobrajenskaya,  c'est-à-dire  de  la  Transfigu- 
ration, qui  est  sous  le  patronage  de  M""*  d'Oumanez,  sœur 
de  M.  de  Nepluiev,  forme  des  domestiques  de  ferme,  de^ 
blanchisseuses  et  des  couturières.  M.  de  Nepluiev  a  pourvu 
ces  écoles  d'excellents  maîtres  qui  sont  tous  aujourd'hui 

(1)  Cette  école  ooûte  11  à  12,000  roubles  par  an. 

(2)  L'école  de  filles  coûte  7  à  8,000  roubles. 
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d'anciens  élèves  et  y  fait  une  application  sérieuse  du  sys- 
tème de  l'éducation  mutuelle.  Les  enfants  les  plus  avancés 
forment  le  cercle  fraternel  aîné  ;  chacun  d'eux  prend  sous 
son  patronage  4  ou  6  des  plus  jeunes  écoliers  qui  appar- 
tiennent au  cercle  fraternel  cadet.  De  la  sorte,  il  s'établit 
entre  grands  et  petits  des  relations  de  confiance  et  d'affec- 
tion qui  contribuent  puissamment  à  leur  développement 
moral  ;  le  bon  esprit  est  entretenu  par  des  conversations 
fMquentes  avec  le  directeur  ou  les  dames  patronnesses  et 
par  le  chant  à  plusieurs  parties,  pour  lequel  les  enfants,  en 
qualité  de  Petits-Russiens,  sont  admirablement  doués.  Je 
leur  ai  entendu  exécuter,  sans  le  secours  d'aucun  instru- 
ment, des  chœurs  du  plus  bel  effet. 

Mais  je  ne  puis  donner  une  meilleure  idée  de  Tesprit  de 
cette  institution  qu'en  racontant  la  cérémonie  dont  j'ai  été 
témoin  le  mardi  18  août  1896.  Ce  jour-là,  il  y  avait  grande 
tête  à  Yosdvijensk,  car  on  célébrait  à  la  fois  la  fête  de  la 
Transfiguration  (Preobrajenski)  et  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  sortant  de  l'école  agronomique.  La  maison  du 
président,  celle  des  instituteurs  et  surtout  Técole  déjeunes 
filles,  ou  devait  avoir  lieu  la  cérémonie,  étaient  pavoisées 
de  drapeaux  aux  couleurs  nationales.  La  salle,  bien  éclairée 
par  quatre  fenêtres  donnant  sur  la  campagne,  était  ornée 
d'un  tableau  représentant  Jésus  bénissant  les  petits  enfants 
et  des  portraits  du  Tsar  et  de  la  Tsarine.  A  trois  heures,  la 
distribution  commença.  M.  de  Nepluiev  était  assisté  de  sa 
mère,  de  ses  deux  sœurs,  de  deux  prêtres  et  de  quelques 
amis  du  voisinage.  Le  président,  en  remettant  le  certificat 
à  l'élève,  lui  adressait  quelques  mots,  l'élève  remerciait. 
Puis  une  députation  de  cadets,  qui  avaient  été  sous  le  pa- 
tronage de  l'écolier  sortant,  lui  adressait  des  adieux  pleins 
de  cordialité.  De  temps  à  autre  un  chœur  d'écoliers  inter- 
rompait la  monotonie  des  allocutions. 

En  sortant  des  écoles  professionnelles  de  Yosdvijensk,  les 
élèves  reçoivent  un  certificat  d'études  ^t  peuvent  à  leur  gré 
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se  placer  au  dehors  oa  entrer  dans  l'Associatioii.  L*As- 
sooiation  au  point  de  yue  économique  :  les  membres  de 
plein  droit  et  les  frëres-acceptés  composent  une  sorte  de 
Société  coopérative  de  production  et  de  consommation,  qui 
exécute  des  travaux  agricoles  sans  l'aide  de  travailleurs  mer- 
cenaires à  poste  fixe.  Elle  n'a  recours  à  ces  derniers  qu'en 
cas  d'urgence,  par  exemple,  au  temps  de  la  moisson  des 
blés  et  céréales,  et  quand  elle  a  besoin  de  certains  ouvriers 
spécialistes  qu'elle  n'aurait  pas  dans  son  sein.  Le  revenu 
net  de  la  Société  (après  décompte  de  toutes  les  dépenses), 
est  réparti  ainsi  :  20  p.  100  sont  prélevés  pour  constituer 
deux  fonds  spéciaux.  La  moitié,  soit  10  p.  100,  est  versée 
au  fonds  de  réserve  qui  sert  à  parer  aux  cas  de  force  ma- 
)eure  et  à  pourvoir  aux  besoins  des  malades,  veuves  et 
orphelins.  L'autre  moitié  constitue  le  capital  dit  fonda- 
mental employé  à  acheter  des  terres  ou  k  fonder  une  So- 
ciété filiale.  Lerestant,  soit  80  p.  100,  est  partagé  également 
entre  les  membres  de  plein  droit  et  les  frères-acceptés; 
mais  on  ne  le  remet  pas  entre  leurs  mains,  on  l'inscrit  à 
leur  compte  et  ils  ne  peuvent  y  toucher  que  sous  le  con- 
trôle et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'administration.  Si 
un  membre  de  l'Association  meurt  intestat  et  sans  laisser 
femme  ou  enfant,  les  sommes  laissées  à  son  compte  sont 
versées  au  capital  fondamental.  S'il  laisse  veuve  ou  enfants, 
ces  derniers  peuvent,  à  leur  gré,  ou  les  toucher  ou  les  confier 
à  la  gestion  du  Conseil  de  la  Société.  Il  y  a,  en  effet,  un 
Conseil  d'administration  qui  se  compose  du  Président  et  de 
quatre  à  cinq  membres  de  plein  droit  ou  de  frères  acceptés 
élus  par  l'Assemblée  générale  ou  c  Douma  >.  C'est  lui  qui 
gère  les  affaires  de  la  Société  conformément  aux  Statuts. 
L'Association  se  divise  en  <  artels  (1)  >.  Il  y  a  actuellement 

(1)  On  appelle  artel,  en  Bussie,  un  groupe  d'ouvriers  da  même  métier 
qoi  8*a880cient  pour  entreprendre  an  travail  en  commun  et  qoi  0oat 
Boumia  à  des  règles  votées,  ou  du  moins  acoeptéee  par  tons.  Ceet  qim 
aorte  de  communauté  ouvrière. 
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huit  artels,  qui  comptent  quatre-vingt-dix  à  quatre-vingt- 
quinze  âmes.  Ils  se  répartissent  ainsi  :  quatre  artels 
d'hommes,  deux  à  Yosdvijensk,  un  au  hameau  deNicoline,un 
à  Rojdestvenski  et  quatre  artels  de  femmes,  un  de  blanchis-- 
sensés,  un  de  couturières  et  deux  de  ménagères  à  Vosdvi- 
jensk,  un  agricole  à  Rojdestvenski.  L*artel  élit  lui-même  son 
chef  qui  distribue  et  surveille  le  travail.  À  c6té  de  Tartel 
groupant  les  membres  d'après  leur  métier,  M.  de  Nepluiev  a 
constitué  la  famille  fraternelle,  qui  réunit  les  artisans  de 
divers  métiers  et  de  divers  sexes,  autour  d'un  foyer  amical. 
Chacune  de  ces  familles  est  placée  sous  l'invocation  d'un 
saint  ou  d'une  sainte;  c*est  ainsi  qu'il  y  a  la  famille  de 
Sainte-Marie,  celle  de  Saint-André,  de  Saint-Pierre,  de 
Saint-Nicolas.  Elle  aussi,  comme  l'artel,  élit  son  chef  qui 
s'appelle  frère  aîné  ou  sœur  aînée  et  qui  doit  être  comme 
«  la  conscience  vivante  »  du  groupe  social.  Le  fondateur, 
en  effet,  a  fort  bien  compris  que  l'intérêt  économique  ne  suf- 
fisait pas  à  maintenir  de  tels  groupes  d'ouvriers  en  bonne 
intelligence  et  dans  la  voie  morale  et  qu'il  fallait  créer 
entre  eux  un  lien  à  la  fois  plus  tort  et  plus  sanctifiant,  celui 
de  Tafiection  chrétienne  qui  nait  de  la  vie  sous  le  même 
toit  et  de  la  foi  en  la  bonté  d'une  même  Providence. 

Le  fondateur  de  l'Association,  qui  pense  que  rien  n'est  fait 
tant  qu'il  reste  du  bien  à  faire,  projette  d'étendre  cette  or- 
ganisation familiale  à  Svessa,  où  il  possède  trois  usines  : 
une  sucrerie,  une  fonderie  et  une  fabrique  de  machines- 
outils,  et  où  l'on  aurait  des  artels  industriels  ;  à  Poddoubié 
(gouvernement  de  Pétersbourg)  et  à  Sarassovo  (gouver- 
nement de  Nijni-Novgorod).  Enfin,  il  voudrait  créer  à 
Moscou  un  artel  commercial,  qui  exposerait  et  écoulerait 
par  la  vente  les  produits  des  divers  groupes  de  son  Associa- 
tion. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  but  de  l'Association  de  Vosd- 
vijensk  et  le  nom  même  des  familles  fraternelles  vous  aura 
déjà    montré   le  caractère  religieux    et    charitable    de 
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l'œuvre  de  M.  de  Nepluiev,  religieux,  ai-je  dit  et  non  pas 
ecclésiastique,  car,  bien  qu'ayant  une  église  annexée  et 
im  prêtre  orthodoxe  chargé  de  la  desservir  et  de  donner 
aux  enfants  Tinstruction  religieuse,  l'institution  tout  en- 
tière reste  entre  les  mains  laïques  :  celle  du  directeur- 
fondateur  et  celles  des  membres  de  plein  droit.  En  d'autres 
termes,  quoique  maintenant  à  sa  base,  la  doctrine,  les 
rites  et  la  liturgie  de  TÉglise  russe  orthodoxe,  rAssociation 
subordonne  tout  à  renseignement  même  des  Évangiles  et  à 
la  pratique  de  la  loi  suprême  du  Christ,  Famour  fraternel. 
C'est  là  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes  de  «  foi  cens, 
ciente  >  et  d*  c  amour  conscient  »  qui  reviennent  sans  cesse 
dans  les  instructions  de  M.  de  Nepluiev  (et  c'est  de  là  que 
pourraient,  à  un  moment  donné,  naître  des  conflits  avec 
les  autorités  officielles  de  l'Église. 

Une  rapide  analyse  des  engagements  qu'on  doit  prendre 
pour  être  admis  comme  membre  de  l'Association  va  vous 
montrer  que  Tesprit  à  la  fois  très  chrétien  et  très  spiri- 
tualiste  a  présidé  à  cette  fondation. 

Article  premier.  —  Je  promets,  dit  le  récipiendaire,  d'ap- 
prendre à  connaître  de  toute  l'énergie  de  ma  pensée  la  vo- 
lonté de  Dieu. 

Art.  2.  '—  Une  fois  connue,  de  m'appliquer  de  toutes  mes 
forces  à  y  conformer  mes  idées,  mes  sympathies  et  toute 
ma  vie. 

Art.  3.  ~  De  tendre,  non  pas  machinalement,  mais  avec 
joie,  à  une  parfaite  harmonie  de  sentiments  avec  mes  frères. 

Quelle  belle  formule  d'adhésion  que  celle-là  et  ne  rap- 
pelle-i-elle  pas  le  Sacramentum  que  les  néophytes  chré- 
tiens des  premiers  siècles  prêtaient  avant  d'être  admis  an 
baptême  ? 

Jésus-Christ  est  reconnu  pour  le  chef  unique  de  TÉgiise  ; 
sa  doctrine  et  l'enseignement  des  apôtres  sont  réputés  l'au- 
torité suprême  de  l'orthodoxie.  Cette  conception  très  large 
a  permis  à  M.  de  Nepluiev  d'admettre  dans  ses  écoles  et  ses 
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artels  des  catholiques,  des  luthériens  et  même  quelques 
dissidents  russes  ;  il  a  prouvé  par  là  son  ferme  propos  de 
faire  respecter  la  liberté  de  conscience  de  chacun. 

L'article  7  recommande  formellement  les  devoirs  envers 
rËglise  et  la  patrie,  c  Je  promets,  dit-on,  de  manifester 
mon  amour  respectueux  pour  TÉglise  orthodoxe  et  pour 
ma  chère  patrie,  en  m'efiorçant  comme  un  citoyen  respon- 
sable d'organiser  toute  ma  vie  sur  les  bases  de  la  foi  au 
sein  de  Torthodoxie.  >  L'article  18  révèle  la  tendance  à  spi- 
ritualiser  le  culte,  c  Tout  en  vénérant  les  images  des  saints 
peintes  des  mains  d'hommes  et  consacrées  par  la  prière  et 
Feau  bénite,  je  promets  de  ne  jamais  oublier  que  je  dois 
avoir  d'autant  plus  de  respect  et  d'amour  pour  mon  pro- 
chain, image  vivante  de  Dieu,  sanctifiée  par  bien  des  sacre- 
ments. »  Les  articles  14  et  23  prêchent  un  désintéressement, 
trop  rare  dans  la  plupart  des  Sociétés  coopératives.  <  Je 

<  m'engage,  dit  l'article  14,  à  ne  pas  avoir  en  vue  mon  in- 
€  térèt  propre,  ni  celui  de  ma  famille,  à  ne  pas  vendre 
«  chèrement  à  mes  frères  les  talents,  que  j'ai  reçus  gratui- 

<  tement  du  Créateur  »  et  (article  23),  «  en  cas  de  crise  ma- 
c  térielle,  je  m'engage  à  supporter  les  privations  inévi- 

<  tables  pour  moi  et  les  miens,  estimant  de  mon  devoir  en 
€  ces  moments  difficiles  de  donner  le  bon  exemple  du  renon- 
€  cément,  de  la  patience  et  de  l'énergie  morale.  >  Et  voici 
maintenant  la  plus  difficile  vertu  pour  une  communauté  : 
la  discipline  de  la  langue  et  des  passions  qu'elle  déchaîne. 
«  Je  promets,  en  qualité  de  membre  responsable  de  l'Asso- 

<  dation,  de  ne  jamais  me  permettre  une  critique  malveil- 
c  lante  à  regard  de  mes  frères  et  de  leur  conduite,  d'endu- 

<  rer  avec  patience  et  humilité  toute  offense  personnelle 
c  faite  aux  miens  et  à  moi-même,  remettant  avec  confiance 

<  aux  mains  des  autorités  de  TAssociation  le  soin  déjuger 

<  les  coupables  et  de  protéger  les  innocents  »  (art.  17  et  24). 
Nous  résumerons,  en  terminant,  les  résultats  économiques 

et  moraux  obtenus  par  l'Association  de  Yosdvijensk  depuis 
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treize  années  qu'elle  fonctionne.  Il  est  sorti  des  écoles 
quatre-vingts  élèves  environ  pourvus  du  diplôme  d'études  ; 
sur  ce  nombre,  soixante  sont  entrés  dans  TAssociation  ou- 
vrière ;  une  vingtaine  se  sont  placés  au  dehors  comme  cal- 
tivateursy  contre  maîtres  de  fabrique,  instituteurs  et  môme 
intendants.  Au  point  de  vue  moral,  elle  a  formé  dans  le 
gouvernement  de  Tchemigow  un  foyer  intense  de  vie  mo- 
rale et  de  bienveillance  mutuelle  dont  le  rayonnement 
bienfaisant  se  fait  sentir  au  loin.  Dans  les  villes  de  Moscou, 
Riazan,  Novgorod,  Staré-Roussa  ;  il  s'est  formé  entre  les 
amis  de  cette  œuvre  des  Associations  qui  sont  animées  du 
même  esprit.  L'archevêque  de  Finlande  a  encouragé  ses 
prêtres  à  former  des  cercles  fraternels,  à  Tinstar  de 
ceux  des  écoles  agronomiques  de  Vosdvijensk.  Enfin,  la 
consécration  la  plus  haute  qu'elle  ait  reçue,  est  la  recon- 
naissance de  ses  statuts  par  le  tsar  Alexandre  III,  qui  les  a 
approuvés  à  Yalta  quelques  semaines  avant  sa  mort.  L*œuvre 
est  donc  reconnue  d'utilité  publique  et  peut  en  cette  qua- 
lité recevoir  des  ,legs  et  donations.  Elle  n'attend  plus  que 
d'un  acte  de  ^on  président  la  donation  de  ressources  consi- 
dérables, qui  lui  permettront  de  lui  survivre.  Son  avenir 
matériel  peut  donc  être  considéré  comme  assuré. 

Mais  que  vaut-elle  au  point  de  vue  social  ?  Il  ressort  du 
texte  môme  des  engagements  et  de  ses  statuts,  que  c^est 
une  Association  ouvrière  et  éducatrice  fondée  sur  le  plus  pur 
sentiment  religieux,  sur  la  base  de  la  foi  en  un  Dieu  per- 
sonnel et  de  l'amour  fraternel,  qui  sont  l'essence  même  de 
l'Évangile,  sans  être  pour  cela  inféodé  au  clergé  orthodoxe 
et  ressembler  en  rien  à  un  ordre  monastique. 

Si  je  cherche  des  termes  de  comparaison  entre  l'œuvre 
de  M.  Nepluiev  et  les  essais  de  socialisme  moderne,  deux 
types  se  présentent  à  l'esprit  :  le  phalanstère  de  Charles 
Fonder  et  les  colonies  moraves.  Comme  Fourier,  M.  de 
Nepluiev  pense  que  l'exercice  du  travail  manuel,  spécia- 
lement de  travaux  des  champs,  est  essentiellement  morali- 
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sateur,  également  favorable  à  la  santé  dé  Tâme  et  à  celle 
du  corps,  et  11  a  groupé  ses  ouvriers  par  de  petites  familles. 
Mais  il  s'en  distingue  avec  avantage,  à  mon  avis,  par  Tin- 
troduction  de  l'élément  religieux,  sanction  et  stimulant  in- 
dispensable de  la  vie  morale.  Le  fondateur  a  rattaché  le 
précepte  de  l'amour  fraternel,  qui  est  la  pierre  angulaire  de 
son  institution,  à  l'idée  d'un  Dieu  bon  et  père  de  tous  les 
hommes,  en  qui,  par  la  prière,  l'homme  doit  puiser  force» 
consolation  et  espérance. 

L'institution  de  Yosdvijensk  ne  diffère  pas  moins  des  co- 
lonies moraves  où  toute  la  propriété  est  aux  mains  de 
l'Église  et  où  l'on  donne  grande  place  à  la  propagande  mis- 
sionnaire; tandis  qu'à  Yosdvijensk  la  propriété  est  de- 
meurée jusqu'ici  au  pouvoir  d'un  laïque  et  que  l'effort 
porte  avant  tout  sur  la  vie  intérieure,  sur  l'amélioration  des 
liens  de  solidarité  et  d'affection  mutuelle.  A  cet  égard,  j*ai 
pu  constater  par  un  séjour  de  quelques  semaines  dans  cet 
établissement  que  le  but  visé  par  le  fondateur  est  pleine- 
ment atteint.  Grâce  à  l'exemple  donné  par  lui-même  et  par 
sa  digne  mère  et  ses  sœurs,  il  règne  entre  les  quatre-vingts 
membres  de  l'Association,  entre  leurs  familles,  entre  les  en- 
fants des  diverses  écoles  l'entente  la  plus  cordiale.  C'est 
un  spectacle  touchant  de  voir  les  rapports  bienveillants  et 
pleins  de  déférence  affectueuse  qui  se  sont  établis  entre  les 
membres  de  cette  noble  famille  et  ces  ouvriers,  ces  écoliers 
la  plupart  ffls  de  paysans.  La  charité  chrétienne  a  suppléé 
au  manque  de  classe  intermédiaire  et  formé  le  trait  d'union 
entre  les  extrêmes  ;  j'ose  dire  que  l'Association  a  réalisé 
cette  maxime  de  l'apôtre  saint  Paul  :  <  Recherchez  l'unité 
de  Tesprit  par  le  lien  de  la  paix  ». 

G.  Bonbt-Maurt. 


DE  L'EXTENSION 


Dl 


L'INSTITUTION  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  POSTALES. 


OÙ  en  est  aujourd'hui,  dans  les  États  du  monde,  cette 
institution  de  prévoyance  populaire,  dont  ridée  première 
remonte  à  Tannée  1807,  et  dont  la  première  mise  en  œuvre 
date  de  1861  ? 

En  1807,  M.  Withbread,  membre  du  Parlement  britan- 
nique, présenta  à  la  Chambre  des  communes  un  bill  prive 
qui  formulait  certaines  mesures  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  inférieures,  non  point  par  Taumône,  mais  par  des 
institutions  qui  mettraient  les  plus  modestes  trayailleurs 
en  état  de  se  soutenir  par  leurs  propres  efforts  (self-suppor- 
ting)  ;  et  il  exposa,  dans  un  mémorable  discours  qui  captiva 
Tattention  de  rassemblée  pendant  trois  heures,  le  plan  bien 
motivé  et  précis  d'une  caisse  d'épargne  servie  par  tous  les 
bureaux  de  poste  du  royaume,  par  ces  milliers  de  bureaux 
familiers  au  public  et  établis  sur  tout  le  territoire. 

Mais,  par  malheur,  l'éminent  homme  d'État  était  trop  en 
avant  des  institutions  et  des  hommes  de  son  temps  ;  il  ne 
fut  pas  suivi.  Les  journaux  les  plus  autorisés  le  combat- 
tirent, et  môme  une  revue  des  plus  sérieuses  accabla  de 
railleries  son  projet  (Strange  project).  Le  bill  tomba  à  la 
fin  de  la  session. 

C'est  que  l'institution  des  caisses  d'épargne,  introduite 
d'Allemagne,  dans  le  Royaume-Uni,  en  17d8,  comptait 
en  1807   seulement  deux   établissements,   et    en    forme 
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d^œuvres  pri?ées  et  très  limitées  :  on  la  connaissait 
pen»  et  Ton  ne  soupçonnait  gaëre  sa  portée  morale,  écono- 
mique, sociale.  Kn  1807,  dans  tout  le  monde  civilisé,  il 
n'existait  encore  de  Caisse  d'épargne  qu'à  Hambourg,  où 
avait  été  fondée  la  première  Sparung-Casse  (en  1778),  à 
Oldenbourg  (1786),  à  Berne  (1787),  à  Chur  (Coire,  1790),  à 
Kie)  (1796),  à  Tottenhem  (Angl.  1798),  à  Wendower 
(Angl.  1709),  à  Gotiingen  et  Altona  (1801),  à  Zurich  (1806), 
et  à  Lauf  (Franconie,  1806). 

C'est,  aussi,  qu'en  1807  la  poste  ne  servait  encore  qu'au 
transport  des  lettres  ;  le  service  des  mandats  d'argent 
(money  orders),  qui  plus  tard,  en  1859,  fut  le  principal 
argument  pour  faire  adopter  la  Caisse  d'épargne  postale, 
était  encore  une  entreprise  privée,  organisée  depuis  1792 
en  dehors  du  General  Post  office.  Ce  ne  fut  qu'en  1838 
(6  décembre)  que  le  <  Bureau  particulier  des  mandats 
d'argent  »  (Money  orders  private  office),  devint  un  service 
ofBciel,  branche  du  General  Post  office. 

En  1850  (septembre),  H.  Charles  W.  Sikes,  comptable  à  la 
Joint  Stock  Bank  de  Huddersfield  (Torkshire),  voué 
depuis  longtemps  à  l'étude  des  institutions  populaires  et 
des  services  financiers  relatifs,  adressa  au  chancelier  de 
l'Echiquier,  M.  W.  Ewart  Gladstone,  un  mémoire,  qui  eut  la 
bonne  fortune  d'être  appuyé  par  l'auteur  (originator)  de 
la  grande  Réforme  postale  de  1840  :  Rowland  Hill,  après 
avoir  été  deux  fois  expulsé  de  l'administration  du  General 
Post  office  par  des  manœuvres  occultes  inavouables,  malgré 
le  succès  de  son  admirable  et  féconde  réforme,  avait  enfin 
été  réintégré,  et  pour  sa  vie,  par  l'illustre  Robert  Peel  ;  et 
en  1850,  il  jouissait  d'une  autorité  désormais  incontestable, 
dans  les  fonctions  de  secrétair&^énéral  à  vie  du  ministère 
des  Postes  :  son  approbation  décida  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  en  faveur  de  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Charles  Sikes  montrait  dans  son  mémoire  la  facilité  et 
le  succès  reconnu  du  service  des  mandats  d'argent,  fpra- 
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tiqué  depuis  vingt  ans  par  les  Post  offices  ;  et  il  faisait  res- 
sortir  que,  pour  la  Caisse  d'épargne  postale,  les  dépôts 
reçus  seraient  comme  de  simples  mandats  d'argent  adressés 
par  un  particulier  au  Ministre  des  postes  ;  et  les  dépôts 
remboursés,  comme  des  mandats  d'argent  adressés  par  le 
Ministre  des  postes  à  un  particulier. 

De  plus,  il  exposait  que  depuis  la  loi  (anglaise)  de  1817, 
première  loi  organique  des  Caisses  d'épargne,  ces  établisse- 
ments s'étaient  multipliés  jusqu'au  nombre  de  625;  qu'ils 
comptaient  plus  d'un  million  et  demi  de  déposants  ;  qu'ils 
étaient  aussi  populaires  que  bien  appréciés  par  les  hommes 
d'État  et  les  économistes  ;  mais  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre 
les  populations  rurales  ;  et  que  les  Postes  mettraient  le 
service  d'épargne  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers  du 
royaume  ;  ce  qui  serait  justice. 

Le  Bill  officiel,  présenté  et  soutenu  éloquemment  par 
M.  Gladstone,  fut  voté,  et  devint  la  loi  du  17  mai  ISÔl.  L'ins> 
titution  commenta  de  fonctionner  le  1*^  septembre  1861. 

Telle  est  la  genèse  de  cette  institution  ;  et  voici  un  aperçu 
de  ses  rapides  et  solides  progrès  dans  le  monde  civilisé. 


L'institution  se  propagea  d'abord  dans  la  plupart  des 
colonies  Britanniques  :  dans  l'Australie  occidentale  (1863), 
à  Victoria  (1865),  dans  la  Nouvelle-Zélande  (1867),  au  Canada 
(1868),  à  N.-Galles  du  Sud  (1871),  dans  l'Australie  Sud  (1872), 
à  Queen's  land  (1872),  dans  l'Inde  Britannique  (en  1882),  en 
Tasmanie  (1882),  au  Cap  de  Bonne-Bspérance  (1884),  à 
Ceylan  (1885),  à  Bahama  (1886),  à  la  Jamaïque  (1888),  à  la 
Guyane  (1889)  ;  et  d'autre  part,  en  Belgique  (1870)  par  le 
ministre  d'État  Frère  Orban  ;  —  au  Japon  (1875)  ;  —  en  Italie 
(1875)  par  Quintino  Sella,  député,  ancien  ministre  des 
finances,  et  Marco  Minghetti,  premier  ministre,  votre  ancien 
confrère  ;  —  aux  Pays-Bas  (1881),  par  Bruyn  Rops,  député; 
—  en  France  (1882)  par  suite  d'une  proposition  de  loi  de 
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M.  Arthur  Legrand,  et  d'un  projet  de  loi  du  ministre  des 
postes,  M.  Adolphe  Gochery  ;  —  en  Autriche  (I$83)  par 
Otto  Haussner,  député  au  Reichsrath  ;  —  en  Suède  (1884)  par 
Themptander,  ministre  des  finances,  plus  tard  premier  mi- 
nistre ;  puis  en  Hongrie  (1886),  à  Hawaï  (1886),  en  Finlande 
(1887),  en  Russie (1889),  au  Transval(1893;  en  Bulgarie(1896). 

En  définitive,  l'institution  fonctionne  aujourd'hui  dans 
11  États  d'Europe,  14  possessions  britanniques,  2  posses- 
sions françaises,  au  Japon,  à  Hawaï,  et  au  Transvaal  ; 
total,  30  pays  du  monde  civilisé,  qui,  dans  les  Caisses  d'épar- 
gne postales,  comptent  plus  de  21  millions  de  déposants. 

11  convient  de  noter  que  dans  plusieurs  de  ces  pays 
les  Caisses  d'épargne  ordinaires  bien  dirigées  n'ont  pas 
cessé  de  prospérer,  et  comptent  une  clientèle  (surtout 
urbaine)  considérable  et  croissante  :  ainsi  en  France, 
depuis  1882  où  fonctionne  la  Caisse  d'épargne  postale, 
les  Caisses  d'épargne  ordinaires  ont  accru  leur  clien- 
tèle, dans  ces  quinze  dernières  années  (1882-96),  de 
4.199.228  livrets  à  plus  de  6  millions  et  demi  de  livrets 
(=6.633.447). 

En  Angleterre,  en  France  et  dans  plusieurs  autres  États,  la 
Caisse  d'épargne  postale  sert  d'agent)  pour  faciliter  les  ver- 
sements à  la  caisse  nationale  des  petites  assurances  [pour 
les  retraites. 

L'introduction  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  à 
l'étude  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux  États-Unis  :  dans 
ces  trois  pays,  constitués  en  la  forme  fédérale,  la  question 
est  contrariée  par  un  courant  d'opinion  particulariste, 
qui  s'oppose  aux  tendances  d'un  certain  esprit  porté  à 
fédéraliser  plusieurs  services  publics,  administrés  jusqu'ici 
par  les  cantons  ou  États  de  l'Union  fédérale. 


Quelques  mots  sur  l'organisation,  d'après  le  travail  assez 
complet  dont  j'ai  réuni  les  éléments  dans  les  trente  Caisses 
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d'épargne  postales  actuellement  en  exercice  dans  le  monde 
civilisé  : 

Dans  la  plupart  des  pays  dotés  de  Caisses  d'épargne  pos- 
tales, la  somme  minimum  acceptée  pour  un  yersement  est 
de  1  franc  ou  1  fr.  25  (suivant  le  système  monétaire).  Aux 
Pays-Bas,  elle  est  d'un  quart  de  florin  (=0  fr.  52);  dans 
rinde  britannique,  quatre  annas  (=  0  fr.  60),  et  à  Victoria, 
un  demi-schilling  (0  fr.  62).  Ces  limites  minimum  se  trou- 
vent, en  fait,  presque  partout  abaissées  à  10  centimes  et 
môme  à  5  centimes,  par  l'usage,  très  répandu,  de  cartes  on 
bulletins  d'épargne:  procédé  d'abord  essayé  et  réussi 
en  Angleterre,  en  1881,  par  l'illustre  aveugle  Henry 
Fawcett,  alors  postmaster  gênerai,  ministre  des  Postes  : 
procédé  ingénieux,  que  j'avais  signalé  dans  les  rapports  de 
ma  mission  en  Angleterre  en  1875,  d'après  un  mémoire  de 
M.  Charles  Dibdin,  et  qui  fut  adopté  en  France  après  sa 
mise  en  œuvre  par  l'administration  anglaise. 

En  deux  pays,  le  minimum  de  versement  est  fort  élevé  : 
au  Japon,  un  yen  (5  fr.  10)  ;  et,  au  Canada,  un  dollar  (5  fr.  18). 

Le  maximum  de  la  somme  admise  comme  avoir  total  sur 
un  livret  difière  beaucoup  suivant  les  pays  :  il  est  de 
1,500  fr.  en  France,  où  il  a  été  de  2,000  tr.  de  1882  à  1895  ; 
de  2,500  fr.  en  Autriche,  en  Hongrie  et  dans  l'Inde  britan- 
nique ;  de  4,000  fr.  en  Russie  ;  de  5,000  fr.  en  Angleterre 
et  au  Canada  ;  de  25,000  fr.  à  Victoria. 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'États,  cette  limitation  est 
réglée  par  l'administration,  suivant  les  circonstances; 
elle  est  parfois  marquée  par  la  graduation  du  taux  de 
l'intérêt  ofiert  aux  déposants  ;  ou  par  la  suppression  de  tout 
intérêt,  quand  le  livret  a  dépassé  une  certaine  somme: 
et  cette  somme  est  de  1,400  fr.  en  Suède  ;  de  1,650  fr.  aux 
Pays-Bas  ;  de  2,000  fr.  en  Italie  ;  de  6,250  fr.  à  Victoria  ;  de 
12,500  fr.  en  Nouvelle-Zélande. 

Ces  différences  dans  les  maximums  du  livret  ne  per- 
mettent pas  de  comparer  les  diverses  Caisses  d'épargne 
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au  point  de  vue  du  stock  des  sommes  en  dépôt:  on  ne  peut 
comparer  utilement  leur  valeur  populaire  que  par  le 
nombre  des  déposants  des  livrets. 

Le  taux  d'intérêt  ofiert  aux  déposants  est  réglé  d'ordi- 
naire, dans  chaque  pays,  sur  le  revenu  produit  par  les 
placements   des   fonds  en  valeurs  de  tout  repos  :  c'est 

2  fr.  50  p.  100  en  Angleterre  et  en  France  ;  2  fr.  64  p.  100 
dans  les  Pays-Bas  ;  3  p.  100  en  Autriche  et   Finlande  ; 

3  fr.  60  p.  100  en  Hongrie  et  en  Suède  ;  3  p.  100  en  Belgique 
(mais  pour  les  livrets  au-dessous  de  5,000  fr.  ;  et  2  p.  100 
pour  les  livrets  plus  chargés)  ;  3  fr.  25  en  Italie  ;  et  dans  les 
colonies  britanniques,  3  fr.  50  et  3  fr.  75,  sauf  pour  le 
Canada  et  Victoria,  dont  les  taux  sont  de  4  p.  100  et  5  p.  100)  ; 
en  Russie^  le  taux  qui  était  de  4  p.  100,  a  été  réduit  en  1895 
à  3  fr.  60. 

Presque  toutes  les  lois  organiques  des  Caisses  d'épargne 
postales  ont  adopté  notre  procédé  français  de  1845,  qui 
permet  au  déposant  de  faire  acheter  des  rentes  d'État 
par  la  Caisse  d'épargne,  sans  frais  pour  le  déposant,  et  au 
moyen  d'une  simple  demande.  Cette  disposition  législative 
est  très  appréciée  dans  tous  les  pays  ou  elle  est  pratiquée  ; 
elle  est  surtout  précieuse  en  France,  aujourd'hui  que  notre 
dette  nationale,  qui  dépasse  plus  de  34  milliards  de  francs,  a 
besoin  que  Ton  multiplie  les  preneurs  de  rentes  d'État* 
Et  l'on  sait  combien  cette  loi  de  1845  a  contribué  en 
France,  depuis  un  demi-siecle,  à  populariser  les  titres  de 
rentes. 

Les  principaux  États  du  monde,  munis  de  Caisses 
d'épargne  postales  et  qui  comptent  le  plus  grand  nombre 
de  clients,  de  livrets,  sont  : 

Le  Royaume-Uni  =  près  de  sept  millons  de  déposants 
(=  6,862,035). 

L'Italie  =  plus  de  trois  millions  (=  3,013,004). 

La  France  =  près  de  trois  millions  (=  2,899.307). 

L'Autriche  =  douze  cent  mille  (=  1.174.902). 
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Le  succès  de  cette  Institution  de  prévoyance  populaire 
dans  le  monde  civilisé,  en  un  tiers  de  siècle,  et  son  bienfait 
si  bien  senti  par  le  peuple  travailleur,  justifient  les  appré- 
ciations suivantes,  qui  caractérisent  à  des  points  de  vue 
divers  la  valeur  de  ce  service  public.  Ces  avis  sont  signalés 
dans  un  Mémoire  rédigé  parle  directeur  général  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  du  royaume  des  Pays-Bas,  M.  Sassen,  et 
présenté,  par  ordre  du  gouvernement  néerlandais,  à  la 
session  de  1889  de  notre  Association  permanente  du  Congrès 
scientifique  universel  des  Institutions  de  prévoyance,  fondée 
à  Paris  en  1876. 

En  1869,  M.  Agathon  Prévost,  directeur  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  et  qui  fut  pendant  un  demi-siècle  la 
plus  grande  autorité  en  matière  de  Caisse  d'épargne,  se 
rendit  en  Angleterre  pour  étudier  de  près  la  Post  oflîce 
Savings  Bank.  Dès  1S65,  l'auteur  du  présent  mémoire 
avait  été  chargé  par  le  ministère  du  commerce  d'une  mis- 
sion d'étude  des  Institutions  de  prévoyance  à  l'étranger; 
ses  rapports  éveillèrent  l'attention  des  hommes  d'État  et 
des  administrateurs  en  France^  sur  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale d'Angleterre  ;  et  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  voulut 
s'édifier  personnellement  sur  cette  institution  nouvelle  : 
M.  Agathon  Prévost,  esprit  sage  autant  qu'ami  du  pro- 
grès, caractère  loyal  et  animé  d'un  pur  dévouement  public, 
conclut  les  observations  de  son  voyage  en  ces  termes  : 

«  —  Vous  le  savez.  Messieurs,  nul  n'était  plus  que  moi 
contraire  à  toute  idée  de  fondation  d'une  Caisse  d'épargne 
nationale  postale.  Mais,  on  l'a  dit  avec  raison,  rien  n'est 
brutal  comme  un  fait.  Celui  dont  j'ai  été  le  témoin  et  l'ob- 
servateur attentif  a  bouleversé  toutes  mes  convictions. 
Il  m'a  été  impossible  de  nier  le  mouvement  en  présence  de 
gens  qui  marchaient  devant  moi  et  qui  marchaient  bien. 
Quoiqu'il  m'en  coûte  à  certains  égards  et  pour  toutes 
sortes  de  motifs,  vous  le  comprenez,  de  faire  un  tel  aveu, 
je  suis  forcé  de  reconnaître  que  ce   système  de   Caisse 
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d'épargne  postale  est,  à  mes  yeux,  une  grande  conception, 
dont  Texécution  laisse,  dès  à  présent,  peu  de  chose  à 
désirer.  » 

Fortifié  par  ce  concours  inattendu  et  si  considérable,  je 
poursuivis  mon  entreprise  d'utiliser  pour  l'épargne  popli- 
laire  tous  les  organes  sociaux  possibles,  ainsi  les  percepteurs 
et  surtout  les  bureaux  de  poste;  je  faisais  valoir  que  ce 
service,  nécessaire  pour  rallier  à  l'économie  les  popula* 
tiens  éparses,  ainsi  dans  les  campagnes,  où  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  ne  peuvent  atteindre,  ne  nuirait  pas 
aux  Caisses  d'épargne  ordinaires  bien  organisées  et  bien 
dirigées  ;  ce  qui  s*est  vérifié  en  France  depuis  1882.  Car  une 
opposition  pouvait  surgir  des  inquiétudes  des  Caisses 
d'épargne  ordinaires  au  sujet  de  la  concurrence. 

A  la  suite  de  mes  rapports  et  mémoires,  dûment  publies, 
quatre  pétitions  avaient  été  adressées  au  Sénat.  Le  rappor- 
teur de  la  Commission  sénatoriale  (19  lévrier  1869)  conclut 
en  écartant  le  projet  d'utiliser  les  Postes  ;  il  recommandait 
seulement  l'auxiliaire  des  percepteurs.  Mais  vers  la  fin  de 
cette  année  (22  novembre  1869)  une  autre  Commission,  toute 
spéciale,  élut  pour  son  rapporteur  M.  £.  de  Parieu,  vice- 
président  du  Conseil  d*£tat,  votre  ancien  collègue.  Messieurs  ; 
M.  de  Parieu  proposa  carrément  les  percepteurs  et  les 
receveurs  des  postes  comme  agents,  et  agents  obligatoires, 
des  Caisses  d'épargne,  dans  toutes  les  communes  n'ayant 
pas  de  Caisse  d'épargne,  ni  de  succursale. 

La  guerre  de  1870  interrompit  le  projet  en  cours  ;  mais 
elle  donna  lieu  à  un  incident  qui,  après  1871,  facilita  mes  ef- 
forts. Le  17  septembre  1870,  le  ministre  des  finances  fit  édic- 
ter  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  décret 
copié  sur  le  déplorable  décret  du  9  mars  1848,  qui  avait  dé- 
terminé une  sorte  de  liquidation  par  déconfiture  de  nos 
Caisses  d'épargne  :  sur  ce,  grande  émotion  populaire.  Le 
ministre  me  fit  appeler  ;  mon  conseil  fut  adopté,  et  se  trouva 
bon,  à  l'expérience  :  les  remboursements  furent  réglés  par 
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fractions  mensuelles,  et  payés  en  espèces  ou  en  billets,  de 
banque,  et  non  en  valeurs  de  Trésorerie  alors  dépréciées  ; 
ce  qui  fut  plus  tard,  en  1881,  inscrit  dans  la  loi  sous  le  nom 
de  clause  de  sauvegarde  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions emprunta  à  la  Banque  de  France,  comme  avances,  snr 
titres,  sur  titres  de  tout  repos  de  son  portefeuille  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne,  une  somme  de  quarante  millions,  qui 
fut  largement  suffisante.  Et  la  confiance  des  déposants 
se  rétablit,  et  si  bien  que  les  dépôts  d*épargne  reprirent 
étonnanmient. 

Dans  la  Revue  des  Deux^Mondes  du  15  Juin  1872,  je  pu- 
bliai le  récit  de  cette  crise  ;  et  m*autorisant  du  succès  de 
mes  conseils  durant  la  guerre,  j'ajoutai,  pour  l'avenir,  un 
plan  de  projet  de  loi,  motivé,  qui  entre  autres  améliorations 
mettait  les  postes  et  les  percepteurs  à  la  disposition  facul- 
tative des  Caisses  d'épargne  qui  demanderaient  ces  auxi- 
liaires. Une  proposition  de  loi,  adoptant  une  partie  de  ce 
plan,  fut  présentée  à  TÂssemblée  nationale  de  Versailles,  le 
1*  août  1872.  La  Commission  parlementaire  compléta  le  pro- 
jet, en  inscrivant,  dans  l'article  premier  même,  que  les  postes 
et  les  percepteurs  seraient  auxiliaires  des  Caisses  d'épai^e 
qui  demanderaient  ces  agences. 

Cet  article  premier  fut  voté  sans  débat,  et  il  fut  mis 
en  œuvre  par  un  décret  du  23  août  1876,  le  reste  de  la  loi 
s'étant  perdu  sous  des  complications  politiques. 

Dès  le  début  de  mes  travaux  sur  cette  question,  dès  1865, 
j'avais  pressenti  qu'un  projet  de  loi  établissant  en  France 
une  Caisse  d'épargne  postale  aurait  peu  de  chance  d'être 
voté,  et  je  pensais  qu'il  valait  mieux  proposer.d'abord  une 
mesure  moins  radicale  ;  je  soumis  donc  à  la  Commission 
parlementaire  de  Versailles  cette  observation  :  Si  la  plu- 
partdesGaissesd'épargne  utilisent  le  service  des  postes  qu'on 
leur  ofite,  un  grand  bien  en  résultera  pour  la  commodité 
des  ouvriers  et  des  paysans  économes  ;  et  si  elles  refusent 
ce  concours,  on  sera  en  droit  de  leur  dire  :  c  Puisque  vous 
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«  ne  voulez  pas  user  des  postes»  n*empdchez  pas  les  postes 
<  d*être  offertes  aux  populations  éloignées  des  centres  et 
que  vous  ne  pouvez  atteindre  >  ;  et  Ton  établira  une  Caisse 
d'épargne  postale  nationale,  sur  le  parfait  modèle  de  la 
post-office  Savings  Bank  d'Angleterre. 

En  1878,  j'eus  lieu  de  constater  que  nos  Caisses  d'épargne 
ne  demandaient  pas  l'auxiliaire  des  postes  ;  et,  dès  lors,  à  la 
session  de  notre  Congrès  universel  des  institutions  de  pré- 
voyance, J  Insistai  résolument  sur  les  avantages  d'une  Caisse 
d'épargne  nationale  postale  : 

c  Le  client  de  la  Caisse  d'épargne  postale  a  la  faculté 
d'opérer  partoutpour  verser  ses  menues  épargnes  et  pour  les 
retirer  ;  sa  Caisse  d'épargne  est  toujours  là,  à  sa  portée, 
tous  les  jours  et  à  toute  heure  de  la  journée,  presque 
aussi  facile  à  s'offrir  à  la  sage  économie  que  sa  bourse  à  la 
.  dépense  vaine.  » 

En  môme  temps,  à  cette  session  de  notre  Congrès  univer- 
sel, un  député  français,  M.  Arthur  Legrand^nous  adressa  une 
proposition  de  loi,  expressément  basée  sur  mes  travaux,  et 
qu'il  venait  de  présenter  à  la  Chambre  des  députés  ;  cette  pro- 
position fut  doublée  en  1880  d'un  projet  de  loi  du  ministre 
des  postes,  M.  Adolphe  Cochery,  qui  portait  création  d'une 
Caisse  d'épargne  postale  sur  le  modèle  de  la  post-office  Sa- 
vings Bauk.  Appelé  à  assister  pour  informations  précises 
aux  séances  des  Commissions  de  la  Chambre  des  députés  (et 
surtout  du  Sénat,  où  la  Commission  étudia  toutes  les  ques- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement,  de  comptabilité 
et  de  contrôle,  pendant  onze  séances,  présidées  par  le  Pré- 
sident même  du  Sénat),  j'eus  lieu  de  constater  que  l'oppo- 
sition de  soixante-neuf  sénateurs,  administrateurs  de  Caisses 
d'épargne  ordinaires,  céda  à  l'argument  :  que  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  ne  devaient  pas  empêcher  l'organisa- 
tion des  postes  comme  Caisse  d'épargne,  alors  que  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires  ne  voulaient  pas  utiliser  les 
agences  postales,  offertes  depuis  1875  à  leur  service  ;  —  en 
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outre,  il  est  juste  d'ajouter  que  ces  administrateurs  de 
Caisses  d'épargne  ordinaires  reconnurent  loyalement, 
comme  l'avait  fait  Agathon  Prévost,  la  valeur  administra- 
tive, économique  et  sociale  de  l'institution  des  Caisses 
d'épargne  postales. 

La  loi  instituant  en  France  une  Caisse  d'épai^e  postale  fnt 
donc  votée  sans  difficulté  ;  elle  comportait,  en  outre,  treize 
articles  améliorant  le  système  des  Caisses  d'épargne  (ainsi 
la  clause  de  sauvegarde,  le  libre  exercice  de  l'épargne  pour 
les  femmes  mariées  et  les  mineurs)  et  qui  furent  appliqués 
aux  deux  ordres  de  Caisses  d'épargne,  les  ordinaires  et  la 
postale.  La  loi  est  datée  du  9  avril  1882  ;  la  mise  en  œuvre 
commença  le  l''  janvier  1882. 

• 

Entre  temps,  ma  propagande  sur  le  Continent  ayait  déjà 
eu  quelques  effets,  en  Belgique,  en  Italie  et  aux  Pays-Bas  ; 
en  Belgique,  où  M.  Frère  Orban  avait  fondé  en  1865,  comme 
ministre  des  finances,  une  Caisse  nationale  d'épargne, 
dite  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Bel- 
gique, servie  par  des  succursales  spéciales  dans  tout  le 
royaume,  et  par  les  agences  de  la  Banque  de  Belgique; 
une  nouvelle  loi  organique,  du  10  décembre  1869,  exé- 
cutée le  12  janvier  1870,  y  adjoignit  tes  bureaux  de 
poste. 

En  Italie,  M.  Quintino  Sella,  ancien  ministre  des  finances, 
de  concert  avec  M.  Minghetti,  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, et  visant  mes  travaux,  proposa,  en  mai  1875,  la 
création  d'une  Caisse  d'épargne  nationale  postale,  qui  fut 
mise  en  œuvre  le  l**"  janvier  1876. 

Aux  Pays-Bas,  M.  de  Bruyn-Kops,  député,  soutint  habile- 
ment la  loi  qui  fut  votée  le  25  mai  1880,  et  mise  en  œuvre  le 
1*  avril  1881. 

Après  la  loi  française  du  9  avril  1881,  l'institution  des 
Caisses  d'épargne  postales  fat  adoptée  en  Autriche,  en  Suède 
puis  en  Hongrie  (11  mai  1885, 1<^  février  1886)  ;  en  Finlande 
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(1*' janvier  1887)  ;  en  Russie  (1889,  adjonction  des  bureaux 
de  poste  aux  autres  agences  de  la  Caisse  d'épargne  de  l'Em- 
pire) ;  au  Transvaal  1893  ;  en  Balgarie  1896. 

En  1883,  le  docteur  Ludwig  Blster,  le  savant  professeur 
de  lUniversité  de  Gottingen,  dans  un  discours  ingénieux  et 
éloquent,  prononcé  à  TAssemblée  générale  de  la  Concordia 
germanique,  où  il  avait  parlé  pour  les  institutions  locales, 
disait  néanmoins  : 

€  La  Caisse  d'épargne  postale,  en  facilitant  et  en  mul- 
tipliant les  actes  d'épargne,  sert  au  mieux  ce  principe  :  que 
la  Caisse  d'épai^ne  ne  sauve  pas  seulement  l'argent,  mais 
qu'elle  sauve  aussi  l'homme  par  la  fréquence  de  ces  actes 
de  sobriété,  d*ordre,  de  résistance  au  mal,  qui  font  les 
caractères  forts,  virils.  Je  souhaite  donc  l'introduction  des 
Caisses  d'.épargne  postale  en  Allemagne.  > 

Enfin,  en  1888,  M.  Gladstone,  le  vieux  grand  homme 
d*État,  votre  digne  confrère.  Messieurs,  disait  i  la 
Chambre  des  communes  a  l'applaudissement  de  tous  les 
partis: 

<  Que  la  Caisse  d'épargne  postale  est  Tœuvre  la  plus 
importante  qui  ait  été  entreprise  dans  ce  demi-siècle  pour  le 
bien  du  peuple  et  de  la  nation,  et  qu'il  regarde  la  loi  de  1861 
qui  a  fondé  cette  institution  comme  l'acte  le  plus  utile  et 
le  plus  fécond  de  sa  longue  carrière.  » 

Quelques  années  avant,  en  1881,  M.  Gladstone  étant  pre- 
mier ministre,  avait  soumis  à  la  Reine,  qui  l'agréa,  la  propo- 
sition de  conférer àM.  Charles  Sikes  le  titre  de  Knight  ;sur 
ce,  une  souscription  publique  oStit  un  don  important  à  sir 
Charles  Sikes,  qui  bientôt  après  fût  nommé  par  le  Gouver- 
nement deputy-lieutenant  (gouverneur)  du  comté  d'York, 
sa  province  natale  :  tous  actes  —  dit  le  Maire  de  Hudders- 
fleld  dans  un  discours  officiel  —  qui  honorent  autant  les 
donateurs  que  Thomme  éminent  gratifié.  C'est  qu'en  Angle- 
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terre,  comme  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  de  nos  jours, 
les  hommes  d*Etat,  et  généralement  tous  les  citoyens  bons 
patriotes,  considèrent  la  reconnaissance  ponr  les  grands  ser- 
vices rendus  au  peuple,  à  la  nation,  non  seulement  comme 
un  devoir  d*équité,  mais  encore,  suivant  la  haute  pensée  du 
président  Gamot,  comme  un  acte  de  sage  et  habile  poli- 
tique, propre  à  susciter  des  dévouements  au  prc^rès  natio- 
nal, et  ils  regardent  l'ingratitude  comme  un  sentiment 
funeste,  qui  décourage  les  bons  citoyens,  quand  on  voit  les 
gouvernants,  dominés  par  de  basses  passions,  jeter  à  l'exil 
ou  frapper  d'ostracisme  les  meilleurs  serviteurs  du  progrès 
social,  un  Sully,  un  Descartes,  un  J.~B.  Lasalle,  un  Laro- 
chefoucauld-Liancourt,  un  Schulze-Delitzsch,  etc.,  —  à  ne 
parler  que  du  passé  lointain. 

k.  DB  MAUkBCB. 
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Le  comte  de  Vergennes  :  son  ambassade  en  Snôdè 

(1771-1774), 

Flw  M»,  Louis  BohhivilIiV  dx  IfABSAHaT  (Paris,  librairie  Ploo,  1898). 

M*  Artlllir  De&Oardtns  :  —  J*ai  llionnear  d*ofErir  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  Tolume  de  468  pages,  intitulé  Le 
eomie  de  Vergemneê  :  son  amhauade  en  Suède  (1771-1774),  par  M.  Louis 
Bonneville  de  Marsangy  (Paris,  librairie  Pion,  1898). 

Cest  le  comte  de  Broglie,  dont  on  connaît  universellement  aujourd'hui 
la  correspondance  secrète  avec  Louis  XV,  qui  signala,  pour  l'ambassade 
de  Suède,  &  ce  prince,  M.  de  Vergenaes,  retiré  dans  ses  terres  depuis 
qaH  avait  quitté  l'ambassade  de  Constantinople.  Louis  XV,  qui  d'aifleurs 
hésitait  volontiers,  bésita  longtemps  :  cependant  il  finit  par  se  laisser 
convûncre.  Le  c  mémoire  pour  servir  d'instructions  i  que  Vergennes 
'  allait  emport%r  k  Stockholm  contint  là  note  suivante  :  c  Les  preuves 
«  constantes  que  le  sieur  de  Vergennes  a  données  au  roi  de  son  attache- 
c  ment  à  sa  personne  et  de  son  zèle  pour  son  service  dans  les  différentes 
«  commissions  qui  lui  ont  été  confiées  ;  les  talents,  la  sagesse  et  le  succès 
c  avec  lesquels  il  a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  d^ambassa- 
4,  deur  auprès  de  la  Porte  ottomane,  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  le 
<  choiâr  de  préférence  pour  résider  en  Suède  avec  le  même  carac*- 
k  tère...  » 

'  L^ambasAade  de  Suède  avait  une  très  grande  importance  au  zvii*  et  au 
XVUis  siècle.  C'est  &  Stockholm  que  Louis  XIV  avait  envoyé  deux  fois, 
en  1665  et  en  1671,  le  marquis  de  Pomponne  ;  c'est  de  Stockholm  que 
cet  excellent  diplomate,  après  avoir  rendu  les  plus  utiles  services,  no- 
tamment en  détachant  Charles  XI  de  la  Triple- AlRaneey  fut  promu  au 
llimstère  des  affidres  étrangères  en  remplacement  de  Lionne.  Dans  la 
première  partie  du  xviii®  siècle,  quand  Pierre  le  Grand  tenta  d'ébaucher 
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nne  alliance  avec  la  France,  il  disait  à  nos  hommes  d'Etat  :  c  Je  tous 
<  tiendrai  lien  de  Suéde  ».  En  1771,  le  gonvemement  français,  ioia 
d'avoir  rompu  ses  rapports  très  intimes  avec  la  cour  de  Suède,  la  sabren* 
tîonnait  ;  la  Suède  était  regardée  comme  notre  alliée  aatursUe  et  néosi- 
sairob 

Ls  choix  d'un  ambassadeur  était  particulièrement  délicat  en  1771.  La 
nation  suédoise  était  alors  divisée  en  deux  partis  de  force  à  peu  près  égale  : 
celui  des  Chapeaux,  faction  oligarchique  qui  prétendait  doter  le  Sénat  de 
pouvoirs  à  peuples  illimités  ;  celui  des  Bonnets,  qui  défendait  à  ontxanos 
la  cause  populaire  et  Tomnipotenoe  des  États.  Ces  deux  partis  ne  s'ac- 
cordaient que  pour  restreindre  outre  mesure  les  droits  et  les  prérogatives  de 
la  couronne.  Le  Sénat  exerçait  une  grande  partie  du  pouvoir  exécutif, 
soumettait  an  roi,  par  exemple,  nne  liste  de  trois  candidats  pour  les 
principales  fonctions  ;  il  était  allé  jusqu'à  s'emparer  du  sceau  royal  l  Les 
États,  divisés  en  quatre  ordres  (noblesse,  clergé,  bourgeois,  paysans) 
revendiquaient  hautement  non  seulement  le  gouvernement  du  paya  par  le 
pays,  mais  l'absolue  souveraineté  du  peuple.  Ils  tendaient  ouvertement 
à  la  négation  de  l'hérédité,  le  prince  ne  tenant,  en  droit^  à  les  entendre^ 
sa  couronne  que  de  l'assentiment  de  ses  sujets,  lesquels,  par  une  consé- 
quence extrême,  mais  logique,  pouvaient,  à  roccasion,  s'arroger  le 
pouvoir  de  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait,  c'est-à-dire  de  retirer  le  sceptre 
qu'ils  avaient  donné.  Bn  outre,  le  mécanisme  constitutionnel  était  hérissé 
de  difficultés,  parce  que  la  solution  définitive  des  propositions  législa- 
tif es  appartenait  à  la  majorité  des  ordres,  le  vote  s'opérant  par  ordre  et 
non  par  tête.  Quand  la  noblesse  et  le  clergé  se  trouvaient  en  opposition  avec 
les  deux  autres  ordres,  tout  était  en  suspens;  enfin  diverses  questions  as 
pouvaient  être  tranchées  que  par  le  vote  unanime  des  quatre  ordres  e^ 
par  conséquent,  ne  Tétaient  jamais.  Les  États  n'étaient  forts,  en  réalité, 
que  contre  la  couronne,  et  la  couronne  était  réduite  à  la  plus  complète 
impuissance.  M.  BonneviUe  de  Marsangy  compare,  non  sans  quelque 
raison,  cette  anarchie  suédoise  à  l'anarchie  polonaise.  Or  les  puissances 
qui  convoitaient,  à  cette  époque,  une  partie  du  territoire  suédois,  c'est-à- 
dire  la  Prusse  et  la  Russie,  cherchaient  à  maintenir,  à  fomenter  cette 
anarchie  par  tous  les  moyens  possibles.  La  France  devait  au  contraire 
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font  employer  pour  rendre  an  gonyernement  saédoia  la  liberté  de  ses 
mouYemeniB  et  son  homogéaéité,  par  suite  pour  le  mettre  en  état  d'agir 
an  dehors. 

M.  Bonneville  de  11  arsangy  a  dépeint  avec  nne  grande  finesse  et  nne 
grande  exactitude  les  difficultés  qai  assaillirent  le  jeane  Qnstave  III 
an  moment  même  où  il  succédait  à  son  père  et  oii  le  comte  de  Yergennes 
prenait  possession  de  Fambassade  française.  A  la  mort  d'Adolphe  IVé- 
déric  (12  février  177i),  les  plus  violents,  dans  le  parti  des  Bonnets, 
songèrent  un  moment  à  Fécarter  du  trône.  Quand  la  Diète  fut  réunie 
(25  'juin),  les  hostilités  s'ouvrirent  :  les  Bonnêtê  exigèrent  lé  rappel  de 
deux  sénateurs  démissionnaires  depuis  1769  et  qui  avaient  contribué  à 
provoquer  en  1768  l'abdication  momentanée  du  feu  roi  ;  de  jour  en  jour 
ils  enserrèrent  son  successeur  dans  un  cercle  plus  étroit.  Us  mirent  plus 
de  huit  mois  à  voter  Vaefê  d'atêurancê^  délibéré  à  chaque  commencement 
de  règne  et  résumant  la  oonstitution  du  royaume  que  le  nouveau  souve- 
rain s'engageait  à  maintenir.  Gustave  fut  astreint  à  faire  une  déclaration 
qui  dut  lui  coûter  beaucoup,  car  il  s'engageait  &  <  regarder  comme  enne- 
c  mis  déclarés  de  la  patrie^  comme  les  plus  grands  traîtres  et  à  punir 
4.  sans  miséricorde  ceux  qui  trameraient  quelque  entreprise  pour  détruire 
c  on  changer  la  forme  du  gouvernement  établi  en  1720»  » 

Le  gouvernement  du  roi  Louis  XV  ne  s'accommodait  pas  d'un  tel  en- 
gagement. Par  une  dépêche  adressée  le  27  novembre  1771  à  Vergennes, 
le  duo  d'Aiguillon,  ministre  des  affaires  étrangères,  exprimait  le  regret 
que  les  dépenses  faites  par  Sa  Majesté  fussent  en  pure  perte,  les  Bonnets 
étant  plus  acharnés  que  jamais  contre  l'autorité  royale,  les  Chapeaux  la 
défendant  mollement  et  se  divisant  eux-mêmes^  Gustave  III  paraissant 
abandonner  tout  projet  de  réprimer  par  la  force  une  résistance  inquali- 
fiable, c  Gette  position  et  l'état  fâcheux  des  finances  i  françaises 
allaient  donc  amener  notre  gouvernement  à  cesser  l'envoi  de  ses  sub- 
sides.  Le  duc  d'Aiguillon  écrivit  lui-même,  quinze  jours  après  (10  dé- 
cembre 1771)  une  lettre  confidentielle  au  roi  de  Suède,  c  Sire,  lui 
c  disait-il,  vous  ne  pouvez  douter  actuellement  qu'on  ne  veuille  établir 
c  l'anarchie  en  Suède  soua  la  protection  de  la  Russie.  La  souveraine  de 
c  cet  Empire  est  aussi  jalouse  de  vos  talents  qu'alarmée  de  l'usage  que 


846       ACADÉMIE  DBS  SCIBNCBS  MOBALBS  BT  POLITIQUES. 

c  TouB  Qn  pourriez  faire.  H  est  temps  do  loi  montrer  que»  n  toiib  ne 

<  pensez  point  à  les  employer  pour  recouvrer  les  provinces  qui  ont  été 

<  enlevées  &  la  monarchie  snédoise,  vous  saurez  réprimer  rinsolenco  de 
c  ceux  de  vos  snjets  qu'elle  a  séduits  ou  corrompus,  faire  échouer  lems 
ç  projets  pernicieux  et  défendre  vos  peuples  et  votre  autorité.  Votre 
c  Majesté  ne  peut  désormais  y  parvenir  que  par  un  coup  da  force  qui 
c  est  devena  indUpemahUmmU  nêeeuaire.  »  Ainsi  donc  non  seulement 
la  France  souhaite  un  coup  d'État,  mais  elle  Texige. 

Le  coup  d'État  de  Gustave  III  a  été  raconté  par  un  grand  nombre 
d'historiens.  Toutefois  le  nouveau  récit  qu'en  entreprend  M.  BonaevîUd 
de  Marsangy  complète  les  précédents  ;  il  est  fait  de  main  de  maître  et 
mérite  qu'on  le  lise  avec  attention. 

Mais  ce  qu'on  connaît  moins,  c'est  la  participation  de  la  France  à  cet 
événement  historique.  M,  Bonneville  de  Hanangy  l'expose  de  la  façon 
la  plus  remarquable  et  la  plus  neuve  à  Taide  des  documenta  prédeox 
qu'il  a  trouvés  dans  les  archives  du  l^istére  des  afbires  étranges. 
C*e8ty  sans  contredit^  la  partie  ht  pins  intéressante  du  volome  que  j'of^ 
&  l'Académie. 

On  sait  qu*il  exista,  pendant  le  règne  de  Louis  XV,  une  direction  oc- 
culte de  la  politique  extérieure.  Le  roi  s'efforça  de  faire  prévaloir  dsna 
plusieurs  États  sa  pensée  personnelle  à  l'aide  d'agents  dévoués,  que  ses 
ministres  ne  connaissaient  pas.  Dans  les  relations  avec  la  Snède,  entra 
1771  et  1774,  c'est  le  ministre,  le  duc  d'Aiguillon  lui-même,  qui  va  de- 
venir en  quelque  sorte  l'agent  secret.  U  sera  bien,  remarque  H.  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  l'organe  de  la  véritable  pensée  du  prince  ;  mais  fl  oe 
la  fera  pas  connaître  au  représentant  accrédité  de  notre  pays.  A  Finsn  de 
l'ambassadeur,  il  négociera  directement  et  personnellement  aveo  Gus- 
tave III  qui,  de  son  côté,  dissimulera  ces  négociations  aux  membrss  de 
son  propre  gouvernement.  Les  dépêches  personnelles  écrites  an  loi  de 
Suède  par  le  duc  d'Aiguillon,  le  10  décembre  1771,  le  12  janvier  1772, 
les  lettres  personnelles  écrites  par  Gustave  à  Louis  ZV,  le  12  jsavier  et 
le  17  juiu  1772,  jettent  une  vive  lumière  sur  cette  phase  de  notre  his- 
toire diplomatique. 

La  situation  de  notre  ambassadeur  i  Stockholm  fut,  0  |ant  en  ooo- 


RAPPORTS  VERBAUX.  847 

wtûTf  tmgalièreiiient  fftOBse  dans  tonte  oette  période.  A  son  départ  de 
F^ranoe,  il  avait  leça  lea  înatnictionB  les  plus  pondéréea  et  lea  plus  oir- 
oonapectee.  Oet  honnête  homme  ornt  devoir  en  obaerver  la  lettre  et 
Tesprit.  Pendant  qne  Lonia  XV  et  le  dno  d'A^gniUon  ponsaaient  an  oonp 
de  forœ,  Veigennea  en  dlaanadait  le  roi  de  Snède  et  ae  réjoniaaaît,  dana 
sa  ooneapondance  officielle,  dèa  qn*il  lui  semblait  qn'ancnn  c  édat  dan- 
c  gerenx  »  n*était  à  craindre.  <  On  a  peine,  dit  IL  Bonneville  de  liar- 
c  eangy,  à  se  défendre  d*an  sentiment  pénible  snr  le  râle  étrange  et  hn« 
c  odliant  qne  Lonia  XV  et  son  ministre  lui  font  joner^  qnand  ùh  voit 
c  aivec  quelle  complaisance  épanouie,  afn'ès  un  entretien  provoqué  par 
c  Goatave  III,  il  affirme  qu*on  peut  être  tranquille  à  Versailles,  les  pro- 
c  jeta  de  ce  prince  n^ayant  rim  d'êtBcesiif,  i  H  &Ilut  pourtant  finir  par 
aettre  Viargennea  au  courant.  C'est  ce  que  fit  le  dno  d'AignUlon  par  une 
dépêche  du  11  juin  1772. 

Vergennes  ne  pouvait  avoir,  dans  cette  question  purement  eztérienrsj 
un  autre  avis  que  celui  de  son  propre  gouvernement.  Il  B*ezécnta  de 
bonne  grâce  et  donna,  à  la  veille  de  la  révolution  suédoise,  les  plus  mâles 
oonsttls  an  roi  de  Suède  ;  sa  curieuse  dépêche  an  duc  d'Aiguillon,  do 
9  juillet  1773,  ne  peut  laisser  subsister  le  moindre  doute  à  ce  sujet. 

Maia  il  est  permis  de  inipposer  qu'il  fut,  an  fond,  mortifié  du  r^Ie 
assez  ridicule  qu'on  lui  avait  fait  jouer.  Tout  en  servant  fidèlement, 
après  le  coup  d'État,  les  intérêts  delà  France,  tout  en  cherehant  à  parer 
habilement  les  coups  que  la  grande  Oatherine  et  Frédéric  II  méditaient 
de  porter  an  souverain,  il  se  déplut  dans  ce  beau  paya  et  ne  cessa  pas  de 
demander  un  congé  avec  rarrière-pensée  de  ne  plus  retourner  en  Snède. 

n  n'obtint  paa  ce  congé  du  roi  Louis  XV.  Mais^  à  l'avènement  de 
Louis  XVI,  il  remplaça  le  duc  d'Aiguillon  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères^  Oe  choix  n'étonna  que  Vergennes  lui-même. 

La  France  posséda  pendant  treize  ans  un  ministre  des  afEairss  éiran-' 
gères  honnête,  appliqué,  clairvoyant.  Notre  politique  extérieure  futhabi* 
lement  conduite  :  il  eftt  été  désirable  que  le  gouvernement  du  rd 
Louis  XVI  dirigeât  avec  le  même  esprit  de  suite  notre  politique  intérieure* 

Je  ania  henrenx  d'avoir  pu  signaler  ce  très  bon  livre  à  l'Acadônde. 
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Gritioa  religlosa  e  fllosotioa 
Par  M.  ViflOENZO  di  QiOYAinri. 


M.  Boullller  :  —  J'ai  llionnenr  de&ife  hommage  à  PAcadtaîe, 
de  la  part  de  Mgr  VIncenzo  di  Giovanni,  profeeaeor  à  TUnivanité  de 
Palerme,  évêqne  de  Theodoeiopol,  eorreepondantde  Plnatitat,  de  deux  vo- 
lumes en  italien^  intitulés  :  Critique  rêUgieuêe  êtphiloBopkique^ 
'  Le  nom  de  Mgr  di  Giovanni  est  bien  oonnn  à  rAoadémie.  Panni  tooa 
nos  correspondants  à  l'étranger,  il  n'en  est  pas,  je  crois,  qui,  depuis 
quinze  ou  vingt  ans,  nous  ait  fait  plus  d'envois  et  dlionmiages.  Eooore 
an  mois  de  juillet  dernier,  nous  recevions  de  lui  un  volume  sur  Papologé* 
tique  et  rarchéologie. 

Ces  deux  volumes  de  critique  religieuse  et  philosopfaiqiie  se  com- 
posent d'articles  publiés  depuis  déjà  vingt  ans  dans  divenee  levuee  it»> 
lionnes.  L'ouvrage  a  pour  nous  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  est  question 
surtout  d'auteurs  contemporains,  français  la;  i^upart  et  quélqnes-nas 
même  nos  confrères  de  l'Institut. 

Dans  la  critique  religieuse  il  s'attaque  principalement  à  Beaan  et  à  la 
Vie  de  Jéeus  qu'il  reproche  aux  Français,  à  tort  peut-être,  d'avoir  pris 
trop  au  sérieux  et  à  l'ouvrage  de  Strauss,  sur  la  vieille  et  la  nouvelle  foL 
En  dehors  de  l'apologétique,  on  reconnaît  le  philosophe  en  même  temps 
que  le  théologien  quand  il  diecute  les  vues  ou  doctrines  d'autres  antaun, 
tels  qu'Hartmann,  Molinari,  Quyau  sur  la  religion  en  elle-même  et  sur 
son  avenir. 

La  critique  purement  phUoeophique  est  plutôt  de  notre  domaine  ;  f  ai 
remarqué  l'éloge  qu'il  fait  d'Ernest  Naville  malgré  son  protestantisme. 
On  ne  peut  mieux  apprécier  son  talent  métaphysique,  ses  doctrines  phi- 
losophiques et  même  religieuses,  ni  montrer  plus  de  sympathie  pour 
tendance  à  rapprocher,  dans  des  croyances  communes,  les  grandes 
communions  chrétiennes. 

Il  n'est  pas  moins  sympathique  pour  l'ouvrage  posthume  récemment 
paru,  d'un  de  nos  lauréats,  M.  Maillet  :  la  eréaUonet  la  Promdenee  ée- 
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vani  la  êdmiee^  où  Tautear  cherche  à  concilier  la  acienoe  et  la  théodioée« 
Mais  le  phflosophe  spiritoaliste  se  montre  sartout  dans  nae  analyse  des 
oonoepts  fondamentaaz  de  Lnigi  Ferri,  ror  Teeprit  humain  et  plna  en* 
eore  dans  nn  long  chapitre  sor  les  E$8aii  de  eriHqmf  le  dernier  onTrage 
de  notre  bien  regretté  confrère,  M.  IVanck. 

Une  amitié  de  seiae  ans  l'aniraait,  nons  dit-il,  à  ce  ferme  et  vaillant 
représentant  du  spiritualisme  français. 

A  tons  ces  titres,  ces  deux  volumes  de  notre  excellent  correspondant 
sicilien  se  recommandent  particulièrement  aux  théologiens,  aux  philo- 
sophes français  et  A  notre  Académie. 


United  Btataa  notas  and  National  Bank  Cixoalation 

1879-1807. 

•      •      •  • 

Tableau  graphique  dressé  par  M.  WoETHmoTON  0.  FoaD, 

Chef  dn  bureau  de  statistique  du  Ministère  du-lVésor  des  États-Unis. 

•    •       •    •   • 

M.  B.  Levasseur  :  —  Les  deux  fiûtsies  plus  saillants  qui  se 
manifastent  sur  l'intéressant  gpraphique  dressé  par  M.  Worthington 
0.  Ford,  chef  dn  bureau  de  statistique  *  au  Ministère  du  Trésor  des 
États-Unis,  sont  : 

1*  La  substitution  dee  €  Silver  oertifloates  »  aux  billets  des  banques 
nationales  dans  la  circulation,  quoique  la  dronlation  de  ces  billets  de 
banque  ait  augmenté  nn  peu  depuis  que  les  billets  des  États-Unis  ont 
diminué  ; 

2o  La  diminution  de  la  réserve  d'or  dn  ^ésor  A  lAquelle  correspond,  il 
est  vrai,  depuis  1893,  une  certaine  diminution  des  billets  dea  Étala-Unis 
en  dronlatiott. 

B&Uiê  dêê  hanguêê  naÉUmàUi.  — •  La  dronlation  de  oes  billets,  qui 
avait  augmenté  de  1879  (325  mUlions  de  dollars)  à  1882  (SM  millions), 
a  considérablement  diminué  de  1883  à  1893  (de  8G0  millions  à  170)  ; 
elle  a  remonté  un  peu  depuis  (230  millions  en  septembre  1897). 
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BUUtê  deê  ÉteUê^Unii»  ^  Là  maxiiimm  de  rènuaripa  de  oaa  tiPato  ait 
fixé  à  346.6  milKoiui.  La  oiicalatioa  est  letté»  à  pea  pr&i  statùmaBiie 
entre  300  et  330  millions  jusqu'en  1893  :  elle  a  baissé  ensuite  jnsqn'è 
S50  en  1897.  Le  Trésor  a  xacbeté  des  billets,  smiont  depiifa  1893.  Ami 
depuis  1893j  en  leste-t-il  plus  qn'aopaiaTant  dans  la  caiwe  dn  Tvâsor. 


CIrciilation  monétaire  (monnaie  métaUiqoe  ai  momude  fidiidaiia)i 


BipèoM  de  Bonaaioi. 


Billets  des  États-Unis.  .  •   . 
Billets  des  banques  d^tat.  . 
Billets  des  banques  nationales 
Moneaie  divisionnaire.   .   .   . 
Espèces  sur  cote  du  Pacific  . 

Monnaie  subsidiaire 

Standu^  silver  dollar.   •  .   . 
SiiTer  certifioates.  .  .  «  .  • 

Monnaie  d*or 

Garrency 

Gk>ld  oertificatea  ...... 

Treasury  notes 

Totaux  . 


MîUiont  de  dollan 
dans  la  oixeulstion  «ft 


18M 


415 

179 

31 

19 

S5 


669.6 


1878 


321 

312 
16 
S5 
54 

1 

0.007 

» 
a 
a 


729.1 


1897 

249 

S36 

m 

a 

59 

52 

858 

519 

61 

37 

84 


1646.0 


Outre  les  1»646  millions  en  drcnlation  easeptembre  1897  (8,230  mil- 
lions de  francs  et  8  milliards  1/2  en  décembie),  il  y  avait  dana  la  caisse 
du  Trésor  environ  654  millions  (chiffrée  du  31  décembre  1896)«  dont 
382  en  dollars  argent,  117  en  monnaie  d'or,  72  en  billets  des  Étata-Unâi. 
Les  billets  des  banques  d*Âtat  étsient  garantis  par  237  millios»  de  va- 
lenra  dea  États  déposés  an  Trésor. 

n  y  avait,  en  outre,  6,000  banques  (banques  d^État,  Sociétés  de  erédit, 
caisses  d'épargne,  banques  privées).  Les  banques  d*État  avaient  environ 
1^10  millions  de  billets  en  circulation. 


RAPPORTS  VERBAUX.  851 

Traité  ûm  léglslatioii  oolonlalet 

Par  li.  Paal  Dislàbi, 
Oonseillei'  d*Etat,  ancien  Directeur  des  colonies. 

(2e  édition)  (1) 

M»  C3l«  L«yon-Ca6]l  :  -*-  La  légûlation  qni  régît  les  colonies 
françaises  est  généralement  peu  connue  ;  comme  M.  Dielère  le  constatait 
dans  la  première  édition  de  1886»  cela  tient  sans  dente  à  ce  que  les  lois 
coloniales  s'appliquent  ans  objets  les  plus  divers  et  subissent  des  varia- 
tiens  très  fréquentes.  Dn  restCf  les  ouvrsges  consacrés  aux  lois  qni  8*ap« 
pliqnent  dans  les  pays  français  d'oatre-mer  sont  en  très  petit  nombre,  et 
M.  Disière  a,  en  publiant  son  livre,  comblé  une  lacune  presque  complète 
de  notre  littérature  juridique. 

Le  traité  de  législation  coloniale  comprend  deux  volumes  ;  dans  le  pre- 
mier sont  ezpoeées  les  règles  qui  forment  cette  législation  ;  le  second 
donne  par  acte  cbronologique  les  textes  légaux  sur  la  matière,  qu'ils 
soient  en  vigueur  ou  qu'ayant  été  abrogés,  ils  aient  conservé  un  intérêt 
historique. 

Les  lois  coloniales  sont  très  nombreuses  parce  que  les  questions  qu'elles 
ontft  résoudre  sont  très  diverses.  Msis,  avec  M.  Disière,  on  peut  diviser 
ces  questions  en  deux  classes.  Les  unes  concernent  les  rapports  de  la 
colonie  avec  la  métropole,  les  autres  se  posent  dans  la  Oolonie  elle- 
même  ;  ce  sont  des  questions  d'organisation  administrative,  financière  et 
judiciaire,  des  questions  de  droit  civil,  commercial  et  pénal.  Ces  deox 
catégoriea  de  questions  ne  peuvent  être  résolues  de  la  même  manière 
pour  toutes  nos  colonies;  ainsi,  l'on  ne  conçoit  pas  que  d'snciennes colo* 
nies  comme  la  Martinique,  la  Qnadeloupe  et  la  Réunion  soient  organi- 
sées de  la  même  manière  que  des  colonies  plus  nouvelles,  telles  que  la 
Oodiinchine.  Mais  il  semble  que  la  législation  coloniale  devrait  être  ter- 
aûnée  par  quelques  principes  fondamentaux.  Jusqu'à  l'extension  récente 
du  domaine  colonial  de  la  France,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  efforcé 

(1)  t  volumes,  in-a*.  1897. 
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d'établir  ces  primcipes.  AoBsi  6it-on  arriTéi  selon  le  témoigiiage  même  de 
M.  Dislère,  à  une  légialation  conpliqnée  et  paiCoÎB  illogiqae.  Il  &Qt  de 
grands  efforts  pour  l'exposer  avec  clarté  ;  M.  Dislére  B*eet  efforcé  de 
parvenir  à  ce  résultat  et  il  l'a  généralement  atteint. 

Parmi  les  questions  générales  qui  dominent  toute  la  législation  des  co- 
loniesy  la  plus  importante  est  celle  qui  est  relative  au  législateur  oolonisl  : 
à  qui  appartient-il  de  faire  des  lois  pour  les  colonies?  sont-elles  votées 
par  les  Chambres  comme  les  lois  de  la  métropole  on  sont-elle  &itoa  par 
de  simples  décrets  ?  L'auteur  étudie  à  fond  et  dans  tons  see  détaila  cette 
question  capitale.  Il  expoee  la  grande  distinction  entre  les  colonies  régies 
perdes  lois  émanant  des  Chambres  et  les  colonies  soumises  an  régime  dos 
décrets.  Les  premières  sont  peu  nombreuses,  ce  sont  seulement  les  an- 
ciennes colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Béunion. 
Les  secondes  sont  toutes  les  autres  colonies.  Le  régime  consaoré  sous  le 
second  Empire  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1654  est  actneilement 
l'objet  de  vives  critiques.  Il  semble  exorbitant  que,  sous  un  régime  poli«- 
tique  où  des  représentants  coloniaux  siègent  dans  les  deux  Chambres, 
les  questions  légales  les  plus  graves  concernant  la  plupart  dee  colonies 
puissent  être  résolues  par  des  décrets  rendus  même  sans  avis  préalable 
du  Conseil  d'Etat. 

Pour  faciliter  l'étude  et  l'application  dee  lois  régissant  les  colonies, 
M.  Dislére  souhaite  la  confection  d'un  Code  colonial.  Le  vœu  dn  savant 
Conseiller  d'Etat  semble  être  d'une  réalisation  bien  difficile.  Un  Gode  ne 
peut  porter  que  sur  des  matières  ayant  ensemble  des  liens  intimes  et 
constituant  une  branche  du  droit  On  ne  peut  concevoir  la  confection  d'un 
Gode  composé  de  dispositions  se  rattachant  à  tous  les  sujets  dont  la  lé» 
gislation  doit  s'occuper.  C'est  1&  ce  que  serait  un  Code  coloniaL 

Les  motifs  qui,  selon  de  nombreux  publicistes  et  jurisconsnltes  au 
nombre  desquels  il  faut  citer  notre  savant  et  honoré  confrère  M.  Aucoc(i), 
s'opposent  à  la  confection  d'un  Code  administratif,  mettent  encore  plus 
obstacle  k  la  confection  d'un  Code  colonial.  Du  reste,  Ponvrage  de 

^l)  Aucoc,  Conférences  sur  l'adminûtration  9t  le  Droit  oAminUtratif, 
I,  no  11,  page  29. 
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M.  Dislère,  en  donnant  an  exposé  très  méthodiqne  de  tontes  les  ques- 
tions de  la  l^slaiion  coloniale  et  en  reproduisant  les  textes  qui  la  com- 
posent, ofEre  le  grand  avantage  de  diminuer  Tutilité  qu'aurait  un  Code 
dee  colonies. 


./ 


làÊL  nyntlitee  du  droit  Intomatioiud  privée 

Par  M.  le  comte  de  VABULLis-SoMMiiBxs, 
Doyen  de  la  Faculté  de  droit  k  PUniversité  catholique  de  Lille. 

M*  Glasaon  :  —  J*ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  TAcadémie, 
de  la  part  de  M.  de  Yareilles-Sommières,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à 
rUniversité  catholique  de  Lille»  d'un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  la 
Synthiêe  du  droit  international  privé. 

Les  savants  reconnaissent  volontiers  que  dans  tonte  science  il  existe 
dee  parties  compliquées,  obscureS|  parfois  même  ténébreuses.  Dans  la 
jurisprudence,  on  adresse  ee  reproche  an  droit  international  privé»  Les 
uns  le  comparent  à  une  forêt  vierge  ;  d'autres  y  voient  tout  ou  moins 
bien  des  broussailles  ;  d'autres  plus  sévères  encore  disent  :  ce  n'est  que 
de  la  brousse»  Oes  critiques  s'expliquent  dans  un  moment  d'éneiv 
vement  et  en  face  d'un  problème  dont  on  ne  parvient  pas,  malgré 
d^inoessants  e£EortB|  &  découvrir  la  solution.  Mais  celui  qui  envisage 
le  droit  international  privé  dans  son  ensemble  et  sans  la  prétention 
d'en  trancher  toutes  les  difficultés,  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que, 
par  rétendue  des  connaissances  qu'il  suppose  acquises  et  par  la  puis- 
sance de  dialectique  qu'il  exige,  il  est  digne  de  provoquer  les  efforts 
des  jurisconsultes  les  plus  distingués»  Aussi  a->t-il  été  l'objet  des  travaux 
les  plus  sérieux  et  les  plus  remarquables.  On  a  essayé  de  marquer  des 
sentiers  dans  ces  broussailles,  de  pratiquer  des  chemins  et  même  d'ou^ 
vrir  de  larges  voies.  A  vrai  dire,  les  jurisconsultes  ont  maintenant  percé 
tant  de  routes  qui  se  dirigent  dans  le  même  sens  ou  dans  des  sens  diffé- 
rents, s'entrecroisent,  se  séparent,  parfois  pour  se  rejoindre,  que  lA  où 
la  forêt  a  cessé  d'être  vierge,  elle  a  souvent  cédé  la  place  à  un  véritable 
labyrinthe  dont  on  ne  sait  comment  sortir. 
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Oe  qui  aonlèiTe  le  plus  de  dîfficnltéB,  c'est  la  base  mtea  Androit  inter- 
natioBal  pri^é.  Depuis  des  siècles  on  la  dierche,  mais,  à  vm  A%  eUe 
n'est  pas  encore  défimtivement  décoorerte,  puisque  le  désaccord  le  pito» 
complet  règne  parmi  les  jurisconsultes.  L'antique  théorie  des  statuts, 
dont  s'est  inspiié  notre  Gode  oivili  est  trts  vivement  attaquée  de  toutes 
parts.  La  doctrine  la  plus  répandue  de  nos  jours  est,  à  vni  dire,  l'oppoeé 
du  système  des  statuts;  elle  proclame  le  principe  de  k  peieonnalité  des 
lois,  de  sorte  que  les  lois  d'un  État  devraient  régir  seules  ses  naUonaax 
en  tous  pays.  Oertains  auteurs  prennent  oomme  point  de  départ  qu'un 
juge  d'un  pays  ne  peut,  en  principe,  appliquer  que  la  loi  de  oe  pays. 
D'autres  décident  que  tout  rapport  de  droit  doit  ée  régir  par  la  loi  du 
lien  où  ce  rapport  s'est  formé.  D'autres  encore  se  prononcent  pour  la  loi 
du  domicile.  Tout  récemment  un  savant  jurisconsulte,  M.  PiUet,  a  dis» 
tingné  entre  les  lois  de  protection  individuelle  et  les  lois  de  garantie 
sociale;  les  premières  s'appliqueraient  aux  nationaux,  même  à  rètranger; 
les  secondes  seraient  territorialee  et  a'appliqueraient  aussi  bien  aux 
étrangers  qu'aux  nationaux  dans  l'étendue  du  territoire  où  la  Im  est  son-* 
veraine.  Dans  sa  synthèse  du  droit  international  privé,  M.  de  YareUlea- 
Sommières  attaque  tontes  ces  solutions,  et  il  en  revient,  comme  il  le  dit 
lui-même,  f  au  principe  de  la  réaiïté,  ou  plus  clairement  de  la  tenitoria- 
fité  des  Uns,  c'est-i-dire  au  principe  en  vertu  duquel  tout  acte  acoompfi 
sur  le  territoire  d'un  État  est  légitimement  régi  par  les  l<Aa  de  cet  État, 
et,  par  conaéquent,  reçoit  d'elles  une  valeur  qui  ddt  dtre  reconnue  et 
respectée  dsns  le  monde  entier.  »  M.  de  Vareillee-flommières  ne  prétend 
pas  avoir  inventé  cette  doctrine  :  il  Pemprunte,  comme  il  la  reoonnatt 
lui-même,  à  un  grand  jurisconsulte  du  xvi^  siècle,  d'Argentré.  Oe  qtb- 
tème  a  eu  dans  la  suite  des  temps  les  fortunes  les  plus  diverses.  An  mo- 
ment où  d'Aigentré  le  proposa  pour  la  première  fois,  maidfBStementeooi 
Finfluence  du  droit  féodal,  on  n'y  prêta  guère  attention,  et  les  jurisotti- 
sultes  continuèrent  à  le  négliger  jusqn'an  xvizxs  eiéde.  (Test  à  cette 
époque  seulement  qu'il  obtint  un  véritable  sucoès.  Pnis,  de  nos  jonrs, 
depuis  qne^ces  études  ont  repris  faveur,  le  système  de  d'Aigentré  a  été 
très  vivement  attaqué  et  condamné  par  i^esque  tons  les  jnrisoonsnites, 
M.  de  Vareillea-Sommières  le  reprend  hardiment  et  s'efforce  de  le  justi- 


RAI'PORTS  VERBAUX.  855 

fier  par  des  argnmeHts  d'ane  incontestable  valenr.  ITeat-il  pas  en  effet 
évident  ^ne  ai  la  loi  est  Bcmrtime^  sUe  doit  s'appliquer  dans  Vétendne 
de  son  territoire  à  tontes  les  personnes,  à  tons  les  biens,  à  tons  les  actes, 
sans  distinction  de  nationalité?  Mais,  par  réciprocité  aussi,  an-delà  de  ce 
territoire,  eBe  pert  tonte  force  et  ne  doit  psBsVppMqner  mfime  à  sèÉ  na- 
tionaux qni  se  tronvent  h  l'étranger.  Mais  ce  principe  posé,  il  fànt  bien 
recoBnattre  qne  son  application  absolue  présenterait  parfois  de  sérienx 
inconvénients  et  serait  'de  nature  à  entraver  les  rapports  intetnationanx 
ou  même  cens  de  simples  particuliers  appartenant  &  des  États  difEé» 
rente.  Aussi  tout  État  admet*0,  soit  par  des  raisons  d'utilité  sociale,  soit 
au  nom  seul  de  la  justice,  que  les  étrangers  restent,  sous  certains  rap- 
ports, soumis  &  leur  loi  nationale,  seulement  ces  lois  étrangères  ne  sont 
respectées  que  par  la  volonté  même  de  la  Id  de  l'État,  et  celle-ci  n'ab- 
dique  pas  ainsi  sa  souveruneté  ;  elle  adopte  plntêt  la  loi  étrangère  et  la 
fait  sienne,  de  sorte  que  la  violation  de  cette  loi  étrangère  Implique 
aussi  violation  de  la  loi  nationale.  Ce  qui  frappe,  en  effet,  dans  l'examen 
du  système  de  M.  de  Vareilles-Scmimières,  et  ce  qui  le  rapproche  des 
antres  doctrines,  c'est  qu'après  avoir  posé  un  principe  fondamental,  fl 
est  obligé  d'y  admettre  un  nombre  plus  ou  moins  élevé  d'exceptions  qui 
en  diminuent  la  force  sans  en  compromettre  l'existence.  Toute  théorie, 
quelque  rigide  qu'elle  soit,  doit  slndiner  devant  la  justice  ou  même 
devant  les  exigences  de  la  pratique.  Après  avoir  sind  exposé  son  sys» 
tème  et  xéfoté  ceux  des  autres  jurisconsnltes,  le  savant  autsmv  danp  une 
deuxième  partie,  en  revient  au  Code  civil,  commente  ses  principes,  les 
exceptions  qu'ils  ccxnportent,  les  conséquences  qui  en  résultent.  Il  em** 
brasse  ainsi  tout  l'enaemble  du  droit  international  privé.  L'auteur  tient 
la  promesse  quH  a  faîte  au  début  de  son  livre;  sa  discussioa  est  ton* 
jouis  absolument  loyalOé  II  expose  les  systèmes  de  ses  adversaires  aveo 
une  scmpnleuse  exactitude,  et  présente  leurs  argumente  sans  atténuer 
leur  force,  sans  modifier  leur  forme.  H  s'attend  à  de  vives  ripostes  et 
demande  seulement  qu'on  le  traite  comme  il  a  traité  les  autresi  Ce  savant 
ouvrage  prendra  certainement  place  paimi  les  meiUenn  traités  de 
droit. international  privé. 
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L'Allemagne  religiewe  et  le  Protestaatleiiie, 

Par  M.  Georges  Gotav. 

M»  QBOTgea  Picot  :  —  J'ai  Hionnenr  de  présenter  an  aoni  de 
Tauteari  M.  Qeoxges  Goyan,  un  volume  qu'il  a  poblié  rôoemment  tor 
l'Allemagne  religieuee  et  le  proieettmUÊme* 

Ce  livrei  d'une  haute  portée  politique  et  morale,  embruse  tont  le  mou- 
yement  des  idées  en  mati&re  religieuse  dans  TAIlemagne  moderne  ; 
s'attachant  aux  crises  qui  ont  suivi  la  constitution  de  l'unité  impériale)  il 
les  étudie  avec  un  esprit  d'observation  très  sagace,  pénètre  dans  le  sein 
des  diverses  sectes,  examine  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  et  fiait  ree- 
sortir  leur  rôle  social.  La  méthode  précise  de  rantenr,  les  obserratioDs 
faîtes  sur  place,  les  inspirations  qui  Taninent,  font  de  cet  ouvrage  une 
œuvre  considérable  qui  jette  la  lumière  sur  quelques-uns  des  problèmes 
les  plus  graves  et  les  plus  obscurs  de  notre  tempe. 


Manuel  de  droit  international  public. 

Par  M.  H.  Bostilb, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M.  Arthur  Desdardins  :  —  J'ai  l'honneur  d^ofErir  à  l'Àcadé- 
dénûe  le  premier  fascicule  de  la  deuxième  édition  idu  Matmel  de  droU 
vUemoUonal puhUCf  par  M.  H.  Bonfils,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse.  Cette  deuxième  édition  a  été  revue  et  mise  au  courant  par 
M.  Paul  Fàuchille,  Directeur  de  la  Reeue  généràU  de  Dreii  imUrnaUomal 
pnhUe,  associé  de  l'Institut  de  droit  International.  La  première  édition, 
qui  datait  de  1894,  était  épuisée  au  bout  de  trois  ans.  IL  Bonfils  oem- 
mençait  à  préparer  la  secondOi  quand  la  mort  l'enleva  subitement  à  la 
science  française. 

Cet  ouvrage  est  tout  à  fait  recommandable.  Bien  que  son  anteor  l'inti- 
tulât f  manuel  »  et  prétendît  l'avoir  écrit  :  !<>  pour  les  étudiants  des  Fi- 
oultés  de  droit  ;  2o  pour  les  aspirants  aux  fonctions  diplomatiqueB  et 
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coiiBttlairea,  il  a  ea  place  dans  la  bibliothèqae  de  toas  les  jariBoonsaltee, 
de  toas  les  pablioistes  et  de  tons  les  diplomates. 

Le  plan  y  très  jadicieux,  embrasse  toat  Tensemble  da  droit  inter- 
national public.  Ce  fascionle  de  528  pages  comprend  les  qnatre  pre- 
mières parties  dn  manuel. 

Première  partie,  e  Les  personnes  ».  Il  y  est  traité  des  États  (livre  I), 
du  Pape  (livre  II),  de  l'homme  dans  les  rapports  internationaux 
(livre  III). 

Deuaième  partie,  €  Les  biens  ».  U  se  divise  en  quatre  livres  suc- 
cessivement intitulés  :  c  Etendue  du  domaine  ».  €  Modes  d'acquisition 
et  d'aliénation  do  domaine  intematioDal  ».  c  La  haute  mer  ».  c  Les 
navires  »• 

TroiêihM  partie,  c  Les  relations  pacifiques  entre  Btate  ».  Il  y  est 
traité  des  représentants  des  Etats  (livre  I),  des  négociations  et  des  con- 
grès (ivne  II),  des  conventions  ou  traités  (livre  III). 

Qtêatrième  partie,  c  Les  contestations  internationales  et  les  moyens 
de  les  résoudre  ».  L*auteur  y  étudie  successivement  les  moyens  d'entente 
pacifique  (diplomatiques  et  juridiques),  les  moyens  coerdtifiB  (rétorsion, 
représailles,  embargo,  blooos pacifique). 

Les  éditeurs  du  premier  fascicule  s'arrêtent  au  seuil  de  la  cinquième 
partie,  où  il  sera  traité  de  la  guerre. 

Tontes  les  notions  fondamentales  du  droit  international  public,  tous 
les  principes,  toutes  les  conséquences  juridiques  ont  leur  place  mar- 
quée dans  ce  vaste  cadre.  Je  ne  crois  pas  qu*il  existe  un  autre 
traité  sur  ce  sujet,  à  la  fois  plus  concis  et  plus  substantiel. 

Je  tiens  k  signaler  les  mérites  spéciaux  de  cette  seconde  édition. 

M.  Fauchille  était  chargé  de  mettre  ce  livre  au  courant.  Parmi  les 
faits  internationaux  de  quelque  importance  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
première  édition,  il  n'en  est  pas  un  seul  qu'il  ait  omis  et  qu'il  n'ait  uti- 
lisé. Tels  sont,  par  exemple  :  la  réunion  du  tribunal  arbitral  qui  statua  le 
16  août  1893  sur  le  di£Eérend  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États* 
Unis  à  propos  de  la  pèche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  ;  le  con- 
flit franco-siamois  qu'a  tranché  le  traité  du  8  octobre  1893  ;  le  conflit  qui 
s'élève  au  Maroc,  à  la  fin  de  la  même  année,  entre  les   EspagnoU  et  les 
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Kabyles  du  Riff,  terminé  par  les  deux  traités  de  Merakeach  ;  la  gaerre 
civile  da  Brésil  (1893-1894)  ;  la  gaerre  sino- japonaise  et  le  traite  de  Shi- 
monoseki  du  17  avril  1895;  rultimatum  adressé  le  22  octobre  1894  à  la 
reine  des  Hovas  et  rannezion  de  la  grande  île  succédant  an  bout  de 
quelques  mois  au  traité  de  protectorat  du  l*r  octobre  1896  ;  l'acte  de  fii- 
bosterie  internationale  commis  à  la  fin  de  Tannée  189$  par  one  oompar 
pagnie  à  charte  anglaise  qui  fit  irruption  sur  le  territoire  de  la  républi* 
que  sud-africaine  ;  reztent>ion  soudaine  que  les  Etats-Unis  entendent  don- 
ner à  la  doctrine  de  Monroe  en  1895  et  1896,  soit  à  propos  dn  conflit  an- 
glo-vénézuélien, soit  à  propos  de  rinsurrection  cubaine  ;  le  conflit  entn 
lltalie  et  TAbyssinie  terminé  le  26  octobre  1896  par  le  traité  d'Addia- 
Abeba  ;  les  nombreuses  di£Bicultée  que  suscitent  les  massacres  d'Armé- 
nie, l'agitation  orétoise  et  la  guerre  gréco-turque.  £ki  quatre  «as  les  événe- 
ments se  pressent,  modifiant  sur  certains  points  la  pratique  interna- 
tionale, infirmant  ou  consacrant  les  usages,  étendant  ou  restreignant  les 
principes» 

M.  Fanchille  s'est  attaché  particulièrement  à  compléter  les  indica- 
tions bibliographiques.  On  a  sans  doute  exagéré,  depuis  quelques  années, 
l'importance  de  la  bibliographie  ;  on  n'est  pas  nm  historien,  on 
n'est  pas  un  jurisconsulte  parce  qu'on  catalogue  plus  ou  moins  soi- 
gneusement des  livres  et  des  articles  d'histoire  ou  de  jurîqiradeBce. 
Il  faut  néanmoins  témoigner  une  certaine  recoanaissanoe  aux  sa- 
vants que  ne  rebute  pas  ce  travail  ingrat.  M.  Fauchille  a  cité  non 
seulement  tous  les  travaux  publiés  depuis  1894,  mais  encore  un  certain 
nombre  de  livres  antérieurs,  surtout  parmi  ceux  qui  parurent  à  l'étranger 
Que  de  recherches  et  de  temps  épargnés  &  quiconque  voudra  désormais 
approfondir  les  problèmes  du  droit  international  public  I  D  est  particu- 
lièrement louable  de  se  livrer  à  cette  humble  besogne  quand  on  peut 
quand  on  sait  en  &irB  une  antre. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AVRIL  1898. 

SiAHGX  DIT  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
Baivantes  :  —  JuêHce  et  vériié,  —  Le  hon  oomhaL  Bévue  politique,  phi- 
losophique, sociale  et  littéraire  (brochure  in-12,  Marseille,  Chazaloo, 
1S98);  —  Miniitère  de  F  Agriculture,  de  Vlndusirie  et  du  Commet  du 
n^atmM  d'Italie.  SlatUtiquê  des  causes  de  décès  pendant  Vannie  i8Q6 
(in  4û,  BoueUf  G.  Bertero,  IS^I). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  doune  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procés-verbal  de  la  séance  tenue  le  26  mars  1898,  par  1/Académie 
de»  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France, 

dAcbAtk  : 

Article  premier. 

ESst  approuvée  Télection  faite  par  l'Académfe  des  sciences  morales  et 
politiques  de  llnstitut  de  France,  de  M.  Boutmy,  pour  remplir  la  place 
de  membre  titulaire  devenue  vacante  dans  la  section  de   Morale  par 
'suite  du  décès  de  M.  Bardoux. 

Art  2. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1898. 

Signé  :  Félix  FAURB. 

Par  le  Président  de  la  Bépublique, 

Le  Ministre  de  V Instruction 

pM^quê  et  des  BeouaB-Arts, 

Signé  :  A.  Bambaud. 

Pour  ampliation  : 

Le  ékef  de  bureau  au  eaUnsk 
Signé  :  Lmot. 
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Apràs  la  lectare  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  coxn- 
manication  d'une  lettre  qa*il  a  reçue  de  M.  Boutmy  et  dana  laquelle 
celui-ci  fait  connaître  qu*à  peine  remis  d*une  grave  indisposition,  il  ne 
peut  à  son  grand  regret  se  rendre  à  TAcadémie  ;  il  aurait  été  heureux 
d*ezprimer  4  ses  confrères  toute  sa  reconnaissance  pour  la  prèdeuM 
marque  d*estime  et  de  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  donner. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  o£Ere  de  la  part  de  M.  William  James,  cor- 
respondant de  la  section  de  Philosophie,  deux  ouvrages  en  langae 
anglaise,  intitulés  :  l'un,  Fiyehologie  (in^S,  New-Tork,  Henry  Hait 
et  C^,  1893)  ;  Tautre,  VAri  de  croire  (New-Tork,  Londres  et  Bombay  ; 
liongmans  Green  et  G**,  1897). 

Il  communique  la  lettre  par  laquelle  M.  WiUiam  James  remercia 
rAoadémie  de  son  élection  comme  oorrespondant  dans  la  section  de  Phi- 
losophie. 

M»  le  Secrétaire  perpétuel  ofEre  de  la  part  de  IL  Fouillée  un  livra 
intitulé  :  P$yehologie  du  peuple  /rançaie  (in-8«,  Paria,  Félix  Alcan, 
1898). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  publié  après  la  mort  de  M.  Bar- 
doux,  ayant  pour  titre  :  La  dueheeee  de  Dura»  (in-8*,  PariS|  Galman- 
Lévy,  1898)  ;  il  fait  Féloge  de  ce  dernier  ouvrage  dû  à  on  confrère  que 
TAcadémie  a  profondément  regretté. 

M.  Luchaîre  présente  un  ouvrage  de  M.  Gustave  Fagniez,  intitulé  : 
Documenté  rekUife  à  VEietoùre  de  Pindueirie  et  du  commaree  eu  Frameem 
L  Dipme  U  I*^  eiècle avant  Jéeue-Chriet  juiqu'à  la  fia  duZlII*êêècU 
(in-8o^  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1898). 

M.  Maurice  Block  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VÉtai  ée$ 
popudathne  agricolee  en  Allemagne. 

}L  de'  Foville  lit  une  notice  snr  M.  Cucheval-Olarigny,  aon  piédé- 
oesseur  &  l'Académie. 

M.  le  Président  avertit  l'Académie  que»  selon  rosagOy  il  n*y  aon  pas 
de  séance  le  samedi  saint,  9  avril. 


BÉAROB  DU  16.  —  M.;le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  l'Instmction  publique  et  des  Beaux-Arts  loi  annonça 
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que  sur  sa  demande  il  a  chargé  M.  Paech  d'exécater  le  baote  de 
M.  Bardons. 

Dee  remerdemente  seront  adressés  à  M.  le  Ministre. 

M.  Bontmy,  éln  membre  titulaire  de  l*Académie,  est  introduit  par 
II.  le  Secrétaire  perpétuel  et  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bienTonue 
an  nom  de  ses  confrères. 

M.  Luchaire  offre  à  l'Académie  un  livre  de  M.  ▲.  OeBioy,  intitulé  s 
Audêi  italiennes  (în-12,  Paris,  Armand  Colin  et  G>«,  1898). 

M.  Dareste  présente  un  Traité  de  la  puiêêanee  paternelle^  par  M.  Henry 
Taudièrey  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris  (in-8%  Paris,  A.  Pedone,  1898). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le»  OmetOutionê 
ei  les  principales  lois  poUHques  de  la  France  depuis  1789,  par  M.  Léon 
Dnguit  e^  Henry  Monnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Bordeaux  (in-12,  Paris,  F.  Pîchon,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  eioil  de 
VEhnpire  du  Japon,  Uores  I,  II  et  III,  traduction  par  M.  Motono,  doc- 
teur en  droit,  premier  secrétaire  de  la  légation  impériale  du  Japon  à 
Saint-Pétersbourg  et  M.  Tomii,  docteur  en  droit,  professeur  de  droit 
civil  à  l'Université  de  Tokio  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Doniol  dépose  sur  le  bureau  deux  ouvrages  de  M.  Jean- Baptiste- 
Frédéric  Ohevallier,  intitulés  :  le  premier.  Du  cautionnement  conventionnel 
diaprés  le  droit  romain,  Tandm  droit  français^  le  code  civU  et  le  code  de 
commerce  (xn-8^,  Paris,  Henri  Pion,  1873)  ;  le  second,  Du  scrutin  de  Uste 
et  du  scrutin  uninominal  d^arrondissement  (brochure  in-8«,  Paris,  E.  Dentu, 
4875). 

H.  Arthur  Desjardins  donne  lecture  d*un  mémoire  sur  le  Code  eicil 
iaponais  comparé  aum  codes  français  et  allemands» 

M.  Doniol  lit  une  notice  sur  M.  J.-B.  Ohevallier,  fondateur  d*un  prix 
triennal  à  PAcadémie,  pour  la  défense  dn  droit  de  propiflté. 

M.  de  Ualaroe  est  admis  à  lire  une  note  sur  LafondaHon  des  Caisses 
d^épargne  postales. 

M.  Pascaud  est  admis  i  lire  un  mémoire  sur  les  Droits  des  femmes 
dans  l'association  eo/njugàle. 
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SiAHOB  0U  23.  —  n  est  ftit  hommage  4  l'Académie  dei  pablieatioiie 
Bnivantes  :  —  L'impôt  tur  le  revenu  et  en  particulier  eur  le  rê9e$m  mgri' 
eole  en  France  au  XVIII^  tièeU^  par  M.  le  comte  de  Lnçay,  ooireapott- 
daot  de  rAcadémie,  membre  de  la  Société  naiîoBale  d'agricelttire  (bro- 
chure in-8*,  Pariii,  Al  phonse*  Picard  et  fils,  1898)  ;  —  Mouvememi  de  im 
population  dam  la  Rueeie  d'Europe  en  289$  et  189$,  tableau»  etatieHquee^ 
publiés  par  le  Comité  central  de  statistique  de  la  Russie  (2  volomea  îii-8*, 
Saint-Pétersbourg,  1896-1897)  ;  —  SiatUti^ue  dee  incendiée  en  Buseie, 
1888-1894  (volume  io-8",  Saint-Pétersbourg,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*niie  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  Plnstruction  publique  et  des  Beaux-Arta  fait  connaître  qa*fl 
a  commandé  4  M.  Léopold  8avine  le  buste  de  M.  Saisset  et  prie  PAca- 
demie  de  désigner  pour  ce  buste  et  pour  celui  de  M,  Bardons  quelques 
membres  de  TAcadémie  pour  assister  le  scnlpteor  et  jnger  la  newm- 
blance. 

MM.  Paul  Janet  et  Bouillier  sont  désignés  pour  le  butte  de  M.  Sainet 
et  HM.  Qeorgee  Picot,  Doniol  et  Xavier  Charmes  pour  celui  de  M*  Dir- 
douz. 

M.  Dareete  présente  nn  ouvrage  de  M.  d*01iveoroDa,  oorrespomdaat  de 
TAcadémie  à  Stockholm,  intitulé  :  IVaité  de  la  eueeeeeion  teilcmswtotrf 
eelon  lee  loie  civilee  de  la  Suide  (in-8*,  Upsala,  W.  Schnltz,  1898). 

Et  nn  onvrage  de  M.  Paul  Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  4  la 
Cour  d*Appel  de  Paris,  intitulé  :  Étude  critique  eur  la  puieeanee  petter 
neUe  et  ses  linUtee  diaprée  le  code  ctviZ,  lee  loii  poetérieuree  et  lu  jurieprur 
dence  (in*8*,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Glasson  présente  nn  onvrage  ayant  pour  titre  :  La  participatiom  mm 
hèn^ficee^  étude  Hhiorigue  et  pratique,  par  M.  Maurice  Yanher,  avocat  an 
barreau  de  Lille,  chargé  de  cours  4  la  Faculté  libre  de  droit  (in-8o,  Parir, 
Arthur  Rousseau,  1896). 

M.  Luchaire  présente  nn  onvrage  intitulé  :  CbrrsipomtoïKe  inédite  du 
eonetiiuant  Thibaudeau  <1789-1791),  publié  par  HM.  Henri  Carré  et 
P.  BoisBonnade,  professeurs  à  TUniversité  de  Poitiers  (in -8%  Paris, 
H.  Champion,  1898). 

M.  Levasseur  offre  à  TAcadémie,  au  nom  de  M,  Worthington  Ford, 
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dief  du  btnean  de  liatistique  dn  Ministère  des  Finanoes  des  États-Unis, 
U  S(3^  oMiuaire  de  itatiitiçue  des  ÉiaU'ZMê  Qm-S^  WasldngtoB,  1898). 

M.  Levassenr  présente  ensuite  nn  onvrage  ayant  pour  titre  :  Frinoipeê 
tTÉocmomie  naràle.  Ln  iyiième»  de  euUttre,  lei  êpéeulatUm»  agrieoUi,  par 
M,  François  Bernard,  professenr  d*£conomie  rnrale  à  l'École  nationale 
d'agricnltnre  de  Montpellier  (in-8^  Montpellier,  Ooraeille  Gonlet  ;  Paris, 
Masson  et  €!>•,  1898). 

M.  Dareste  of&e,  en  son  nom,  nne  édition  nonvelle  de  son  onvrage 
'snr  LajuiHee  admhnitroHve  m  France^  revne  et  complétée  avec  la  col- 
laboration de  M.  Pierre  Dareste  (detudéme  édition,  in-8«,  Paris,  L.  La- 
rose,  1898). 

M.  Maurice  Blook  contiine  la  lectnre  de  son  Rapport  tur  Vékd  du 
p9pulaHonê  agrxeoU»  en  Allemagne. 

M.  Albert  Waddington  donne  lecture  d^ane  note  sar  les  Mémoire»  de 
EoUande. 

M.  Levassenr  commaniqne  à  rAcadénie  Hutrodoction  de  la  nouvelle 
édition  qu*îl  prépare  de  son  HitMre  de»  ela»»a  ouvrière»  en  France, 

L'Académie  déclare  la  vacance  des  sièges  occupés  par  M;  OUé-La- 
prune,  décédé,  et  par  M.  Boutmy,  académicien  libre  démissionnaire,  éln 
depuis  membre  titulaire. 

SAanci  dû  30.  —  n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  -^  ÂndaK  di  etatMoa,  $e»»ione  del  Maggio  1807,  pablié  par  la 
Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie  (in-8o,  Bome, 
G.  Bertero,  1898). 

M.  le  Président  annonce  à  PAcadémie  qu^une  messe  anniversaire  en 
mémoire  deH.  lo  duc  d'Aumale  sera  célébrée  le  7  mai,  à  dix  heures  et 
demie,  à  la  Madeleine,  et  invite  les  membres  de  PAcadémie  à  s'y  rendre 
individuellement. 

9 

k 

M.  le  Président  informe  aussi  l'Académie  que  les  membres  de  l'Ins- 
titut seront  admis  aux  salons  de  Pexposition  sur  la  présentation  de  leur 
médaille. 

M.  de  Fcville,  remplaçant  M.  le  Secrétaire  perpétuel  empêché,  donne 
lecture  : 
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1*  De  la  lettre  de  oandidatare  de  M.  Bontronx,  pour  le  nège  deram 
vacaat,  dans  la  section  de  Philosophie,  par  le  décès  de  M.  0U6-Lapraae. 

2^  Des  lettres  de  candidature  de  MM.  Bahean,  Boissonnade,  L.  La- 
vedan,  Proust,  Bostand  et  Villey,  pour  le  àègb  d*acadéimciea  libre 
rendu  vacant  par  la  démission  de  Bi.  Bontmy. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la  commission  mixte  èhaigée 
d'examiner  les  titres  des  candidats  an  siège  d'académicien  libre.  Sost 
proposés  par  les  diverses  sections,  pour  les  représenter  dans  cette  com- 
mission, MM.  Bouillier^  Gebhart,  Desjardins,  Levassenr,  Himly  et  Penens* 

M.  Gréard  exprime  le  regret  que  les  sections  aient  été  appelées  4  dé- 
signer leurs  représentants  avant  qu'on  ait  fait  connaître  à  rAoadémie  la 
liste  complète  des  candidatures. 

M.  le  Président,  prenant  en  considération  l'observation  de  M.  Gkéard, 
suspend  la  séance  pour  permettre  aux  sections  de  délibérer  de  nouveau. 

A  la  reprise  de  la  séance,  les  présentations  antérieures  ayant  été  main- 
tenues, M.  le  Président  ou?re  le  scrutin  pour  la  nomination  de  la  com- 
mission mixte.  Le  déponillement  des  votée  donne  le  résultat  aoivant  : 

Nombre  de  votants,  25. 

MM.  Bouillier  obtient  23  voix. 

Gebhart  —  25    — 


Desjardins  — 

Levassenr  — •  24    — 

Himly  _  24    — 

Perrena  —  24    — 

Bavaisson  —  2    — > 

Bétoland  i. 

Glasson  — 

Lnchaire  — 

LyoB-Gaen  — 

Maurice  Blook  — > 

Lefèvre-Pontalis  — 

La  commission  mixte  se  composera  donc  de  MM.  Bouillier,  Qebharti 

Desjardins,  Levassenr,  Himly  et  Perrons. 
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IL  Laohure  prèBente  nn  ouvrage  de  M.  Marcel  Marion,  professeor 
d^hiitoire  à  rUniyerBité  de  Bordeaux,  iitîtulé  :  La  Bretagne  et  U  duc 
d^AigwUon^  176S'1770  (in-So,  Paria,  Albert  Fontemoiog,  1806). 

M.  LevasBenr  présente  an  oavrage  de  If.  André  Bayona,  dod^enr  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  intitnlé  :  Étude  économique  et 
périodique  eur  lê$  houreee  aUemandu  de  valeure  et  de  commerce  (in-8*, 
Paris,  Arthur  Boussean.  —  Berlin,  PnttkammeretMôhlbrecht,  1898). 

M.Levaseear  présente  également  nne  publication  de  Y  Office  du  travail 
nar  Ue  ateodaHonê  oumièree  de  production  (in-S**,  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, 1897). 

M.  Doniol  donne  leotnre  d'un  rapport  fût  an  nom  de  la  commission 
mixte  chargée  d'examiner  les  ouvrages  présentés  pour  le  prix  Jean- 
Baptiste-Frédéric  Chevallier  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  et  destiné 
à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque 
période  triennale,  pour  c  la  défense,  soit  de  la  propriété  individuelle, 
Boit  dn  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit 
de  succéder  aè  inteiol,  d'après  les  divers  ordres  de  succession,  établi  par 
le  même  Code.  > 

L*Académie  adopte  les  oonolnsions  du  rapport.  Une  récoapense  de 
deux  miUe  fronce  est  accordée  à  M.  P.  Fabregnettes,  oonseiller  à  la 
Conr  de  cassation,  ponr  Touvrage  intitulé  :  Sodéié,  État,  Pairie. 

Le  Oéramt  reeponeabk^ 
Huit  VEBQÉ. 
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INSTRUCTION  FOUR  LES  RECHERCHES 

La  piéaeote  toblo  nage  les  madèns  et  les  auteurs  dans  le  même  oïdn 
alphabétique. 

Les  matières  y  figareat  sons  des  désignatioBS  génériqnea  renrojaiit 
ans  antenra  qui  en  ont  traité. 

Les  anteors  font  connaître  m  sceféMio  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS 

« 

Les  anteurs  d'onvrages  présentés  renyoieot  anz  auteurs  ayant  hit  des 
rapports  sar  ces  onnages. 

Les  antenn  ayant  présenté  des  onvmges  donnent  In  sntasso  les  titres 
de  ces  onvrsges  et  la  place  d'insertion  de  lenrs  rapports. 

L'aatenr  dVme  lettre  à  TAcadémie  renvoie  à  Tartide  Lettres  à 
l'Académie,  qni  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'aatenr  d'an  discoars  renvoie  à  l'artide  DiSOGOrs,  qoi  mentionne 
la  natare  de  son  discours  et  sa  place  d*insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'an  discoars  renvoie  à  l'article  Disooim, 
qoi  mentionne  le  discoars  prononcé,  la  personne  qai  en  fait  l'objet  et  la 
place  d'insertion  da  discoars. 

L'aatenr  d'an  rapport  sar  oonconrs  renvoie  à  l'article  RafiportS  sor 
les  conoonre,  qoi  mentionne  le  rapport,  le  snjet  dn  concours  et  la 
place  d'insertion  da  rapport. 

L'article  Travaux  ooaroiinés  mentionne  le  travail  eonronné  et 
renvoie  aa  lauréat^  qui  montionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  oà 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Conpoure  mentionne  les  sujets  mis  au  oônoonn,  la  plaoe 
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OÙ  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  plus  amples  rensei- 
gnements, ans  articles  Rapports  Mr  les  oonoonrs  et  Travaux 
oonronnés* 

L'article  Elaotioiis  renvoie  à  l*§In  qnl  mentionne  la  place  dinsertion 
de  son  élection. 

Lee  foQdttenn  de  prix  renvoient  &  Tartiole  Gonodun,  ch  folrjet  et 
la  date  de  lenrs  fondations  sont  mentionnés. 

Ponr  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  Plndication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqall  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
articles.  L'indication  en  caractèi^es  gros  renvoie  à  la  page  où  se  trouve  la 
date  de  l'acte  académique  ayant  donné  lieu  à  Tarticle. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  vent  dire  membre  titulaire.  p.  vent  dire  page. 

M.  L.       —      membre  libre.  V.  —        Voyez. 

A*  É.       —      associé  étranger.  Obe.         —       Observations. 

C.  —      correspondant.  ouvr.       —     •  ouvrage. 

f .  —      Mort.  Bapp.       —       Bapport 
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Adam  (Ch.),  C.  —  V.  liard,  p.  164  et  390. 

Son  élection,  p.  285. 

Adhémar  (Vicomteflae  d*).  —  Prix  AndifErod  (ouvrages),  p.  118. 

Administration  française.  ^  V.  Block,  p.  433. 

Agricnltnre  française.  **  V.  LeTassenr,  p.  613. 

Aiguillon  (duc  d^.  ~  Y.  Marien,  p.  726,  et  Ludiaire,  p.  865. 

Alanx.  —  y.  Lévêque,  p.  286  et  555. 
La  question  algérienne,  p.  372. 

Algérie.  —  V.  Alauz,  p.  372. 

Allemagne.  —  V.  Picot,  p.  667  et  856. 

Ame.  —  V.  Lévêque,  p.  286  et  555. 

Anjou.  —  V.  GlassoD,  p.  286. 

Arbitrage.  —  V.  Fr.  Passy,  p.  724. 

Aristote.  —  V.  Gh.  Waddington,  p.  158,  102  et  418. 

Art  de  oroire.  —  V.  Picot,  p.  860. 

Asile  des  Jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres.  —   Prix 

Audéoud,  p.  119. 

Assooiation  ouvrière.    —  V.  Bonet-Maory,  p.  722  et  819  ;  et 

Levaeseur,  p.  865. 

Assuranoe  maternelle.  •»  V.  Lyon-Osen,  p.  150. 

Auooo.  M.  T.  —  Bapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Ducrooq  :  Oimn  de  droU 
adminittroHf  et  de  UgiêlatUm  fiançcdee  dee  ûnaneee^  p.  422  et  713. 

Dépôt  de  son  ouvr.  :  ChaniUlif  et  rinêtUttt  de  France^  p.  722. 

Aumale  (duc  d*)i  M.  T.  f.  —  V.  Picot,  p.  31  et  160. 


Bancpie  de  France.  ^  V.  Foville,  p.  158  et  407. 

—    nationale  des  États-Unis.  —  V.  Levaeseur,  p.  567  et  819. 

Bardouz,  M.  T,  f .  —  Bapp.  sur  un  onvr.  de  M.  Bobwt  Oalmon  : 
Hiêioire  parlementaire  de»  ikumeee  de  la  monarchie  de  jaUlet, 
p.  142. 

Son  décès,  p.  282. 

V.  Glasson,  p.  317;  et  Picot,  p.  860. 
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Baaoh.  —  V«  WaddingtoD,  p.  418  et  658. 

Beantemps-Beaapré.  ^  V.  Glaaeony  p.  286. 

Benoist  (Charles).  — >  V.  Picot,  p.  425. 

Bérenger  (Bené),  M.  T.  —  Dépôt  d^an  ouvr.  de  M.  Joly  :  A  iraoen 
VEunpey  p.  9B5. 

Bemaerti  A*  K. — Son  électioB,  p.  723. 

Bernard  (François);  —  V.  Levasseor,  p.  803. 

Blanchard.—  Bonrses  triennales,  p.  724. 

Blook  (lianrioe),  M.  T.  —  Notice  snr  M.  Bosoher,  p.  9^ 
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